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—  NEGÔtIORUM  GESTOR.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  DE  l'ÉMISSION.  — 
REJET.  —  SÉQUESTRE. 

(21  JUILLET  1890.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Une  Société  financière  qui  consent  à  effectuer  une  émission  de 
titres  devient  la  mandataire  de  la  Société  émetteur. 

Elle  est  sans  droit  ni  qualité  pour  se  dire  negotiorum  gestor  des 
souscripteurs  et  demander  à  ce  titre  la  nullité  de  l'émission  pour 
non-existence  des  garanties  promises. 

Banque  d'escompte  c.  Compagnie  de  Saragosse  a  la  mer. 
Criquet  et  autres  c.  Compagnie  de  Saragosse  a  la  mer. 

Du  21  juillet  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président;  MM*'  Lignereux,  Houyvet,  Saba- 
tier,  Sayet  et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  Tintervention  des  sieurs  Criquet  et  con- 
sorts : 

a  Attendu  que  Criquet  et  consorts  justifient  de  leur  qualité  d'obliga- 
taires de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saragosse  à  la  mer,  et  par 
suite  de  leur  intérêt  à  intervenir  dans  la  présente  instance;  qu'il  con- 
vient de  les  recevoir  intervenants; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Criquet  et  consorts  intervenants  dans 
ladite  instance;  joint  les  causes,  vu  leur  connoxité,  et  statuant  sur  le 
tout  par  un  spul  et  même  jugement; 
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c<  Sur  la  demande  en  nullité  de  conventions,  en  remboursement  des 
versements  et  en  dommages-intérêts,  formée  par  la  Banque  d'escompte 
contre  la  Compagnie  de  Saragosse  à  la  mer  : 

«  Attendu  que  la  Banque  d'escompte,  pour  repousser  la  demande 
formée  contre  elle  par  Walter  Robinson,  Walter  Michaël  et  Samuel 
Wilde,  Qdéicommissaires  des  fonds  à  provenir  de  l'émission  des  obli- 
gations hypothécaires  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Saragosse 
à  la  mer,  fait  plaider  qu'elle  n'aurait  prôté  son  concours  à  ladite  émis- 
sion, soit  directement,  soit  indirectement  par  l'intermédiaire  de  ses 
correspondants,  en  obtenant  la  souscription  de  trente-deux  mille  obli- 
gations que  sur  la  foi  qu'elle  aurait  faite  aux  déclarations  de  la  Com- 
pagnie de  Saragosse  à  la  mer  : 

«t  1°  Que  le  capital  souscrit  par  les  actionnaires  aurait  été  employé 
d'abord  en  études,  et  ensuite  à  la  construction  et  à  l'exécution  des  tra- 
vaux constituant  une  des  garanties  offertes  aux  obligataires; 

c<  2°  Que  la  Compagnie  possédait  des  contrats  lui  assurant  un  raccor- 
dement de  lignes  soit  avec  la  Compagnie  de  Sara  gosse-Madrid,  soit 
avec  celle  de  Saragosse-France  ; 

«  3°  Que  les  travaux  étaient  en  pleine  exécution  ; 

«  i^  Qu'enQn  le  port  de  San  Carlos  de  la  Rapita,  point  terminus  de  la 
ligne  à  la  mer,  était  complètement  achevé  et  pouvait  prochainement 
assurer  un  transit  et  un  trafic  importants  ; 

o  Que,  confiante  dans  les  déclarations  de  la  Compagnie,  elle  ne  les 
aurait  pas  contrôlées; 

c(  Que,  postérieurement  à  la  date  de  l'émission,  elle  aurait  appris  que 
les  affirmations  de  la  Compagnie  étaient  fausses; 

(<  Qu'elle  aurait  constaté  que  le  capital-actions  n'aurait  été  versé 
qu'en  partie,  ou  aurait  été  absorbé  dans  des  frais  et  dépenses  complète- 
ment étrangers  à  la  construction  de  la  ligne  ; 

«  Que  les  travaux  de  celle-ci,  commencés  sur  certains  points  faciles, 
n'auraient  nullement  été  entrepris  dans  les  parties  où  l'exécution ,  en 
raison  d'ouvrages  considérables,  aurait  dû  précéder  celle  des  travaux 
en  cours,  et  ne  pourraient  jamais  être  menés  à  bonne  fin  avec  les  seules 
ressources  dont  disposait  la  Compagnie; 

«  Que  le  port  de  San  Carlos  n'existait  même  pas  à  l'état  de  projet; 

c<  Que  la  Compagnie  ne  possédait  aucun  contrat  pouvant  lui  assurer 
une  jonction  avec  les  Compagnies  voisines; 

((  Que  la  Banque  d'escompte  aurait  été  trompée  par  les  déclarations 
sciemment  erronées  de  la  Compagnie  défenderesse; 

c(  Que^  tenue  de  sauvegarder  les  intérêts  des  obligataires  qui  lui  ont 
fait  confiance,  elle  serait  en  droit  de  demander  :  1<*  la  nullité  des  con- 
ventions pour  faits  de  fraude  et  de  dol  ;  2°  le  remboursement  aux  obli- 
gataires des  sommes  par  eux  versées,  soit  8,800,000  franc*,  sous 
déduction  de  1 ,077,075  francs,  représentant  sa  commission  et  ses  frais 
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d'émission,  et  de  1,564,771  francs,  représentant  les  sommes  qu'elle  a 
été  autorisée  à  payer  pour  le  service  des  coupons  échus  et  Tamortis- 
sement  des  titres  ;  3*"  le  payement  par  la  Compagnie  de  somme  suffisante 
pour  désintéresser  les  obligataires  de  la  différence  pouvant  exister  entre 
le  remboursement  ci- dessus  visé  et  le  montant  intégral  des  souscrip- 
tions; 4®  enfin  le  payement  d'une  somme  de  1,000,000  de  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  pour  réparer  le  préjudice  moral  qu'elle  aurait 
subi  auprès  de  sa  clientèle,  du  fait  des  agissements  de  la  Compagnie  de 
Saragosse  à  la  mer; 

«  Mais  attendu  que  la  Banque  d'escompte  n'apporte  pas  la  preuve 
qu'elle  ait  été  amenée,  comme  elle  le  prétend,  à  participer  à  l'émission 
des  obligations  de  la  Compagnie  défenderesse  par  les  déclarations  susin- 
diquées,  ni  même  que  celles-ci  lui  aient  été  remises  soit  au  moment  des 
pourparlers  qui  ont  précédé  son  acceptation,  soit  avant,  soit  au  moment 
de  l'émission  ; 

«  Que,  pour  appuyer  ses  allégations,  la  Banque  d'escompte  ne  pro- 
duit qu'une  série  de  notes  qui  seront  enregistrées  avec  le  présent  juge- 
ment sans  date,  sans  en-téte,  sans  signature,  sans  aucune  corrélation 
avec  la  correspondance  échangée  au  moment  des  pourparlers,  sans 
aucune  concordance  avec  les  conventions  et  n'ayant  aucun  caractère 
d'authenticité  pouvant  leur  donner  la  valeur  de  pièces  justificatives; 

«Qu'il  est  inadmissible  que  la  Banque  d'escompte  ait  commis  l'impru- 
dence de  faire  confiance  à  des  documents  aussi  incomplets  sans  les 
faire  contrôler; 

a  Qu'il  convient  donc  de  rejeter  lesdites  déclarations,  qui  constituent 
la  seule  base  sur  laquelle  se  fonde  la  Banque  d'escompte  pour  motiver 
ses  prétentions; 

a  Qu'il  est  constant  que  les  seules  conditions  acceptées  par  la  Banque 
d'escompte  sont  uniquement  celles  énoncées  dans  le  prospectus  sou- 
mis au  public,  savoir  :  émission  de  soixante-quatorze  mille  huit  cent 
cinquante  obligations  au  porteur  dans  des  conditions  déterminées  :  l^^la 
première  hypothèque  sur  la  ligne  du  chemin  de  fer  d'une  longueur  de 
cent  soixante-quatorze  kilomètres;  2*"  la  subvention  de  6,483,480  francs 
du  gouvernement  espagnol;  3<>  le  cautionnement  de  1,Î2I46,000  francs 
déposé  dans  les  caisses  de  l'État  espagnol  ;  i^  la  responsabilité  déter- 
minée des  ûdélcomniissaires  chargés  de  toucher  le  produit  net  de 
l'émission  et  de  fournir,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  et  des  justifica- 
tions, les  sommes  nécessaires  tant  pour  le  service  des  titres  et  des 
amortissements,  durant  la  période  de  construction,  que  pour  l'exécution 
des  travaux  ; 

a  Attendu  que  le  prospectus  ne  contient  aucune  des  conditions  dont 
la  Banque  d'escompte  fait  grief  à  la  Compagnie  de  Saragosse  à  la  mer; 

«  Que  si  la  Banque  d'escompte  avait  basé  son  acceptation  sur  les^ 
dites  déclarations  et  leur  avait  fait  la  confiance  qu'elle  allègue,  elle 
n'aurait  pas  manqué  de  les  faire  valoir  dans  les  prospectus  et  dans  la 
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publicité  qui  a  été  faite  par  ses  soins,  à  grands  frais,  Jors  de  l'émission  ; 
,  c(  Attendu  que  les  conditions  relatées  au  prospectus  forment  la  seule 
loi  entre  les  parties;  que  la  Banque  reconnaît  à  la  barre  que  les  obli- 
gataires ont  accompli  les  engagements  résultant  do  leur  souscription; 

«  Qu'il  convient  de  remarquer  que  la  Banque  d  escompte  n'a  pas 
qualité  pour  se  présenter  comme  negotiorum  geslor  des  obligataires, 
ainsi  qu'elle  le  prétend; 

«  Qu'elle  est  uniqement  mandataire  de  la  Compagnie  de  Saragosse  à 
la  mer,  qui  l'a  chargée  d'encaisser  en  son  nom  et  pour  son  compte, 
moyennant  frais  et  commission,  le  montant  d'une  émission  d  obligations 
dont  les  termes  ont  été  contradictoirement  arrêtés,  pour  remettre  les 
fonds  en  provenant  à  des  fidéicommissaires  désignés; 

a  Qu'à  tous  égards  la  demande  de  la  Banque  d'escompte  est  mal  fon- 
dée et  doit  être  repoussée  ; 

«  Sur  le  remboursement  et  sur  la  nomination  d'un  séquestre  : 

«  Attendu  que, d'une  part,  Wa2;eret  Durand,  intervenants,  demandent: 
4*»  le  remboursement  des  versements;  2"  et  subsidiairement  la  nomina- 
tion d'un  administrateur  séquestre  pour  retirer  de  la  Banque  d'escompte 
les  sommes  versées  et  les  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions jusqu'à  l'issue  définitive  du  litige; 

«  Sur  le  remboursement  : 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que,  ni  la  nullité  ni  la  ré- 
silialion  des  conventions  ne  devant  être  prononcée,  il  convient,  par  voie 
de  conséquence,  de  repousser  la  demande  à  fia  de  remboursement; 

«  Sur  la  nomination  d'un  séquestre  : 

«  Attendu  que  la  nomination  d'un  séquestra  aura  pour  avantage  de 
déposer  les  fonds  dont  l'importance  va  être  déterminée  entre  les  mains 
d'un  mandataire  de  justice  complètement  étranger  aux  intérêts  des 
parties  en  cause  ; 

«  Que  les  prétentions  de  la  Banque  d'escompte  étant  repoussées,  elle 
doit  être  tenue  de  se  dessaisir  des  fondj  qu'elle  avait  le  devoir  de  tenir 
disponibles,  conformément  aux  con/entions  intervenues  aves  la  Société 
mandante; 

a  Qu'à  défaut  de  versement  entre  les  mains  des  Gdéicommissaires 
olle  ne  saurait  résister  à  la  nomination  d'un  séquestre,  en  se  prétendant 
mandataire  des  obligataires  qu'elle  soutisnt  lésés  par  la  Compagnie  de 
Saragosse  à  la  mer; 

«  Qu'elle  est  d'autant  moins  fondée  à  contester  la  nomination  d'un 
séquestre,  qu'elle  dispose  desdits  fonds  sans  en  servir  d'mtérèts  en  les 
affectant  à  ses  propres  affaires; 

«  Que  non  seulement  la  Compagnie  de  Saragosse  à  la  mer  et  les  fidéi- 
commissaires ne  contestent  pas  cette  pariie  de  la  demande  des  inter- 
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venants,  mais  encore  déclarent  à  la  barre  se  joindre  à  ceux-ci  pour 
réclamer  C3tte  mesure  ; 

«  Qu  il  convient,  en  conséquence,  de  nommer  un  séquestre,  en  la 
personne  dj  sieur  Edmond  Moreau,  avec  mission  de  toucher  les  sommes 
qui  vontèlre  ultérieurement  fixées  et  de  les  déposer  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  jusqu'à  l'issue  du  litige; 

«  Sur  les  sommes  à  verser  par  la  Banque  d'escompte  : 

«  Attendu  que  par  délibération  prise  par  les  actionnaires  réunis  régu- 
lièrement en  assemblée  générale  le  \t  février  1889,  il  a  été  dDnné  pou- 
voir au  directeur  de  la  Compagnie  de  Saragosse  à  la  mar  de  traiter  de 
rémifsion,  objet  de  la  présente  instance,  avec  des  banquiers  étrangers 
à  choisir,  et  que  par  la  môme  délibération,  lesdits  banquiers  ont  été 
autorisés  à  employer,  sur  les  premiers  fonds  versés,  somme  suflBsanie 
pour  solder  non  seulement  leur  rémunération,  mais  aussi  les  frais 
d'émission,  publicité,  commission,  courtage,  sans  qu'aucun  maximum 
ait  été  fixé; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  la  Banque  d'escompte  a  été  autorisée 
à  payer  les  coupons  échus  et  à  effectuer  l'amortissement  des  titres  sor- 
tis au  remboursement; 

«  Que,  suivant  lettre  du  26  mai  1889,  qui  sera  enregistrée  avec  le 
présent  jugement,  il  a  é.é  accordé  par  convention  expresse  à  la  Banque 
d'escompte  : 

«  4  »  Pour  commission Fr.        250.000 

sur  lesquels  elle  a  touché »   .   .   .    .         200.000 

qu'elle  reste  créditrice  de  ce  chaf  de .  50.000 

a  2»  Une  commission,  dite  de  guichet,  de  12  fr.  50  par 
litre  applicable,  non  pas  comme  elle  le  prétend  sur  trente- 
six  mille  tilres,  mais  seulement  aux  trente-deux  mille  obliga- 
tions par  elle  effectivement  placées,  soit Fr.        400.000 

«  3°  Pour  frais  de  publicité  une  somme  acceptée  par  la 
Compagnie  de  Saragosse  à  la  mer  de.  . Fr.        568.000 

Ensemble Fr.     1.018.000 

qu'il  convient  d'obliger  la  Banque  d'escompte  à  remettre  au  séquestre 
8,800,000  francs-  sous  déduction  :  !<>  des  1,018,000  francs  susvisés; 
2"  du  montant  des  sommes  par  elle  payées  pour  coupons  échus  et  obli- 
gations amorties  suivant  état  à  dresser  et  justifications  à  produire  ; 

«  Sur  le  surplus  des  demandes  : 

«  Attendu  qu'aucune  nullité  de  conveniions  n'étant  prononcée,  qu'un 
séquestre  allant  être  nommé,  il  y  a  lieu  de  repousser  pour  les  motifs  ci- 
dessus  énoncés,  comme  mal  fondé  ou  sans  objet,  le  surplus  des  demandes; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Déciare  la  Banque  d'escompte  mal  fondée  en 
toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  Ten  déboute; 

«  Nomme  le  sieur  Edmond  xMoreau  en  qualité  de  séquestre  des  fonds 
provenant  de  rémission  des  obligations  de  la  Compagnie  de  Saragosse 
à  la  mer,  avec  mission  de  retirer  de  la  Banque  descompte  pour  la 
déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  laquelle  y  restera 
jusqu'à  la  solution  définitive  du  litige,  la  somme  de  8,800,000  francs, 
sous  déduction:  4"  de  1,018,000  francs  ;  2°  de  la  somme  à  établir  par  état, 
représentant  le  montant  des  coupons  échus  par  elle  payés  et  le  rem- 
boursement par  ses  soins  régulièrement  eiïectué  d'obligations  amorties  à 
la  date  du  présent  jugement  ; . 

c(  Dit  que  la  Banque  d'escomple  sera  tenue  de  remettre  à  Edmond 
Moreau  es  nom  l'état  susvisé  avec  pièces  justificatives,  dans  la  quin- 
zaine qui  suivra  la  signification  du  présent  jugement; 

«  Déclare  Waller  Robinson,  Walter  Michaël,  Samuel  Wilde,  1^  Com- 
pagnie de  Saragosse  à  la  mer,  de  Bove,  Levesque  et  Maurice,  respecti- 
vement mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions, 
les  en  déboute; 

«  Condamne  la  Banque  d'escompte  aux  dépens; 

«Ordonne  l'exécution  provisoire  sans  caution,  conformément  aux 
prescriptions  du  Code  de  procédure  civile.  » 


12175.  CHEMIN  DÉ  FER.  —  VOYAGEUR.  —  BAGAGES.  —  FACTEUR.  — 
CONSIGNE.  —  PERTE k  — RESPONSABILITÉ.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  REJET* 

(29  JUILLET  1890.  —  Présidence  de  M.  GROSGLAUDE.) 

En  principe,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  responsables 
que  des  objets  qui  leur  sont  confiés. 

Spécialement,  le  fait  par  un  voyageur  de  déposer  ses  bagages  sur 
un  chariot  dans  la  salle  des  Pas  perdus  d'une  gare,  sans  en  confier 
la  garde  à  un  facteur  de  la  Compagnie,  ne  saurait  engager  la  res- 
ponsabilité de  cette  dernière. 

Bellicard  c.  la  Compagnie  du  Nord. 

Du  29  juillet  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Grosclaude,  président;  M'  Triboulet,  agréé,  sieur  Bel- 
licard en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  résulte  des  explications  contra- 
dictoires des  parties,  qu'en  arrivant  à  la  gare  du  Nord.  Bellicard  a  place 
ses  bagages  sur  un  chariot  dans  la  salle  des  Pas  perdus,  et  qu'ayant 
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demandé  à  un  facteur  de  service  s'il  pouvait  les  laisser  auprès  de  lui 
pendant  qu'il  irait  au  restaurant,  celui-ci  a  répondu  :  a  Laissez-les  là  si 
vous  voulez  »; 

<c  Qu'à  son  retour  il  a  constaté  la  disparition  d*un  sac  de  voyage; 

«  Attendu  que  Bellicard  entend  faire  découler  de  la  réponse  du  fac- 
teur la  responsabilité  de  la  Compagnie; 

«  Mais  attendu  que  la  responsabilité  de  la  Compagnie  ne  serait  engagée 
en  l'espèce  qu'autant  que  son  serviteur  se  serait  obligé  expressément  à 
garder  les  bagages  du  demandeur; 

«  Qu'on  ne  saurait  inférer  de  la  réponse  vague  qu'il  a  faite  à  celui-ci 
une  telle  obligation; 

«  Que,  d'ailleurs,  il  existe  dans  les  gares  un  lieu  dit  a  la  consigne  » 
mis  à  la  disposition  des  voyageurs  pour  y  déposer  leurs  bagages  en  toute 
sécurité; 

«  Qu'il  est  constant,  dès  lors,  qu'en  laissant  les  siens  dans  Ja  salle  des 
Pas  perdus,  c'est-à-dire  dans  un  lieu  qui  est  considéré  comme  public, 
et  en  raison  surtout  du  petit  volume  de  l'objet  disparu,  Bellicard  a  com- 
mis une  imprudence  dont  il  ne  peut  imputer  les  conséquences  qu'à  lui- 
même; 

Qu'ainsi  sa  demande  est  mal  fondée  et  doit  être  repoussée; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Bellicard  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute; 

c(  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  Il, 
p.  58e^,.  n"  47  et  suiv. 


12176.  VOITURE  DE  PLAGE.   —   COCHER.   —   VOYAGEUR.  —  CONTRAT. 

TRANSPORT.  —  EXÉCUTION.  —  REFUS.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

ADMISSION. 

«•'  AOUT  4890.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

Une  Compagnie  de  voitures  publiques  est  responsable  des  agisse- 
ments du  cocher  qu'elle  emploie  et  doit  être  tenue  de  réparer  le  pré- 
judice  causé  au  voyageur  par  son  refus  de  continuer,  sans  motif  légi- 
time, le  transport  auquel  il  s'était  engagé. 

LiANDiER  c.  la  Compagnie  des  Petites  Voitures. 

Du  1"  août  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  GoY,  président;  MM"  Fleuret  et  Mazoyhié,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  x\tlendii  que,  pour  résister  à  la  demande  contre 
«lie  introduile,  la  Compagnie  générale  des  Petites  Voitures  soutient 
qu'elle  n'aurait  causé  aucun  préjudice  au  demandeur; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites  que, 
le  5  juillet  1890,  Liandier  a  pris  à  la  station  du  boulevard  Malesherbes 
une  voiture  portant  le  n»  2,316,  appartenant  à  la  Compagnie  défen- 
deresse, et  conduite  par  un  cocher  à  son  service; 

«  Que  Liandier  a  fait  constater  par  ce  cocher  l'heure  de  deux  heures 
quarante  minutes  aux  fins  de  régler  le  prix  de  location  de  la  voiture  pour 
1«  temps  qu'il  en  aurait  fait  usage  au  moment  où  cet  usage  aurait  cessé; 

«  Que,  recevant  le  demandeur  dans  sa  voiture,  sans  observations,  le 
préposé  de  la  Compagnie  défenderesse  a,  au  nom  de  celle-ci,  accepté  de 
Iransporter  Liandier,  et  ce,  aux  tarif  et  conditions  fixés  par  les  arrêtés 
préfectoraux  ; 

«  Qu'ainsi  un  contrat  a  été  formé  entre  les  parties;  qu'elles  étaient 
J'une  et  l'autre  tenues  de  l'exécuter; 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  qu'au  cours  de  l'exécution  de  ce  contrat, 
el  ce,  avant  que  la  première  heure  fût  môme  écoulée,  le  cocher  de  la 
voiture  n»  2,316  s'est  refusé  à  l'exécuter  sans  aucun  motif  légitime  ni 
empêchement  de  force  majeure; 

«  Que,  ce  faisant,  il  a  causé  au  demandeur  un  préjudice  dont  la  Com- 
pagnie défenderesse,  responsable  des  agissements  de  son  préposé,  doit 
la  réparation  à  Liandier,  et  que  le  tribunal,  avec  les  éléments  dont  il 
dispose,  fixe  à  la  somme  de  5  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  générale  des  Petites 
Voilures  à  payer  à  Liandier  la  somme  de  5  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts; 

a  El  la  condamne  aux  dépens.  » 


12177.  ABORDAGE.  —  VAPEUR.  — VOILIER.—  COLLISION.  —  ABORDÉ. 
—  ABORDEUR  —  RESPONSABILITÉ.  —  RÈGLEMENT  DU  i"  SEPTEMBRE 
1884.  —  APPLICATION.  —  NAVIRE  RATTRAPÉ.  —  FEUX  RÉGLEMEN- 
TAIRES. —  FAUTE.  —  PRÉSOMPTION. 

(6  AOUT  1890.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

En  matière  d'abordage,  la  faute  ne  se  présume  pas,  et  s'il  sur- 
vient une  collision  entre  deux  navires,  en  dehors  d'un  cas  de  force 
majeure,  la  faute  commise  peut  aussi  bien  être  le  fait  de  l'abordé 
que  de  l'abordeur. 

Pour  déterminer  la  faute  résultant  de  l'abordage,  il  y  a  lieu 
d'établir  la  situation  respective  des  deux  navires  avant  et  au  moment 
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du  sinistre,  et  de  se  reporter  aux  prescriptions  du  règlement  annexé 
au  décret  du  {^'septembre  1884. 

La  collision  survenue  en  f  absence  de  tout  cas  de  force  majeure  doit; 
incomber  au  navire  rattrapé,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  allumé  les  feux 
prescrits  par  le  règlement  cfe  1884. 

//  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le  capitaine  de  ce  navire  n'a  pas 
prévenu  en  temps  utile  de  sa  présence  le  navire  qui  l'approchait  et 
qu'il  avait  aperçu. 

Compagnie  des  transports  maritimes  et  d'affrètement  c.  Compa- 
gnie DES  Messageries  maritimes  et  Mortemard  de  Baisse. 

Du  6  août  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  delà  Seine. 
M.  Go  Y,  président;  MM"  Fleuret  et  Lignereux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  de  la  Compagnie  des  transports 
maritimes  et  d'affrètement  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  prétend  que  la  Compagnie- 
des  Messageries  maritimes  devrait  être  rendue  responsable  des  consé- 
quences de  l'abordage  de  son  vapeur /'Orcwo^tte  avec  le  voilier  l'Vvonne, 
ledit  abordage  survenu  le  24  novembre  dernier,  vers  onze  heures  et  quart 
du  soir,  au  large,  à  quatre-vingts  milles  de  Lisbonne  environ;  qu'elle  a 
fait  plaider  que  de  la  qualité  des  deux  navires  et  du  résultat  de  l'abor- 
dage il  y  aurait  déjà  présomption  suffisante  de  la  responsabilité  encourue 
par  le  vapeur  l'Orénoque,  mais  que  cette  responsabilité  ressortirait  au 
surplus,  d'une  façon  nette  et  précise,  tant  des  rapports  de  mer  et  pro- 
testations des  deux  capitaines,  que  des  dépositions  des  hommes  d'équi- 
page recueillies  par  le  consul  de  France  à  Lisbonne; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  expose  que  la  mer  était 
calme,  la  nuit  sombre,  mais  sans  brume,  et  l'atmosphère  pure;  que  le 
voilier  l'Yvonne  a  été  signalé  au  vapeur  l'Orénoque  à  la  distance  d'uu 
mille  an  moins  et  cinq  minutes  avant  la  collision  ;  qu'elle  prétend  que  le 
vapeur  avait  dès  lors  le  temps  et  l'espace  nécessaires  pour  faire  toutes 
manœuvres  propres  à  éviter  l'abordage;  que  ces  manœuvres  lui  incom- 
baient et  n'incombaient  qu'à  lui  seul,  en  vertu  du  règlement;  que,  voyant 
V Yvonne  par  tribord,  VOrénoque  devait,  pour  l'éviter,  mettre  la  barre 
sur  tribord  toute,  et  non  sur  bâbord,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  manœuvre  qu'i^ 
a  modifiée  trop  tard,  en  mettant  la  barre  sur  tribord  toute,  quelques 
secondes  seulement  avant  la  collision  et  sans  pouvoir  l'éviter; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  prétend  que  le  comman- 
dant de  VOrénoque  n'aurait  pas  tenu  compte  des  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 1 8  du  règlement  ;  qu'il  n'aurait  ni  stoppé  ni  ralenti  son  allure  et  aurait 
ainsi  assumé  la  responsabilité  d'une  faute  qu'il  devait  et  pouvait  éviter 
de  commettre  ; 

c<  Mais  attendu  que  la  faute  ne  se  présume  pas,  môme  en  cas  d'abor-^ 
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dage,  et  que,  survenant  une  collision  entre  deux  navires  en  dehors  d'un 
cas  de  force  majeure,  la  faute  commise  peut  aussi  bien  être  le  fait  de 
Tabordé  que  de  l'abordeur;  que  pour  déterminer,  en  Tespèce,  la  faute 
commise,  cause  de  l'abordage,  et  l'auteur  de  cette  faute,  il  échet  d'établir 
la  situation  respective  des  deux  navires  avant  et  au  moment  du  sinistre, 
et  de  se  reporter  aux  prescriptions  du  règlement  annexé  au  décret  du 
A^'  septembre  1884,  prescriptions  qu'ils  étaient  l'un  et  l'autre  tenus 
d'observer; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que,  le  24  novembre  au  soir,  VOré- 
rtoque  et  VVoonne  avaient  l'un  et  Tautre  leurs  feux  de  position  rouge  et 
vert  allumés  à  bâbord  et  à  tribord,  et  que  l'Or^wo^rM^  avait,  en  outre,  un 
feu  blanc  brillant  à  la  partie  supérieure  de  son  mât  de  misaine,  ce  der- 
nier feu  ayant  une  portée  plus  considérable  que  celle  prescrite  par  le 
règlement;  que  les  deux  navires  suivaient  deux  routes  différentes ,  mais 
devant  se  rencontrer  au  sommet  d'un  angle  aigu,  de  soixante-sept  degrés 
environ,  de  telle  sorte  que,  jusqu'au  moment  où  les  deux  navires  entre- 
raient dans  le  secteur  de  visibilité  de  leurs  feux  de  position,  le  vapeur 
devait  nécessairement  ignorer  la  présence  du  voilier,  tandis  qu'il  se 
révélait  lui-même  longtemps  avant  par  son  feu  blanc  de  misaine; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  par  les  dépositions  des  hommes  de  l'équi- 
page de  l' Foo/me  que  le  feu  blanc  de  YOrénoque  a  été  aperçu  par  eux 
dès  dix  heures  du  soir,  soit  plus  d'une  heure  avant  la  collision;  que  la 
distance  qui  séparait  les  deux  navires  pouvait  alors  être  d*uDe  dizaine 
de  milles  environ; 

a  Attendu  que  des  prescriptions  du  règlement  susvisé  il  appert  que 
V-Orénoque  devait  s'écarter  de  la  route  de  ï Yvonne  aussitôt  que  la  pré- 
sence de  ce  voilier  lui  serait  révélée,  mais  que  V Yvonne  avait  l'obligation 
rigoureuse  de  révéler  sa  présence  dès  le  moment  où  le  vapeur  devenait 
visible;  que  l'on  ne  s'explique  pas  que  Y  Yvonne^  qui  gouvernait  au  sud- 
est  du  compas,  averti  plus  d'une  heure  avant  la  collision  de  la  présence 
de  YOrénoque,  lequel,  de  l'appréciation  de  l'équipage  du  voilier,  semblait 
courir  au  sud-ouest,  ait  pu  avoir  le  moindre  doute  sur  la  possibilité  d'un 
contact  à  Tiniersection  des  deux  côtés  de  l'angle  marquant  la  route  res- 
pective des  deux  navires;  qu'il  est  établi  que  Y  Yvonne  a  vu  les  feux  de 
position  de  YOrénoque  plus  d'un  quart  d'heure  avant  l'abordage,  et  que, 
voyant  ces  feux,  il  a  encore  attendu  plus  de  dix  minutes,  soit  au  moment 
où  le  contact  allait  devenir  inévitable,  pour  placer  un  feu  blanc  à  sa 
poupe;  qu'il  est  également  établi  que  ce  feu  blanc  n'a  été  aperçu  à  bord 
de  YOrénoque  qu'en  môme  temps  qu'apparaissait  dans  la  nuit  la  masse 
même  du  voilier; 

«  Attendu  qu'il  ne  pouvait  appartenir  à  rF»onn<?  d'apprécier  le  moment 
précis  où  son  feu  blanc  serait  visible  et  utilement  aperçu  du  vapeur,  et 
d'attendre  ce  moment  pour  le  placer;  que,  devant  compter  sur  les  seules 
manœuvres  de  YOrénoque  pour  éviter  la  collision,  n'ayant  lui-même  ni 
à  changer  son  orientation,  ni  à  modifier  son  allure,  Y  Yvonne  avait  le 
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devoir  strict  et  absolu  de  remplir  la  seule  obligation  qui  lui  incombait 
et  qui  était  de  révéler  sa  présence  en  temps  utile  ;  qu'il  n'a  pas  rempli 
celte  obligation; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse,  critiquant  les  manœuvres 
ordonnées  par  le  commandant  de  VOrénoque,  prétend  qu'apercevant 
YVvonne  d'un  mille  par  tribord,  cet  officier  devait  faire  mettre  de  suite 
la  barre  sur  tribord  toute,  pour  l'éviter,  et  que  cette  manœuvre,  si  elle 
eût  été  exécutée  immédiatement,  aurait  empêché  Fabordage; 

a  Mais  attendu  que  c'est  là  une  pure  hypothèse;  que  l'article  47  du 
r^lement  prescrivait  au  commandant  du  vapeur  de  s'écarter  de  la  roule 
du  voilier,  mais  ne  lui  prescrivait  pas  autre  chose;  qu'il  appartenait  à 
cet  officier  de  décider  quelle  était  la  manœuvre  la  plus  propre  à  l'ac- 
compiissementdu  devoir  qui  lui  était  imposé,  tenant  compte  que  son 
navire  filait,  non  avec  une  vitesse  excessive,  mais  avec  une  vitesse  nor- 
male de  treize  nœuds  environ  ; 

a  Attendu  que,  lançant  son  navire  sur  bâbord,  il  lui  imprimait  une 
direction  parallèle  à  celle  que  paraissait  suivre  le  voilier  et  pouvait  avoir 
rintention  de  maintenir  celte  situation  jusqu'à  ce  que  le  voilier  fût  suffi- 
samment dépassé,  manœuvre  qui,  eu  égard  à  la  vitesse  acquise,  pouvait 
être  préférable  que  de  stopper;  que  l'on  ne  saurait  lui  faire  grief  de  ce 
qu'au  lieu  de  faire  machine  arrière,  il  ait,  faute  de  temps,  et  à  l'instant 
même  oii  le  feu  rouge  de  V Yvonne  lui  indiquait  que  le  voilier  se  portait 
sur  bâbord,  changé  sa  manœuvre  el  mis  la  barre  sur  tribord  toute;  que, 
ce  faisant,  le  commandant  de  rOré^noç^ue  a  certainement  atténué  les  effets 
d'un  abordage  qui,  à  ce  moment,  était  devenu  inévitable  par  la  faute  de 
Vi^conne; 

«[  Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Compagnie  demanderesse  de  poser 
des  rès;les  de  navigation  que  le  règlement  n'a  pas  prévues,  et  qu'elle  ne 
saurait  affirmer  que  la  collision  eût  été  évitée  par  la  manœuvre  qu'elle 
indique;  que  si  l'article  11  du  règlement  prescrit  au  navire  rattrapé  par 
un  autre  bâtiment  de  montrer  au-dessus  de  sa  poupe  un  feu  blanc  destiné 
à  avertir  le  navire  qui  approche,  il  ne  prescrit  pas,  et  avec  raison,  à  ce 
dernier  navire  la  manœ.uvre  qui  lui  incombe,  mais  lui  rappelle  l'obligation 
à  laquelle  il  est  tenu,  et  qui  est  de  s'écarter  de  la  route  du  navire  rat- 
trapé; qu'ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  le  commandant  du  navire  qui 
r  il irape  décide  seul  de  l'opportunité  d'une  manœuvre  dont  il  assume 
toute  la  responsabilité; 

ce  Attendu,  en  fait,  qu'il  est  dès  lors  bien  établi  que  l'abordage  survenu 
le  24  novembre  dernier  entre  le  vapeur  VOrénoque  et  le  voilier  l'Yvonne 
a  été  causé  par  la  négligence  de  ce  dernier  navire,  faute  par  lui  d'avoir 
rempli  en  temps  utile  les  prescriptions  de  l'article  11  du  règlement  de 
navigation;  que,  par  suite,  la  demande  introduite  par  la  Compagnie  des 
transports  maritimeseld'affrétement  est  malfondée  etdoitétre  repoussée; 

a  Sur  la  demande  de  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes  : 
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«  Attendu  qu'il  appert  du  rapport  de  mer  du  commandant  de  YOré- 
noque  qu'à  la  suite  de  l'inspection  du  navire  faite  après  i*abordage,  aucune' 
avarie  apparente  n'a  été  constatée  ;  que  la  Compagnie  des  Messageries 
maritimes  ne  fait  pas,  quant  à  présent,  la  preuve  des  dommages  qu'elle 
prétend  avoir  éprouvés  du  fait  de  la  collision  de  son  navire  avec  l'Fponwe 
le  24  novembre  dernier;  que  sa  demande,  à  toutes  fins  qu  elle  est  intro- 
duite, doit,  quant  à  présent,  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Compagnie  des  transports  maritimes 
et  d'affrètement  mal  fondée  en  sa  demande,  l'en  déboute  et  la  condamne 
aux  dépens  de  cette  demande  ; 

a  Déclare  la  Compagnie  des  Messageries  maritimes,  quant  à  présent, 
mal  fondée  en  sa  demande,  l'en  déboute,  et  la  condamne  aux  dépens  de 
la  demande  par  elle  introduite.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Marseille  du  25  février  1859,  Recueil  de  Marseille, 
année  1859,  p.  133.  Décision  du  même  tribunal  du  29  mars  1878, 
Recueil  de  Marseille,  année  1878. 

V.  aussi  Gaumont,  Dictionnaire  de  droit  maritime,  p.  65,  n«  103. 


12178.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  SOCIÉTÉ.  — LIQUIDATION.  —  VENTE 
DU  FONDS.  —  CAHIER  DES  CHARGES.  —  ASSOCIÉS.  —  INTERDICTION 
DE  SE  RÉTABLIR.  LIMITE  DE  CETTE  INTERDICTION. 

(U  AOUT  1890.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 

En  matière  de  liquidation  de  Société,  l'intérêt  social  doit  primer 
V intérêt  personnel  des  associés. 

Spécialement,  lorsqu'au  cours  de  la  liquidation  d^une  Société,  il 
y  a  lieu  de  procéder  à  la  licitation  du  fonds  de  commerce  en  dépens 
dant,  à  défaut  d'accord  entre  les  associés,  il  appartient  aux  tribu" 
naux  de  limiter  la  durée  et  l'étendue  des  restrictions  devant  être 
indiquées  dans  le  cahier  des  charges,  pour  éviter  de  mettre  les  anciens 
associés  dans  l'impossibilité  absolue  d'exercer  le  commerce  en  rap- 
port avec  leurs  aptitudes  professionnelles, 

Paul  CouLMEAU  c.  Juge,  liquidateur  de  la  faillite  Coulmeau. 

Du  14  août  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Droin,  président;  MM«* Lignereux  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Juge  es  qualité,  pour  expliquer  les 
interdictions  qu'il  a  fait  inscrire  au  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
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•du  fonds  de  commerce  dont  s'agit  et  en  justifier  Topportunitë,  fait  plaider 
•que  lesdites  interdictions  ne  sont  que  la  reproduction  de  celles  énoncées 
à  l'acte  d'achat  du  fonds  précité,  reçu  M*  Megret,  notaire,  le  43  juillet 
^4878;  qu'elles  sont  d'ailleurs  conformes  à  la  jurisprudence  en  la  matière^ 
qui  veut  que  l'intérêt 'particulier  des  associés  cède  à  leur  intérêt  com- 
^mun;  que,  sous  le  bénéfice  de  ces  observations^  il  déclare  s'en  rapporter 
à  justice,  ce  dont  il  convient  de  lui  donner  acte  ; 

«  Mais  attendu,  tout  d'abord,  qu'il  échel  de  relever  qu'il  n'existe 
aucune  analogie  entre  la  situation  de  4S78  et  celle  d'aujourd'hui;  que 
•dans  la  première,  en  effet,  Paul  et  Edmond  Goulmeau,  acquérant  d'un 
tiers  un  établissement  à  prix  et  conditions  débattus,  pouvaient,  à  juste 
titre,  imposer  à  celui-ci  ce  qu'ilâ  jugeaient  opportun  pour  la  défense  de 
leurs  intérêts,  sans  autre  limite  que  leur  propre  discernement,  tandis 
qu'actuellement  il  s'agit  de  réaliser  ce  même  établissement,  propriété 
commune  des  deux  associés  ; 

«  Et  attendu  que  si  la  jurisprudence  a  décidé  que  l'intérêt  social  en 
matière  de  liquidation  doit  primer  l'intérêt  personnel  des  associés  et 
que  cet  intérêt  commun  doit  élre  spécialemient  protégé,  sans  que  l'intérêt 
de  l'un  des  coiicitants  puisse  y  porter  préjudice,  il  est  non  moins  con- 
stant que  les  effets  de  cette  protection  doivent  être  limités  en  durée  et 
étendue,  et  que  celle-ci  ne  saurait  aller  jusqu'à  mettre,  comme  dans  l'es^ 
pèce,  les  anciens  associés  dans  l'impossibilité  absolue  d'exercer  lo  com- 
merce en  rapport  avec  leurs  aptitudes  professionnelles; 

«  Que,  dès  lors,  c'est  au  temps  strictement  nécessaire  à  l'acquéreur 
présumé  du  fonds  de  commerce  dont  s'agit  pour  appréhender  la  clientèle 
cédée  et  acquérir  auprès  de  celle-ci  une  légitime  influence  que  les  inter- 
-dictions  à  imposer  à  Paul  et  Edmond  Goulmeau  doivent  être  restreintes, 
•qu'aussi  bien  qu'elles  doivent  être  réduites  aux  seules  opérations  so- 
ciales et  au  périmètre  de  leur  action  ; 

«  Et  attendu  que  le  tribunal  possède  des  éléments  suffisants  pour 
établir  les  limites  des  interdictions  susrelevées; 

«  Qu'il  convient,  par  suite,  de  décider  que  Juge  restreindra  les  clauses 
critiquées  à  la  seule  interdiction  pour  Paul  et  Edmond  Goulmeau,  pen- 
dant une  année  du  jour  de  la  vente,  d'exploiter,  former  ou  faire  valoir 
directement  ou  indirectement  dans  le  département  de  la  Seine  aucun 
établissement  ou  négoce  en  liquides  quelconque  similaire  de  celui  du 
fonds  mis  en  vente,  aussi  bien  que  de  faire  la  place  dans  ce  même 
département,  pour  compte  d'aucune  maison  faisant  le  même  genre  d'af- 
faires que  celle  cédée; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Juge  es  qualités  de  ce  que,  sous 
^e  bénéfice  des  observations  par  lui  présentées  à  la  barre,  il  déclare  s'en 
rapporter  à  justice; 

«  Dit  qu'il  restreindra  les  clauses  critiquées  à  la  seule  interdiction 
pendant  une  année  du  jour  de  la  vente,  pour  Paul  et  Edmond  Goulmeau, 
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d'exploiter,  former  ou  faire  valoir»  directement  ou  indirectement,  dans 
le  département  de  la  Seine,  aucun  établissement  ou  négoce  en  liquides 
quelconque  similaire  de  celui  du  fonds  mis  en  vente,  aussi  bien  que  de 
faire  la  place  dans  ce  même  déparlement  pour  compte  d'aucune  maison 
faisant  le  même  genre  d'affaires  que  celle  cédée*; 

«  Condamne  Edmond  Goulmeau  et  Juge  es  qualités  aux  dépens,  que 
ce  dernier  est  toutefois  autorisé  à  employer  en  frais  de  liquidation.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  9  janvier  1884,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXIII,  p.  285,  no  10940. 


12179.  ASSURANCE  MARITIME.  —  NAVIRE.  —  CERTIFICATS  DE  VISITE 
ET  DE  NAVIGABILITÉ.  —  PRÉSOMPTION.  —  PREUVE  CONTRAIRE.  — 
DROIT  DE  MORT-GAGE.  —  HYPOTHÈQUE.  —  RÉTICENCE.  —  POLICE.  — 
CONDITIONS.  —  VALIDITÉ.  —  DÉLAISSEMENT. 

(28  AOUT  1890.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 

Le  bon  état  dfun  navire  se  prouve  par  les  certificats  de  visite  régu- 
lièrement délivrés  parles  autorités  compétentes. 

Ces  certificats  établissant  l'état  de  navigabilité  du  navire  consti- 
tuent des  présomptions  dont  V effet  ne  peut  être  détruit  que  par  des 
preuvs  contraires  à  la  charge  des  Compagnies  d'assurance  qui  pré- 
tendent contester  cet  état. 

Le  fait  qu'une  police  d'assurance  a  été  souscrite  en  France  n'a 
pas  pour  effet  de  permettre  de  suppléer  à  des  clauses  non  inscrites 
dans  cette  police,  sous  prétexte  que  ces  clauses  résulteraient  des  lois 
françaises.  En.  conséquence,  il  n'y  a  pas  réticence  dans  le  fait  de 
n'avoir  pas  déclaré  un  droit  de  mort-gage  existant  sur  un  navire 
assuré i  alors  que  l'assurance  est  déclarée  faite  aux  conditious  im- 
primées de  la  police  de  Londres,  et  que  celte  police  ne  renferme 
aucune  obligation  pour  l'assuré  de  révéler  le  ou  les  mort-gage. 

Jacobs  ET  C'«  c.  les  Compagnies  d'assurance  le  Lloyd  andalou 
et  LE  Lloyd  néerlandais. 

Du  28  août  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Droin,  président;  M«  Houyvet,  agréé;  M*  Delarue,  avocat. 

«LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  suivant  police  n»  125,31 9,  en  date 
à  Paris  du  29  novembre  1888,  suivie  de  deux  avenants  des  1''  et  10  dé- 
cembre suivant,  les  Compagnies  défenderesses  ont  assuré  à  John  J. 
Jacobs  et  C'%  agissant  pour  compte  de  qui  il  appartiendra,  le  navire 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N»  12179.—  TRIBUNAL   DE   COMMERCE   DE   LA  SEINE,      19 

anglais  Augusta,  pour  le  voyage  de  Middlesbro  à  Imbituba,  avec  faculté 
d'escales  ; 

«  Que  celte  assurance,  qui  portait  sur  les  corps,  quille,  agrès,  appa- 
raux, victuailles,  avances  à  l'équipage,  eic,  etc.,  était  consentie  aux 
conditions  générales  de  l'imprimé  de  la  police  de  Londres  et  à  celles 
parliculièrei  inscrites  à  la  police  susvisée; 

«  Que  les  risques  assurés  étaient  couverts  à  concurrence  de  7,500  francs 
par  chacune  des  Compagnies  défenderesses,  étant  indiqué  qu'ils  repré- 
sentaient une  somme  de  62,500  francs; 

«  Que  le  navire  Augusta  a  été  condamné  à  Imbituba  le  46  mars  4889, 
et  que  le  délaissement  en  a  été  signi6é  aux  assureurs  dans  les  délais 
légaux  ; 

<f  Attendu  que,  pour  résister  à  l'action  introduite  contre  elles,  les 
Compagnies  défenderesses  soutiennent  qu'elles  ne  peuvent  être  tenues 
envers  les  demandeurs  ; 

«  4«  Parce  que  l'innavigabiiité  de  V Augusta  n'a  pas  eu  pour  cause  les 
fortunes  de  mer  à  la  charge  des  assureurs,  mais  uniquement  le  mauvais 
état  du  navire; 

0  %*  Parce  que  les  demandeurs  ont  commis  une  réticence  en  ne  révélant 
pas,  lors  de  la  signature  du  contrat  d'assurance,  les  charges  qui  pesaient 
sur  le  navire  et  qui  rendaient  les  risques  plus  périlleux  ; 

a  Qu'elles  opposent,  en  outre  et  subiidiairement,  que  si,  par  impossible, 
elles  étaient  reconnues  comme  tenues  envers  les  demandeurs,  d'autres 
polices  contractées  par  ceux-ci  tant  à  Londres  qu'à  Gottembourg, 
anlérieurement  à  la  leur,  couvraient  les  risques  à  concurrence  de 
50,000  francs; 

«  Qu'elles  ne  pourraient  donc,  en  toute  éventualité,  être  obligées  que 
pour  la  différence  entre  50,000  francs  et  62,500  francs,  soit  pour 
12,500  francs; 

a  Sur  le  premier  moyen  : 

«  AUendu  que  les  Compagnies  défenderesses  articulent  qu'il  est  de 
principe  que  les  assurés  doivent  aux  assureurs  un  navire  qui  soit  en  état 
de  supporter  les  fatigues  qui  sont  la  condition  ordinaire  et  normale  de 
loale  navigation  maritime,  eu  égard  à  la  nature  du  voyage  assuré; 
(\w^\ Augusta  ne  se  trouvait  point  dans  ce  cas;  qu'il  ressortirait,  en 
effet,  du  rapport  du  capitaine  que,  dans  sa  traversée  de  Middlesbro  à 
Imbituba,  ce  bâtiment  n'a  eu  à  subir  aucun  de  ces  assauts  extraordinaires 
et  extrêmes  qui  constituent  la  fortune  de  mer,  par  ce  motif  qu'ils  dé- 
passent la  mesure  de  la  résistance  que  tout  navire  en  bon  état  doit  pré- 
senter; que  la  preuve  de  l'état  défectueux  du  navire  ressortirait  d'ailleurs 
d'une  façon  évidente  d'un  certificat  de  visite  en  date  du  \  6  novembre  4  889, 
constatant  que  VAugusia  est  resté  pendant  plusieurs  années  sans  naviguer^ 
et  que  les  tôles  de  ses  bordages  étaient  oxydées  au  point  qu'il  s'était 

formé,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur,  une  croûte  importante  de  rouille, 
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que  l'on  a  dû  enlever;  que  cette  décomposition  constatée  sur  les  plaques 
s'tUait  produite  également  sur  les  rivets  qui  relient  les  plaques  entre 
elles  et  à  la  membrure,  d'où  une  dislocation  qui  devait  fatalement  laisser 
passage  à  l'eau  au  moindre  mauvais  temps; 

«  Que  vainement  les  demandeurs  apporteraient  un  certificat  de  visite 
favorable  du  bureau  Veritas; 

«  Que  ledit  certificat  ne  constituerait,  en  effet,  qu'une  présomption 
détruite  par  l'évidence  môme  des  faits; 

<x  Mais  attendu  que  des  documents  soumis  il  appert  que  VAugusta, 
visité  une  première  fois  par  un  sieur  William  King,  inspecteur  maritime, 
le  42  septembre  1888,  a  été  reconnu  en  bon  état  eu  égard  à  son  âge  ;  que 
s'il  était  un  peu  rongé  par  le  décroutage  et  avait  besoin  d'être  cimenté 
pour  devenir  lisse,  à  l'intérieur,  le  bordage,  les  rivets,  les  poutres,  la 
membrure  et  le  revêtement  étaient  en  parfait  état;  que  du  certificat 
délivré  le  4  6  novembre  4889  par  un  sieur  James  West,  propriétaire  de 
ia  cale  sèche  du  Globe,  réparateur  de  navires  et  inspecteur,  il  ressort 
que  pendant  tout  le  temps  que  VAugusta  a  été  confié  à  ses  soins  il  «  Ta 
«  maintenu  en  état  convenable,  soit  dans  son  chantier;  soit  à  flot,  en 
«  ayant  soin  d'exécuter  toutes  les  recommandations  faites  par  les  inspec- 
c(  teurs  de  classification  pendant  leurs  différentes  inspections  pério- 
«  diques  »  ;  qu'après  la  vente  dudit  bâtiment  aux  demandeurs  c<  un  examen 
«  minutieux  en  fut  fait  à  nouveau  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur; 

c  Que  les  fermes  furent  mises  à  nu  en  décroutant  et  enlevant  toute  la 
«  rouille  et  en  exerçant  une  surveillance  spéciale  aux  extrémités  du 
«  bâtiment  et  en  faisant  faire  toutes  les  réparations  jugées  nécessaires 
o  pendant  celte  opération; 

c<  Que  le  bordereau  des  dépenses  faites  est  versé  aux  débats  ; 

«  Qutt  les  bordages  furent  forés  par  ordre  des  inspecteurs,  afin  de  s*as- 
«  surur  de  leur  état,  et  trouvés  satisfaisants  ; 

«  Que  le  navire  a  été  inspecté  par  les  officiers  de  la  Chambre  de  corn- 
«  merce  et  qu'il  a  pleinement  satisfait  à  leurs  exigences; 

«  Qu'enfin,  en  quittant  le  port  de  Londres,  c'était  un  navire  solide  et 
«  en  bon  état,  bien  réparé  et  parfaitement  en  état  de  tenir  la  mer  »  ; 

c(  Attendu,  d'autre  part,  que  d'un  certificat  délivré  par  le  bureau 
YoiHtiis,  sous  le  numéro  24561,  en  date  du  7  novembre  4888,  il  ressort 
qVi(^VAug>ista,  visité  par  celte  Société  en  novembre  4888,  a  été  reconnu 
.en  bon  état  de  navigabilité,  et  propre  au  transport  de  toutes  espèces  de 
.'marchandises;  qu'ensuite  de  cette  visite,  la  cote  favorable  3/3  Â,  II 
-deuiJéme  division,  lui  a  été  accordée  : 

-  «  attendu,  enfin,  que  du  rapport  de  mer  du  capitaine  il  ressort  que  le 
na^re,  qui  avait  misa  la  voile  le  8  décembre  4888,  a  été,  dès  le  45  sui- 
.ysi^i,  assailli  par  une  grosse  mer  qui  le  fatiguait  beaucoup  ;  qu'une  pièce 
A^  pont  placée  en  fond  de  cale  et  faisant  partie  de  la  cargaison  cognait 
violemment  contre  le  fianc  du  bateau  et  n'a  pu  être  retirée  ;  que  la  mer 
a  continué  à  être  grosse  les  46  et  47  ;  que,  le  49,  une  pièce  de  la  plaque 
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de  cloison  à  l'avant  par  tribord  fut  arrachée  par  un  coup  de  mer;  que 
rétat  de  la  mer  s*est  maintenu  ainsi  jusqu'au  24  décembre,  jour  où  elle 
devint  seulement  plus  calme; 

«  Attendu  qu'il  n'est  que  vraisemblable  de  croire  que  VAugusta,  pen- 
dant la  tourmente  qui  Ta  assailli,  du  45  au  24  décembre,  a  pu  éprouver 
une  dislocation  et  des  avaries  telles  que  son  état  constaté  à  Imbituba 
l'a  révélé  ;  qu'en  réalité  les  Compagnies  défenderesses  n'apportent  aux 
débats,  ainsi  qu'il  leur  incombe,  aucun  élément  de  preuve  de  nature  à 
détruire  les  présomptions  de  navigabilité  découlant  des  certiPicats  de 
visite  ci -dessus  analysés;  que  le  premier  moyen  relevé  par  lesdites 
Compagnies  ne  saurait  donc  être  retenu,  et  que,  par  suite,  il  convient 
de  le  rejeter; 

t  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  point  contesté  par  les  demar  deurs  qu'ils  possé- 
daient sur  VAugusta  un  droit  de  mort-gage  (hypothèque),  lequel  n'a  point 
été  porté  à  la  connaissance  des  assureurs; 

«  Attendu  que  les  Compagnies  défenderesses  font  plaider  que  le  fait 
de  ne  point  leur  avoir  révélé  cette  situation  au  moment  de  la  signature 
du  contrat  constitue  à  leur  égard  la  réticence  prévue  à  l'article  348  du 
Code  de  commerce  ; 

«  Qu'en  effet  cette  situation  diminuerait  pour  eux  l'opinion  du  risque, 
au  point  que,  s'ils  l'eussjnt  connu,  ils  n'eussent  point  assuré  le  navire; 

0  Que  cela  est  si  vrai,  qu'il  est  imprimé  au  corps  de  leurs  polices  : 
«Toute  hypothèque  maritime  grevant  l'intérêt  assuré  au  moment  de  la 
«signatore  do  la  police  doit  ôlre  déclarée  dans  ledit  contrat,  sous  peine 
«  de  nullité  de  l'assurance  »  ; 

«  Que  si,  à  la  vérité,  la  police  de  Londres  ne  renferme  pas  la  môme 
stipulation,  la  police  qui  sert  de  base  à  la  demande  ayant  été  souscrite 
en  France  fait  que  l'assuré  est  soumis  néanmoins  à  toutes  les  lois  fran- 
çaises, pourvu  que,  comme  dans  l'espèce,  il  n'y  soit  pas  dérogé  par  la 
police  de  Londres; 

«  Mais  attendu  que  le  contrat  qui  lie  les  parties  est  formel  ; 

«  Qu'il  stipule  que  l'assurance  est  faite  «  aux  conditions  générales  de 
«  l'imprimé  de  la  police  de  Londres  et  à  celles  particulières  y  inscrites  »  ; 

«  Qu'aucune  condition  particulière  relative  à  l'obligation  de  déclarer 
tout  mort-gage  n'a  été  inscrite  à  la  police  du  29  novembre  4888; 

«Que  la  situation  des  parties  se  trouve  donc,  quant  à  ce,  expressé- 
ment réglée  par  les  seules  conditions  générales  de  l'imprimé  de  la  police 
de  Londres  en  dehors  de  toutes  dispositions  de  la  loi  française; 
«  El  attendu,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué,  que  la  police  de  Londres 

ne  fait  point  à  l'assuré  l'obligation  de  révéler  le  ou  les  mort-gages  exis* 

tant  sir  le  navire,  au  moment  de  la  signature  du  contrat; 

«  Qu'il  n'est  même  point  argué  aux  débats  que  la  jurisprudence  an- 
glaise ait  consacré  cette  obligation  ; 
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«  Que  les  assureurs,  dont  la  compétence  en  la  matière  est  hors  de 
doute,  connaissaient  pertinemment  cette  situation  et  qu'ils  l'ont  libre- 
ment acceptée; 

«  Qu'il  faut  donc  reconnaître  que,  dans  la  circonstance,  John  J.  Jacobs 
et  C'*'  n'étaient  point  tenus  à  la  déclaration  du  défaut  de  laquelle  les 
assureurs  entendent  tirer  grief,  et  que,  par  suite,  ils  n'ont  point  commis 
la  réticence  reprochée  ; 

«  Que  le  deuxième  moyen  opposé  doit  donc  être  également  écoulé  ; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

«  Attendu  que  les  Compagnies  défenderesses  ne  font  point,  quant  à 
présent,  la  preuve  que  les  polices  de  Londres  et  Gottembourg,  Goltem- 
bourg  surtout,  celle-ci  étant  seule,  en  réalité,  arguée  d'antériorité,  soient 
antérieures  à  la  leur; 

a  Que  les  conclusions  par  elles  formulées  manquant  de  base  ne  sau- 
raient donc,  quant  à  présent,  être  utilement  examinées; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  bon  et  valable  le  délaissement  dont  s'agit  ; 

«  Condamne  les  Sociétés  Id  Lloyd  andalous  et  le  Lloyd  néerlandais 
à  payer  chacune  à  John  J.  Jacobs  et  C'«  la  somme  de  7,500  francs,  avec 
intérêts  de  droit; 

c(  Les  condamne  en  outre  chacune  à  la  moitié  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  P% 
p.  548,  n«  509  et  suiv. 


12180.  CHEMIN  DE  FER.  ~  DÉLAI.  —  GRANDE  VITESSE.  —  LIVRAI- 
SON. —  PRÉTENDU  RETARD.  —  TRANSPORT.  —  PRIX.  —  DEMANDE 
m{  PAYEMENT.  —  RECEVABILITÉ. 

(30  AOUT  1890.  —  Présidence  de  M.  GARNÏER.) 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ont  le  droit  de  totaliser  les  dé- 
lais  qui  leur  sont  accordés  par  l'arrêté  ministériel  du  ii  juillet 
18S6  pour  recevoir  les  marchandises,  en  effectuer  le  transport  et  les 
livrer.  Dès  lors,  il  importe  peu  que  le  wagon  qui  contient  ces  mar- 
chandises parvienne  à  destination  avec  un  certain  retard  sur  l'heure 
réglementaire  d'arrivée  du  train  par  lequel  il  a  été  expédié,  si  d* autre 
part  le  départ  de  ce  wagon  d  eu  lieu  avec  assez  d'avance  sur  le  délai 
d'expédition  pour  ^ue,  malgré  le  retard  éprouvé  en  cours  de  route, 
la  livraison  des  ntarchandises  puisse  avoir  lieu  avant  l'expiration  de 
la  totalité  des  délais  fixés. 
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Compagnie  d'Orléans  c.  Degugis  et  Tirveillot. 

Du  30  août  1890,  jugement  du.  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
W.Garnier,  président;  MM*'  Houyvet  et  Saybt,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Decugis  et  Tirveillot  souliennent 
qu'il  y  aurait  eu  relard  dan  s  une  expëdilion  que  la  Compagnie  aurait  été 
chargée  de  leur  adresser  à  la  date  du  29  mai  4889  ; 

«  Qu'opérant  eux-mêmes  une  compensation  en  raison  du  préjudice 
que  ledit  retard  leur  aurait  fait  éprouver,  ils  seraient  en  droit  de  se 
refuser  au  payement  du  prix  de  transport  que  la  Compagnie  d'Orléans 
leur  réclame  pour  cette  expédition  ; 

0  Attendu  qu'il  convient  tout  d*abord  de  rappeler  que,  suivant  le 
deuxième  paragraphe  de  Tarrété  ministériel  du  12  juillet  4886,  réglant 
les  délais  d'expédition,  de  transport  et  livraison  des  marchandises  mises 
en  grande  vitesse,  lesdites  marchandises  doivent  être  expédiées  par  le 
premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes  classes 
et  correspondant  à  leur  destination,  pourvu  qu'elles  aient  été  présentées 
à  Fenregistrement  trois  heures  au  moins  avant  l'heure  réglementaire 
du  départ  de  ce  train  ; 

'  «  Que,  suivant  aussi  l'article  4  du  même  arrêté,  les  expéditions  doivent 
être  mises  à  la  disposition  du  destinataire  à  la  gare  deux  heures  après 
l'arrivée  du  train  mentionné  au  précédent  article; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  Paris,  les  marchandises  telles  que  le  lait,  les 
fruits,  la  volaille,  la  marée  ou  autres  denrées  destinées  à  l'approvi- 
sionnement des  marchés  doivent,  suivant  les  §§  4  et  5  de  l'article  5, 
être  mises  à  la  disposition  des  destinataires,  de  nuit  comme  de  jour, 
dans  le  délai  fixé  à  l'article  4  ; 

a  Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  les  Compagnies 
de  chemins  de  fer  ont  le  droit  de  totaliser  tous  les  délais  qui  leur  sont 
accordés  par  ledit  arrêté  pour  : 

«  4«  Recevoir  les  marchandises; 

«  2°  En  efiFectuer  le  transport; 

aEt3«  les  livrer; 

«  Et  de  calculer  sur  cette  base  le  délai  maximum  réglementaire  dans 
lequel  elles  sont  tenues  de  livrer  les  marchandises  ou  de  les  mettre  à  la 
disposition  des  destinataires  ; 

«  Attendu,  ceci  exposé,  que,  dans  les  circonstances  dont  s*agit,  la 
Compagnie  d'Orléans,  quoique  n'y  étant  pas  obligée,  a,  par  célérité  ou 
par  prévoyance,  attelé  le  wagon  contenant  les  marchandises  dont  s'agit 
au  train  946  partant  de  Villeneuve-sur-Lot  à  huit  heures  trente  du  matin, 
c'est-à-dire  une  demi-heure  seulement  après  la  remise  d'icelles; 

0  Que  les  défendeurs  ne  peuvent  donc  faire  grief  à  la  Compagnie,  si, 
en  cours  de  route,  par  suite  d'exigences  du  service,  ledit  wagon  a 
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éprouvé  un  rotard  et  n'est  pas  arrivé  à  Paris  à  onze  heures  trente-sept 
du  soir,  heure  réglementaire; 

«  Qu'il  est  établi  que  ce  wagon  est  arrivé  en  gare  de  Paris  le  30  mai, 
k  quatre  heures  trente-huit  du  matin,  et  que  les  marchandises  ont  été 
4tvrées  à  domicile,  sans  que  la  Compagnie  y  ait  été  aucunement  tenue, 
le  môme  jour,  à  huit  heures  du  matin  : 

«  Et  attendu  que  de  Farrélé  précité,  il  ressort  que,  vu  Theure  du  dépôt 
'des  marchandises  en  gare  de  YiHeneuve-sur-Lot,  le  délai  maximum  de 
livraison,  à  Paris,  aurait  pu  ôtre  porté  ledit  jour  à  quatre  heures  quarante- 
huit  du  soir; 

a  Que,  ne  l'ayant  fait,  la  Compagnie  demanderesse  a  agi  au  mieu](  des 
intérêts  de  Decugis  et  de  Tirveiliot,  et  qu'il  convient  de  recoonaUre 
qu  elle  est  restée  dans  les  délais  fixés  par  les  règlements; 

0  Attendu,  dès  lors,  que  les  défendeurs  ne  justifient  pas  des  prétendus 
retards  dont  ils  excipent  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  c'est  à  tort  que,  pour  exercer  un  recours  inutii» 
contre  le  voiturier,  ils  ont  refusé  de  payer  les  frais  de  transport; 

«  Attendu  que  ces  frais  sont  justifiés  s'élever  à  la  somme  de  978  fr.  45^ 
au  payement  de  laquelle  il  y  a  lieu  d'obliger  les  défendeurs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Decugis  et  Tirveillot  à  payer  à  la 
Compagnie  d'Orléans  la  somme  de  978  fr.  45  avec  les  intérêts  de  droit; 
a  Et  les  condamne  aux  dépens;  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  6  janvier  1887,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXVII,  p.  145,  n«  11293  et  l'annotation. 


12181.  PHARMACIEN.  —  OFFICINE.  —  VENTE.  —  CONDITION  StrSPl»- 
SIVE.  —  DÉFAUT  DE  DIPLÔME.  —  NULLITÉ.  —  COMPTE.  •—  RÀGLE» 
MENT.  —  ADMISSION. 

(30  AOUT  4890.  —  Présidence  de  M.  GARNIËR.) 

La  convention  par  laquelle  un  pharmacien  vend  son  office  à  une 
personne  non  diplômée,  mais  sous  cofutition  suspensive  de  robtention 
du  diplôme,  est  nulle  si  la  prise  de  possession  devait  avoir  lieu  avant 
l'obtention  du  diplôme. 

Toute/ois,  la  nullité  de  cette  convention  ne  fait  pas  obstacle  au 
règlement  des  intérêts  auxquels  les  rapports  des  parties  ont  donné 
lieu. 

Spécialement,  le  vendeur  doit  restituer  à  l'acheteur  les  sommés 
que  celui-ci  a  versées,  de  tnéme  que  tacheteur  qui  a  exploité  doit 
rendre  compte  au  vendeur  des  résultats  de  son  exploitation. 
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•  Jumaui>*Lâfond  c.  Boullibr. 

Da  30  août  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Garkieo,  président;  MM*'  Houyvet  et.MAzeTHiÉ,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexitë  jorot  les  causes; 
<  Et  statuant  sur  le  tout  par  «n  seof  et  même  jugement; 

i  Sur  Tensemble  des  tfediandes  : 

t  Attendu  que  Jfrmaud-Lafond  prëtoid que  les  conventions  du  %i  août 
4S89,  d*aprè»  fosquelles  Boullier  loi  aurait  fait  une  vente  ferme  et  défi- 
nitive de  ft  pharmacie,  soni  radicalement  nulles  puisqu'il  n'a  point  son 
diplMM  de  pharmacie»,  et  qu'à  défaut  de  ce  diplôme  il  lui  est  interdit 
ptfr  k  loi  de  devenir  acquéreur  d'une  officine  : 

«Qu'il  en  eenclut  que  Boullier  doit  lui  restituer  les  sommes  par  lui 
versées  «s  exécution  de  celte  vente,  sous  déduction  toulefois  d'un» 
soronM  de  1 ,269  fr.  50^  solde  de  compte  de  son  exploitation,  du  4*''  octobre 
M  t\  décembre  4889,  qu'il  offre  de  compenser  avec  les  sommes  à  lui 
revenir  de  Boullier; 

a  Attendu  que,  de  son  côté,  Boullier  soutient  que  les  conventions  pré- 
citées  constituent  entre  lui  et  Lafond  une  promesse  de  vente  parfaite  qui 
vaut,  il  est  vrai,  vente  aux  termes  de  l'article  4 589  du  Gode  civil,  puis- 
que les  parties  étaient  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix;  mais  que  la 
réalisation  de  celte  vente  était  soumise  à  la  condition  suspensive  que 
Jumaud-Lafond  obtiendrait  son  diplôme  de  pharmacien  dans  un  délai 
déterminé,  son  entrée  en  jouissance,  comme  acquéreur,  ne  devant  avoir 
lieu  qu'aussitôt  qu  il  aurait  obtenu  son  diplôme;  que  ces  conventions 
seraient  parfaitement  valables;  qu'il  n'y  a  lieu  de  les  annuler,  mais 
qu'il  convient  d'en  prononcer  la  résiliation  du  fait  et  à  la  charge  de 
Jumaud-Lafond,  qui  se  refuse  à  les  exécuter  et  doit  en  conséquence 
payer,  dès  à  présent,  le  dédit  prévu  dans  cette  éventualité; 

«  Attendu  que  le  sort  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  demandes  dépend 
uniquement  de  la  question  de  savoir  si  les  conventions  du  24  aoùi  4889 
sont  légalement  vala|:)les  et  ont  pu  engendrer  entre  les  parties  uu  lien 
de  droit  sérieux  ; 

«  Attendu  que  du  rapprochement  des  deux  actes  du  24  août  4889  IL 
ressort  que  si,  en  la  fQrme,  le  premier  de  ces  actes  pouvait  à  la  rigueur 
être  considéré  comme  un  contrat  de  vente  sous  condition  suspensive  par 
ce  qu'on  y  lit  : 

«Que  Jumaud-Lafond  s'oblige  à  acquérir  aussitôt  qu'il  aura  été  reçu 
pharmacien,  et  au  plus  tard  le  4«'  avril  4894  ;  que  l'entrée  en  jouis* 
sance  aura  lieu  aussitôt  qu'il  aura  reçu  son  diplôme; 
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it  Qu'un  dédit  et  une  indemnité  seront  acquis  à  Bouliier  dans  le  cas 
où  Jumaud-Lafond  laisserait  passer  le  délai  du  4«'  avril  4891  ; 

«  Il  convient  de  remarquer,  d'autre  part,  que  le  deuxième  acte  vient 
compléter  le  précédent  et  déterminer  d'une  façon  précise  son  véri- 
table caractère  de  réalisation  absolue  de  la  vente  convenue; 

«  Qu'en  effet  il  est  stipulé  que  Jumaud-Lafond  entrera  en  jouissance 
le  \^'  octobre  4889;  qu'il  acquittera  toutes  les  charges  inhérentes  non 
seulement  à  la.  jouissance  de  l'ofûcine  vendue,  mais  également  celles 
relatives  à  sa  propriété; 

a  Attendu,  eu  fait,  que  Bouliier  a  quitté  définitivement  la  pharmacie 
le  4«'  octobre  1889  et  ne  s'est  plus  occupé  ni  de  la  gérance  ni  de  ses 
charges,  jusqu'au  1"  janvier  4890,  époque  à  laquelle  elle  lui  a  été 
rendue; 

«  Qu'il  l'a  livrée  à  Jumaud-Lafond  qui  en  a  pris  possession,  a  fai tracte 
de  propriétaire  en  remboursant  les  loyers  d'avance  et  en  payant  inté- 
gralement le  prix  suivant  les  conventions; 

«c  Attendu  qu'il  ressort  des  faits  et  documents  de  la  cause  qu'il  entrait 
dans  la  commune  intention  des  parties  de  considérer  la  vente  comme 
ferme  et  définitive  dès  le  1*'  octobre  4889; 

a  Attendu  toutefois  que  la  loi  du  S4  germinal  an  XI  interdit  à  toute 
personne  non  diplômée  d'ouvrir  une  pharmacie,  d'exercer  la  profession 
de  pharmacien  et  généralement  de  préparer,  vendre  et  débiter  des 
médicaments; 

«  Qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  nul  ne  peut  gérer  une  offi- 
cine de  pharmacien  s'il  n'est  à  la  fois  propriétaire  du  fonds  et  muni  d'un 
diplôme  de  pharmacien  (Cassation,  28  juin  4859,  23  août  4860,  3  mai 
4  862,  22  avril  4  880,  4  3  août  4  888)  ;  > 

«  Qu'il  est  établi  que  lorsque  Jumaud-Lafond  s'est  rendu  acquéreur  de 
l'officine  de  Bouliier  et  en  a  pris  possession,  il  n'avait  pas  obtenu  son 
diplôme  de  pharmacien  ; 

«  Qu'ainsi  et  par  applieation.de  l'article  4472  du  Code  civil,  la  vente 
qui  lui  a  été  consentie  est  frappée  d'une  nullité  radicale  et  d'ordre 
public; 

«Qu'il  s'ensuit  qu'en  se  refusant  à  continuer  l'exécution  de  con- 
ventions nulles  et  de  nul  effet,  Jumaud-Lafond  n'a  fait  qu'user  d'un  droit 
indiscutable  et  n'encourt,  de  ce  fait,  aucune  responsabilité  à  l'égard  de 
Bouliier;  qu'au  contraire  les  sommes  payées  par  lui  l'ayant  été  sans 
cause  doivent  lui  être  remboursées,  ainsi  que  les  billets  qu'il  a  souscrits 
au  profit  de  ce  dernier; 

«  Qu'en  vain  Bouliier  voudrait-il  prétendre  recueillir  au  moins  le  béné- 
fice du  dédit  stipulé,  alors  surtout  qu'il  détient  entre  ses  mains  des  bil- 
lets causés  valeur  en  garantie,  par  la  résiliation  de  la  vente  ; 

«  Que  ces  billets  résultent  de  l'exécution  d'un  contrat  qui  n'a  pas  de 
valeur  légale  et  qui  ne  saurait  par  suite  engendrer  une  obligation  que 
la  justice  puisse  sanctionner; 
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«  Attendu  enfin  que  la  nullité  qui  va  être  prononcée  ne  peul  ôlre  un 
obstacle  au  règlement  des  iotérôls  qui  ont  existé  entre  les  parties; 
qu'elles  ne  peuvent  s'enrichir  les  unes  aux  dépens  des  autres  (Paris 
49  février  4869),  qu'elles  doivent  donc  être  reiptiises,  Tune  vis^à-vis  de 
l'autre,  dans  le  môme  état  où  elles  se  trouvaient  ayant  le  24  août  4889; 

0  Et  attendu  que  Ton  ne  saurait  sérieusement  contester  que,  du  1  "  octo- 
bre au  34  décembre  4889,  Jumaud-Lafond  ait  exploité  la  pharmacie 
objet  de  la  vente;  qu'il  n'a  pu  le  faire  d'après  ce  qui  vient  d'être  dit, 
que  pour  le  compte  de  BouUier  dont  il  a  été  fatalement  le  negoHorum 
geslor,  qu'il  est  tenu  de  lui  rendre  compte  de  sa  gestion; 

«  Que  si  dès  lors  Boullier  est  obligé  de  restituer  à  Jumaud-Lafond 
toutes  sommes  ou  billets  qu'il  en  a  reçus  soit  pour  prix  du  fonds^  soit 
pour  loyers  d'avance,  do  son  côté  Jumaud-Lafond  devra  rendre  à  fioul- 
lier,  ainsi  du  reste  qu'il  en  a  fait  offres  dans  son  assignation  du  3  juin 
4S90,  toutes  sommes  dont  il  est  redevable  par  suite  de  sa  gestion,  les- 
quelles sont  justi&ées  s'élever  à  4,969  fr.  50,  ce  qui  du  reste  n'est  pas 
contesté  par  Boullier; 

«  Attendu  dès  lors  que  de  l'examen  des  pièces  versées  aux  débats  et 
de  l'instruction  il  appert  que  le  compte  de  Jumaud-Lafond  doit  s'éta- 
blir ainsi  qu'il  suit  : 

«  A  son  crédit  : 

«  4«  Espèces  versées  sur  le  prix  d'acquisition 3.000  fr. 

« 2* Loyers  d'avance  remboursés . 4.î00fr. 

Total.   .   .     4.200 fr. 
«  A  son  débit  : 

.  0  Solde  débiteur  de  son  compte  de  gestion 4 .969  fr.  50 

d'où  il  suit,  toutes  compensations  opérées,  que  Boullier 

est  débiteur  de  Jumaud-Lafond  en  espèces  de 2 .  230  fr.  50 

au  remboursement  desquels  il  doit  être  tenu; 

«  Qu'il  convient  de  plus,  en  raison  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  de  l'obli- 
ger à  la  restitution  des  43  billets  qui  lui  avaient  été  remis  par  Jumaud- 
Lafond  pour  une  somme  de  45,225  francs  représentant  le  solde  en  prin- 
cipal et  intérêts  du  prix  d'acquisition  de  la  pharmacie,  sinon  de  lui  en 
rembourser  la  valeur  ;  d'où  la  conséquence  que  la  demande  reconven- 
lionnelie  est  sans  objet  et  doit  être  repoussée; 

«Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  conventions 
verbales  intervenues  entre  les  parties,  le  ik  août  4889,  ayant  pour  objet 
la  vente  de  l'officine  de  pharmacien  de  Boullier; 

«  Condamne  Boullier  à  payer  à  Jumaud-Lafond  la  somme  de  2,230  fr.  50 
avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Dil  que,  dans  la  huitaine  de  la  signiQcation  du  présent  jugement, 
Boullier  sera  tenu  de  restitqer  à  Jumaud-Lafond,  comipe  étant  sans 


Digitized  by  VjOOQ  iC 


28  JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.   —  N*  12182. 

cause,  les  43  billets  souscrits  à  son  ordre  par  Jumaud-Lafond,  s*ëlevant 
ensemble  à  la  somme  de  45,^25  francs  formant  le  solde  en  principal  et 
inlërôts  de  sondit  prix  d'acquisition;  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans 
ledit  délai  et  celui  passé, 

«  Condamne  dès  à  présent  Boullier  à  payer  la  somme  de  45,225  francs 
pour  en  tenir  lieu; 

«  Déclare  Boullier  non  recevabie  et  mal  fondé  en  sa  demande  recon- 
ventionnelle; 

«L'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  il  mars  1862  et  13  août  1869,  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  t.  XIX.  p.  368,  n*  676i  et  l'annotation.  V.  Bordeaux ^ 
27  mai  1874. 


12182.  GAGE.  —  PRIVILÈGE.    —  PIERRES   ET  PLANCHES  GRAVÉES  

MATÉRIEL  INDUSTRIEL.  —  TIERS  POSSESSEUR.   —  DÉFAUT  DE  PUBLI- 
CITÉ. —  VALIDITÉ. 

(3  SEPTEMBRE  4890.  —  Présidonco  do  M.  GROSCLAUDE.) 

Le  gage  peut  être  valabletnent  constitué  aussi  bien  sur  le  matériel 
industriel  d'un  commerçant  que  sur  des  marchandises,  il  est  valable 
lorsque  ce  maiériel  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession  du  créan^ 
cier  gagiste. 

Aucune  publicité  n'est  obligatoire  en  matière  de  nantissement  en 
dehors  des  significations  prescrites  lorsqu'il  s'agit  de  créances. 

André  Daly  fils  et  C*"  et  Maillard,  liquidateur  judiciaire^ 
c.  Lemergier  et  0\ 

Du  3  septembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Grosclaude,  président;  MM**  Lignbreux  et  Desoughbs, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que 
Lemercier  et  0«  ne  seraient  pas  régulièrement  nantis  ; 

«  Que  s'ils  détiennent  des  pierres  et  planches  appartenante  la  Société 
Daly  fils  et  G'%  ces  objets  ne  seraient  pas  des  marchandises,  mais 
feraient  partie  du  matériel  de  cette  Société  et  ne  sauraient,  par  suite,  coq- 
siituer  un  gage  ; 

«  Que  d'ailleurs  aucune  publicité  n'ayant  été  donnée  k  ce  prétendu 
nantissement  pour  prévenir  les  tiers  qui  pourraient  avoir  le  droit  d'y 
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former  opposition,  il  s'ensuivrait  que  les  objets  dont  il  s*agit  n'auraient 
pas  cessé  d'être  le  patrimoine  de  ladite  Société;  qu'enfip,  les  droits  de 
pablication  constituant  un  droit  incorporel,  leur  réalisation  ne  pourrait 
avoir  lieu  par  commissaire-priseur; 

«  Mais  attendu  qu'aucun  texte  de  loi  ne  s'opposant  à  ce  que  le  gage 
porte  sur  le  matériel  d'un  commerçant,  il  importe  peu  de  savoir  si  le 
nantissement  constitué  au  profit  de  Lemercier  et  Ù*  se  compose  de  mar- 
chandises ou  d'objets  dépendant  du  matériel  de  la  Société  André  Daly 
tils  et  O*  (principe  admis  par  la  Cour  de  Douai,  9  juin  4877,  et  la  Cour 
de  cassation,  4  9  mars  4  878)  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  publicité  n'est  nullement  obligatoire  en 
matière  de  nantissement; 

«  Que  la  loi  en  exige  seulement  la  signification,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
créance,  et  qu'il  existe  alors  un  débiteur  à  qui  celte  signification  puisse 
élre  faite;  que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce; 

«  Qu'enfin  il  n'est  argué  d'aucun  fait  de  nature  à  établir  que  la  réali- 
sation du  nantissement  doive,  si  elle  a  été  faite  par  commissaire-priseur 
plutôt  que  par  tout  autre  officier  public,  porter  atteinte  aux  droits  ou 
aax  intérêts  des  ayants  droit; 

«  Et  attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  que 
Lemercier  et  C*«  ont  été  mis  et  sont  encore  en  possession  du  gage  ;  qu  ainsi 
et  suivant  les  dispos!  tiens  de  la  loi  relative  à  la  validité  des  nantissements, 
il  y  a  eu  dessaisissement  effectif  du  débiteur; 

a  Que,  par  suite,  le  privilège  de  Lemercier  et  G''  existe; 

«  D'où  il  suit  que  les  prétentions  des  demandeurs  ne  sauraient  être 
accueillies; 

c(  Par  ces  votifs  :  —  Déclare  André  Daly  fils  et  C'*  et  Maillard  es  qua- 
lilés  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 
c  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Les  principes  consacrés  dans  la  décision  que  nous  reproduisons 
ont  été  admis  par  la  Cour  de  Douai,  arrêt  du  9  juin  1877,  et  par 
la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  19  mars  1878. 


12183.  FAILLITE.  —  FEMME  MARIÉE.  —  DENIERS  PERSONNELS.  — 
IMMEUBLES.  —  ACQUISITION.  —  PRÉSOMPTION.  —  PREUVE  CON- 
TRAIRE.—  MODE  DE  PREUVE.  —  ARTICLE  559  DU  CODE  DE  COMMERCE. 
—  ACTIF.  —  MASSE.  —  DEMANDE  EN  RÉUNION.  —  REJET. 

(40  SEPTEMBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  HUGOT.) 
Si,  aux  termes  de  l'article  559  du  Code  de  commerce ^  les  biens 
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acquis  par  la  femme  du  fàilH  sont  présumés  appartenir  au  mari  et 
avoir  été  payés  de  ses  deniers,  et  comme  tels  doivent  Sire  réunis  à  la 
masse  de  son  actif,  cette  présomption  tombe  devant  la  preuve  con-' 
traire. 

Cette  preuve  peut  être  établie  par  tous  les  modes  admissibles;  la 
disposition  de  l'article  559  du  Code  de  commerce  n'implique  pas  la 
justification  par  acte  notarié. 

PoNGHELET,  syndic  de  la  faillite  Etienne,  c.  dame  Étibnns. 

Du  10  septembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hcgot,  président;  MM*»  Garbe  et  Pochbt,  agréés. 


a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Ponchelet  es  qualité  soutient  et 
fait  plaider  à  la  barre  de  ce  tribunal  que,  aux  termes  de  l'article  559  du 
Ck)de  de  commerce,  Etienne  étant  en  état  de  faillite,  les  biens  acquis  par 
la  dame  Etienne  après  son  mariage  appartiendraient  à  son  mari;  qu'ils 
auraient  été  payés  des  deniers  du  failli  et  devraient  être  réunis  à  la  masse 
de  son  actif;  qu'en  conséquence  Timmeuble  acquis  par  dame  Etienne  et 
situé  à  Paris,  rue  Brunel,  n*  40,  devrait  être  déclaré  appartenir  à  ËUenne 
et  réuni  à  la  masse  de  son  actif; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  qu'Etienne  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite  par  jugement  de  ce  tribunal,  du  S9  juin  4889; 

«  Qu'il  a  épousé,  en  4  869,  dame  Paysan  sous  le  régime  de  la  sépara- 
tion de  biens,  conformément  aux  dispositions  des  articles  4  536  et  suivants 
du  Code  civil  et  aux  termes  d'un  contrat  reçu  par  M*  Morel  d'Arleux, 
notaire  à  Paris  ; 

a  Attendu  que,  suivant  acte,  en  date  du  20  février  4884^  reçu  par 
M«  Brault,  notaire  à  Neuilly-sur- Seine,  dame  Etienne  s'est  rendue 
acquéreur  d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  Brunel,  numéro  40,  moyennant 
le  prix  principal  de  60,000  francs  ; 

a  Que  s'il  est  vrai,  comme  le  soutient  Ponchelet  es  qualités,  qu'aux 
«  termes  de  l'article  558  du  Code  de  commerce,  sous  quelque  régime 
«  qu'ail  été  formé  le  contrat  de  mariage,  la  présomption  légale  est  que 
«  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari,  ont 
«  été  payés  de  ses  deniers  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif» , 
cette  présomption  tombe  sf  tottttÉwtrirfammp  fournit  la  preuve  du  con- 
traire; 

a  Que  cette  disposition  n'implique  pas,  comme  le  prétend  à  tort  Pon- 
chelet es  qualité,  la  justification  par  acte  authentique  de  la  propriété 
des  deniers  qui  ont  servi  à  l'acquisition  ; 

«  Et  attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  appert  que 
l'immeuble  dont  s'agit  a  été  payé  à  concurrence  de  24,000  francs  comp- 
tant et  de  36,000  francs  de  deniers  empruntés  et  encore  dus  ; 
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a  Qu'au  cours  de  son  union  dame  Etienne  a  encaissé  diverses  sommé» 
dont  le  total  s'élève  à  plus  de  80,000  francs; 

c  Que  dans  ces  conditions  il  échet  de  déclarer  que  les  24,000  francs 
payés  à  compte  sur  l'immeuble  l'ont  été  de  ses  deniers  personnels  ; 

a  Que  l'immeuble  sis  rue  Brunel,  numéro  40,  est  bien  la  propriété  de 
dame  Etienne,  et  que  le  demande  de  Ponchelet  es  qualités  doit  être 
rejetée; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Ponchelet  es  qualités  mal  fondé  on  se^ 
demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

La  jurisprudence  est  divisée.  V.  Paris,  9  février  1867;  Nancy, 
17  janvier  1846. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
t.  IV,  p.  249,  n»  927. 


12184.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  VALEURS  COTÉES.    —  MARCHÉS  A 
TERME.  —  NÉGOCIATION.  —  CONTRE- PARTIE.  —  VENTE  DIRECTE.  — 

TITRES. LEVÉE.  —  LIQUIDATION.  —  DIFFÉRENCES.  —  ARTICLE  76 

DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  APPLICATION. 

(19  SEPTEMBRE  18S0.  —  Présidonco  do  M.  HUGOT.) 

Doivent  être  déclarées  nulles,  par  application  de  l'article  76  du 
Code  de  commerce,  les  opérations  à  terme  faites  d'accord  et  directe- 
ment  entre  les  parties j  sans  ministère  d'agent  de  change,  sur  des 
valeurs  cotées,  si  les  contractants  ne  sont  pas  propriétaires  des  titres 
et  lorsqu'au  lien  de  se  liquider,  au  terme  convenu,  par  la  tradition 
pure  et  simple  des  titres  contre  payement  de  leur  prix,  elles  sont 
réglées  par  de  simples  comptes  de  liquidation,  dans  le  but  d'établir 
le  montant  des  différences  d'après  le  cours  de  compensation  ou  d'ef- 
fectuer les  reports  d'une  liquidation  sur  une  autre. 

Il  importe  peu  que  la  contre-partie  n'ait  pas  porté  de  courtages 
dans  son  compte,  alors  surtotU  que  ce  courtage  est  compensé  par 
divers  avantages  dans  l'évaluation  du  cours  de  compensation, 

Fritsgh  Lang  c.  Dughesnb  et  G". 

Du  19  septembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hugot,  président  ;  MM"  Garbe  et  Mermilliod,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Duchesne  et  G*%  opposants  en  la  forme 
au  jugement  rendu  contre  eux  en  ce  tribunal,  le  25  juillet  1890,  les  con- 
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damnant  au  payement  envers  Frilsch  Lang  de  la  somme  de  44,8'79  ^r.  85 
pour  différences  résultant  d'opérations  de  bourse; 
«  Et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition  ; 

«  Sur  la  non-recevabililé  de  la  demande  : 

«  Attendu  que  Duchesneet  G'*^  se  bornent  à  soutenir  que  les  opérations 
dont  s'agii,  ayant  porté  uniquement  sur  des  valeurs  cotées  au  parquet 
des  agents  de  change,  auraient  en  fait  été  trailées,  d'un  accord  commun 
entre  les  parties,  sans  le  ministère  d'un  de  ces  agents; 

a  Que,  par  application  de  l'article  76  du  Code  de  commerce,  la  demande 
de  Fritsch  Lang  ne  serait  pas  recevable; 

a  Attendu  que  Fritsch  Lang  prétend  que  Duchesne  et  C^  se  retran- 
cheraient vainement  derrière  l'article  76  susvisé; 

a  Qu'en  effet,  des  lettres  d'avis  et  des  comptes  envoyés  par  Duchesne 
et  C'*  eux-mêmes  résulterait  la  preuve  que  jamais  ils  n'auraient  agi 
comme  mandataires,  mais  bien  comme  contre-partie  directe  et  volon- 
taire du  demandeur; 

«  Qu'aucun  courtage  n'aurait  été  par  eux  compté  pour  l'exécution  des 
opérations  dont  s'agit;  que  Duchesne  et  C'*  invoqueraient  donc  à  tort, 
pour  échapper  à  leur  obligation  de  payer  leurs  différences,  l'article  76, 
non  applicable  à  l'espèce,  les  parties  ayant  été  d'accord  pour  faire  entro 
elles  de  simples  marchés  à  terme,  se  résolvant  par  le  payement  de  diffé- 
rences, marchés  licites,  aux  termes  de  la  loi  du  28  mars  4885; 

<f  Mais  attendu  que  si,  en  effet,  de  tels  marchés  ont  été  reconnus  licites 
aux  termes  de  la  loi  précitée,  ladite  loi  n'a  toutefois  établi  aucune  déro- 
gation au  principe  d'ordre  public  posé  par  l'article  76  du  Code  de  com- 
merce; qu'il  en  résulte  que  les  marchés  à  terme  intervenus  directement 
entre  particuliers,  quand  ils  ont  pour  objet  l'achat  et  la  vente  d'effets 
publics  cotés  au  parquet  des  agents  de  change,  doivent  se  Uquider  au 
terme  convenu  par  la  tradition  pure  et  simple  des  titres,  contre  paye- 
ment desdits,  ce  qui  en  implique  la  propriété  par  les  contractants  au 
moment  du  contrat,  ou  en  tout  cas  au  moment  de  l'échéance  des  mar- 
chés; que  l'examen  des  faits  de  la  cause  révèle  qu'il  n'en  devait  pas  être 
ainsi,  et  qu'il  n'en  a  point  été  ainsi  dans  l'espèce  : 

a  Qu'en  effet  les  parties  étaient  tacitement  d'accord  entre  elles  pour 
considérer  comme  terme  de  leurs  marchés  les  dates  mômes  des  liqui- 
dations de  la  Bourse  de  Paris;  qu'à  ces  dates,  loin  de  lever  et  de  payer 
les  titres  achetés  ou  de  les  livrer  et  d'en  recevoir  le  prix,  elles  se  sont 
*  prévalues  du  coiirs  de  compensation  de  la  Bourse  de  Paris  soit  pour 
établir  les  différences  en  liquidation,  soit  pour  reporter  les  opérations 
d'une  liquidation  sur  l'autre;  qu'en  outre,  bien  qu'aucun  courtage 
n'apparaisse  sur  les  comptes  de  Duchesne  et  C'*,  ces  derniers  le  préle- 
vaient en  fait,  au  moyen  d'un  léger  avantage  convenu  à  leur  profit  sur 
les  cours  des  valeurs  au  moment  des  opérations,  celle  rémunération 
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indirecte  constituant  la  seule  raison  d'être  théorique  do  leur  profession 
de  contre- par  lis  te; 

a  Que  de  tels  actes,  même  accomplis  directement  entre  les  parlies, 
sont,  d'après  une  jurisprudence  constante,  assimilés  à  de  véritables 
négociations  d'effets  publics,  lesquelles  ne  sont  licites  (lue  quand  un 
agent  de  change  y  a  prêté  son  ministère  ; 

((  Et  attendu  que  les  parlies  savaient  que  ce  ministère  ne  devait  pas 
être  employé; 

«  Qu'on  réalité  il  ne  l'a  pas  été  ; 

«Que,  dès  lors,  l'application  de  l'article  76  s'imposanf,  même  d'office, 
Duchesneet  C*  peuvent  invoquer  le  principe  d'ordre  public  que  pose  le- 
dit article,  encore  bien  qu'ils  aient  été  les  premiers  à  y  porter  atteinte; 

«  Qu'il  éch«t,  en  conséquence,  de  déclarer  Fritsch  Lang  non  rece- 
vable  en  sa  demande  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  dudit  jour,  25  juillet  der- 
nier, auquel  est  opposition  ; 

a  Et,  statuant  par  jugement  nouveau  : 

a  Déclare  Fritsch-Lang  non  recevable  en  sa  demande,  l'en  déboute  et 
le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 


12185.  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  PÉREMPTION.  —  CODÉBITEURS  SOLI- 
DAIRES. —  EXÉCUTION.  —  REJET.  —  BILLET  A  ORDRE.  —  SIGNA- 
TURES DE  COMMERÇANTS  ET  DE  NON- COMMERÇANTS.  —  PROTÊT.  — 
ABSENCE  DE  POURSUITES  PENDANT  PLUS  DE  CINQ  ANS.  —  PRESCRIPTION. 
—  ARTICLE  189  DU  GODE  DE  COMMERCE.  REJET. 

(23  SEPTEMBRE  4890.  —  Présidence  de  iM.  GROSCLAUDE.) 

La  péremption  d*un  jugement  par  défaut,  portant  condamnation 
solidaire  contre  plusieurs  codébiteurs,  est  interrompue  par  l'effet  des 
poursuites  d'exécution  suivies  contre  l'un  de  ces  codébiteurs, 

La  prescription  quinquennale  inscrite  dans  l'article  180  du  Code 
de  commerce  ne  s'applique  qu'aux  lettr2s  de  change  et  aux  billets 
à  ordre  souscrits  par  des  négociants,  marchands  ou  banquiers,  ou 
pour  faits  de  commerce. 

L'obligé  au  titre  qui  oppose  cette  prescription  doit  justifier  qu'il 
est  commerçant  et  que  le  billet  a  une  cause  commerciale. 

De  Verneuil  c.  liquidateur  de  la  Société  Bourgeois  et  C'\ 

Du  23  septembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Grosclaude,  président;  M«  Sabatier,  agréé. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  de  Verneuil  opposant  en  la  forme  au 
jugement  par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  19  décembre 
dernier,  et  statuant  sur  le  mérite  de  son  opposition; 

((  Sur  le  moyen  tiré  de  la  péremption  dudit  jugement  : 

«  Attendu  que  de  Verneuil  soutient  que  le  jugement  auquel  est  oppo- 
sition, n'ayant  pas  été  exécuté  dans  les  six  mois  du  jour  où  il  a  été 
obtenu,  serait  périmé  ; 

«  Mais  attendu  que  la  péremption  d'un  jugement  par  défaut  portant 
condamnation  solidaire  contre  plusieurs  codébiteurs  est  interrompue 
par  l'effet  des  poursuites  dirigées  contre  l'un  de  ces  codébiteurs; 

a  Qu'il  résulte  des  documents  do  la  cause  que  le  jugement  précité,  qui 
a  été  obtenu  à  la  fois  contre  de  Verneuil  et  un  sieur  Haniau,  a  été  exécuté 
contre  ce  dernier,  d'où  il  suit  que  le  moyen  opposé  doit  être  écarté; 

((  Sur  la  prescription  : 

«  Attendu  que  de  Verneuil  soutient  que  le  billet  qui  donne  lieu  au 
litige,  ayant  été  souscrit  le  27  avril  4882,  et  plus  de  cinq  ans  s'élant 
écoulés  dapuis  les  dernières  poursuites,  serait  prescrit; 

c(  Mais  attendu  que  de  Verneuil  ne  justifie  pas  être  commerçant  ni 
que  le  billet  dont  s'agit  ait  une  cause  commerciale; 

fi  Qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  d'accueillir  la  prescription  opposée; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  es  qualités  se  présentent  tiers  porteurs 
d'un  billot  de  5,280  francs  échu  le  10  novembre  1882  et  protesté  faute 
de  payement,  ledit  billet  souscrit  par  le  sieur  Haniau  à  l'ordre  de  de  Ver- 
neuil, qui  l'a  endossé  au  profit  de  Bourgeois  frères  et  G'®; 

a  Attendu  que  de  Verneuil,  endosseur,  se  doit  à  sa  signature; 

«  Que,  faute  par  lui  de  justifier  d'aucune  compensation  liquide  et 
exigible,  il  échet  de  l'obliger  au  payement  du  billet  litigieux; 

«  Par  cks  motifs  :  —  Rejette  les  fins  de  non-recevoir  opposées; 

«Déboute  de  Verneuil  de  son  opposition  au  jugement  dudit  jour 
19  décembre  1882; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

«  Et  condamne  de  Verneuil  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  première  question,  la  jurisprudence  est  constante.  V.  Bor- 
deaux, 25  janvier  1858;  Gass.,  3  décembre  1861;  Gomm.  Seine, 
13  janvier  1890;  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XL^ 
p.  229,  n°  12018  et  l'annotation. 
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V.  aussi  Gilbert,  Code  de  procédure  annoté,  sur  l'article  156, 
!!•  13;  Aubry  et  Rau,  3*  édit.,  t.  III,  p.  298. 
Sur  la  deuxième  question,  V.  Bordeaux,  14  février  1849. 


12186.  COMPÉTENCE.    —   CONTRAT  COMMERCIAL.  —   CONTRAT   CIVIL. 

—  CORRÉLATION.  —  INTERPRÉTATION.  —  EXCEPTION  d'iNCOMPÉTENCE. 

—  ADMISSION. 

(24  SEPTEMBRE  4890.  —  PrésldencB  de  iM.  HUGOT.) 

Echappe  à  la  compétence  dts  tribunaux  de  commerce  l'interpréta-- 
lion  d'un  engagement  commercial  subordonné  à  celle  d'un  contrat 
purement  civil,  spécialement  d'une  clause  d'un  contrat  de  mariage. 

Dans  ce  cas,  les  tribunaux  civils,  qui  ont  plénitude  de  juridiction, 
sont  compétents  pour  l'examen  et  r interprétation  des  deux  actes. 

Aron  Sghwob  c.  Raphaël  Lévy. 

Du  24  septembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hugot,  président;  MM^Sabatier  etTRieouLET,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«Attendu  qu'Aron  Schwob  ex[)ase  qu'il  était  propriétaire  d'une  part 
dans  les  bénéfices  d'une  ntiaison  Lévy  David  et  G'"  de  Lyon; 

«  Qu'ayant  marié  sa  ûlle  à  Raphaël  Lévy,  parmi  les  éléments  de  la 
dot  qu'il  lui  a  constituée  suivant  contrat  de  mariage  en  date  du  23  octo- 
bre ^887  se  trouve  la  propriété  do  la  part  précitée,  laquelle  a  été  éva- 
luée audit  contrat  pour  une  valeur  de  425,000^  francs; 

«  Qu'en  réalité  la  valeur  véritable  et  convenue  de  cette  partie  de 
l'apport  éiail  de  200,000  francs;  que  Lévy  devait  en  jouir  intégralement 
jusqu'au  mariage  d'une  sœur  cadette  de  dame  Lévy  ; 

«Que  si  la  somme  de  125,000  francs  a  été  portée  au  contrat,  c'est 
que  l'apport  de  dame  Lévy  de  ce  chef  ne  devait  pas  excéder  cette  quo- 
lilé,  et  que  Lévy,  aussitôt  après  le  mariage  de  la  sœur  cadette  de  dame 
Lévy  conclu,  devait  remboursera  Schwob  la  différence,  soit  75,000  francs  ; 

«  Que  ces  stipulations  résulteraient  d'une  contre-lettre  de  Lévy  écrite 
à  Schwob  le  7  novembre  1 887  ; 

«  Que  l'éventualité  prévue  s'étant  réalisée,  Lévy  devait  être  tenu  de 
lui  payer  la  somme  de  75,000  francs  ; 

«  Mais  attendu  que  de  l'exposé  même  de  la  demande  il  résulte  que 
l'obligation  dont  se  prévaut  Schwob  et  la  clause  précitée  du  contrat  de 
mariage  des  époux  Lévy  sont  corrélatives; 

«  Que  si  Schwob  soutient  que  ce  tribunal  serait  compétent  pour  con- 
naître d'un  engagement  contracté  par  un  commerçant  envers  un  autre 
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commerçant  à  roccasion  de  faits  de  commerce,  il  échet  de  remarquer 
que,  dans  l'espèce,  l'interprétation  de  cet  engagement  est  subordonnée^ 
à  celle  d'une  clause  d'un  contrat  de  mariage; 

<x  Que  celte  dernière  interprétation  échappe  à  l'appréciation  des  tri- 
bunaux de  commerce;  que  seul  le  tribunal  civil,  qui  a  plénitude  de 
juridiction,  peut  se  livrer  à  l'examen  combiné  des  deux  actes  à  l'aide- 
desquels  Schwob  entend  établir  sa  prétention; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  d'accueillir  le  déclinatoire  opposé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  ; 
«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con— 
naître  ; 
«  Et  condamne  Schw^ob  aux  dépens.  » 


12187.    ASSURANCE  TERRESTRE.    —   SOCIÉTÉ.   —  PRIMES.    —  PAYE- 
MENT. —  ASSOCIÉS.  —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.   —  CONCORDAT.  

RÉSOLUTION.  PRIME.  —  PAYEMENT. 

(24  SEPTEMBRE  1890.  —  Présidonce  de  M.  HUGOT.) 

La  Société  assurée  n'est  pas  tenue  du  payement  des  primes  per-^ 
tonnelles  des  associés. 

Les  liquidés  concordataires  qui,  après  avoir  obtenu  leur  concordat^ 
continuent  leurs  affaires,  sont  tenus  de  continuer  la  police  d'assu^ 
rance,  alors  surtout  qu'ils  n'ont  pas  fait  à  la  compagnie  la  déclara- 
tion, prescrite  par  la  police,  de  leur  mise  en  liquidation, 

La  prime  payable  d'avance  et  exigible  postérieurement  au  con^ 
cordât  n'est  pas  passible  des  réductions  concordataires,  et  à  défaut  de^ 
payement,  l'assureur  peut  demander,  conformément  à  la  police,  la- 
suspension  des  effets  de  l'assurance  jusqu'au  payement. 

Compagnie  d'assurance  le  Soleil  c.  Leys  et  C'«  et  Ferrent, 
liquidateur  Leys  et  G**. 

Du  24  septembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de- 
la  Seine.  M.  Hugot,  président;  M»  Martel,  agréé,  le  sieur  Ferrent^ 
en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Leys  et  G*«  : 

«  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour  eux,  le  tribunal 
adjuge  le  profit  du  défaul  précédemment  prononcé  contre  ces  défendeurs; 

«  Et  statuant  tant  à  leur  égard  d'office  qu'à  l'égard  de  Ferrent  es- 
qualités; 
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■  <i  Sur  45  fr.  05,  prime  sur  police  n°  462,789  : 

«  Attendu  que  celte  police  n'a  pas  été  souscrite  par  la  Société  Leys 
«t  C%  mais  bien  par  Leys  personnellement; 
«  Que  cette  partie  de  la  demande  est  mal  fondée  et  doit  être  repoussée; 

«  Sur  428  fr.  80,  prime  sur  police  n9  479,254  ; 

«  Attendu  que  Ferrent  es  qualité  soutient  que  Leys  et  C'«  ayant  été 
en  liquidation  judiciaire  à  la  date  du  4  6  octobre  4889,  laquelle  s'est 
terminée  par  un  concordat,  jiomologué  le  20  janvier  4890,  le  contrat 
d'assurance  dont  s'agit  aurait  été  naturellement  résilié  du  fait  du  juge- 
ment de  liquidation  judiciaire;  qu'ainsi  la  Compagnie  serait  sans  droit 
à  réclamer  la  prime  exigible  au  6  mars  4890,  laquelle  étant  payable 
d'avance,  s'appliquerait  à  un  contrat  caduc; 

«Qu'en  tout  cas,  si  le  tribunal  admettait  la  continuation  de  l'assu- 
rance, la  prime  réclamée  ne  sauiait  être  payée  qu'en  monnaie  de  divi- 
dende; 

«Mais  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  45,  §  1*',  en  cas  de  vente, 
l'assuré  est  tenu  d'imposer  au  nouveau  propriétaire  l'obligation  de  con- 
tinuer l'assurance; 

«  Que  le  paragraphe  4  dudit  article  dispose  qu'  «  en  cas  de  liquidation 
forcée  ou  de  faillite  de  l'assuré,  il  est  tenu,  lui  ou  son  liquidateur,  d'en 
faire  la  déclaration  dans  la  huitaine,  et  de  le  faire  constater  au  moyen 
d'un  avenant  »  ; 

«  Que  Ferrent  es  qualités  ne  justiûe  pas  que  Leys  et  G''  aient  pris  cette 
mesure  ; 

«Qu'à  la  suite  de  leur  concordat  ils  ont  continué  leurs  affaires,  que 
par  assimilation  au  cas  prévu,  paragraphe  4«'"  de  l'article  4  5  de  ladite 
police,  ils  doivent  être  tenus  à  continuer  la  police  dont  s'agit;* 

«  Et  attendu  qu'il  est  établi  que  la  prime  due  d'avance  pour  l'année 
4890  était  exigible  au  6  mars  4890,  c'est-à-dire  postérieurement  au 
toncordat;  que  Ferrent  es  qualité  ne  justifie  pas  que  Leys  et  G'<^  l'aient 
acquittée; 

«  Qu'ils  doivent  être  tenus  au  payement  du  montant  intégral  de  cette 
prime  soit  428  fr.  80,  et  non  en  monnaie  de  dividende,  comme  Ferrent 
es  qualité  le  prétend; 

«  Et  attendu  que  l'article  7  de  ladite  police  stipule  qu'à  défaut  do 
payement  dans  la  quinzaine  des  primes  échues,  l'effet  de  l'assurance 
est  suspendu  de  plein  droit; 

«  Qu'il  convient  d'accueillir  également  le  chef  de  la  demande  de  la 
Compagnie  tendant  à  déclarer  que  ledit  effet  de  l'assurance  restera  sus- 
pendu jusqu'au  payement  de  la  somme  précitée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Leys  et  C'«  et  Ferrent  es  qualités  à 
payer  à  la  Compagnie  le  Soleil  la  somme  de  428  fr.  80,  prime  afférent© 
à  la  police  n°  479,251,  avec  les  intérêts  de  droit; 
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«  Déclare  la  Compagnie  le  Soleil  mal  fondée  en  sa  demande  en  paye- 
ment de  15  fr.  05,  prime  afférente  à  la  police  n^  162,789; 

«  L'en  déboute; 

«  Dit  que  l'effet  de  Tassurance  contractée  suivant  police  n®  179,251 
sera  suspendu  jusqu'au  payement  de  la  somme  précitée  de  128  fr.  80; 

«  Et  condamne  Leys  et  €'•  et  Ferrent  es  qualités  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  SeinOj  2  septembre  1887,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXVIII,  p.  162,  n°  11S13  et  rannotation. 


12188.  ASSURANCE  MARITIME.  —  GOASSURANGE.  —  POLICE.  —  STA- 
TUTS. —  NULLITÉ.  —  REJET.  —  DÉLAISSEMENT.  —  VALIDITÉ.  — 
SOMME  ASSURÉE.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  RECEVABILITÉ. 

(24  SEPTEMBRE  1890.  —  Présidence  de  M.  DERYILLÊ.) 

On  doit  considérer  comme  un  contrat  de  coassurance  l'assurance 
dont  la  police  stipule  que  d'autres  assurances  peuvent  ou  pourront 
exister  indépendamment  de  celle  contractée  sur  le  même  risque,  alors 
surtout  qu'en  fait  il  est  établi  qu'il  y  a  eu  des  coassurances. 

Dans  ce  cas,  bien  que  la  Compagnie  ait  traité  directement  et  indé- 
pendamment des  autres  assureurs,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la 
7iullité  d'un  tel  contrat  comme  antistatutaire  au  profit  d'une  Com^ 
pagnie  dont  les  statuts  interdisent  les  assurances  simples, 

Fry  c.  la  Société  générale  des  réassurances  et  de  coassurances 
et  Leguay,  liquidateur  de  ladite  Société. 

Du  24  septembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M  Dervillé,  président;  MM"  Houyvet,  Garon  et  Righar- 
DiÈRE,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'aux  lermes  de  la  police  nu- 
méro 14,859,  du  28  décembre  1888,  et  avenant  du  31  décembre  suivant, 
d'une  autre  police  numéro  15,484,  du  18  janvier  1889,  souscrits  par  l'en- 
tremise du  courtier  Paul  Bisson,  la  Société  générale  de  réassurances  et 
de  coassurances  a  assuré  à  D.  Fry,  de  Marseille,  la  somme  totale  de 
7,760  francs,  valeur  agréée  de  deux  billets  représentant  les  avances, 
fournitures  et  provisions  faites  au  capitaine  Gaccace,  du  navire  San 
Raphaële,  pour  le  voyage  de  Marseille  à  Rosario  et  Pinsacola  et  retour 
en  Europe  avec  faculté  d'escales; 

«  Que  ces  polices  et  avenant  stipulent  qu'en  cas  de  perte  du  navire  ^ 
l'assuré  fera  le  délaissement  et  transférera  aux  assureurs  sa  créance  sur 
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le  capitaine;  que  tous  les  cas  de  délaissement  du  navire  donneront  lieu 
au  remboursement  de  la  somme  assurée,  et  que  les  assureurs  renoncent 
à  tout  sauvetage  matériel; 

«  Attendu  que  le  navire  San  Raphaële,  parti  de  Marseille  le  24  jan- 
vier <889,  s'est  échoué  le  %%  août  sur  le  banc  Martin  Garcia,  a  été  jeté 
à  la  côte  et  rompu  ; 

«Ou©  par  acte,  en  date  à  Marseille  du  28  octobre  1889,  enregistré, 
D.  Fry  a  déclaré  faire  le  délaissement  à  la  Société  générale  de  réassu- 
rances et  de  coassurances,  de  la  valeur  des  deux  billets  susénoncés, 
substituer  la  Société  dans  tous  ses  droits  et  lui  réclamer  le  payement 
de  7,760  francs,  valeur  agréée  de  l'assurance  consentie; 

«  Qu'il  appelle  au  procès  ladite  Société  et  Leguay,  son  liquidateur, 
pour  voir  déclarer  valable  ce  délaissement,  donner  acte  de  ses  offres  en 
remise  après  endos  des  deux  billets  souscrits  par  le  capitaine  Caccace, 
et  s'entendre,  ladite  Compagnie,  condamner  au  montant  de  l'assurance; 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  ne  méconnaissent  point  que  les  éven- 
tualités prévues  au  contrat  pour  légitimer  la  demande  se  soient  réali- 
sées, mais  qu'ils  contestent  la  validité  dudit  contrat,  et  qu'à  cet  effet  ils 
soutiennent  que  les  polices  et  avenant  susénoncés  auraient  eu  pour  objet 
une  assurance  simple  et  directe;  que  ce  genre  d'assurance  lui  serait 
interdit  par  ses  statuts;  que  l'agent  Brethon,  signataire  des  polices,  aurait 
(lès  lors  agi  sans  qualité;  que  par  suite  lesdites  polices  seraient  nulles,  et 
que  la  Société  ne  serait  pas  engagée  par  elle  ; 

«  Qu'au  surplus  Fry  n'en  aurait  point  payé  les  primes  à  leur  échéance, 
et  qu'il  ne  saurait  en  tout  cas  lui  réclamer  l'exécution  d'un  contrat  dont 
il  n'a  point  accompli  les  obligations  corrélatives; 

a  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  ses  statuts  la  Société  pouvait  être 
autorisée  par  son  conseil  d'administration  à  prendre  directement,  par 
voie  de  coassurances,  des  parts  sur  les  risques  maritimes  comme  ceux 
de  l'espèce  ;  que  cette  autorisation  a  été  dûment  donnée  ; 

«  Et  attendu  que  les  polices  et  avenant  des  28  et  31  décembre  1 888 
et  18  janvier  1889  sont  des  contrats  de  coassurance  et  non  pas  d'assu- 
rance simple  et  directe,  comme  les  défendeurs  l'allèguent  à  tort; 

«  Que  d'une  part,  en  effet,  l'article  3  des  conditions  manuscrites  de 
ces  polices  stipule  que  l'assurance  litigieuse  est  indépendante  de  celles 
souscrites  et  à  souscrire  sur  le  même  risque  ;  que,  d'autre  part,  la  dis- 
pache  numéro  13,851,  dressée  par  le  comité  des  assureurs  maritimes  de 
Paris,  à  la  date  du  l**"  avril  1890,  établit  que  d'autres  Compagnies  d'as- 
surances maritimes  ont,  en  effet,  assuré  une  somme  de  12,100  francs 
sur  avances  au  capitaine  du  San  Raphaële,  c'est-à-dire  pour  un  objet 
identique  avec  celui  du  contrat  litigieux  ; 

«  .D'où  il  suit  qu'en  traitant  une  opération  de  ce  genre,  la  Société 
générale  de  réassurances  et  de  coassurances  n'a  point  excédé  les  limites 
de  ses  statuts; 

«  Que  l'agent  Brethon,  signataire  des  polices,  et  le  directeur  général 
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<|ui  a  ralifië  les  engagements  dudil  en  acquillant  les  récépissés  des  primes, 
avaient  due  qualité  pour  agir;  que  le  nioyen  de  nullité  invoqué  doit  donc 
être  rejeté; 

«  El  attendu  que  Fry  se  présente  porteur  des  quittances  de  ses  primes  ; 
que  la  présence  entre  ses  mains  desdites  quittances  doit  être  considérée 
comme  une  justification  suffisante  du  payement,  alors  que  la  Compagnie 
(rapporte  auccune  espèce  de  preuve  à  l'appui  de  ses  allégations  quant 
i\  ce; 

«  Qu'en  l'état,  le  moyen  tiré  de  la  nullité  des  conventions  doit  être 
également  repoussé; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu,  conformément  à  la  demande,  de  déclarer  bon  et 
valable  le  délaissement  du  28  octobre  4889,  de  donner  acte  à  Fry  de  ses 
offres  de  remettre,  après  les  avoir  endossés,  à  la  Société  générale  de  réas- 
surances et  de  coassurances,  les  deux  billets  souscrits  par  le  capitaine 
Caccace  du  San  llaphaële  et  se  montant  à  7,760  francs,  enfin  de  con- 
damner ladite  Société  et  Leguay  es  qualités  à  payer  à  Fry  la  somme  de 
7,760  francs,  montant  de  l'assurance; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  bon  et  valable  le  délaissement  du 
28  octobre  1889; 

«  Donne  acte  à  Fry  de  ses  offres  de  remettre,  après  les  avoir  endos- 
sés, à  la  Société  générale  de  réassurances  et  de  coassurances,  les  deux 
billets  souscrits  par  le  capitaine  Caccace  du  San  Raphaële  cl  se  mon- 
tant à  7,760  francs; 

«  Condamne  la  Société  générale  de  réassurances  et  de  coassurances  et 
Leguay  es  qualités  à  payer  à  Fry  la  somme  de  7,760  francs  avec  les  inté- 
rêts suivant  la  loi; 

0  Et  les  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 


12189.   CONCURRENCE  DÉLOYALE.  — -  NON  PATRONYMIQUE.  —  SOCIÉTÉ 
EN  NOM  COLLECTIF.  —    APPORT.    —   USAGE   DU  NOM.    —   DISSOLUTION 

DE   LA   SOCIÉTÉ.   —  SÉPARATION   DES   ASSOCIÉS.   —  LIQUIDATEUR.    

CONTINUATION  DES  AFFAIRES.  — SUPPRESSION  DU  NOM.  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.  —  RECEVABILITÉ.  —  CHOSE  JUGÉE.  —  FAITS  NOUVEAUX. 
—  REJET. 

(25  SEPTEMBRE  1890.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  admise 
alors  même  quily  aurait  identité  d'objet  entre  deux  demandes,  s'il 
n'y  a  point  identité  quant  à  la  cause. 

Une  Société  en  nom  collectif  peut  emprunter  aux  associés,  parmi 
leurs  noms,  celui  qui  lui  convient  le  mieux  pour  sa  raison  sociale 
mais  la  Société  commet  tin  acte  de  concurrence  déloyale  lorsque 
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après  sa  dissolution  et  la  retraite  de  l'associé  dont  le  nom  constituait 
la  raison  sociale,  elle  ne  liquide  pas  sérieusement  et  continue  les 
affaires  pour  user  abusivement  du  nom  qui  lui  sert  d'enseigne, 

BoYER  c.  dame  de  Yidàl,  liquidateur  de  la  Société  Van  Bosch 
et  G''. 

Du  25  septembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  W.  Falgo,  président;  MM"  Meignen  et  Sayet,  agréés. 

û  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  de  Vidal  : 

«Attendu  qu'il  n*est  assigné  que  pour  la  validité; 

«En  ce  qui  touche  dame  de  Vidal  es  qualité  de  liquidateur  de  la 
Société  Van  Bosch  et  G'«; 

«  Sur  la  chose  jugée  : 

«  Attendu  que  dame  de  Vidal  fait  plaider  qu*unjugement  de  ce  tribunal, 
en  date  du  5  octobre  1888,  a  décidé  que  l'emploi  du  nom  de  Van  Bosch 
et  C'%  fait  par  la  Société  établie  boulevard  Montmartre,  pour  l'exploi- 
tation d'un  fonds  de  photographe,  était  licite  à  l'enconlre  de  Boyer, 
propriétaire  d'un  fonds  de  même  nature  sis  boulevard  des  Capucines» 
achetée  un  sieur  Otto  Van  Bosch  père,  et  que  ledit  Boyerétait  sans  droit 
pour  demander  la  suppression  dudit  nom; 

a  Qu'il  y  aurait  donc  chose  jugée  sur  ce  point,  et  que  Boyer  ne  saurait 
élreadmisà  introduire  devant  ce  tribunal  une  nouvelle  demande  identique 
avec  celle  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  le  jugement  susénoncé; 

«Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  demande  aujourd'hui  formée 
est  identique  en  apparence  avec  celle  sur  laquelle  une  décision  dejuslice 
est  intervenue,  il  est  constant  que,  postérieurement  au  5  octobre  1888, 
des  faits  nouveaux  se  sont  produits,  paraissant  modifier  gravement  les 
éléments  de  la  cause; 

«Qu'il  apparaît  à  l'heure  actuelle  que  si,  à  la  date  susvisée,  Boyer 
était  mal  fondé  à  reprocher  à  Van  Bosch  et  C'«  des  actes  de  concurrence 
déloyale,  les  nouveaux  griefs  paraissent  reposer  sur  des  agissements  qui 
ne  se  sont  manifestés  que  depuis  le  prononcé  du  jugement; 

«Qu'en  conséquence,  s'il  y  a,  à  la  vérité,  identité  entre  les  deux 
demandes  quant  aux  conclusions,  il  n'y  a  point  identité  quant  à  la  cause; 

«  Qu'on  ne  peut  donc  soutenir  qu'il  y  a  chose  jugée,  que  ce  moyen 
doit  être  rejeté  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception  ; 
a  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  jugement  du  5  octobre  1888  a  déclaré 
qu'Emile  Van  Bosch  fils,  en  faisant  apport  de  son  nom  à  la  Société  Van 
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Bosch  et  G'«,  constituée  le  12  décembre  1887,  a  fait  un  légitime  usage  de 
son  nom,  opposable  à  Boyer  lui-même,  propriétaire  depuis  août  1887  du 
môme  nom,  par  suite  de  Tachât  du  fonds  de  Van  Bosch  père; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  la  Société  Van  Bosch  et  C'«  a  été 
dissoute  dès  le  8  octobre  1888,  c'est-à-dire  trois  jours  après  le  prononcé 
du  jugement,  et  dame  de  Vidal  nommée  liquidatrice; 

«  Qu'Emile  Van  Bosch  a  cessé  d'apporter  son  concours  à  la  Société; 

«  Que  cependant  dame  de  Vidal,  malgré  la  dissolution  et  l'absence 
d'Emile  Van  Bosch,  a  continué  l'exploitation  depuis  le  7  octobre  1888, 
sous  la  raison  sociale  de  Van  Bosch  et  C"  ; 

«  Qu'il  n'apparaît  même  pas  qu'à  l'heure  actuelle,  25  septembre  1890, 
la  liquidation  soit  terminée; 

«  Attendu  que  si  une  Société  en  liquidation  se  survit  à  elle-même, 
c'est  uniquement  pour  les  besoins  de  sa  liquidation,  mais  que  la  mise 
en  liquidation  implique  nécessairement  pour  une  Société  commerciale  ou 
civile  l'obligation  de  cesser  d'exister  soit  pour  disparaître  définitive- 
ment, soit  pour  être  cédée  ultérieurement  à  un  tiers  dans  des  conditions 
complètement  nouvelles  et  distinctes; 

«  Attendu  qu'il  est  manifeste  que  dame  de  Vidal  se  dérobe  à  cette 
obligation  et  veut,  en  prolongeant  sans  raison  apparente  et  justifiée  la 
liquidation  de  la  Société,  user  jusqu'au  bout  du  nom  de  Van  Bosch  et  G'^, 
et  profiter  de  la  confusion  inéluctable  et  voulue  que  la  production  de  ce 
nom  fait  naître  entre  la  Société  dissoute  et  la  maison  Van  Bosch,  Boyer, 
successeur  ; 

«  Attendu  que  la  brièveté  do  l'existence  de  la  Société  Van  Bosch  et  C»«, 
sa  dissolution  aussitôt  le  jugement  rendu,  le  départ  d'Emile  Van  Bosch, 
la  prolongation  sans  motif  légitime  de  la  liquidation,  les  divers  procédés 
employés  par  la  défenderesse  pour  rappeler  la  maison  de  Van  Bosch 
père,  notamment  la  similitude  du  mode  d'inscription  du  nom,  et  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  démontrent  aujourd'hui  qu'Emile  Van 
Bosch  n'est  intervenu  dans  la  Société  Van  Bosch  et  C'^  que  pour  que 
son  nom  pût  y  figurer  et  servir  à  faire  concurrence  à  la  maison  cédée 
par  son  père  ; 

«  Attendu  que  si  le  nom  est  une  propriété  dont  celui  qui  le  porte  a  le 
droit  de  se  servir;  que  si  une  Société  en  nom  collectif  peut  emprunter 
aux  associés,  parmi  leurs  noms,  celui  qui  lui  convient  le  mieux  pour  sa 
raison  sociale,  elle  n'est  pas  libre  cependant  de  s'en  faire  une  enseigne 
pour  détourner,  à  son  profit,  la  clientèle  d'une  maison  à  laquelle  appar- 
tient ledit  nom,  et  qui  l'a  déjà  popularisé  dans  la  même  industrie; 

«  Que  cette  clientèle  constitue  une  véritable  propriété  qui  ne  doit 
avoir  à  redouter  que  les  effets  d'une  libre  et  légitime  concurrence,  et 
non  d'une  manœuvre  ayant  pour  but,  à  raison  de  la  similitude  du  nonri, 
de  tromper  le  consommateur; 

«  Attendu  qu'il  échet  de  reconnaître  qu'Emile  Van  Bosch  a  fait  de  son 
nom  un  usage  illicite; 
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«  Que  remploi  qu'en  fait  aujourd'hui  dame  de  Yidal  es  qualité  dépasse 
les  limites  de  la  libre  concurrence; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  décider  qu'en  raison  de  ses  agissements, 
il  convient  de  lui  interdire,  dans  un  délai  et  sous  une  contrainte  à  im- 
partir, de  se  servir  des  mots  «  Van  Bosch  et  C".  »  qu'elle  a  employés 
jusqu'à  ce  jour; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  en  fait  que  dame  de  Yidal  es  qualité  a  causé 
à  Boyer  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due,  et  que  le  tribunal, 
avec  les  éléments  dont  il  dispose,  fixe  à  5,000  francs,  somme  au  paye- 
ment de  laquelle  dame  de  Vidal  es  qualité  doit  être  tenue; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  dame  de  Vidal  es  qualité  sera  tenue  de  faire  dispa- 
raître des  enseignes,  papiers  de  commerce  de  la  Société  Van  Bosch  et  C'®, 
et  généralement  de  tous  les  endroits  où  ils  se  trouvent  apposés,  les  mots 
«  Van  Bosch  et  C*  »,  à  peine  de  50  francs  par  jour  de  relard  pendant 
un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Condamne  dame  de  Vidal  es  qualité  à  payer  à  Boyer  5,000  francs  à 
titre  de  dommages- intérêts; 

«  Déclare  Boyer  mal  fondé  en  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  con- 
clusions, l'en  déboute; 

«  Et  condamne  dame  de  Vidal  es  qualité  aux  dépens,  n 

OBSERVATION. 

La  décision  que  nous  publions  a  fait  une  juste  application  des 
principes  consacrés  en  cas  de  dissolution  de  Société  en  nom  collectif, 
et  alors  surtout  que  la  raison  sociale  disparaît  avec  la  Société  elle- 
même. 

Paris,  16  janvier  1868. 

V.  aussi  lluben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
t.  m,  p.  356,  n<»82. 


12190.  BILLET  A  ORDRE.  —  ÉCHÉANCE  CONDITIONNELLE.  —  ENDOS. 
—  CESSION.  —  NULLITÉ.  —  TIERS  PORTEUR.  —  DEMANDE  EN  PAYE- 
MENT.  —  REJET. 

(30  SEPTEMBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  LEDOUX.) 

On  ne  peut  considérer  comme  un  billet  à  ordre  cessible  par  un 
simple  endos  un  engagement  conditionnel  de  payer  une  somme,  alors 
surtout  que  l'échéance  n'est  pas  fixée  et  est  elle-même  conditionnelle. 
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Un  tel  engagement  n'est  transmissible  que  par  une  cession  régu- 
lière, et  le  tiers  porteur  irrégulièrement  saisi  par  endos  ne  peut  en 
réclamer  directement  le  payement  au  souscripteur, 

I)ELA.UNE  C.  NETTER  ET  G". 

Du  30  septembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
U  Seine.  M.  Ledoux,  président;  MM"  Fleuret  etSAYET,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Delaune  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal,  le  48  juillet  4890,  et 
statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 

«  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  payement  d'un  titre  ainsi 
libellé  :  «  Aussitôt  que  j'aurai  vendu  ou  cédé  mon  fonds  de  commerce  de 
«  vins-traiteur,  situé  à  Paris,  rue  de  Dunkerque,  je  payerai  à  M.  Becker, 
«  directeur  du  Progrès  national,  ou  à  son  ordre,  la  somme  de  200  francs 
«  à  forfait  pour  annonces  faites  pour  mon  compte.  Signé  :  Delaune  »; 

«  Que  Netler  et  C'«  soutiennent  qu'en  vertu  du  simple  endossement 
Tjui  leur  a  été  consenti  par  le  bénéficiaire  de  ce  litre,  qu'ils  prétendent 
être  un  billet  à  ordre,  ils  en  seraient  tiers  porteurs  régulièrement  saisis 
■oi  fondés  par  suite  à  en  réclamer  le  montant; 

u  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  mention  à  ordre  figure  au  titre 
•dont  s'agit,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que  ce  titre  doive  être 
<:onsidéré  comme  un  billet  à  ordre; 

«  Qu'il  doit,  en  effet,  pour  jouir  de  tous  les  avantages  exceptionnelle- 
jment  réservés  par  la  loi  aux  billets  à  ordre,  en  réunir  toutes  les  condi- 
tions; 

«  Et  attendu  que  sur  le  titre  ne  figure  aucune  échéance  déterminée; 
<[u'il  y  est  simplement  énoncé  que  la  dette  qu'il  représente  deviendra 
«xigible  le  jour  où  le  souscripteur  viendrait  à  vendre  son  fonds  de  com- 
iOierce  ; 

a  Que  cette  éventualité  pouvant  ne  jamais  se  réaliser,  il  en  résulte 
que  le  titre  litigieux,  et  qui  ne  saurait  constituer  qu'une  créance  con- 
ditionnelle, ne  portait  au  moment  où  il  a  été  créé  aucune  fixation 
•d'échéance  ; 

«  Qu'il  manque,  par  suite,  de  l'un  des  éléments  essentiels  du  billet  à 
-ordre; 

«  Qu'il  ne  saurait  donc  être  considéré  que  comme  une  simple  promesse 
dont  la  transmission  reste  soumise  aux  règles  imposées  par  la  loi,  pour 
des  transports  de  créances  de  cette  nature;  que  l'endossement  qui  a 
saisi  les  demandeurs  et  qui  ne  confère  propriété  qu'en  ce  qui  concerne 
îes  effets  de  commerce  n'a  donc  pu  les  rendre  propriétaires  de  la  créance  ; 

«  Qu'en  conséquence  ils  ne  sont  pas  reccvables  à  en  réclamer  le 
payement; 
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«Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  dudit  jour  18  juillet  189Q. 
auquel  est  opposition,  et  statuant  par  dispositions  nouvelles  : 

«  Déclare  les  denaandeurs  non  recevables  en  leur  demande,  les  ea 
déboute. 

«  Et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Caen,  14  juin  1876. 

V.  aussi  Rubeu  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial^ 
t.  V,  p.  115,  n««  65  et  suiv. 


12191.  MAGASINS  GÉNÉRAUX.    —    TARIFS.    —  TAXES.   — RÉDUCTION. 

—  TRAITÉ  DE   FAVEUR.  —   PRÉJUDICE.   —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.   

ADMISSION.  —  POIDS.   —    DIFFÉRENCES.  —  AVARIES.   —  DÉFAUT  DE. 
JDSTIFICATION.  —  REJET. 

O*»"  OCTOBRE  1890.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Les  magasins  généraux,  obligés  par  les  règlements  et  décrets  d'ap- 
pliquer les  mêmes  tari/s  à  tous  les  déposants,  sont  passibles,  à  l* égard 
de  ceux  de  ces  derniers  qui  n'ont  pas  bénéficié  d'un  tarif  réduit 
appliqué  à  d'autres,  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  pré- 
judice causé,  lequel  est  exactement  représenté  par  la  différence  des 
taxes  perçues. 

Le  déposant  qui  a  retiré  des  entrepôts  ses  marchandises,  sans  pro- 
testation ni  réserve,  ne  peut  ultérieurement  réclamer  le  payement  de 
dommages-intérêts  pour  avaries  ou  différences  de  poids  s'il  ne  fait 
pas  la  preuve  que  ces  faits  soient  imputables  au  dépositaire,  tout 
moyen  de  contrôle  et  d'examen  étant  devenu  impossible, 

Waller  frères  ET  G'*  c.  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins 

GÉNÉRAUX. 

Du  1"  octobre  1890,  jugement  du  tribunal  de  coniinerce  de  la 
Seine.  M.  Girard,  président;  M>1**Houyvet  et  Sayet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes  : 

«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux, 
requiert  de  Waller  frères  et  G'*  payement  d'une  somme  de  43,602  fr.  55,. 
solde  d'un  compte  de  frais  de  magasinage  et  autres  applicables  aux  mar- 
chandises entreposées  par  les  défendeurs  dans  les  magasins  de  la  Com- 
pagnie; 

«  Que  Waller  frères  et  G'«,  sans  contester  la  matérialité  du  complu 
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établi,  résistent  à  cette  demande  et  soutiennent  qu'il  y  aurait  lieu  à 
revision  des  tarifs  qui  ont  servi  à  l'établissement  dudit  compte,  tarifs 
qui  devraient  être  ramenés  au  taux  le  plus  bas  consenti  par  la  Com- 
pagnie à  d'autres  négociants,  dans  des  conditions  identiques; 

«  Que  selon  que  le  tribunal  ferait  rentrer,  par  analogie,  les  opérations 
faites  pour  les  défendeurs  dans  la  catégorie  de  celles  faites  pour  les  sieurs 
Thalmann  frères  ou  Ëphrussi  et  C'^  le  redressement  à  leur  profit  serait 
de  5,772  fr.  85  ou  de  7,534  fr.  40  dont  ils  demandent  l'allocation  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que  Waller  frères  et  C*  réclament  en  outre  reconvention- 
nellement  à  la  Compagnie  demanderesse  : 

25.436  fr.  4^,     valeur  de  410,907  kilos  blé  manquant  à  la  sortie 

sur  quantités  entreposées; 
2.955  fr.  05,    Différence  de  valeur  de  37,340  kilos  blé  rendu  avarié 
et  entré  en  état  sain  ; 
et  50 .  000  fr.    »      à  titre  de  dommages-intérêts  pour  réparation  du  pré- 
judice à  eux  causé  par  les  agissements  de  la  Compagnie; 

«  Sur  l'établissement  des  comptes  et  application  des  taxes  et  tarifs  : 

<x  Attendu  que  la  Compagnie  des  entrepôts  et  Magasins  généraux  sou- 
tient tout  d'abord  qu'aucune  disposition  légale  ne  l'obligerait  à  appliquer 
d'une  façon  générale  et  absolue  les  réductions  de  taxes  qu'elle  croit 
devoir  accorder  exceptionnellement  à  certains  clients; 

a  Qu'elle  ne  serait  tenue  qu'à  l'observation  des  tarifs  affichés  dans 
ses  bureaux  et  magasins,  conformément  aux  règlements,  mais  sur  les- 
quels il  lui  serait  loisible  de  consentir  des  réductions,  dans  des  cas  par- 
ticuliers; 

a  Que  lesdits  tarifs  ne  concerneraient  au  surplus  que  les  frais  de  maga- 
sinage et  de  manutention  intérieure,  et  non  tous  autres  frais  pour  les- 
quels il  ne  saurait  être  établi  que  des  conventions  de  gré  à  gré; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  soutient  encore  que,  les  prescriptions 
légales  dont  excipent  Waller  frères  et  C'*  existeraient-elles  réellement, 
et  fût-il  démontré  que  les  allégations  de  ces  derniers  seraient  exactes, 
Waller  frères  et  C"  ne  sauraient  se  prévaloir  de  la  faute  commise  par 
la  Compagnie  pour  demander  une  revision  des  comptes  établis  en  con- 
formité de  tarifs  et  des  conventions  des  parties; 

a  Qu'ils  ne  sauraient  davantage  requérir  l'allocation  de  dommages  et 
intérêts  en  raison  d'un  préjudice  dont  ils  n'ont  pas  souffert; 

«  Que  la  seule  voie  qui  leur  serait  ouverte  serait  celle  d'une  requête 
adressée  à  l'autorité  compétente  en  retrait  d'autorisation,  pour  inexé- 
cution des  règlements; 

a  Attendu  que  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux 
soutient  subsidiairement  que  la  différence  dans  la  perception  des  taxes 
aux  comptes  Thalmann  frères  et  Ëphrussi  et  C'%  comparés  aux  comptes 
Waller  frères  et  C'*,  ne  serait  qu'apparente,  et  que  ces  divers  comptes, 
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ramenés  à  une  unité  de  calcul  identique,  présenteraient  en  réalité  un 
résultat  sensiblement  équivalent;  qu'à  tous  égards  donc^  la  demande 
reconventionnelle  de  Waller  frères  et  G**  serait  mal  fondée  et  devrait 
être  repoussée  ; 

«  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  d'abord  la  question  de  principe 
soulevée  par  le  présent  litige; 

«  Attendu  que  le  décret  impérial  du  12  mars  1859,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  mai  1858,  dis- 
pose au  titre  I  : 

Art.  6. 

«  Les  exploitants  des  magasins  généraux  et  salles  de  vente  publique, 
«  sont  tenus  de  les  mettre  sang  préférence  ni  faveur  à  la  disposition 
((  de  toute  personne  qui  veut  opérer  le  magasinage  ou  la  vente  de  ses 
«  marchandises  dans  les  termes  de  la  loi  du  28  mai  1858.  » 

Art.  8. 

«  Les  tarifs  établis  par  les  exploitants  afin  de  fixer  la  rétribution  due 
«  pour  le  magasinage,  la  manutention,  la  location  de  la  salle  de  vente, 
«  la  vente  et  généralement  tous  les  divers  services  qui  peuvent  être 
a  rendus  au  public,  doivent  être  imprimés  et  transmis  avant  l'ouverture 
«  de  ces  établissements  au  préfet  et  aux  corps  entendus  sur  la  demande 
«  d'autorisation.  » 

«Tous  changements  apportés  aux  tarifs  doivent  être  annoncés  par 
fies  affiches,  et  si  ces  changements  ont  pour  objet  un  relèvement  de 
tarifs,  ils  ne  peuvent  être  appliqués  que  trois  mois  après  qu'ils  auront 
été  annoncés  et  publiés;  la  perception  des  taxes  doit  avoir  lieu  indis- 
linctement  et  sans  aucune  faveur; 

«  Attendu  qu'il  appert  encore  des  termes  de  la  circulaire  ministérielle 
du  18  avril  1859,  que  l'interprétation  du  décret  susvisé  ne  saurait  don- 
ner lieu  à  aucune  équivoque,  et  que  l'admission  des  marchandises,  sans 
préférence  ni  faveur  pour  personne,  et  l'égalité  dans  la  perception  des 
taxes  pour  rémunération  de  tout  service  rendu  au  public,  sont  la  règle 
absolue  imposée  au  magasinier  général; 

a  Que  les  perceptions  de  taxes  pour  services  extérieurs  pouvant  être 
accomplis  par  d'autres  préposés  que  ceux  de  la  Compagnie  sont  seuls 
soumises,  s'ils  sont  accomplis  par  elle,  à  des  conditions  à  fixer  de  gré  à 
gré  entre  les  intéressés,. mais  que  l'assurance  contre  l'incendie  rentre 
nécessairement  dans  l'application  des  taxes  uniformes,  puisque  toutes 
les  marchandises  reçues  dans  les  entrepôts  de  la  Compagnie  sont  sou- 
mises, par  le  seul  fait  de  leur  entrée  en  magasin,  à  l'assurance  faite  par 
le  magasinier  au  moyen  de  ses  polices  permanentes; 

a  Attendu  que  l'observation  des  prescriptions  légales  qui  viennent 
d'être  rappelées  étant  la  condition  essentielle  du  libre  exercice  par  la 
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Compagnie  des  droits  qu'elle  détient  du  décret  d'autorisation,  elle  ne 
saurait  y  contrevenir  sans  s'exposer  aux  sévérités  de  l'autorité  compé- 
tente, qui  a  pourvoir  de  donner  cette  autorisation  et  de  la  retirer,  mais 
que  rinlervenlion  administrative,  qu'elle  se  produise  ou  non,  ne  saurail 
faire  obstacle  aux  droits  des  tiers,  qui  auraient  lieu  de  se  dire  lésés 
par  les  agissements  de  la  Compagnie; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins 
généraux  prétendrait  restreindre  le  droit  de  VValler  frères  et  C'«,  à  un 
recours  en  retrait  d'autorisation  ; 

«  Que  ce  droit  découlant  d'un  préjudice  causé,  la  démonstration  de 
ce  préjudice  peut  nécessairement  donner  lieu  à  l'ouverture  d'une  action 
eu  payement  de  dommages-intérêts  et  que  le  dommage  souffert  par 
Waller  frères  et  G'%  toutes  causes  confondues  de  ce  chef,  sera  exactement 
établi  par  l'allocation  d'une  somme  équivalente  à  la  différence  qui  exis- 
lerait  entre  le  montant  des  taxes  qui  leur  ont  été  appliquées  et  le  montant 
(le  ces  mêmes  taxes  d'après  le  tarif  réduit  consenti  dans  des  conditions 
identiques  à  d'autres  personnes; 

«  Que  du  fait  seul  de  cette  réduction  dont  ils  ont  été  privés  naît  immé* 
diatement  le  préjudice,  et  que  ce  préjudice  doit  être  réparé  par  la  Com- 
pagnie qui  l'a  causé; 

«  Attendu  qu'en  l'espèce  la  Compagnie  ne  saurait  invoquer  le  principe 
des  convenlions  librement  disculées  et  arrêtées  entre  les  parties,  pour 
échapper  à  l'obligation  qui  lui  incombe  de  se  conformer  aux  prescriptions 
susvisées,  qui  sont  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  elle  est  placée,  et  qu'il 
n'y  a  plus  qu'à  rechercher  si  elle  s'est  ou  non  conformée  auxdiles 
prescriptions; 

a  Attendu  qu'en  mai  1887  Waller  frères  et  C'«  ont  fait  connaître  au 
directeur  de  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux  qu'ils 
attendaient  divers  chargements  de  blé  de  Californie,  et  qu'ils  avaient 
l'intention  d'entreposer  ces  marchandises  dans  les  magasins  de  la  Com- 
pagnie; 

a  Que  la  rétribution  des  services  que  la  Compagnie  allait  rendre  à 
VValler  frères  et  C'«  a  été  fixée  comme  suit  : 

((  Débarquememt,  pesage,  conditionnement 
des  sacs,  transport  en  entrepôt  et  arrimage  en 

magasin 2  fr.  23  par  tonne  ; 

a  Magasinage  par  mois Ofr.  45  par  tonne; 

«  Assurance  contre  l'incendie,  par  mois.  .    .  0  fr.  30  pour  1,000  fr.; 

«  Sortie  : 0  fr.  60  par  tonne  ; 

«  Attendu  que  les  divers  chargements  attendus  par  Waller  frères  et 
C'**  sont  arrivés  successivement  et  ont  été  entreposés  dans  les  magasins 
de  la  Compagnie,  qui,  pour  le  montant  de  ses  frais,  a  appliqué  les  condi- 
tions susvisées,  dont  le  compte  présente  aujourd'hui  au  débit  de  Waller 
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frères  et  0"=  un  solde  de  43,602  fr.  5o,  somme  réclamée  par  la  Compagnie 
et  objet  de  l'instance  dont  ce  tribunal  est  acluellement  saisi  ; 

«  Mais  attendu  qu'à  une  époque  contemporaine  de  la  mise  en  magasin 
desdites  marchandises,  la  Compagnie  a  reçu  d'autres  négociants  des 
chargements  identiques  et  leur  a  consenti  le  prix  de  0  fr.  45  par  tonne 
pour  magasinage  par  mois,  assurance  contre  l'incendie  comprise; 

«  Que  ces  conditions,  comparées  à  celles  faites  à  Waller  frères  et  C", 
représentaient  une  décharge  de  0  fr.  30  par  4,000  francs  et  par  mois  dont 
ces  derniers  ont  été  privés  et  qui  pour  l'ensemble  de  leurs  chargemenls 
s'est  élevée  à  la  somme  de  8,708  fr.  50; 

«  Qu'en  outre  la  Compagnie  a  encore  consenti  aux  mômes  négociants 
un  escompte  de'  3  pour  100  sur  la  perception  de  ses  frais,  escompte  dont 
riwiportance  se  serait  élevée,  en  ce  qui  touche  le  compte  de  Waller  frères 
et  C'«,  à  la  somme  de  2,4  37  fr.  20;  qu'ainsi  le  préjudice  éprouvé  par 
Waller  frères  en  raison  des  faits  qui  viennent  d'être  rapportés  s'élève 
réellement  à  la  somme  totale  de  10,845  fr.  70  au  payement  de  laquelle 
la  Compagnie  doit  être  tenue  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  les  autres  frais  portés  au  compte  de  Waller 
frères  et  G",  que  les  opérations  faites  pour  ces  derniers  par  la  Compagnie 
n'ont  pas  été  les  mêmes  que  celles  effectuées  pour  les  autres  négociants, 
importateurs  des  chargements  de  blé  dont  s'agit,  et  qu'aucune  compa- 
raison utile  ne  saurait  être  faite  entre  ces  diverses  opérations,  dont  la 
rémunération  paraît  avoir  été,  au  surplus,  établie  sur  des  bases  sensible- 
ment équivalentes; 

(c  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  s'arrêter  aux  autres  griefs  invoqués  par 
Waller  frères  et  C'*,  de  ce  chef; 

«  Et  attendu  que  le  calcul  matériel  des  comptes  présentés  par  la 
Compagnie  n'est  pas  contesté; 

«  Qu'en  conséquence  il  n'y  a  lieu  à  une  revision  desdits  compte?, 
mais  à  une  compensation  des  condamnations  qui  vont  être  prononcées 
par  le  présent  jugement; 

a  Sur  la  restitution  de  cent  quarante-huit  mille  deux  cent  quarante- 
sept  kilos  de  blé,  ou  payement  de  leur  valeur: 

«  Attendu  que  Waller  frères  et  C*  prétendent  que  le  blé  de  Californie 
gagnerait  nécessairement  en  magasin  un  excédent  de  poids,  et  que,  eu 
égard  au  temps  pendant  lequel  leurs  marchandises  seraient  restées  en 
entrepôt,  cet  excédent  sur  le  poids  vérifié  à  la  sortie  serait  de  cent  dix 
raille  neuf  cent  sept  kilos,  à  laquelle  quantité  il  y  aurait  lieu  d'ajouter 
trente-sept  mille  trois  cent  quarante  kilos,  blé  reconnu  avarié  par  les 
acheteurs,  qui  en  ont  pris  livraison  et  dont  la  Compagnie  devrait  leur 
faire  état,  aux  offres  de  lui  tenir  compte  de  la  somme  de  4,542  fr.  90, 
produit  de  la  vente  de  ces  trente-sept  mille  trois  cent  quarante  kilos  de 
blé  avarié; 

T.    XLI.  À 
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«  Sur  cent  dix  mille  neuf  cent  sept  kilos  : 

«  Attendu  qu'il  ne  saurait  ôtre  contesté  que  toutes  les  matières  vëgë- 
taies  et  animales  susceptibles  d'absorber  momentanément  Thumiditë  de 
l'atmosphère  voient  leur  poids  s'accroître  si,  récoltées  et  embarquées 
par  un  temps  sec,  elles  sont  débarquées  et  emmagasinées  par  un  temps 
humide  ;  mais  que  l'effet  contraire  se  produit  si  elles  sont  récoltées  et  em- 
barquées par  un  temps  sec  et  maintenues  en  cet  état; 

«  D'où  il  suit  que,  pour  justifier  leurs  prétentions,  Waller  frères  et  C'"* 
devraient  tout  d'abord  apporter  la  preuve  des  conditions  dans  lesquelles 
se  sont  effectuées  les  opérations  d'embarquement,  de  débarquement  et 
de  mise  en  magasin  de  leurs  marchandises,  et  qu'ils  ne  fournissent  pas 
celte  preuve  ;  qu'il  leur  était  loisible,  avant  de  remettre  leurs  marchan- 
dises aux  mains  de  la  Compagnie,  de  faire  constater  le  rapport  du  poids 
au  volume  de  leur  blé  mis  en  entrepôt,  et  que  celte  constatation  faite 
également  à  la  sortie  eût  établi  d'une  manière  indiscutable  si  la  mar- 
chandise avait  augmenté  ou  diminué  en  poids  pendant  son  séjour  en 
magasin  ; 

«  Qu'ils  ne  l'ont  pas  fait  et  que  leur  demande  de  ce  chef  doit  en  con- 
séquence être  rejetée  ; 

«  Sur  trente-sept  mille  trois  cent  quarante  kilos  : 

«  Attendu  que  Waller  frères  et  G"  ont  retiré  les  marchandises  dont 
s'agit  des  magasins  de  la  Compagnie  et  les  ont  reçues  sans  protestation 
ni  réserve  ; 

«  Qu'ils  n'ont  fait  connaître  à  la  Compagnie  les  réclamations  de  leurs 
acheteurs  que  tardivement  et  alors  que  lout  examen  et  toute  consta- 
tation contradictoire  étaient  devenus  impossibles; 

a  Qu'ils  n'apportent  pas  là  preuve  que  Tavarie  dont  ils  se  plaignent 
soit  imputable  à  la  Compagnie,  ni  môme  que  cette  avarie  ait  réellement 
existé  au  moment  de  la  sortie  d'entrepôt  des  marchandises  susvisées; 

«  Qu'en  l'état,  ce  chef  de  demande  doit  être  purement  et  simplement 
rejeté  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Waller  frères  etC'«  à  payer  à  la  Com- 
pagnie des  Entrepôts  et  Magasins  généraux  la  somme  de  43,602  fr.  55 
avec  les  intérêts  de  droit  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux  à  payer 
à  Waller  frères  et  C"  la  somme  de  10,845  fr.  70  à  titre  de  dommages 
et  intérêts; 

<t  Dil  que  les  condamnations  ci- dessus  prononcées  se  compenseront  à 
due  concurrence  et  dans  les  termes  de  droit  ; 

«  Déclare  Waller  frères  et  C*'  mal  fondés  en  le  surplus  de  leurs  de- 
mandes, les  en  déboule  ; 

«  Fait  masse  des  dépens,  qui  seront  supportés  moitié  par  Waller  frères 
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et  C*  et  moitié  par  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux, 
et  ce,  même  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts.  » 

OBSERVATION. 

Ce  jugement  ne  fait  qu'appliquer  les  principes  posés  dans  le 
décret  du  12  mars  1859,  art.  8,  paragraphe  dernier,  prescrivant 
aux  propriétaires  de  magasins  généraux  d'avoir  le  môme  tarif 
pour  tous  les  déposants  sans  qu'il  leur  soit  possible  d'accorder  au- 
cune faveur. 


12192.  COMPÉTENCE.  —  FEMME  VEUVE.  —  ASSIGNATION.  —  IN- 
STANCE LIÉE  AU  FOND.  —  SECOND  MARIAGE.  —  MARI  ÉTRANGER.  — 
EXCEPTION  d'eXTRANÉITÉ.  —  REJET.  —  NOTIFICATION  DU  MARIAGE. 
—  MARI.  —  MISE  EN  CAUSE.  —  ORDRE  PUBLIC.  —  SURSIS. 

(8  OCTOBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  DER VILLE.) 

Le  changement  d^élat  de  la  partie,  défenderesse,  en  cours  din-- 
slance,  est  sans  influence  sur  la  compétence  du  tribunal  saisi  et 
devant  lequel  il  a  déjà  été  conclu  au  fond.  En  effet,  c'est  par  Vétat 
de  la  demande  et  des  parties  au  moment  où  l'instance  est  liée  que  la 
compétence  se  détermine. 

L'obligation  de  mettre  en  cause  le  mari  dans  toute  instance  dirigée 
contre  une  femme  mariée  est  d'ordre  public,  et  la  femme  est  admise 
à  s'en  prévaloir  en  tout  état  de  cause,  alors  surtout  que,  s'étant 
mariée  au  cours  de  la  procédure,  elle  a  notifié  son  mariage  à  son 
adversaire, 

WiLSON-MoNTAGU  AND  C  c.  dame  Merle,  épouse  en  secondes 
noces  du  marquis  d'Ahumada. 

Du  8  octobre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Dervillé,  président;  MM** Sabatier  et  Mazoyhié,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Wilson-Montagu  et  C**  ont,  à  la 
date  du  3  février  4889,  assigné  dame  Merle  en  payement  d'une  somme 
de  496,000  fr.  89,  pour  solde  d'un  compte  d'opérations  de  bourse; 

tt  Attendu  que  dame  Merle  a  opposé  l'incompétence  de  ce  tribunal  ; 

«Attendu  que,  par  jugement  du  47  juillet  suivant,  ce  tribunal  s'est 
déclaré  compétent  et,  au  fond,  a  condamné  dame  Merle  dans  les  termes 
de  la  demande,  par  défaut  faute  de  conclure; 

a  Attendu  que,  le  5  septembre,  dame  Merle  a  interjeté  appel  dudit 
jugement,  du  chef  de  la  compétence,  et  que  cet  appel  est  encore  pen- 
dant; 
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«  Attendu  que  le  même  jour  dame  Merle  a,  sur  le  fond,  frappé  d'op- 
position le  jugement  du  47  juillet; 

«  Attendu  que  Wilson-Monlagu  et  G'*  ont,  le  1 5  octobre  suivant,  assigné 
dame  Merle  en  débouté  de  cette  opposition,  qu'ils  ont  demandé  le  main- 
tien du  jugement  du  47  juillet  et  subsidiairement  l'allocalion  d'une  pro- 
vision; 

«  Attendu  que,  le  22  dudit  mois  d'octobre,  le  tribunal  a  renvoyé  les 
parties  devant  l'arbitre  Corset; 

«  Atterjdu  que,  le  42  décembre  suivant,  Wilson-Montagu  et  C'*  ont 
assigné  dame  Merle  en  ouverture  d'un  premier  rapport  de  l'arbitre, 
déposé  sur  la  question  de  la  provision; 

«  Attendu  que  dame  Merle  a  fait  plaider  : 

«  4°  Que  devenue  étrangère  par  suile  de  son  mariage  avec  le  marquis 
d'Ahumada,  sujet  espagnol^  elle  n'était  plus  justiciable  des  tribunaux 
français  ; 

«  2<>  Que  le  marquis  d'Ahumada  étant  domicilié  aux  îles  Philippines, 
elle  y  avait  le  môme  domicile; 

«  Que,  dès  lors,  Tassignalion  en  ouverture  de  rapport  lui  avait  à  tort 
été  signitîée  à  Paris,  et* que  la  procédure  pour  être  régulière  devait  être 
également  suivie  contre  son  mari; 

«  Attendu  que,  par  jugement  du  21  mai  4890,  le  tribunal  a  rejeté  les 
exceptions  opposées  par  dame  Merle  par  les  motifs  qui  suivent  : 

«  Attendu,  sur  Textranéilé,  quil  est  reconnu  \ïatr  la  défeoderesse  que 
«  le  mariage  dont  elle  excipe  n'aurait  eu  lieu  qu'en  cours  d'instance,  alors 
«  qu'elle  avait  déjà  formé  opposition  au  jugement  qui  la  condamnait  par 
«  défaut  et  conclu  au  fond  ; 

«  Que  l'instance  sur  le  fond  était  liée  entre  elle  et  Wilsoa  Montagu 
(I  et  C^  au  moment  où  se  serait  produit  le  changement  d'état  qu'elle 
«  allègue; 

«  Attendu  que  ce  changement  d'état  en  cours  d'instance  de  la  partie 
«  défenderesse  est  sans  influence  sur  la  compétence  du  tribunal  saisi  et 
«  devant  lequel  il  a  déjà  été  conclu  au  fond  ;  que  c'est  par  l'état  de  la 
«  demande  et  des  parties  au  moment  où  l'instance  est  liée  que  se  déter- 
«  mine  cette  compétence;  qu'ainsi,  et  alors  même  que  l'appel  interjeté 
«  par  la  défenderesse  du  jugement  de  compétence  actuellement  déféré  à 
«  la  Cour  ne  lui  aurait  pas  retiré  le  droit  de  soulever  devant  le  tribunal 
«  une  nouvelle  exception  d'incompétence,  il  est  constant  que  ce  tribunal 
«  ne  saurait  plus  se  dessaisir; 

«  Sur  rirrégularité  de  la  procédure  et  sur  l'absence  d'Ahumada  an 
«  débat  : 

«  Attendu  que  le  changeaient  d'état  du  défendeur  ne  peut  avoir  pour 
«  effet  de  rendre  nécessaire  une  modification  de  la  procédure  originaire 
«  que  si  ce  changement  d'état  a  été  notifié  à  l'adversaire^  soit  par  la  partie, 
«  soit  par  ceux  qui  à  son  défaut  ou  pour  elles  ont  charge  de  ^ire  cou* 
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G  naître  à  qui  de  droit  le  changement  survenu  ;  que,  faute  de  celte  noti- 
a  Gcation,  la  procédure  doit  être  suivie  comme  si  nul  changement  d'état 
a  ne  s'était  produit  ; 

«  Attendu  que  dans  son  opposition,  c'est  comme  dame  Merle,  à  Paris, 
«  37,  rue  Bassano,  que  la  défenderesses  agi;  quen  assignant  en  ouver- 
«  ture  de  rapport  la  dame  Merle  au  domicile,  sous  le  nom  et  la  qualité 
«  par  elle  prise  dans  tous  les  actes  par  elle  signifiés,  Wilson-Montagu 
«  et  C*  ont  régulièrement  procédé;  qu'aucune  signification  du  mariage 
«  que  la  dame  Merle  prétend  avoir  contracté  avec  d'Ahumada  n'a  été 
a  faite; 

a  Que  Wilson-Montagu  et  G*"  ont  donc  pu,  en  assignant  ladite  dame, 
«  se  borner  à  assigner  pour  le  cas  de  mariage  le  mari  de  celle-ci  au 
a  domicile  indiqué  par  l'opposante  dans  la  procédure  et  où  toutes  les 
a  signiûcations  l'avaient  jusqu'alors  et  l'ont  en  ce  moment  encore  régu- 
«  lièrement  touchée  »  ; 

«  Attendu  qu'après  avoir  rejeté  les  exceptions,  ce  tribunal,  faisant 
droit  aux  conclusions  subsidiaires  de  Wilson-Montagu  et  G'%  a,  le  même 
jour,  condamné  la  dame  Merle  à  leur  payer  la  provision  de  250,000  francs 
qu'ils  avaient  demandée  et  sursis  à  statuer  sur  le  surplus  de  la  demande  ; 

G  Attendu  que,  dès  le  4  mai  4890,  Wilson-Montagu  et  G'*  avaient 
assigné  dame  Merle  en  ouverture  du  rapport  complémentaire  déposé  par 
Tarbitre  sur  l'ensemble  de  leur  demande; 

G  Attendu  que  suivant  exploit  de  Langlet,  huissier  à  Paris,  en  date  du 
3  juin  4890,  dame  Merle  prenant  la  qualité  de  marquise  d'Ahumada,  a 
signifiée  Wilson-Montagu  et  G**  que,  épouse  du  général  marquis  d'Ahu- 
mada, gouverneur  des  îles  Philippines  (province  espagnole),  en  résidence 
et  domiciliée  à  Manille,  elle  entendait  se  prévaloir  de  son  mariage  pour 
demander,  comme  dans  l'instance  jugée  le  ?4  mai  4890,  le  renvoi  pour 
cause  d'extranéité,  etsubsidiairement  la  non-recevabilité  de  la  demande 
pour  défaut  de  la  mise  en  cause  de  son  mari  ; 

G  Attendu  qu'au  nom  de  dame  Merle  il  a  été  pris  à  la  barre  des  con- 
clusions dans  le  sens  qui  vient  d*ôtre  indiqué  ; 

c  Sur  l'extranéité  : 

G  Attendu  qu'à  cet  égard  la  situation  n'a  pas  changé  depuis  le  juge- 
ment du  34  mai  4890; 

G  Que  les  motifs  qui  ont  alors  été  donnés  par  le  tribunal,  pour  rejeter 
l'exception  d'extranéité,  et  qui  se  trouvent  ci-dessus  reproduits,  doivent 
le  déterminer  à  la  repousser  encore  aujourd'hui  ; 

G  Sur  le  défaut  de  la  mise  en  cause  du  mari  : 

G  Attendu  que,  le  3  juin  4890,  l'affaire  n'étant  pas  en  état,  dame  Merle 
a  fait  notifier  son  mariage  à  Wilson-Montagu  et  G'";  que  ces  derniers 
ne  méconnaissent  point  ledit  mariage;  qu'ils  ont  en  effet  mis  en  cause 
le  marquis  d'Ahumada  pour  autoriser  sa  femme,  dans  l'appel  qu'ils  ont 
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interjeté  le  8  février  1890,  suivant  exploit  de  Vincent,  huissier  à  Paris, 
d'une  ordonnance  de  référé  rendue  la  veille  entre  eux  et  dame  Merle; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  toutefois  que  la  procédure 
du  jugement  de  débouté  d'opposition  qu'ils  sollicitent  se  confondrait 
avec  celle  du  jugement  par  provision  rendu  le  21  mai  4890; 

«  Que  la  décision  à  rendre  ne  serait  donc  que  le  complément  diidit 
jugement,  et  qu'en  conséquence  la  mise  en  cause  du  marquis  d'Âhumada 
pour  autoriser  sa  femme  ne  serait  pas  plus  nécessaire  aujourd'hui 
qu'elle  ne  l'était  alors; 

«  Mais  attdndu  qu'aux  termes  de  l'article  215  du  Code  civil,  la  femme 
ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son  mari^  ou,  en  cas 
de  refus,  sans  autorisation  de  justice; 

<x  Attendu  que  ce  principe  est  général  et  absolu  et  doit  recevoir  son 
application  dans  tous  les  cas  où  la  femme  comparait  en  justice,  soit  en 
demandant,  soit  en  défendant,  quelle^  que  soit  la  nature  de  l'action 
qu'elle  intente  ou  quel  que  soit  l'objet  de  la  demande  dirigée  contre  elle; 

«  Que  le  moyen  est  d'ordre  public,  et  que  la  femme  est  admise  à  s'en 
prévaloir  en  tout  état  de  cause  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  à  statuer  jus- 
qu'à la  mise  en  cause  du  marquis  d'Ahumada  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Sursoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  marquis 
d'Ahumada  ait  été  mis  en  cause; 
«  Dépens  réservés.  » 


12193.  CHEMIN  DE  FER.  —  DÉTAXE.  —  MARCHANDISES.  —  RÉCEP- 
TION. —  PAYEMENT.  —  FAUTE.  —  TRANSPORT.  —  RECEVABILITE, 
—  TARIF  COMMUN.  —  TARIF  INTÉRIEUR.  DÉCLARATION.  —  EXPÉ- 
DITEUR. 

(9  OCTOBRE  1 890.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

Si,  aux  termes  de  l'article  105  du  Code  de  commerce,  la  récep- 
tion des  objets  transportés  et  le  payement  du  prix  de  la  lettre  de  voi- 
ture  éteignent  toute  action  contre  le  voiturier,  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  cette  disposition  n'est  opposable  par  le  voiturier  à  l'action 
en  détaxe  que  lorsque  cette  action  se  fonde  sur  une  faute  commise 
dans  l'exécution  du  contrat. 

Ne  constitue  pas  une  faute  commise  dans  l'exécution  du  contrat 
de  transport,  susceptible  d'être  couverte  par  la  réception  des  mar- 
chandises et  le  payement  du  prix  du  transport,  le  fait  par  une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  d'avoir  fait  l'application  d'un  tarif  en  pUice 
d'un  autre,  sans  toutefois  que  cette  substitution  ait  en  aucune  façon 
modifié  l'itinéraire  à  parcourir. 


Digitized  by  VjOOQ  iC 


W   12193.  —  TRIBUNAL   DK   COMMERCE   DE   LA   SEINE.      55 

Lorsqu'il  résulte  des  dispositions  formelles  du  tarif  commun  à 
diverses  Compagnies  de  chemins  de  fer  que  ledit  tarif  ne  doit  être 
appliqué  qu'autant  que  l'expéditeur  en  aura  fait  la  demande  expresse 
dans  sa  déclaration,  les  Compagnies  peuvent  valablement  taxer  les 
marchandises  expédiées  au  prix  de  leur  tarif  intérieur  le  plus  réduit, 
sans  être  obligées  à  employer  le  tarif  commun,  lorsque  les  expédi- 
teurs se  sont  bornés  à  réclamer  les  tarifs  spéciaux,  l'emploi  de  cette 
formule  générale  ne  pouvant  équivaloir  à  la  réquisition  expresse 
exigée  par  le  tarif  commun  dont  s'agit. 

Lapostolst  frères  et  Gbrtbux  c.  Compagnie  du  chemin  de  fer 

DU  Nord. 

Du  9  octobre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falco,  président;  MM"  Desoughbs  et  Triboulbt,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  MM.  Lapo'stolet  frères  et  Gerteux 
réclament  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  la  somme  de 
3^052  fr.  85  pour  erreur  de  larificalion  sur  deux  cent  quarante-sept  expé- 
ditions de  céréales  reçues  du  26  juin  4880  au  t%  avril  4886^  en  prove- 
nance de  différentes  gares  du  réseau  Nord,  et  en  destination  de  Paris- 
la  Chapelle; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  exposent  à  l'appui  de  leur  réclamation 
qu'ils  ont  revendiqué,  au  départ,  pour  toutes  leurs  expéditions,  l'appli- 
cation du  tarif  spécial  existant,  et  devaient  ainsi  bénéGcier  du  tarif  spé- 
cial le  plus  réduit  ; 

«  Que  le  tarif  commun  Nord-Est  45  QiX^bis,  invoqué  pour  parcourir 
la  distance  existant  de  Noyon  à  Noisy-le-Sec,  la  Chapelle  étant  consi- 
dérée comme  gare  intermédiaire,  est  le  plus  avantageux  de  tous  les  tarifs 
spéciaux  de  la  Compagnie  défenderesse; 

«  Que  la  Compagnie  du  Nord  avait  le  devoir  de  l'appliquer  aux  trans- 
ports précités  ; 

<  Que  la  différence  entre  le  tarif  appliqué  aux  transports  d'usage  et  le 
tarif  commun  susvisé  représente  pour  les  expéditeurs  la  somme  réclamée  ; 
que,  dans  ces  conditions,  la  Compagnie  devrait  en  être  tenue; 

o  Attendu  que  la  Compagnie  du  Nord,  en  réponse  aux  conclusions  de 
Lapostolet  frères  et  Certeux,  oppose  tout  d'abord  une  fin  de  non-rece- 
voir  absolue  tirée  des  dispositions  de  l'article  \  05  du  Code  de  commerce  ; 

o  Qu'elle  soutient  en  outre  qu'elle  a  fait  pour  le  transport  litigieux 
une  juste  application  du  tarif  demandé; 

«  Qu'il  échet  d'examiner  séparément  chacun  de  ces  deux  moyens; 

a  Sur  Tarticle  4  05  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  cet  article,  la  réception  des  objets 
transportés  et  le  payement  du  prix  de  la  lettre  de  voiture  éteignent  toute 
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action  contre  le  voiturier,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  celte  dispo- 
sition n'est  opposable  par  le  voiturier  à  l'action  en  détaxe  que  lorsque 
cette  action  se  fonde  sur  une  faute  commise  dans  l'exécution  du  con- 
trat de  transport; 

«  Et  attendu  qu'il  s'agit  en  l'espèce  uniquement  d'une  prétendue  fausse 
application  d'un  tarif  en  place  d'un  autre,  sans  toutefois  que  cette  substi- 
tution ait  en  aucune  façon  modifié  l'itinéraire  à  parcourir; 

«  Que  cette  prétendue  fausse  application  ne  constitue  pas  une  faute 
commise  dans  l'exécution  du  contrat  de  transport,  susceptible  d'être 
couverte  par  la  réception  des  marchandises  et  le  payement  du  prix  de 
transport,  mais  bien  un  payement  sans  cause  légale  donnant  ouverture 
à  une  répétition  ; 

a  Qu'il  convient  dès  lors  de  repousser  le  moyen  opposé; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  appert  de  l'examen  du  tarif  commun  Nord-Est  45  et 
45  his  dont  les  demandeurs  réclament  l'application  à  leur  profit,  que 
ledit  tarif  ne  doit,  d'après  ses  dispositions  formelles,  être  appliqué 
qu'autant  que  l'expéditeur  en  aura  fait  la  demande  expresse  dans  sa 
déclaration  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  les  expéditeurs  s'élant  bornés  à  réclamer  les 
tarifs  spéciaux,  l'emploi  de  cette  formule  générale  ne  saurait  équivaloir 
à  la  réquisition  expresse  exigée  par  le  tarif  dont  s'agit; 

«  Que,  par  suite,  la  Compagnie  du  Nord  a  pu  valablement  taxer  les 
marchandises  expédiées  au  prix  de  son  tarif  inlérieur  le  plus  réduit, 
comme  elle  l'a  fait  eu  l'espèce,  sans  être  obligée  à  employer  le  tarif 
commun,  comme  le  prétondent  à  tort  les  demandeurs;  d'où  il  suit  qu'il 
n'y  a  lieu  d'accueillir  leur  demande; 

0  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  demandeurs  non  recevablesen  leur 
demande,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  le  premier  point,  V.  Gass.,  10  mai  1886;  Comm.  Seine  du 
12  mai  1887,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXX VIII, 
p.  31,  n"  11457  et  Tannotation. 

Sur  le  second  point,  V.  Cass.,6  mai  i890^  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  t.  XXXIX,  p.  673,  n»  11922  et  l'annotation. 

12194.  CHEMIN   DE    FER.  —  BAGAGES.  —  VOYAGEUR.  —   REMISE    AU 
FACTEUR.  —  PERTE.  —  RESPONSABILITÉ. 

(9  OCTOBRE  1890.  —  Présidence  de  M.  FALGO.) 
Aux  termes  du  règlement  du  25  septembre  1866  sur  la  police  des. 
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cours  des  gares  de  chemin  de  fer,  les  fadeurs  seuls  chargés  de  prendre 
et  porter  les  bagages  des  voyageurs  sont  les  employés  de  la  Coni' 
pagnie. 

Par  suite,  cette  dernière  est  responsable  des  conséquences  de  leurs 
fautes.  Cette  responsabilité  commence  non  pas  au  moment  où  les 
bagages  sont  enregistrés,  mais  bien  à  celui  où  l'employé  en  a  pris 
possession . 

La  Compagnie  est  tenue,  en  cas  de  perte  des  objets  à  elle  confiés, 
d'en  payer  la  valeur  pour  l'appréciation  de  laquelle  les  juges  peuvent 
prendre  pour  base  la  situation  de  fortune  du  voyageur,  le  but  de 
son  voyage  et  les  conditions  dans  lesquelles  il  l'effectuait. 

Mais  commet  une  imprudence  grave  le  voyageur  qui  ne  garde  pas 
à  la  main  un  sac  léger  contenant  des  bijoux  précieux  et  le  laisse 
déposer  sur  un  chariot  sans  informer  le  facteur  de  la  Compagnie  des 
valeurs  contenues  dans  ce  sac. 

Conséquemment,  si  la  faute  de  la  partie  lésée  ne  fait  pas  dispa- 
raître la  responsabilité  de  l'auteur  de  cette  faute,  elle  la  diminue 
dans  une  certaine  mesure. 

Machaïn  c.  la  Compagnie  du  Nord. 

Du  9  octobre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falgo,  président;  MM"  Houyvet  et  Triboulet,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  des  explications  contradictoires  des 
parties  il  ressort  que,  le  5  avril  1890,  Machaïn,  en  arrivant  à  la  gare  du 
Nord,  a  confié  à  un  homme  d'équipe,  revêtu  de  l'uniforme  de  la  Com- 
pagnie et  portant  le  n^  28,  divers  colis  composés  de  quatre  malles  ou 
valises  et  d'un  nécessaire  de  voyage;  qu'après  avoir  confié  ses  colis  à 
ce  facteur,  Machaïn  est  allé  au  guichet  prendre  ses  billets  de  départ; 
que,  lorsqu'il  est  revenu  pour  faire  enregistrer  ses  bagages,  le  néces- 
saire avait  disparu; 

a  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  prétend  qu'aucun  lien  de 
droit  n'existe  entre  les  parties;  qu'aucune  faute  ne  saurait,  d'ailleurs, 
lui  être  imputée;  que  le  colis  dérobé  n'était  pas  destiné  à  Tenregislre- 
ment,  et  que  dès  lors  elle  ne  saurait  en  être  responsable; 

«  Sur  le  lien  de  droit: 

«Attendu  que  du  règlement  du  25  septembre  4866  sur  la  police  des 
cours  des  gares  il  appert  que,  à  l'exception  des  voyageurs  et  des  per- 
sonnes qui  les  accompagnent,  les  préposés  des  Compagnies  et  les  agents 
des  services  de  correspondance,  agréés  par  elles,  peuvent  seuls  prendre 
et  porter  les  bagages  des  voitures  à  l'intérieur  de  la  station,  et  qu'au» 
cune  rétribution  ne  peut  être  exigée  pour  ce  service;  qu'il  résulte  de  ce 
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texte  que  les  facteurs  qui  prennent  les  colis  des  voyageurs  à  leur  arrivée 
à  la  gare  sont  les  employés  de  la  Compagnie; 

a  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  colis,  objet  du  litige,  a  été 
remis  à  Tarrivée  à  la  gare  à  un  homme  d'équipe  de  la  Compagnie  du 
Nord;  que,  dès  lors,  il  y  a  un  lien  de  droit  entre  les  parties; 

a  Sur  la  responsabilité  : 

«  Attendu  que  le  dépôt  des  bagages  dans  les  mains  des  facteurs  est  la 
conséquence  des  mesures  prises  par  l'administration  et  auxquelles  le 
voyageur  doit  se  soumettre  ;  que  la  responsabilité  des  Compagnies  de 
chemins  de  fer  commence  non  pas  au  moment  où  les  bagages  sont  enre- 
gistrés, ainsi  qu3  le  prétend  la  Compagnie  du  Nord,  mais  bien  au  moment 
même  où  l'employé  de  la  Compagnie  a  pris  possession  des  bagages; 

«  Attendu  qu'en  effet  à  ce  moment  le  voyageur  prendrait,  s'il  pouvait 
l'obtenir,  son  bulletin  de  bagage;  mais  que  la  délivrance  de  ce  billet  est 
retardée  par  la  nécessité  que  lui  impose  la  Compagnie  d'aller  à  un  autre 
guichet  prendre  son  billet  de  départ;  qu'à  ce  moment  il  est  donc  obligé 
de  laisser  ses  bagages  sous  la  surveillance  du  facteur  ; 

«  Et  attendu  que  des  faits  révélés  au  procès  il  résulte  qu'après  avoir 
déchargé  les  colis  de  Machaïn  et  les  avoir  placés  sur  un  chariot  près 
d'une  bascule,  le  facteur  n"  28,  employé  de  la  Compagnie  du  Nord,  s'est 
absenté  quelques  instants;  que  pendant  ce  défaut  de  surveillance  le  sac 
dont  s'agit  a  été  dérobé;  que  la  Compagnie  du  Nord  ne  saurait  donc 
être  fondée  à  prétendre  s'exonérer  de  la  responsabilité  résultant  de  la 
faute  commise  par  son  préposé  ; 

«  Sur  le  montant  du  dommage  : 

«  Attendu  que  si  la  Compagnie  soutient  que  Machaïn  nO'justiBe  pas 
de  la  perte  ni  de  la  valeur  des  bijoux  qui  servent  de  base  à  sa  demande, 
il  convient  de  remarquer  qu'après  un  certain  séjour  à  Paris,  Machaïn 
quittait  cette  ville  avec  sa  femme  et  sa  ûlle,  pour  rentrer  dans  son 
pays;  que  des  documents  par  lui  soumis  au  tribunal,  sa  situation  de 
fortune,  la  vraisemblance  de  ses  déclarations,  le  but  de  son  voyage  et 
les  conditions  dans  lesquelles  il  s*effectuaît,  donnent  un  certain  poids  à 
ses  affirmations; 

«  Attendu  que,  toutefois,  si  les  déclarations  de  Machatn  peuvent,  pour 
les  raisons  ci-dessus  indiquées,  servir  de  base  à  l'appréciation  du  tri- 
bunal, le  demandeur  ne  justiQe  pas  qu'il  ait  pu  avoir  en  sa  possession, 
le  5  avril  dernier,  des  bijoux  représentant  une  valeur  de  plus  de 
43,200  francs,  y  compris  la  valeur  du  nécessaire;  que,  de  plus,  pour 
fixer  équilablement  le  dommage  que  la  Compagnie  doit  réparer,  il  échet 
de  rechercher  si  Machaïn  n'a  commis  aucune  faute; 

«  Et  attendu  que  des  faits  ci-dessus  exposés  il  ressort  que  Machaïn  a 
commis  une  imprudence  en  ne  gardant  pas  à  la  main  un  sac  léger  qui 
contenait  des  bijoux  précieux  et  en  le  laissant  déposer  sur  un  chariot 
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au  milieu  d'une  foule  nombreuse;  qu'il  a  encore  commis  une  imprudence 
en  n'avertissant  pas  l'homme  d'équipe  d'avoir  à  exercer  sur  ce  colis 
une  surveillance  toute  spéciale  à  raison  des  valeurs  qu'il  contenait; 

«  Attendu  que  si  la  faute  de  la  partie  lésée  ne  fait  pas  disparaître  la 
responsabilité  de  l'auteur  du  fait  dommageable,  elle  la  diminue  du  moins 
dans  une  certaine  mesure;  que,  par  suite,  si  la  Compagnie  du  Nord  est 
responsable  de  la  perte  du  colis  dont  s'agit  à  raison  de  Timprudence 
commise  par  son  préposé,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  également  de 
l'imprudence  commise ^ar  Machaïn;  que  le  tribunal,  prenant  en  consi- 
dération la  faute  de  chacune  des  parties,  fixe  à  la  somme  de  6,000  francs 
pour  la  valeur  des  bijoux,  et  à  celle  de  200  francs  demandée  pour  la 
valeur  du  nécessaire,  la  réparation  à  laquelle  la  Compagnie  du  Nord  doit 
être  tenue  ; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  du 
Nord  à  payer  à  Machaïn  la  somme  de  6,200  francs  avec  les  intérêts  de 
droit; 

«  Déclare  Machaïn  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  dé- 
boute ; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  du  Nord  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  le  second  point,  V.  Riom,  13  août  1879;  Journal  des  tribu- 
naux de  commerce,  t.  XXIX,  p.  525,  n*  9745  et  l'annotation. 
Sur  le  troisième  point,  V.  Cass.,  20  août  1879  et  10  novembre 

1884. 


12195.  NOM  PATRONYMIQUE.  —  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  USAGE. 
—  COMMERCE  IDENTIQUE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  DÉNOMINA- 
TION. —   NOTIFICATION.   —   DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  RECEVABILITÉ. 

(W  OCTOBRE  4891.  —  Présidence  de  M.  SOUFFLOT.) 

S'il  est  vrai  que  l'usage  du  nom  palronymique  soit  un  droit  absolu, 
il  appartient  toutefois  aux  tribunaux,  en  cas  de  confusion  possible, 
^ordonner  les  mesures  nécessaires  pour  distinguer  l'une  de  Vautre 
des  maisons  de  commerce  exploitées  sous  le  même  nom. 

ZoPFF  et  CoROMiNAC.  époux  Thibaclt  et  Thibault  fils. 

Du  11  octobre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.. M.  Soufflot,  président;  MM"  Sabatier,  Fleuret  et  Caron, 
agréés. 
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a  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  : 

«  Sur  la  demande  des  époux  Thibault  contre  Zopff  et  Coromina  eu 
dissolution  de  la  Société  Zopff,  Coromina  et  Thibault  : 

«  Attendu^  rappelant  dans  leur  exploit  introductif  d'instance  les  con- 
ditions dans  lesquelles  la  Société  d'entre  eux  et  les  défendeurs  a  été 
constituée,  que  les  époux  Thibault  exposent  : 

«  Que  des  conventions  auraient  été  passées  entre  eux  et  Coromina,  le 
jour  même  de  la  signature  de  leur  acte  de  société; 

«  Qu'aux  termes  desdites  conventions,  dame  Thibault,  coassociée  de» 
défendeurs,  donnait  à  Thibault,  son  mari,  tous  pouvoirs  pour  la  rem- 
placer dans  la  Société,  et  que  ce  dernier  acceptait  le  mandat  qui  lui  était 
confié; 

a  Qu'ils  soutiennent  que  les  coupables  agissements  de  Zopff  el  de 
Coromina  auraient  mis  Thibault  dans  l'impossibilité  de  remplir  son 
mandat  et,  par  suite,  dans  la  nécessité  de  le  résigner  entre  les  mains  de 
dame  Thibault,  ce  que  celle-ci  aurait  accepté; 

«  Qu'en  conséquence  et  aux  termes  des  conventions  susvisées,  dame 
Thibault  se  trouverait  exclue  de  la  Société  Zopff,  Coromina  et  Thibault  ; 

«  Qu'à  la  date  du  17  janvier  4890,  dame  Thibault  aurait  fait  signiGer 
aux  défendeurs,  suivant  exploit  de  Bretagne,  huissier,  l'acte  en  date  de 
ta  veille^  16  janvier  4890,  par  lequel  Thibault  résignait  les  fonctions  de 
mandataire;  que,  par  ce  même  exploit,  elle  leur  aurait  fait  connaître  les 
conséquences  qu'elle  entendait  tirer  de  ce  fait,  c'est-à-dire  qu'elle  se 
considérait  comme  ne  faisant  plus  partie  de  la  Société; 

«  Attendu,  ceci  expliqué,  que  les  époux  Thibault  prétendent  qu'en  raison 
de  l'exclusion  de  dame  Thibault  de  la  Société,  la  dissolution  s'impose- 
rait à  l'égard  de  cette  dernière,  et  ce,  aux  termes  des  conventions; 

a  Qu'il  conviendrait  pour  ce  tribunal  d'ordonner  cette  dissolution  et 
de  nommer  un  liquidateur  pour  fixer  les  droits  de  dame  Thibault; 

a  Attendu  qu'il  convient  de  rappeler  tout  d'abord  les  conditions  dans 
lesquelles  Thibault  a  renoncé  le  46  janvier  au  mandat  que  dame  Thi- 
bault lui  avait  conféré; 

«  Que  c'est  le  lendemain  de  la  solution  d'une  précédente  instance 
également  en  dissolution  de  Société,  introduite  contre  Zopff  par  les 
époux  Thibault  et  rejetée  par  ce  tribunal,  le  45  janvier  4890,  que  Thi-- 
bault  a  déclaré  renoncer  à  son  mandat; 

«  Que  ces  faits,  se  produisant  aux  dates  ci-dessus  rappelées,  révèlent 
d'Une  façon  nette  et  précise  que  le  but  inavoué  des  époux  Thibault  a 
été  de  se  créer  à  eux-mêmes  un  motif  à  la  dissolution  qu'ils  n'avaient 
pu  obtenir; 

a  Qu'il  convient  néanmoins  de  rechercher  si  dame  Thibault  était  en 
droit  de  s'exclure  elle-même  et  de  sa  seule  volonté  de  la  Société; 

«  Qu'aux  termes  des  conventions  par  lesquelles  Thibault  acceptait  de 
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remplacer  sa  femme  dans  la  Société,  il  avait  été  stipulé  que  son  mandat 
durait  une  durée  limitée  à  onze  ans  neuf  mois,  et  que  les  époux  Thibault 
prenaient  réciproquement  rengagement,  l'un  de  ne  pas  renoncer  à  son 
mandat  avant  l'expiration  du  délai  fixé,  l'autre  de  ne  pas  révoquer  ledil 
mandat; 

a  Que  toutefois  l'éventualité  de  la  retraite  possible  de  l'un  des  asso- 
ciés avant  ce  temps  avait  été  prévue;  puisque  chacun  d'eux  avait  la 
faculté  de  se  retirer  de  la  Société  après  une  période  de  cinq  ans,  en  se 
conformant  à  des  conditions  déterminées  et  en  acceptant  les  consé- 
quences fixées  de  ce  départ  anticipé  ; 

.  «  Que  c'est  sous  l'empire  de  cette  promesse  formelle,  faite  par  les 
époux  Thibault,  que  l'acte  de  Société,  en  date  du  môme  jour  que  ces 
conventions,  a  été  signé  par  Zopffet  par  Coromina; 

a  Que  par  suite  les  époux  Thibault  ne  pouvaient  se  dégager  eux- 
mêmes  de  leurs  obligations,  alors  surtout  qu'il  a  été  démontrjé  ci-dessus 
que  leurs  agissements  ne  se  sont  produits  qu'au  lendemain  du  jugement 
du  tribunal  repoussant  leur  demande  en  dissolution,  et  qu'ils  n'avaient 
d'autre  objectif  que  de  faire  échec  à  celte  décision  de  justice,  qu'ils 
avaient  pourtant  accepté; 

«  Que  s'ils  allèguent  que  ce  serait  les  coupables  agissements  de  Zopff 
et  de  Coromina  qui  les  auraient  mis  dans  l'obligation  de  se  retirer,  ils 
ne  fournissent  d'autre  preuve  à  l'appui  de  ces  allégations  que  celles  par 
eux  déjà  produites  et  repoussées  par  le  jugement  du  15  janvier  4890; 

K  Qu'au  surplus  ils  né  devaient  pas  se  faire  juges  eux-mêmes  et  à 
jour  seul  profit  de  la  nécessité  de  leur  retraite,  mais  demander  à  justice 
do  statuer  sur  leurs  prétendus  griefs  (Qu'ils  invoquent  à  la  charge  des 
défendeurs  avant  de  se  retirer  de  la  Société  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  les  époux  Thibault  sont  mal  fondés  à  dire 
en  leur  assignation  que  leur  exclusion  de  la  Société  leur  a  été  imposée; 

«  Qu'il  convient  par  suite,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  dans  quel 
délai  ils  pourraient  se  retirer  de  la  Société,  de  les  déclarer  mal  fondés 
dans  leur  demande  en  dissolution  de  Société  à  l'égard  de  dame  Thibault; 

a  Sur  la  demande  en  dissolution  de  la  Société  formée  par  Coromina 
contre  Zopff  et  les  époux  Thibault  : 

«  Attendu  que,  reprenant  pour  partie  les  griefs  invoqués  par  les  époux 
Thibault  et  y  ajoutant,  Coromina  allègue  que  l'apport  fait  par  Zopff'  à  la 
Société  serait  fictif; 

u  Que  ce  dernier  n'aurait  pas  rempli  les  engagements  pris  par  lui 
d'effectuer  certains  versements  dans  la  caisse  sociale,  où  que  lesdils 
versements  qu'il  prétend  avoir  faits  ne  seraient  pas  justifiés; 

«  Qu'il  relève  pour  le  surplus  à  la  charge  de  Zopff"  différents  faits  sur 
lesquels  il  a  été  statué  par  le  jugement  du  15  janvier  1890; 

«  Qu'il  prétend  enfin  que  ce  dernier  s'immiscerait  dans  la  gestion  dé 
la  Société  dans  des  conditions  non  prévues  par  le  pacte  social; 
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«  Qu'il  demande  également  pour  ces  motifs  la  dissolution  de  la  Société; 

<r  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  fictivilé  de  l'apport  de  Zopff,  qu*au 
moment  de  la  constitution  de  la  Société,  Zopff,  Goromina  et  Thibault,  le 
demandeur  a  connu  la  nature  de  cet  apport,  sa  quotité,  et  qu'il  n'a  jamais 
protesté; 

«  Que  les  arrangements  pris  à  cette  époque  par  Zopff  et  par  Goro- 
mina étaient  d'autant  mieux  à  la  connaissance  de  ce  dernier  que  chacun 
d'eux  apportait  à  la  nouvelle  Société  diverses  sommes  recouvrées  ou  à 
recouvrer,  provenant  de  l'ancienne  Société  ayant  existé  entre  eux  sous 
la  raison  sociale  Zopff  et  Goromina  ; 

n  Que  si  Zopff  n'a  pas  rempli  certains  des  engagements  pris  par  lui, 
ainsi  que  l'allègue  Goromina,  ce  dernier  peut  demander  toutes  jus tifica^ 
tions  qui  lui  paraîtront  nécessaires,  mais  qu'il  n'y  a  pas  là  motif  à  dis-» 
solution; 

<x  Que  Ton  ne  9'explique  pas  davantage  le  grief  relevé  par  Goromina 
contre  Zopff  à  Tappui  de  cette  demande  en  dissolution,  en  ce  qui  con- 
cerne son  immixtion  dans  la  gestion  de  la  Société,  alors  qu'il  n'est  pas 
établi  qu'il  en  soit  résulté  aucune  conséquence  fâcheuse  pour  ladite 
Société  ; 

«  Qu'il  appert,  au  contraire,  des  débats  que  l'ingérence  reprochée  à 
Zopff  ne  s'est  produite  que  dans  un  moment  où  elle  était  nécessaire  pour 
la  défense  des  intérêts  sociaux  mis  en  péril  par  la  négligence  de  ses 
coassociés  ; 

«  Qu'aucune  des  imputations  de  Goromina  n'est  soit  justifiée,  soit  de 
nature  à  entraîner  la  dissolution;  d'où  il  suit  que  sa  demande  de  ce  chef 
doit  être  re poussée  ; 

.    «  Sur  les  demandes  des  époux  Thibault  contre  Zopff  et  Goromina  : 

«  Sur  le  deuxième,  troisième,  quatrième  et  cinquième  chef  de  leurs 
conclusions  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  Société  Zopff,  Goro- 
mina et  Thibault  ne  sera  pas  dissoute  à  l'égard  de  dame  Thibault,  et  que, 
dès  lors,  elle  continuera  à  fonctionner;  qu'il  s'ensuit  que  ces  différents 
chefs  de  demande,  conséquence  de  la  dissolution,  sont  devenus  sans 
objet; 

«  Sur  le  sixième  chef,  50,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  les  époux  Thibault  ne  justifient  avoir  éprouvé  aucun 
préjudice  du  fait  des  défendeurs;  qu'en  conséquence  leur  demande  de 
ce  chef  doit  être  repoussée; 

•  «  Sur  la  demande  de  Zopff  contre  les  époux  Thibault  (en  son  nom  per- 
sonne!) : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par  Zopff  qu'il  ait  aucune  action  per- 
sonnelle à  exercer  contre  les  époux  Thibault; 
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«  Sur  celle  même  demande  inlroduile  par  Zopff  comme  gérant  de  la 
SociéléZopff,  Goromina  et  Thibault,  et  sur  le  premier  chef  de  la  demande 
de  Goromina  contre  Zopff  et  les  époux  Thibault  : 

0  Attendu,  s'il  est  vrai  que  la  qualité  de  gérant  n'avait  pas  été  donnée 
à  Zopff  par  l'acte  de  Société,  qu'il  est  constant  que  les  fonctions  qui  lui 
avaient  été  réservées  et  qui  consistaient  dans  la  tenue  de  la  caisse,  de 
la  comptabilité  et  du  contentieux,  lui  donnent  qualité  pour  agir  au  nom 
de  la  Société,  alors  qu'il  s'agit  de  l'existence  de  celle-ci  ; 

a  Qu'il  convient  toutefois,  Goromina  déclarant  rester  étranger  aux 
instances  introduites  par  Zopff  contre  les  époux  Thibault,  de  lui  donner 
acte  de  cette  déclaration,  ainsi  que  de  sa  protestation  contre  l'usurpa- 
tion qu'il  prétend  avoir  été  faite  de  son  nom  ; 

«  Sur  la  demande  en  suppression  de  nom  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  par  Zopff  que  les  papiers  de  commerce 
sur  lesquels  il  demande  la  suppression  du  nom  de  Thibault  aient  été 
commandés  par  les  époux  Thibault  et  soient  leur  propriété; 

a  Qu'il  apparaît,  au  contraire,  que  lesdits  papiers  appartiennent  à 
Thibault  Gis,  qui  excerce  le  commerce  sous  le  nom  de  Thibault; 

«  Qu'il  convient,  par  suite,  de  rejeter  ce  chef  de  la  demande  Zopff; 

a  Sur  l'interdiction  à  faire  aux  époux  Thibault  d'exercer  le  commerce 
de  tailleur  et  de  s'occuper  directement  ou  indirectement  d'un  commerce 
de  môme  nature  : 

«  Attendu  que  les  époux  Thibault,  le  mari  comme  mandataire  de  sa 
femme,  continuant  à  faire  partie  de  la  Société,  on  ne  peut  admettre 
qu'ils  prêtent  leurs  concours  effectif  à  Thibault  fils  dans  le  commerce 
entrepris  dans  le  but  de  faire  concurrence  à  ladite  Société; 

a  Qu'il  convient  en  conséquence  de  faire  droit  de  ce  chef  aux  conclu- 
sions du  demandeur; 

a  En  ce  qui  touche  Thibault  fils  : 

«  Attendu  que  des  documents  de  la  cause  et  des  débats  il  appert  que 
Thibault  fils  exploite  sous  le  nom  de  Thibault,  dans  un  local  voisin  de 
celui  occupé  par  la  Société  Zopff,  Goromina  et  Thibault,  un  commerce 
de  marchand  tailleur,  en  tous  points  identique  avec  celui  de  ladite  So- 
ciété, et  répondant  aux  besoins  de  la  même  clientèle  ; 

«  Que  si  Thibault  fils  n'a  pris  aucun  engagement  envers  la  Société 
Zopff,  Goromina  et  Thibault,  relativement  à  la  faculté  pour  lui  de  fonder 
une  maison  similaire  à  celle  de  la  Société,  il  est  constant  pour  ce  tribunal 
qu'il  ne  s'est  établi  dans  les  conditions  susindiquées,  et  avec  le  con- 
cours non  dissimulé  des  époux  Thibault,  que  dans  le  but  de  faire  con- 
currence à  la  Société  dont  dame  Thibault  faisait  partie; 

«  Que  ce  nom  de  Thibault  fait  partie  de  l'actif  de  l'ancienne  maison 
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Thibault,  acquise  par  Zopff,  et  a  été  apporté  par  lui  à  la  Société  Zopff, 
Coromina  et  Thibault; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  défense  à  Thibault  fils  de  se  servir,  pour 
son  commerce,  du  nom  de  Thibault  seul  et  de  l'obliger  à  faire  suivre 
cette  dénomination  du  mot  fils,  de  manière  à  empêcher  toute  confusion 
avec  la  Société  dont  dame  Thibault  était  la  coassociée; 

«  Et  attendu  en  outre  qu'il  va  être  démontré  ci-après  que  la  concur- 
rence faite  par  Thibault  fils  à  la  Société,  avec  le  concours  des  époux 
Thibault,  a  tous  les  caractères  d'une  concurrence  déloyale; 

«  Que  l'adjonction  du  mot  fils  au  nom  de  Thibault,  qui  sera  ci-après 
ordonnée,  n'est  pas  suffisante  pour  sauvegarder  les  intérêts  de  ladite 
Société  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  et  conformément  aux  conclusions  de 
Zopff,  de  dire  que  Thibault  fils  ne  pourra  faire  le  commerce  de  mar- 
chand tailleur  que  sous  la  dénomination  «  Thibault  fils,  maison  fondée 
en  4890  »; 

«  Sur  la  demande  de  Zopff  contre  les  époux  Thibault  : 

«  Sur  la  restitution  des  registres  et  documents  : 

«  Attendu,  une  plainte  ayant  été  portée  contre  les  époux  Thibault,  en 
raison  du  prétendu  détournement  de  ces  documents,  qu'il  y  a  lieu  sur 
ce  point  de  surseoir  à  statuer; 

«  Sur  40,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  de  tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  il  appert  que  ce  sonl 
les  époux  Thibault  qui,  sans  motifs  légitimes,  ont  apporté  des  entraves 
à  la  marche  régulière  de  la  Société  ; 

«  Qu'il  vient  d'être  établi  qu'ils  font  concurrence  à  la  Société  dont  ils 
font  partie  avec  l'aide  de  Thibault  fils; 

«  Que,  pour  que  cette  concurrence  produise  plus  d'effet,  dame  Thibault 
a  loué  en  son  nom,  bien  que  l'ayant  cédé  depuis  à  Thibault  fils,  un  local 
voisin  de  celui  occupé  par  la  Société,  et  dans  lec[uel  elle  exploite,  avec 
son  mari  et  ce  dernier,  le  même  commerce  que  ladite  Société; 

«  Que  si  Thibault  fils  apparaît  dès  aujourd'hui  exercer  pour  son  compte 
personnel  ledit  commerce,  il  appert  des  documents  de  la  cause  qu'il  est 
assiste  de  Thibault  père,  lequel  voyage  pour  lui  dans  son  ancienne 
clientèle  acquise  pourtant  par  la  Société; 


Le  Gérant  :  CHEVALIER. 

PARIS.    TTP.    DE    E.    PLON,   NOURRIT.  ET   C'«,   RUE    GARANCIERE,   8. 
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a  Attendu,  ce  qui  donne  encore  un  caractère  plus  grave  à  ces  ma- 
nœuvres, que  Thibault  fils,  alors  qu'il  était  employé  de  la  Société  Zopff, 
Coromina  et  Thibault,  a  substitué  au  registre  renfermant  les  mesures  des 
clients,  un  autre  registre  sur  lequel  ces  mêmes  mesures  étaient  inexac- 
tement rapportées; 

«  Qu'aujourd'hui  les  époux  Thibault  profitent  de  ces  renseignements, 
propriété  de  la  Société,  pour  lui  faire  concurrence; 

«  Qu'en  outre  du  désordre  qui  est  résulté  de  cette  substitution,  la 
Société  a  dû  exposer  des  frais  importants,  pour  faire  visiter  à  nouveau 
sa  clientèle  de  province,  pour  rectifier  les  mesures  des  clients; 

«Que  ce  fait  et  ses  conséquences,  rapprochés  de  la  nouvelle  exploi- 
lalion  commerciale  de  Thibault  fils,  avec  le  concours  des  époux  Thi- 
bault, a  entraîné  une  diminution  notable  du  chiffre  d'affaires  de  la 
Société,  puisque  dans  une  période  de  huit  mois  de  4890,  elle  a  vu  son 
chiffre  d'affaires  diminuer  d'au  moins  50,000  francs  sur  la  période  cor- 
respondante de  4  889  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  là  un  sérieux  préjudice  dont  les  époux  Thibault  sont 
responsables  et  que  le  tribunal  fixe,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation 
qu'il  possède,  à  la  somme  de  25,000  francs,  au  payement  de  laquelle  les 
époux  Thibault  doivent  être  solidairement  obligés; 

«Sur  la  demande  en  insertion  du  présent  jugement  : 

«Attendu  que  des  documents  versés  aux  débats  il  appert  qu'à  la  date 
du22  janvier  4890,  les  époux  Thibault  ont  fait  paraître  dans  la  Gazette 
des  Tribunaux,  sous  la  signature  Thibault,  une  insertion  qui  avait  pour 
objet  de  faire  connaître  aux  tiers  que  la  dame  Thibault  ne  se  considé- 
rait plus  comme  faisant  partie  de  la  société  Zopff,  Coromina  et  Thibault, 
depuis  le  47  janvier  4890,  et  aussi  qu'elle  faisait  défense  à  Zopff  et  à 
Coromina  de  se  servir  de  son  nom  à  l'avenir; 

«  Que  cette  publication,  en  laissant  supposer  aux  tiers  que  les  faits  y 
énoncés  étaient  exacts,  a  permis  aux  époux  Thibault  de  détourner  d'une 
manière  plus  certaine  la  clientèle  de  la  Société  à  leur  profit  ou  à  celui  de 
Thibault  fils  ; 

«  Qu'il  y  a  eu  là  un  élément  de  préjudice  causé  par  la  voie  de  la 
presse  dont  Zopff  est  fondé  à  demander  la  réparation  par  les  mômes' 
moyens; 

«  Qu'il  convient  par  suite  de  faire  droit  à  sa  demande  d'insertion, 
mais  seulement  du  dispositif  du  présent  jugement  en  tout  ou  partie,  et 
ce  dans  un  seul  journal  de  Paris  et  un  seul  journal  de  province,  à  son 
choix,  et  sans  que  le  coût  de  chacune  de  ces  insertions  à  la  charge  des 
époux  Thibault  puisse  excéder  250  francs  ; 

«  Sur  la  demande  dé  Coromina  contre  Zopff  et  sur  les  conclusions  . 
reconventionnelles  de  ce  dernier  eu  payement  de  dommages  et  intérêts  : 

T.  XLI.  5 
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«  Attendu  que  Coromina  prétend  que  la  Société  d'entre  lui  et  Zopff, 
aujourd'hui  dissoute,  n'aurait  pas  été  liquidée; 

«  Qu'il  y  aurait  lieu,  par  suite,  de  nommer  un  liquidateur  chargé  de  la 
réalisation  de  l'actif  et  de  l'extinction  du  passif  de  la  Société  ; 

«  Mais  attendu  que  Zopff  et  Coromina,  seuls  associés  de  la  Société 
dissoute,  se  soûtmis  d'accord  sur  le  mode  de  liquidation  de  leur  Société  ; 

«  Qu'ensuite  de  cet  accord,  Zopff  a  fait  le  travail  de  cette  liquidation, 
lequel  a  permis,  tant  à  lui  qu'à  Coromina,  de  faire  leurs  apports  dans 
ia  Société  Zopff,  Coromina  et  Thibault  ; 

a  Qu'à  l'époque  de  la  constitution  de  cette  dernière  Société,  Coromina 
n'a  soulevé  aucune  critique  sur  les  résultats  de  la  liquidation;  que  s'il 
en  formule  aujourd'hui,  bien  que  ces  réclamations  puissent  paraître  tar- 
dives, il  ne  justifie  pas  que  Zopff  se  soit  refusé  aux  redressements  par 
lui  demandés,  si  tant  est  que  ceux-ci  soient  eux-mêmes  justifiés; 

a  Qu'en  l'état,  sa  demande  en  nomination  de  liquidateur  à  la  Société 
Zopff  et  Coromina  est  mal  fondée  et  doit  être  repoussée; 

a  Et  attendu  qu'en  introduisant  cette  demande  et  celle  en  dissolution 
de  la  Société  Zopff,  Coromina  et  Thibault,  Coromina  s'est  associé  aux 
agissements  des  époux  Thibault,  leur  prêtant  son  concours  moral,  sinon 
effectif,  pour  permtHtre  à  ceux-ci  d'atteindre  le  but  qu'ils  poursuivaient, 
c'est-à-dire  la  dissolution  de  leur  Société; 

«  Qu'il  a  de  ce  fait  causé  à  ladite  Société  un  préjudice  à  la  réparation 
duquel  il  doit  être  tenu  et  que  le  tribunal  fixe,  à  l'aide  des  éléments 
d'appréciation  qu'il  possède,  à  la  somme  de  un  franc  qu'il  convient  de 
l'obliger  à  payer  à  Zopff  en  la  qualité  de  gérant  de  la  Société; 

«  Sur  la  demande  de  Zopff,  tendant  à  faire  déclarer  commun  à  Coro- 
mina le  jugement  à  intervenir  contre  les  époux  Thibault  : 

a  Attendu  que  Zopff  ne  produit  aucun  motif  à  l'appui  de  cette  de- 
mande ; 

a  Qu'il  n'établit  pas  que  les  faits  par  lui-même  reprochés  à  Thibault 
fils  et  aux  époux  Thibault,  en  ce  qui  concerne  la  concurrence  déloyale 
faite  à  la  Société,  aient  reçu  l'approbation  du  défendeur; 

a  Qu'au  surplus,  en  ce  qui  concerne  ce  dernier,  il  a  déposé  des  con- 
clusions tendant  à  la  réparation  du  préjudice  qu'il  a  pu  éprouver,  con- 
clusions qui  sont  examinées  ci-dessus  et  sur  lesquelles  il  sera  ci-après 
statué  ; 

«  Que,  par  suite,  sa  demande  de  ce  chef  est  mal  fondée  et  doit  être 
repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Coromina  de  ce  qu'il  déclare  rester 
étranger  aux  instances  introduites  par  Zopff  contre  les  époux  Thibault 
et  de  sa  protestation  contre  l'usurpation  faite  de  son  nom; 

o  Déclare  les  époux  Thibault  et  Coromina  respectivement  mal  fondés 
dan$  leur  demande  en  dissolution  de  la  Société  Zopff,  Coromina  et  Thi- 
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bauU,  et  dans  tout  le  surplus  de  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les 
en  déboute  ; 

a  Dit  et  ordonne  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent 
jugement,  les  époux  Thibault  devront  cesser  tout  acte  de  commerce  de 
marchand  tailleur,  soit  directement,  soit  indirectement,  à  peine  d'une 
contrainte  de  cent  francs  pour  chaque  contravention  dûment  constatée; 

a  Dit  que  Thibault  fils  ne  pourra  faire  le  commerce  de  marchand 
tailleur  que  sous  la  dénomination  a  Thibault  fils,  maison  fondée  en 
4890»; 

a  Sursoit  à  statuer  su.r  la  demande  en  restitution  des  documents 
réclamés  par  Zopff,  dépens  réservés  de  ce  chef; 

fi  Condamne  les  époux  Thibault  solidairement  à  payer  à  Zopff,  en  qualité 
de  gérant  de  la  Société  Zopff,  Coromina  et  Thibault,  25,000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts; 

(n  Condamné  Coromina  à  payer  à  Zopff,  en  la  même  qualité,  un  franc 
également  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Autorise  l'insertion  de  tout  ou  partie  du  dispositif  du  présent  juge- 
ment dans  un  journal  de  Paris  et  dans  un  journal  de  province  au  choix 
de  Zopff,  mais  sans  que  le  coût  de  chacune  de  ces  insertions,  à  la  charge 
des  époux  Thibault,  puisse  excéder  250  francs  ; 

•  Déclare  Zopff  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et 
conclusions  contre  les  époux  Thibault  et  contre  Coromina  et  dans  sa 
demande  tendant  à  faire  déclarer  commun  à  ce  dernier  le  présent  juge- 
ment^ l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens  de  cette  dernière  demande; 

«  Et  condamne  respectivement  les  époux  Thibault  et  Coromina, 
chacun  aux  dépens  en  ce  qui  le  concerne.  » 

OBSERVATION. 

V.  Pouillet,  Traité  des  marques  rfe  fabrique,  p.  470,  n»'  488  et 
8uiv. 
V.  aussi  Paris,  6  avril  1887;  Comni.  Seine,  23  juin  1888 


12196.  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE .  —  OPPO- 
SITION. —  PÉREMPTION. 

(18  OCTOBRE  1890.  —  Présidence  de  M.  GERMAIN-THOMAS.) 

La  péremption  d'instance,  alors  même  qu'elle  est  demandée  après 
l'obtention  d'un  jugement  par  défaut  frappé  d'opposition,  a  pour 
tffti  d'éteindre  toute  la  procédure,  jusques  et  y  compris  l'exploit 
introduclif  d'instance. 

Spécialement^  le  demandeur  originaire  n*est  pas  recevable  à  de- 
mander  la  péremption  de  l'opposition  formée  par  le  défendeur,  au 
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fugement  par  défaut  rendu  contre  lui,  les  parties  restant  dans  l'in- 
stance avec  leurs  qualités  primitives  de  demandeur  et  de  défendeur* 

Sauvallb,  syndic  Cerf,  c.  Charlot. 

Du  18  octobre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la. 
Seine.  M.  Germain-Thomas,  président;  MM"  Lignereux et  Sabatier, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

a  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

a  Attendu  que  Sauvalle  es  qualités  expose  qu'à  la  date  du  \  4  février 
1882,  il  a  obtenu  contre  Chariot  un  jugement  rendu  par  défaut  faute  de 
conclure,  condamnant  ce  dernier  à  lui  payer  la  somme  de  3,000  francs  ; 

«  Qu'il  a  signifié  ledit  jugement  à  Chariot,  le  46  juin  4882,  lequel  a 
formé  opposition  à  la  date  du  33  juin  même  année;  que  depuis  cette 
dernière  date  Chariot  n'ayant  pas  suivi  sur  son  opposition,  il  y  aurait, 
lieu  de  déclarer  tombées  en  péremption  ladite  opposition  et  Tinstanca 
résultant  de  celle  opposition  pour  discontinuation  de  poursuites; 

a  Mais  attendu  que  l'opposition  ne  forme  qu'une  seule  et  môme  in- 
stance avec  l'ajournement  primitif  et  avec  toute  la  procédure  qui  Ta  pré- 
cédée ; 

«Qu'elle  n'est  que  l'accessoire  et  la  dépendance  de  Tinstance  dans 
laquelle  est  intervenu  le  jugement  par  défaut  qui,  par  suite  de  l'opposi- 
tion, a  cessé  d'avoir  l'autorité  de  la  chose  jugée; 

a  Que  les  parties  y  restent  avec  leurs  qualités  primitives  de  deman- 
deur et  de  défendeur  ; 

«  Que  la  demande  en  péremption  ayant  comme  conséquence  de  s'étendre 
tant  à  l'instance  principale  qu'à  celle  d'opposition,  ne  peut  être  formée- 
que  par  le  défendeur  ; 

o  Que,  dans  l'espèce,  Sauvalle,  demandeur,  ne  saurait  réclamer  la 
péremption  qui  atteindrait  l'instance  par  lui  introduite;  qu'il  est  sans 
qualité  pour  ce  faire,  et  que  la  demande  de  ce  chef  doit  être  repoussée . 
comme  non  recevable  ; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Le  tribunal  reçoit  Chariot  opposant  en  la  forme  au  jugement  par 
défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  4  4  février  4882,  et  statuant  au. 
fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition; 

o  Attendu  que  Sauvalle  es  qualités  soutient  que  Chariot  aurait  reçu- 
d'un  sieur  Weil  une  somme  de  3,000  francs  pour  le  compte  de  la  faillite 
Cerf,  dont  il  est  le  syndic,  que  Chariot  ne  justifie  pas  avoir  restitué  ce tto 
somme,  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  l'obligera  ce  faire; 
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«  Mais  attendu  que  Sauvalle  es  qualités  ne  justifie  pas  de  ses  alléga- 
tions; que  si  Chariot  a  louché  d*un  sieur  Weil  des  sommes  qui  ne 
paraissent  pas  s'élever  à  plus  de  4,000  francs,  pour  le  compte  de  Cerf, 
il  les  a  remises  audit  sieur  Cerf  et  a  cessé  d'en  être  comptable; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  repousser  la  demande  principale  de  Sauvalle 
'es  qualités,  et  par  suite  celle  en  payement  de  900  francs  pour  inté- 
rêts; 

a  Sur  les  conclusions  de  Chariot  à  l'égard  de  la  succession  Weil  : 

«Attendu  que  si  Chariot  déclare  dans  ses  conclusions  avoir  à  excercer 
des  droits  contre  la  succession  Weil,  il  a  omis  de  mettre  celui-ci  en 
<»use;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  de  statuer  à  cet  égard  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Sauvalle  es  qualités  non  recevable  en  sa 
demande  en  péremption,  l'en  déboute; 

«  Annule  le  jugement  dudit  jour  4  4  février  4  882,  auquel  est  opposition, 
et  statuant  par  dispositions  nouvelles; 

8  Déclare  Sauvalle  es  qualités  mal  fondé  dans  ses  demandes,  fins  et 
conclusions,  l'en  déboute  ; 

•  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  de  Chariot  contre 
la  succession  Weil; 

«  Et  condamné  Sauvalle  es  qualités  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  19  février  1858,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  VII,  p.  149,  n«  2432  et  Tannotatioii. 


12197.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — ÉMISSION  d' ACTIONS.  —  ADMINISTRATEUR. 
—  AFFICHES.  —  PROSPECTUS.  -^  DÉMISSION.  —  PRÉJUDICE.  —  RES- 
PONSABILITÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  RECEVABILITÉ. 

(23  OCTOBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 

En  principe,  l* administrateur  d'une  Société  anonyme  a  le  droit  de 
u  démettre  de  ses  fonctions,  mais  sa  retraite  doit  avoir  lieu  sans  qu' il 
puisse  en  résulter  aucun  préjudice  pour  la  Société. 

Spécialement,  l'administrateur  qui,  ayant  eu  connaissance  d'un 
pi^  et  d^ émission  factions  de  la  Société  dont  il  fait  partie,  et  n'ayant 
formulé  contre  le  projet  aucune  objection,  se  retire  pour  des  motifs 
tordre  privé  au  cours  de  l'émission,  est  responsable  du  préjudice 
causé  à  la  Société, 

Toutefois,  ce  préjudice  doit  être  limité  et  apprécié  par  les  tribu- 
naux.  En  effet,  c'est  beaucoup  moins   la  notoriété  de  tel  ou  tel 
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membre  du  conseil  d^ administration  que  l'opportunité  et  la  valeur 
de  l'entreprise  elle-même  qui  détermine  l'entrée  des  tiers  dans  la 
Société^  et  par  conséquent  le  succès  d'une  émission. 

De  Jonquières  c.  Compagnie  du  canal  maritime  du  Nord. 

Du  23  octobre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Droin,  président;  MM"  Sabatibr  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Statuant  par  un  seul  et  môme  jugement,  tant 
sur  la  demande  de  l'amiral  de  Jonquières  que  sur  les  conclusions  recon- 
ventionnelles de  la  Compagnie  du  canal  maritime  du  Nord  : 

a  Sur  les  conclusions  deTamiral  de  Jonquières,  tçndant  à  ce  qu'il  soit 
fait  défense  à  la  Compagnie  maritime  du  Nord  de  faire  usage  dans  ses 
prospectus,  avis  au  public,  insertions  dans  les  journaux  ou  tous  autres 
actes  émanant  d'icelle,  de  ses  nom  et  qualités,  aussi  bien  que  de  distri> 
buer  des  prospectus  ou  avis  portant  lesdits  nom  et  qualités,  sous  peine 
de  400  francs  de  dommages-intérêts  pour  chaque  infraction  : 

«  Attendu  qu'en  réponse  à  ces  conclusions  la  Compagnie  demanderesse 
demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  :  4**  de  ce  qu'elle  a  accepté  la  dénnis- 
sion  de  l'amiral  de  Jonquières  depuis  le  6  octobre;.  2»  de  ce  qu'elle  a 
cessé  de  faire  usage  et  de  ce  qu  elle  s'oblige  à  l'avenir  à  ne  plus  faire 
usage  de  ses  nom  et  qualités  sur  ses  prospectus  et  afiBches;  que,  défé- 
rant à  cette  demande,  sous  le  mérite  toutefois  de  ce  qui  va  être  ci-après 
relevé,  il  échet  de  constater  que  l'amiral  de  Jonquières  a  satisfaction 
du  chef  ci-dessus  ; 

-  «  Sur  les  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  réclamés  par  là  Compà- 
pagnie  du  canal  maritime  du  Nord  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse,  sans  contester  que  l'aaii- 
ral  de  Jonquières  ait  usé  de  son  droit  strict  en  lui  notifiant  sa  démission 
à  la  date  du  2  octobre  dernier,  prétend  que  cette  retraite  s'étant  pro- 
duite soudainement  et  sans  motif  et  au  moment  même  où,  désireuse  de 
compléter  son  capital  social,  elle  préparait  une  émission  importante  de 
titres  et  faisait  toute  publicité  utile  dans  ce  but,  elle  éprouve  de  son 
fait  un  préjudice  ; 

Qu'on  ne  saurait  en  effet  méconnaître,  indépendamment  du  préju- 
dice matériel,  qu'en  voyant  disparaître  de  ses  prospectus  et  affiches  le 
nom  du  défendeur,  et  cette  disparition  étant  accompagnée  d'une  polé- 
mique dans  les  journaux,  le  public,  étant  donnée  la  personnalité  de 
l'amiral  de  Jonquières,  sera  porté  à  suspecter  la  valeur  de  l'entreprise; 

Que  ce  serait  seulement  au  cas  où  l'amiral  de  Jonquières  se  trou- 
verait dans  l'impossibilité  de  continuer  son  mandat,  sans  en  éprouver 
lui-même  un  préjudice  considérable,  qu'il  pourrait  être  affranchi  de 
toute  responsabilité  ;  que  cette  circonstance  ne  se  rencontre  pas  dans 
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la  cause  ;  qu'en  consëquence,  et  par  application  des  dispositions  des 
articles  2007  et  138S  du  Code  civil,  elle  est  fondée  à  demander  au  défen- 
deur la  réparation  du  préjudice  qu'elle  subit; 

«  Attendu  que  l'amiral  de  Jonquières,  de  son  côté,  fait  plaider  que, 
nommé  pendant  son  absence  de  Paris  aux  fonctions  qu'il  a  résignées,  il 
n'a  en  réalité  jamais  siégé  au  sein  du  conseil  d'administration  de  la  Com- 
pagnie demanderesse;  qu'il  n'a  donc  point  délibéré  sur  la  mesure  rela- 
tive à  l'émission  publique  et  n'a  point  été  éclairé  sur  cette  émission  elle- 
même;  que  le  prospectus  répandu  dans  le  public  lui  a  été  communiqué 
le  30  septembre  seulement,  c'est-à-dire  à  sa  rentrée  à  Paris,  et  que  celui- 
ci  ne  représentait  à  ses  yeux  qu'un  simple  projet  devant  être  soumis  à 
la  délibération  de  l'assemblée  des  administrateurs,  et  non  un  projet  qui 
devait  être  exécuté  immédiatement  et  traduit  en  fait;  que,  libre  de  se 
démettre  à  tout  moment  de  son  mandat,  il  n'a  donc  encouru  aucune 
responsabilité  en  démissionnant  le  2  octobre  ;  que,  quant  à  la  communi- 
cation qu'il  a  adressée  aux  journaux  à  la  date  du  7  octobre,  elle  a  été 
motivée  par  ce  fait  que  la  Société  demanderesse,  malgré  l'acceptation 
de  sa  démission,  persistait  à  répandre  dans  le  public  des  prospectus  sur 
lesquels  figuraient  ses  nom  et  qualités;  qu'ainsi  la  demande  de  la  Société 
du  canal  maritime  du  Nord  serait  mal  fondée  et  devrait  être  rejetée; 

«Mais  attendu  que  des  documents  soumis  il  appert  que  c'est  seule- 
ment après  avoir  pris  connaissance  des  statuts  de  la  Société  demande- 
resse et  être  édifié  dans  la  mesure  qu'il  a  jugé  convenable  sur  son  fonc- 
tionnement et  son  avenir,  que  le  défendeur  a,  le  27  août  dernier, 
accepté  les  fonctions  de  membre  du  conseil  d'administration  et  de  vice- 
président  dudit  conseil  ; 

«  Attendu  qu'il  est  inscrit  à  l'article  9  des  statuts  :  «  Après  la  constitu- 
«  tion  de  la  Société  et  selon  la  décision  qu'il  appartiendra  de  prendre  au 
«  premier  conseil  d'administration  en  ce  qui  regarde  l'époque,  il  sera  pro- 
«  cédé  à  une  augmentation  complémentaire  de  96,000,000  de  francs  pour 
«  élever  le  capital  social  à  la  somme  de  100,000,000  de  francs,  avec  la 
«  faculté  de  porter  le  capital  à  400,000,000  de  francs,  etc.  »  ;  que  l'ami- 
ral de  Jonquières  a  donc,  dès  avant  son  entrée  dans  la  Société,  connu 
l'éventualité  de  l'émission  susvisée  »  ; 

«  Attendu  que  cette  émission  avait  été  approuvée  par  le  conseil  d'ad- 
ministration à  la  date  du  29  juillet  1890;  que  de  la  correspondance  ver- 
sée aux  débats  il  résulte  la  preuve  qu'à  la  date  du  17  septembre  de  Jon- 
quières a  su  que  cette  émission  se  préparait;  qu'il  écrivait,  en  effet, 
s'adressant  à  un  de  ses  collègues  du  conseil  d'administration  :  ce  J'ap- 
«  prends  avec  satisfaction  que  M.  Leys  s'occupe  de  l'émission  ;  cela  doit 
«  lui  donner  bien  de  l'occupation  »;  qu'à  la  date  du  23  septembre,  il  a 
appris  du  même  collègue  que  le  commissaire  était  allé  chez  M.  Leys 
porter  l'épreuve  de  la  circulaire  qui  fixait  au  21  octobre  suivant  l'émis- 
sion de  la  première  série  et  lui  faire  signer  le  bon  à  tirer; 

«Attendu  qu'il  lui  éfait  encore  indiqué  que  l'époque  susdite  paraissait 
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la  meilleure  pour  assurer  rémission  ;  qu'à  la  date  du  24  septembre  il 
écrivait  «  qu'il  recevrait  avec  plaisir  le  prospectus  de  l'émission  là  où  il 
«  se  trouvait,  s*il  pouvait  lui  parvenir  avant  le  29  septembre  »  ;  que  si 
donc  il  est  vrai  que  l'amiral  de  Jonquières  n'a  point  collaboré  à  l'émission 
en  préparation,  il  est  non  moins  constant  qu  il  a  connu  les  préparatifs 
faits  en  vue  de  sa  réussite,  et  qu'il  n'a  élevé  aucune  protestation  à  leur 
encontre;  que  c'est  donc  vainement  qu'il  fait  soutenir  aujourd'hui  que 
le  prospectus  dont  il  n'a  pris  connaissance  qu'à  son  retour  à  Paris  ne 
constituait  dans  son  esprit  qu'un  simple  projet  et  non  un  fait  acquis; 

a  Et  attendu  que  les  affiches  apposées  et  les  prospectus  répandus  dans 
le  public  n'apparaissent  contenir  rien  qui  soit  contraire  aux  statuts 
sociaux,  non  plus  qu'au  programme  de  la  Compagnie  demanderesse  tel 
qu'il  a  été  révélé  au  défendeur  ;  que  ce  dernier  n'a  d'ailleurs,  en  retournant 
lel"'  octobre  son  prospectus  à  la  Société,  présenté  à  son  sujet  qu'une 
observation  de  détail  sans  portée  dans  la  cause  ;  qu'il  échet  dès  lors  de 
reconnaître  que  c'est  à  bon  droit  que  la  Société  a  fait^  avant  le  retour 
du  défendeur  à  Paris  et  antérieurement  au  3  octobre,  la  publicité  qu'elle 
croyait  nécessaire  au  succès  de  son  émission; 

«  Et  attendu  que,  par  suite  do  la  retraite  de  de  Jonquières  et  des  in- 
jonctions auxquelles  elle  a  dû  satisfaire,  la  Compagnie  demanderesse  se 
trouve  dans  l'obligation  de  procéder  à  une  nouvelle  publicité  ;  qu'il  est 
donc  manifeste  qu'elle  éprouve  de  ce  chef  et  du  fait  du  défendeur  un 
préjudice  dont  celui-ci,  qui  n'excipe  en  réalité  à  l'appui  de  sa  détermi- 
nation que  des  motifs  non  imprévus  et  d'un  ordre  privé,  lui  doit  répa- 
ration ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  l'émission  en  elle-même,  que  s'il  est 
indéniable  que  la  notoriété  de  tel  ou  tel  membre  d'un  conseil  d'adminis- 
tration peut  peser  d'un  certain  poids  sur  les  tiers  qui  se  proposent 
d'entrer  dans  la  Société,  il  est  vrai  de  reconnaître  égaiement  que  l'op- 
portunité et  la  valeur  des  entreprises  constituent  les  véritables  facteurs 
déterminants,  et  qu'elles  suffisent  pour  leur  assurer,  auprès  du  public, 
le  succès  auquel  elles  sont  en  droit  de  prétendre; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que  si  la  Compagnie  du  canal  maritime  du  Nord 
articule  que  la  démission  du  défendeur  emprunterait  un  caractère  parti- 
culier à  cette  circonstance  qu'il  la  portée  à  la  connaissance  du  public 
par  la  voix  des  journaux,  ce  qui  peut  la  faire  interpréter  d'une  façon 
défavorable  à  l'entreprise,  il  échet  de  relever  que  c'est  parle  fait  même 
de  la  Compagnie  que  l'amiral  de  Jonquières  a  été  amené  à  employer  le 
moyen  dont  il  s'est  servi  ; 

«  Qu'il  apparaît  en  effet  des  pièces  versées  à  la  cause,  et  notamment 
de  deux  procès-verbaux  de  constat  en  date  des  4  et  6  octobre,  du  minis- 
tère de  Gillet,  huissier,  que  la  Compagnie  demanderesse,  bien  qu'à  la 
date  du  3  octobre  elle  eût  déclaré  qu'elle  acceptait  la  démission  de  de 
Jonquières  (voir  procès-verbal  du  même  huissier  dudit  jour),  continuait 
à  distribuer  sur  la  voie  publique  et  dans  ses  propres  bureaux  des 
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prospectus  portaDt  le  nom  et  les  anciennes  qualités  du  défendeur; 

«  Qu'elle  ne  peut  donc  s'en  prendre  qu*à  elle-même  du  retentissement 
qui  s'est  produit  et  dont  elle  se  plaint  aujourd'hui,  mais  qu'elle  ne  sau- 
rait sérieusement  relever  aucun  préjudice  du  fait  du  défendeur  quant  à 
son  émission  proprement  dite; 

a  Qu'ainsi  donc,  en  accueillant  cette  partie  de  la  demande  de  la  Com- 
pagnie du  canal  maritime  du  Nord,  il  échet  de  décider  dès  à  présent 
que  les  dommages-intérêts  auxquels  ello  a  droit,  et  qu'elle  établira  sur 
justification  de  débours,  ne  s'appliqueront  qu'aux  frais  d'affiches,  affi- 
chage et  distribution  de  prospectus  faits  antérieurement  au  3  octobre; 

«  Sur  l'insertion  du  présent  jugement  dans  les  journaux  : 

«Attendu  que  cette  mesure  est  demandée  par  chacune  des  parties; 

«  Que,  d'autre  part,  il  ressort  des  faits  sii-:relevés  que  le  différend  dont 
s*agit  a  été  porté  à  la  connaissance  du  public  par  la  voie  de  la  presse; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  faire  droit  aux  conclusions  respectives  des 
parties,  mais  en  modifiant  toutefois  le  nombre  des  journaux  dans  les- 
quels les  insertions  devront  être  faites; 

«  Sur  les  dépens  : 

a  Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit  résulte  la  preuve  que  les 
parties  en  cause  ont  des  torts  respectifs;  qu'il  convient  donc  de  décider 
que  les  dépens  seront  supportes  par  moitié  par  chacune  d'icelles; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  la  Compagnie  du  canal  maritime 
du  Nord,  sous  le  mérite  de  ce  qui  est  ci-dessus  relevé,  des  déclarations 
inscrites  en  ses  conclusions  motivées  ; 

«  Condamne  l'amiral  de  Jonquières  à  lui  payer  des  dommages-intérêts, 
lesquels  seront  établis  sur  justification  de  débours  et  consisteront  uni- 
quement en  les  frais  faits  antérieurement  au  3  octobre  -Ix^rnier,  pour 
confection  d'affiches  et  prospectus,  apposition  desdites  affiches  et  dis* 
tributiondudit  prospectus; 

«  Dit  que  le  présent  jugement  sera  publié  dans  quatre  journaux  de 
Paris,  dont  deux  au  choix  de  chacune  des  parties,  et  ce  sans  que  toute- 
fois le  coût  de  chaque  insertion  puisse  dépasser  la  soname  de  4  50  francs  ; 

«Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  le  surplus  de 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions  ;  les  en  déboute  ; 

«Fait  masse  des  dépens,  qui  comprendront  les  frais  d'insertions  ci- 
dessus,  pour  être  supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties.  » 
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12198.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  —  FONDA- 
TEUR.   —    ADMINISTRATEUR.    —    NULLITÉ.    —    RESPONSABILITÉ.     

PRESCRIPTION.  —  OBLIGATAIRE.    —   OBLIGATIONS.    —  DÉPRÉCIATION. 
—  PRÉJUDICE.  —  DEMANDE  EN  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  RECEVABILITÉ. 

;23  OCTOBRE  1890.  —  Présidence  de  M.  FALCO.) 

U article  64  du  Code  de  commerce  n'est  pas  opposable  à  l'action  en 
responsabilité  civile  intentée  aux  fondateurs  et  administrateurs  d'une 
Société  anonyme.  Il  ne  vise  seulement  que  les  associés  non  liquida- 
teurs à  raison  des  dettes  sociales. 

Celte  responsabilité  civile,  prenant  sa  source  dans  les  dispositions 
du  droit  civil,  n'est  pas  couverte  par  la  prescription  correctionnelle 
de  trois  ans,  ni  par  celle  de  dix  ans  (article  1304  du  Code  civil.)  Elle 
ne  peut  être  couverte  que  par  la  prescription  de  droit  commun  de 
trente  ans. 

En  cas  d'augmentation  du  capital  d'une  Société,  rémission  des 
nouvelles  actions  est  soumise,  comme  celle  des  actions  originaires, 
aux  dispositions  de  l'article  i"  de  la  loi  de  1867,  c'est-à-dire  au 
versement  du  premier  quart  sur  le  montant  de  cette  augmentation. 

Si,  en  principe,  les  fondateurs  et  administrateurs  en  fonction  au 
moment  de  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  la  loi  en 
cas  d'augmentation  de  capital,  doivent  être  déclarés  solidairement 
responsables  du  préjudice  résultant  pour  les  tiers  de  la  nullité  des 
augmentations  de  capital,  cette  responsabilité  doit  cependant  être 
limitée  au  préjudice  réellement  causé. 

CoFrfcNERis  c.  Otlet  et  autres,  pris  comme  fondateurs 
et  administrateurs  de  la  Société  des  Chemins  de  fer  normands. 

Du  23  octobre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falco,  président;  MM"  Martel  et  Sabatier,  agréés. 

«LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Bacot  de  Ramon:  défaut  ; 
«  |Sn  ce  qui  touche  Otlet  et  Ramos  es  qualités  qu'ils  sont  assignés; 
«  Sur  la  prescription  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  es  qualités  font  plaider  que  les  faits  qui 
leur  sont  reprochés,  fussent-ils  justifiés,  auraient  eu  lieu  en  1870; 

«  Qu'aux  termes  des  articles  64  du  Gode  de  commerce,  637  et  638  du 
Code  d'instruction  criminelle  et  1304  du  Gode  civil,  le  délai  dans  lequel 
ils  pouvaient  être  poursuivis  serait  depuis  longtemps  expiré  ; 

«  Que  dès  lors  ils  seraient  fondés  à  opposer  la  prescription; 
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G  Sur  la  prescription  édictée  par  Tarticle  64  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  que  l'article  64  du  Code  de  cx)mmerce  vise  seulement  les 
associés  non  liquidateurs,  et  non  point  les  gérants  fondateurs  ou  adminis- 
trateurs responsables  ; 

«  Que  si  le  législateur  a  voulu  que  les  associés  ne  puissent  être  pour- 
suivis indéfiniment  à  raison  des  dettes  de  la  Société,  l'article  de  loi  sus- 
visé  n'a  pas  eu  pour  but  de  permettre  aux  fondateurs  et  administrateurs 
d'éluder  la  responsabilité  provenant  de  leurs  délits  et  quasi-délits; 

«  Que  d'ailleurs  l'article  64,  antérieur  à  la  loi  de  1867,  ne  pouvant  avoir 
prévu  un  cas  de  responsabilité  édicté  par  une  loi  infiniment  postérieure, 
Desaurait  en  l'espèce  recevoir  son  application; 

«  Sur  la  prescription  tirée  des  articles  637  et  638  du  Code  d'instruction 
criminelle:  - 

a  Attendu  que  les  défendeurs  exposent  que  ces  deux  articles  com- 
binés déclarent  que  l'action  publique  et  l'action  civile  nées  d'un  crime 
ou  d'nn  délit  se  prescrivent  par  trois  ans  s'il  s'agit  d'un  délit  de  nature 
à  être  puni  correctionnellement; 

«  Mais  attendu  qu'une  action  en  responsabilité  contre  les  fondateurs 
et  administrateurs  d'une  Société,  loin  d'avoir  pour  base  unique  et  exclu- 
sive le  délit  correctionnel,  prend  au  contraire  sa  source  dans  les  dispo- 
sitions du  droit  civil  ;  qu'une  telle  action  est  soumise  à  la  prescription 
de  droit  commun,  et  non  à  la  prescription  particulière  édictée  par  la  loi 
criminelle  ; 

«  Sur  la  prescription  édictée  par  l'article  4304  du  Code  civil  : 

a  Attendu  que  l'article  1304,  également  invoqué  à  la  barre,  ne  s'ap- 
plique qu'à  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  convention,  et  non  à 
la  responsabilité  des  fondateurs  et  administrateurs  d'une  Société  ; 

«  Et  attendu  que  l'article  44  de  la  loi  de  1867  stipule  que  les  adminis- 
trateurs sont  responsables  conformément  aux  règles  du  droit  commun  ; 
que  la  prescription  de  droit  commun  est  édictée  par  l'article  2^63  du 
Code  civil  ; 

a  Que  la  prescription  de  trente  ans  pourrait  en  l'espèce  être  seule 
invoquée; 

«  Qu'en  conséquence,  le  moyen  tiré  de  la  prescription  ne  saurait  être 
accueilli  ; 

«  Sur  la  nullité  de  l'augmentation  du  capital  social: 

a  Attendu  que  des  faits  exposés  à  la  barre  et  des  documents  soumis  au 
tribunal  il  appert  qu'à  la  date  du  22  avril  1870,  l'assemblée  générale 
de  la  Société  des  Chemins  de  fer  normands  a  décidé  de  porter  le  capital 
social  de  la  somme  de  1  à  3,000,000  de  francs  par  rémission  de  quatre 
mille  actions  à  500  francs  l'une; 
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«i  Que  ces  qualre  mille  actions  ont  ëlë  entièrement  souscrites  par 
Lebon  et  Otlet  ;  . 

«  Attendu  que  les  défendeurs  font  plaider  que  les  susdits  se  sont 
libérés  non  seulement  du  premier  quart,  mais  bien  de  la  tolalité  du 
montant  de  leur  souscription  ; 

a  Que  cette  libération  a  été  faite  au  moyen  de  travaux  déjà  exécutés 
par  Lebon  et  Ollet,  au  moment  où  les  versements  sur  les  actions  par 
6UX  souscrites  devaient  être  opérés,  et  que  par  suite  il  y  avait  au  crédit 
de  ces  derniers  somme  suffisante  pour  établir  la  compensation; 

«  Mais  attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  compensa- 
tion opposée  pourrait  être  l'équivalent  du  versement  imposé  par  la  loi 
de  i867,  il  convient  de  remarquer  que  le  versenient  du  premier  quart 
devait  être  fait  à  la  date  du  28  mai  4870; 

«  Qu'à  cette  époque  les  livres  de  la  Société  constatent  que  1^  crédit  de 
Lebon  et  Otlet  ne  s'élevait  qu'à  la  somme  de  414,000  francs,  inférieure 
de  386,000  francs  à  la  somnie  nécessaire  pour  faire  le  versement  de 
125  francs  sur  quatre  mille  actions; 

«  Que  la  compensation  sur  laquelle  s'appuient  les  défendeurs  n'a  donc 
pas  pu  s'opérer; 

«  Et  attendu  que  ces  derniers  ne  justifient  pas  que  le  premier  quart 
ait  été  par  eux  versé  sur  l'augmentation  du  capital  social; 

«  Que  les  prescriptions  formelles  de  la  loi  du  24  juillet  4867  n'ont  pas 
été  observées; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  44  de  la  loi  susvisée  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  nullité  de  l'augmentation  du  capital  décidée  le  22  avril  4870; 

«  Sur  les  8,450  fr.  40,  achat  d'obligations  : 

«  Attendu  que  s'il  est  de  jurisprudence  que  la  nullité  qui  va  être  pro- 
noncée entraîne  à  l'égard  des  tiers  la  responsabilité  des  défendeurs, 
fondateurs  et  administrateurs  en  fonction  ali  moment  où  cette  nullité 
a  été  encourue,  cette  responsabilité  doit  être  limitée  à  la  réparation  du 
préjudice  éprouvé  par  le  demandeur  par  suite  de  l'inobservation  des 
formalités  légales  incombant  à  Otlet  et  Ramos  es  qualités  qu'ils  sont  assi- 
gnés ; 

«  Attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal,  et  notamment  des 
livres  de  la  Société  des  Chemins  de  fer  normands,  il  ressort  que,  dans  le 
courant  du  mois  de  février  4873,  Lebon  et  Otlet  ont  rétrocédéàun  sieur 
Philippart  la  propriété  des  quatre  mille  actions  qu'ils  avaient  souscrites; 

«  Que  le  sieur  Philippart  a  été  par  contre  débité  dans  les  livres  de  la 
Société  des  Chemins  de  fer  normands  de  2,000,000  de  francs,  c'est-à- 
dire  de  la  valeur  totale  des  actions  ; 

«  Que  si  Lebon  et  Otlet  s'étaient,  comme  ils  le  soutiennent,  libérés 
de  partie  ou  du  total  du  montant  desdites  actions,  le  sieur  Philippart 
serait  devenu  leur  débiteur,  mais  non  celui  de  la  Société  susnommée; 

«  Que  postérieurement  à  cette  cession,  le  débit  du  sieur  Philippart  a 
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été  compensé  par  l'annulation  des  quatre  mille  actions  qui  n'ont  jamais 
quitté  les  caisses  de  la  Société  ; 

«  Que  de  ces  faits  ressort  la  preuve  qu'aucun  versement  n'a  jamais 
été  fait  sur  ces  actions  par  Lebon  et  Qtlet; 

«  Que  la  Société  a  donc  été  privée  du  capital  auquel  les  tiers  ont  fait 
confiance  ; 

a  Et  attendu  qu'il  est  établi  que  Coffigneris  a  acheté  ses  obligations 
postérieurement  à  la  décision  par  laquelle  a  été  votée  l'augmentation  du 
capital  social  ; 

«  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  cette  augmentation  n'a  pas  été 
réelle; 

«  Que  la  publicité  faite  à  l'occasion  de  l'émission  des  obligations  a 
été  trompeuse  et  mensongère,  puisqu'elle  énonçait  comme  garantie  un 
capital  de  six  mille  actions  entièrement  souscrites,  lequel  n'existait  pasr 

a  Que,  par  leurs  agissements,  les  défendeurs  ont  donc  causé  à  Coffi- 
gneris un  préjudice  dont  ils  lui  doivent  réparation  ; 

a  Et  attendu  que  Coffigneris  justifie  que  les  mille  cent  vingt  obligations 
par  lui  possédées  lui  ont  coûté  la  somme  de  8,150  fr.  40; 

«  Qu'à  la  date  du  4  3  mars  4  887,  la  Société  des  Chemins  de  fer  normands 
a  été  déclarée  en  état  de  faillite  ouverte,  et  que  Ie23août  4888  un  juge- 
ment de  ce  tribunal  a  prononcé  pour  cause  d'insuffisance  d'actif  la  -clô- 
ture des  opérations; 

«  Que  les  obligations  de  Coffigneris  n'ont  donc  plus  aucune  valeur; 

a  Que  le  demandeur  est  donc  fondé  à  réclamer  à  Otlet  et  Ramos,  auteurs 
du  préjudice  par  lui  éprouvé,  et  ce  à  titre  de  réparation,  des  dommages- 
intérêts  dont  le  tribunal  fixe  en  l'espèce  l'importance  aune  somme  repré- 
sentant le  prix  que  ses  obligations  lui  ont  coûté; 

a  Qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède  il  échet  d'accueillir  la  demande 
en  payement  de  8,4  50  fr.  4  0  ; 

a  Sur  le  surplus  de  la  demande  : 

((  Attendu  que  Coffigneris  ne  saurait  sérieusement  soutenir,  ainsi  qu'il' 
l'allègue  en  ses  conclusions,  qu'en  achetant  les  obligations  des  Chemins 
de  fer  normands  il  a  cru  faire  un  placement  sérieux  et  que,  par  suite  des 
agissements  des  défendeurs,  il  serait  fondé  à  leur  réclamer,  en  dehors  du^ 
prix  par  lui  payé  pour  achat  de  ses  obligations,  le  montant  des  coupons 
exigibles  avant  la  faillite,  \e prorata  dMntérétau  jour  de  ladite  faillite,  la' 
prime  d'amortissement  de  ses  obligations  et  des  dommages-intérêts; 

«  Attendu  qu'en  effet  il  résulte  des  bordereaux  d'achat  produits  par 
Coffigneris  que  celui-ci  à  acquis  ses  obligations  de  500  francs  au  prix  de 
442  fr.  50  et  de  48  francs;  que  ces  prix  ne  pouvaient  lui  laisser  d'illusions 
sur  la  sécurité  et  l'avenir  de  la  valeur  qu'il  achetait  ; 

«  Que,  notamment,  le  dernier  achat  par  lui  fait  a  été  effectué  à  un 
moment  où  la  Société  était  en  liquidation,  où  deux  coupons  étaient  restés- 
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impayés,  la  ligne  de  CaenàAulnay  abandonnée,  et  où  la  déchéance  de  la 
ligne  de  Falaise  à  Berjon  était  prononcée  depuis  plusieurs  mois  ; 

«  Qu  à  ce  moment  l'erreur  n'était  plus  possible; 

«  Qu'il  y  a  lieu  pour  le  tribunal  de  tenir  compte  de  ces  faits  etdedé- 
<:ider,  en  repoussant  l'ensemble  de  ces  chefs  de  demande,  que  le  rembour- 
sement par  les  défendeurs  de  la  somme  qui  a  été  indiquée  ci-dessus  est 
la  réparation  suffisante  à  accorder  à  Coffigneris  pour  le  préjudice  par 
lui  éprouvé  par  suite  de  la  non-observation  des  prescriptions  légales  qu'il 
reproche  ajuste  titre  aux  défendeurs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  l'augmentation  de  capital  décidée 
le  %%  avril  4870  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  normands; 

«  Condamne  solidairement  Otlet  et  Ramos  es  qualités  qu'ils  sont  assi- 
gnés, et  Bacot  de  Ramon  à  payer  à  Coffigneris  la  somme  de  8,450  fr.  40  ; 

a  Déclare  ce  dernier  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  dé- 
boute; 

a  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  10  juin  1882  et  14  septembre  1883,  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXII,  p.  21,  n«  10188;  ibidem, 
t.  XXXIII,  p.  89,  n»  10427  et  Tannotation. 


12199.  COMMISSIONNAIRE  DE  TRANSPORTS.  —  AVARIES.  —  INTERMÉ- 
DIAIRE. —  LIEN  DE  DROIT.  —  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE  DE  NON- 
RESPONSABILITÉ.    —   RETARD.    —    GRÈVE.    DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

—  ADMISSION.  —  DEMAÎîDE  EN   GARANTIE.    —   CHEFS   DISTINCTS.   

APPRÉCIATION. 

(29  OCTOBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

Le  commissionnaire  intermédiaire  qui  s'est  substitué  au  commis-- 
sionnaire  originaire,  est  passible  d^une  action  directe  de  la  part  du 
destinataire.  Il  ne  saurait  donc  opposer  aux  réclamations  de  ce  der^- 
nier  le  défaut  de  lien  de  droit,  sous  le  prétexte  quil  n'aurait  traité 
qu'avec  le  voiturier précédent. 

La  clause  inscrite  dans  le  connaissement,  supprimant  la  respon- 
sabilité du  transporteur  pour  les  marchandises  expédiées  en  vrac,  ne 
peut  r autoriser  à  embarquer,  arrimer  et  débarquer  ces  marchandises 
avec  négligence  et  un  défaut  absolu  de  soin.  Il  est,  au  contraire,  tenu 
de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose  d'autrui  aussi  longtemps 
qu'elle  reste  entre  ses  mains,  en  vertu  du  contrat  qtCil  exécute. 
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A  moins  de  conventions  spéciales,  une  grève  ne  saurait  être  consi* 
dérée  comme  un  cas  de  force  majeure. 

Derville  ET  C**  c.  Compagnie  Générale  de  transports 

CoHPAGNis  GÉNÉRALE  DE  TRANSPORTS  C.  Gaspar,  agent  de  là  General 

S  team  navigation  Company. 

Du  29  octobre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Goy,  président  ;  MM"  Sayet,  Lignereux  et  Mermilliod, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes; 
«  Et  statuant  par  un  seul  et  même  jugement,  tant  sur  la  demande 
principale  que  sur  la  demande  en  garantie; 

a  Sur  la  demande  principale  : 

«Attendu  que  Dervillé  et  C'°  exposent  que,  dans  le  courant  du  mois 
de  juillet  4889,  il  leur  a  été  expédié  de  Livourne  trois  cent  trente-sept 
blocs  d'albâtre  du  poids  de  soixante-deux  mille  huit  cent  soixante-dix 
kilos,  sur  le  navire  Baven,  à  destination  de  Paris,  464,  quai  Jemmapes  ; 
que  cet  envoi  leur  était  fait  par  Tentremise  de  «  The  General  Steam 
navigation  Company  »,  laquelle  n'effectuant  le  transport  sur  ses  propres 
bateaux  que  jusqu'au  Havre,a  chargé  la  Compagnie  générale  de  transports 
d'achever  le  voyage  de  cette  dernière  ville  jusqu'à  destination  ; 

«  Qu'à  la  date  du  6  septembre  suivant,  un  chargement  de  trois  cent 
sept  blocs  seulement,  du  poids  de  cinquante-cinq  mille  trois  cent  trente 
elun  kilos,  a  été  offert  aux  demandeurs,  non  à  leur  domicile,  464,  quai 
Jemmapes,  lieu  de  destination,  mais  sur  le  quai  de  Seine,  devant  les 
magasins  de  la  Compagnie  générale  de  transports;  que.  tout  en  faisant 
leurs  réserves  quant  aux  trente  blocs  manquants,  ils  ont  examiné  les 
trois  cent  sept  blocîs  arrivés  et  ont.  en  présence  de  l'agent  de  la  Com- 
pagnie, constaté  que  ces  trois  cent  sept  blocs  avaient  subi,  en  cours  de 
route,  des  avaries  qui  en  diminuaient  considérablement  la  valeur; 

«  Attendu  que,  le  46  octobre  suivant,  la  Compagnie  générale  de  trans- 
ports a  informé  les  demandeurs  de  l'arrivée,  encore  à  quai  de  Seine,  de 
trente  et  un  blocs  du  poids  de  six  mille  deux  cent  neuf  kilos  qui  furent 
reconnus  également  avariés;  que,  en  raison  de  ces  avaries  constatées  au 
cours  de  l'expertise  ordonnée  sur  la  requête  des  demandeurs  par  M.  le 
président  de  ce  tribunal  et  du  déficit  de  poids  constaté  sur  l'ensemble 
des  deux  arrivages,  Dervillé  et  C*«  réclament  payement  à  la  Compagnie 
générale  de  transports  de  la  somme  de  4,774  fr.  20;  qu'en  outre,  tant 
eu  raison  du  retard  apporté  dans  la  livraison  que  du  débarquement  opéré 
dans  un  lieu  autre  que  celui  de  destination,  et  aussi  en  raison  du  préju- 
dice qu'ils  ont  éprouvé  par  la  privation  des  albâtres  dont  s'agit,  ils  de- 
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mandent  encore  à  là  Compagnie  générale  de  transports  500  francs  de 
dommages-intérêts; 

«Sur  les  1,774  fr.  20  : 

c<  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  payement  de  cette  somme,  laquelle 
représente,  ainsi  qu'il  vient  d'être  exposé,  le  montant  de  la  dépréciation 
des  marchandises  livrées  à  Dervillé  et  G'*  et  le  déficit  de  poids  sur  ces 
marchandises,  la  Compagnie  générale  de  transports  soutient  tout  d'abord 
que  le  transport  par  elle  effectué  du  Havre  à  Paris  l'aurait  été,  non  pour 
le  compte  des  demandeurs,  mais  pour  celui  de  «t  The  General  Steam 
navigation  Company  »,  laquelle  s'était  chargée,  à  l'égard  de  l'expéditeur 
et  des  destinataires,  du  transport  de  Livourne  à  Paris;  qu'il  ne  saurait 
donc  y  avoir  lien  de  droit  entre  elle  et  les  demandeurs; 

a  Qu'en  outre,  la  Compagnie  générale  de  transports  soutient  qu'aux 
termes  du  connaissement  qui  accompagnait  les  marchandises  au  départ 
de  Livourne,  le  transporteur  n'était  à  aucun  degré  responsable  des 
avaries  causées  en  cours  de  route  aux  marchandises  voyageant  en  vrac, 
c'est-à-dire  sans  emballage,  et  que  tel  était  le  conditionnement  des  mar- 
chandises dont  s'agit:  qu'en  se  chargeant  de  terminer  le  transport  du 
Havre  à  Paris,  pour  le  compte  de  «  The  General  Steam  navigation  Com- 
pany »,  la  Compagnie  générale  de  transports  n'aurait  pu  assumer  une 
responsabilité  plus  étendue  que  celle  qui  était  la  condition  du  contrat  de 
transport  originaire  consentie  à  Dervillé  et  C*«;  que,  par  suite,  elle  ne 
saurait  être  tenue  à  la  réparation  d'un  préjudice  causé  par  les  prétendues 
avaries  dont  excipent  les  demandeurs  et  au  sujet  desquelles  elle  ne 
pouvait  encourir  aucune  responsabilité; 

«  Sur  le  lien  de  droit  : 

«  Attendu  que  l'article  4994  du  Code  civil  dispose  que  le  mandant 
peut  toujours  agir  contre  le  mandataire  substitué;  qu'en  l'espèce,  s'il 
est  vrai  que  Dervillé  et  C*  ont,  par  la  personne  de  leur  expéditeur, 
traité  avec  «  The  General  Steam  navigation  Company  »  pour  le  trans- 
port dont  s'agit  de  Livourne  à  Paris,  celle-ci  s'est  substitué  la  Compagnie 
générale  de  transports  du  Havre  à  Paris;  que,  par  suite,  un  lien  de  droit 
existe  entre  les  parties  au  procès,  et  que  la  demande  introduite  par 
Dervillé  et  C"  est  recevable  ; 

«  Au  fond  : 

«  Sur  la  clause  du  connaissement  qui  supprime  la  responsabilité  du 
transporteur  pour  les  marchandises  expédiées  en  vrac  : 

c<  Attendu  que  si  le  connaissement  originaire  contient  en  effet  une 
clause  de  non-responsabilité  pour  le  transporteur  en  cas  d'avaries  sur- 
venues à  des  marchandises  non  emballées,  il  est  constant  que  cette  clause, 
qui  dispense  le  transporteur  de  soins  particuliers  pour  les  marchandises 
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qu'il  reçoit  en  vrac,  ne  saurait  lui  donner  le  droit  d'embarquer  et  d'ar- 
rimer lesdites  marchandises  avec  une  négligence  et  un  défaut  absolude 
soins,  capables  de  compromettre  l'existence  môme  de  la  marchandise 
objet  du  transport; 

a  Que  dans  l'intention  commune  des  parties  qui  ont  concouru  au  con- 
trat de  transport,  la  clause  de  non-responsabilité  couvrait  les  avaries  de 
contact  (avaries  légères)  des  blocs  d'albâtre  arrimés  sans  emballages, 
mais  que  cette  clause  n'a  pas  prévu  et  ne  pouvait  prévoir  des  avaries 
survenues  à  la  marchandise,  soit  pendant  l'arrimage  à  bord,  soit  au  cours 
des  opérations  d'embarquement  ou  de  débarquement,  et  ce,  par  la  négli- 
gence absolue  du  transporteur  ; 

«  Et  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  documents  fournis  au  tri- 
bunal que  les  avaries  subies  par  les  blocs  d'albâtre  dont  s'agit  ont  eu  pour 
cause  unique  le  manque  de  soins  les  plus  élémentaires  aux  trois  opéra- 
tions susvisées  d'embarquement,  d'arrimage  à  bord  et  de  débarquement  ; 
que  l'aspect  seul  de  la  marchandise  révèle  à  l'évidence  que  les  blocs 
d'albâtre  dont  s'agit  ont  été  violemment  jetés  les  uns  contre  les  autres, 
soit  de  quai  à  bord  ou  de  bord  à  quai,  au  lieu  d'être  chargés  et  déchargés 
dans  les  conditions  normales  de  ces  opérations; 

«Qu'aucune  clause  générale  imprimée  ou  insérée  dans  un  connaisse- 
ment ne  saurait  exonérer  le  transporteur  de  la  responsabilité  qu'il  encourt 
eo  négligeant  d'une  façon  aussi  complète  de  veiller  à  la  conservation  de 
la  chose  d'autrui  aussi  longtemps  qu'elle  reste  entre  ses  mains,  en  vertu 
du  contrat  qu'il  exécute; 

«  Qu'il  convient  donc  d'obliger  la  Compagnie  générale  de  transports 
à  la  réparation  du  préjudice  ainsi  causé  à  Dervillé  et  G'*  de  ce  chef; 

<x  Sur  le  déficit  de  poids  à  l'arrivée  : 

H  Attendu  qu'il  ressort  des  pièces  produites  qu'un  seUl  bloc  de  cent 
vingt  kilos  n'a  pas  été  représenté  à  la  livraison  sur  un  ensemble,  non 
de  soixante-deux  mille  huit  cent  soixante-dix  kilos,  comme  le  prétendent 
Dervillé  et  C'«,  mais  de  soixante  et  un  mille  cinq  cent  quarante  kilos, 
poids  indiqué  au  connaissement  qui  a  transcrit  les  énonciations  du  con- 
trat de  transport  arrêté  entre  les  parties  ; 

«  Que,  tant  en  raison  des  cent  vingt  kilos  manquant  que  de  la  perte. 
sur  la  valeur  des  blocs  livrés  en  partie  brisés,  la  Compagnie  générale  de 
transports  a  causé  auxdites  marchandises  une  dépréciation  que  le  tri- 
bunal, à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  qu'il  possède,  fixe  à  4  ,i89fr.  45, 
au  payement  desquels  la  Compagnie  défenderesse  doit  être  tenue,  et  ce, 
dans  les  termes  de  l'exploit  de  reprise  d'instance  de  Dervillé  et  C'%  en 
date  du  27  février  1 890  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  cette  demande  est  basée  : 

T.  XLI.  6 
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a  4°  Sur  ie  retard  apporté  à  la  livraison  des  albâtres; 

c  S«  Sur  le  débarquement  opéré  à  un  lieu  autre  que  celui  de  destina- 
tion; 

«  3^  Sur  le  préjudice  éprouvé  par  la  privation  du  bloc  de  cent  vingt 
kilos,  dont  le  déficit  a  été  constaté  plus  haut; 

«  Sur  le  premier  grief  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  générale  de  transports  soutient  que  le 
retard  apporté  à  la  livraison  des  trente  et  un  blocs  constituant  le  com- 
plément du  chargement  aurait  été  occasionné  par  la  grève  des  ouvriers 
de  Londres,  laquelle  serait  survenue  au  moment  où  le  transbordement 
de  trois  cent  sept  blocs  seulement  était  opéré  sur  la  totalité  prise  en 
charge  ;  que  ladite  grève  aurait  été  un  cas^  de  force,  majeure  à  Toccasion 
duquel  elle  ne  saurait  être  recherchée; 

<t  Mais  attendu  que,  à  moins  de  conventions  spéciales  qui  n'existent 
pas  en  l'espèce,  la  grève  ne  saurait  ôtre  considérée  comme  un  cas  de 
force  majeure;  que  celle-ci  ne  résulte  que  d'un  fait  que  nulle  volonté 
ou  force  humaine  ne  pourrait  éviter  ou  empêcher,  ce  qui  n'est  pas  le  cas 
en  l'espèce;  que  les  conséquences  du  retard  apporté  à  la  livraison  des 
trente  et  un  blocs  du  deuxième  chargement  doivent  donc  incomber  à  la 
Compagnie  défenderesse,  et  que  l'article  4148  du  Code  civil  ne  saurait 
recevoir  son  application  en  la  cause; 

«  Sur  le  deuxième  grief  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  générale  de  transports  soutient  que  le 
connaissement  originaire  ne  portait  pas  la  mention  de  débarquement  au 
quai  Jemmapes,  que  par  suite  elle  ne  pourrait  être  tenue  de  l'y  effectuer  ; 

a  Mais  attendu  qu'il  appert  des  documents  soumis  au  tribunal  que 
Dervillé  et  O*  ont  avisé  «  The  General  Steam  navigation  Company  » 
que  le  débarquement  devrait  avoir  lieu  devant  leurs  magasins,  164,  quai 
Jemmapes;  que,  d'ailleurs,  le  connaissement  émanant  de  la  Compagnie 
générale  de  transports  elle-même  qui  accompagnait  le  premier  charge- 
ment de  trois  cent  sept  blocs  portait  la  mention  «  à  quai  Jemmapes,  si 
possible  »,  que  la  Compagnie  générale  de  transports  était  donc  tenue 
de  débarquer  lesdits  trois  cent  sept  blocs  au  lieu  de  destination  par  elle 
accepté,  à  moins  d'impossibilité  de  le  faire,  dûment  constatée  ; 

a  Et  attendu  qu'elle  ne  justifie  d'aucun  fait  matériel,  ayant  rendu 
impossible  le  débarquement  sur  le  quai  Jemmapes,  au  droit  du  n9  464; 
qu'elle  doit  donc  être  tenue  d'indemniser  Dervillé  et  C'*,  qui  ont  dû  se 
livrer  sur  le  quai  de  Seine  à  Paris-la  Villette,  du  préjudice  qui  leur  a 
été  causé  par  l'inexécution  de  cette  clause  du  contrat  de  transport; 

a  Sur  le  troisième  grief  : 

«  Attendu  que,  lors  de  Texamendu  premier  chef  de  demande,  il  a  été 
dit  qu'un  bloc  de  cent  vingt  kilos  manquait  sur  l'intégralité  du  charge- 
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ment  expédié;  que  le  prix  de  ce  bloc  a  été  compris  dans  la  somme  fixée 
par  ce  tribunal  pour  représenter  les  manquants  et  avaries  constatés; 

«  Et  attendu  que  Dervillé  et  C**  ne  font  pas  la  preuve  du  préjudice 
particulier  né  de  la  privation  de  disposition  du  bloc  dont  s*agit,  dont  le 
prix  va  d'ailleurs  leur  être  remboursé;  qu'en  conséquence  ce  troisième 
grief  ne  saurait  être  retenu  aux  débals; 

«  Et  attendu  que  des  deux  premiers  griefs  allégués  par  Dervillé  et  C^ 
il  ressort  que  ceux-ci  ont  éprouvé  un  préjudice  pour  lequel  il  leur  est 
dû  réparation ,  que  le  tribunal,  à  Taide  des  éléments  d'appréciation 
qu'il  possède  fixe  : 

«  Pour  le  premier  grief,  à 100  fr. 

«  Pour  le  deuxième  grief,  à 153  fr.  55 

o  Soit  ensemble  à  la  somme  de.   .  .   .     ^53  fr.  55 

au  payement  de  laquelle  la  Compagnie  générale  de  transports  doit  être 
tenue  par  les  voies  et  moyens  indiqués  en  Texploit  du  27  février  1890; 

a  Sur  la  demande  en  garantie  : 

c  Sur  le  premier  chef  de  demande  : 

f  Attendu  que  la  Compagnie  générale  de  transports  prétend  qu'elle 
n'aurait  été  que  le  mandataire  de  Caspar,  agent  de  <x  The  General  Steam 
navigation  Company  »  dans  le  transport  dont  s'agit;  que  c'est  de  celte 
Compagnie  qu'elle  aurait  reçu  les  albâtres  dont  les  avaries  et  les  man- 
quants ont  donné  lieu  au  procès  actuel,  laquelle  devrait,  par  suite,  être 
tenue  de  la  garantir  des  condamnations  qu'elle  pourrait  subir  à  raison 
desdits  manquants  et  avaries; 

a  Mais  attendu  qu'il  appartenait  à  la  Compagnie  générale  de. trans- 
ports, en  prenant  charge  des  blocs  d'albâtre  à  elle  remis  par  «  The 
General  Steam  navigation  Company  »,  d'en  constater  le  poids  et  Tétat 
défectueux;  qu'elle  a  reçu  ces  marchandises  du  transporteur  originaire 
sans  protestations  ni  réserves,  et  est  par  suite  présumée  les  avoir  reçues 
en  parfait  état;  qu'elle  ne  saurait  donc  plus  rechercher  ledit  transpor- 
teur originaire  à  raison  de  faits  dont  elle  a,  par  son  silence,  renoncé  à 
se  prévaloir,  si  tant  est  que  ces  faits  aient  existé  quand  elle  s'est  substi- 
tuée à  a  The  General  Steam  navigation  Company  »;  que  sa  demande 
en  garantie  doit  donc  être  repoussée  de  ce  chef; 

«  Sur  le  second  chef  de  demande  : 

«  Attendu  que  l'examen  de  ce  chef  dans  la  demande  principale  a  révélé 
que  le  premier  grief  invoqué  par  Dervillé  et  C'%  grief  auquel  il  serait  fait 
droit,  était  causé  par  le  retard  apporté  à  la  livraison  des  trente  et  un 
blocs  du  deuxième  chargement;  qu'il  est  acquis  au  procès  que  ce  retard 
a  été  motivé  par  la  grève  des  ouvriers  du  port  de  Londres,  alors  que 
t  The  General  Steam  navigation  Company  »  détenait  les  marchandises 
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destinées  à  Dervillé  et  G*';  que  celte  Compagnie  n'a  remis  lesdits  blocs 
à  la  Compagnie  générale  de  transports  que  le  30  octobre  4889;  qu'elle 
a  donc  causé  le  relard  à  raison  duquel  la  Compagnie  générale  de  trans- 
ports va  être  tenue  d'indemniser  Dervillé  et  C*";  qu'il  convient  donc  de 
l'obliger  à  la  garantir  de  ce  chef; 

a  Attendu,  toutefois,  que  le  deuxième  grief  auquel  il  sera  fait  droit  à 
Dervillé  et  C*  n'a  pour  cause  que  la  livraison  à  un  autre  endroit  que 
celui  de  destination,  et  que  c'est  la  Compagnie  générale  de  transports 
seule  qui  a  manqué  à  ses  engagements  de  ce  chef;  que,  par  suite,  la 
demande  en  garantie,  en  ce  qui  concerne  ledit  chef,  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  — Condamne  la  Compagnie  générale  de  transports 
en  liquidatiori  à  payer  à  Dervillé  et  C"'  là  somme  de  i,189  fr.  15  avec 
les  intérêts  de  droit,  et  celle  de  ^53  fr.  55  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Dit,  toutefois;  que,  conformément  aux  conclusions  de  l'exploit  du 
27  février  4890,  la  condamnation  ci-dessus  prononcée  sera  exécutée  par 
voie  de  production  au  passif  chirographaire  de  la  Compagnie  générale 
de  transports,  et  qu'en  conséquence  Bernard,  es  qualités,  sera  tenu 
d'admettre  les  demandeurs  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire  de  la 
Compagnie  générale  de  transports  pour  les  sommes  susénoncées,  sinon 
et  faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement  ils  seront 
admis  et  inscrits  au  procès-verbal  d'affirmation  pour  lesdites  sommes, 
à  charge,  dans  tous  les  cas,  pour  Dervillé  et  C'",  d'affirmer  entre  les 
mains  de  M.  le  juge-commissaire  la  sincérité  de  leur  créance  en  la  manière 
ordinaire  et  accoutumée  ; 

«  Déclare  Dervillé  et  C*  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leurs  demandes, 
les  en  déboute; 

«  Condamne  Caspar,  es  qualité  d'agent  de  a  The  General  Steam  navi- 
gation Company  »,  à  garantir  et  indemniser  la  Compagnie  générale  de 
transports  des  condamnations  ci-dessus  prononcées  contre  elle,  mais 
seulement  à  concurrence  de  la  somme  de  100  francs  comprise  dans  celle 
de  253  fr.  55,  à  laquelle  la  Compagnie  générale  de  transports  est  con- 
damnée à  titre  de  dommages- intérêts; 

«  Déclare  la  Compagnie  générale  de  transports  mal  fondée  en  le  sur- 
plus de  sa  demande  en  garantie,  l'en  déboute; 

«  Condamne  la  Compagnie  générale  de  transports,  en  liquidation,  et 
Bernard,  es  qualités,  aux  dépens  de  la  demande  principale; 

«  Fait  masse  des  dépens  de  la  demande  en  garantie,  qui  seront  sup- 
portés un  dixième  par  Caspar,  es  qualité,  et  oeuf  dixièmes  par  la  Com- 
pagnie générale  de  transports.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cass.,  12  juin  1872. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
t.  m,  p.  83,  n"  163  et  suiv. 
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12200.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  GOULISSIER.  —  VALEURS  COTÉES. 
—  CORRESPONDANCE.  —  MENTION  IMPRIMÉE.  —  DÉROGATION.  — 
COURTAGES.  —  PERCEPTION  RÉDUITE.  —  ARTICLE  76  DU  CODE  DE 
COMMERCE.   ■—   REJET. 

(3!  OCTOBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  SOUFFLOT.) 

Le  coulissier  qui  ne  justifie  pas  que  son  client  l'ait  autorisé  à  exé- 
cuter en  coulisse  les  ordres  de  bourse  qui  lui  sont  adressés  n'est  pas 
fondé,  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  cotées,  à  se  prévaloir  de  i article  76 
du  Code  de  commerce. 

(Yest  vainement  quil  invoquerait  la  perception  à  son  profit  de 
courtages  inférieurs  à  ceux  des  agents  de  change,  ce  fait  ne  consti^ 
tuant  qn^une  simple  présomption,  insuj/lsante  pour  permettre  de  con- 
sidérer les  opérations  comme  entachées  de  nullité, 

Lapeyre  c.  Froidefond. 

Du  21  octobre  1890,  jugement  du  tribunal  de  conrïmerce  de  la 
Seine.  M.  Soufflot,  président;  MM'*  Caron  et  Houyvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  débat  s'agite  à  raison  de  la  de- 
mande en  payement  d'une  somnne  de  4,165  francs  réclamée  par  Lapeyre 
à  Froidefond  pour  solde  de  compte  d'opérations  de  bourse; 

Que  ce  dernier  soutient  que  ce  serait  d'accord  avec  Lapeyre  que  les- 
diles  opérations,  portant  sur  des  valeurs  cotées  (en  l'espèce,  la  rente 
3  pour  100),  auraient  été  exécutées  en  dehors  du  ministère  d'un  agent 
de  change  ; 

«  Que  la  preuve  de  cet  accord  résulterait  de  ce  fait  que  les  courtages 
perçus  sur  les  opérations  dont  s'agit  auraient  toujours  été  inférieurs  à 
ceux  des  agents  de  change,  d'où  il  suivrait  que  Lapeyre  ne  pouvait 
ignorer  que  ses  ordres  n'étaient  pas  exécutés  au  parquet; 

«  Que,  de  plus,  les  lettres  d'avis  d'exécution  qui  lui  étaient  adressées 
portaient  une  mention  imprimée,  indiquant  que  les  opérations  étaient 
traitées  de  gré  à  gré,  et  que,  dans  aucun  cas,  il  n'entendait  être  le  man- 
dataire de  ses  clients; 

c  Qu'en  conséquence,  la  connaissance  qu'-aurait  eue  Lapeyre  de  la 
manière  dont  ses  ordres  étaient  exécutés,  lui  retirerait  tout  droit 
d'exercer  contre  lui  une  action  en  justice,  à  l'effet  d'obtenir  le  payement 
du  solde  résultant  à  son  profit  de  ces  opérations; 

tt  Mais  attendu  que  la  mention  dont  excipe  Froidefond  comme  figu- 
rant sur  ses  lettres  d'avis  ne  doit  être  considérée  que  comme  une  indi*- 
cation  donnée  à  sa  clientèle  sur  sa  manière  générale  d'opérer; 
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«  Que  si,  en  l'absence  de  toute  autre  convention,  elle  pourrait  être  par 
lui  valablement  invoquée,  il  ne  saurait  en  être  de  même  quand,  de  son 
fait,  il  y  a  été  consenti  dérogation; 

«  Que  cette  dérogation  est  établie  par  les  courtages  prélevés  par  Froi- 
defond  et  portés  sur  ses  différents  comptes  de  liquidation; 

«  Que  cette  perception  de  courtages  indique  que,  dans  Texécution  des 
ordres  donnés  par  Lapeyre,  Froidefond  se  considérait  comme  le  man- 
dataire salarié  de  ce  dernier,  soit  en  vertu  de  conventions  particulières, 
soit  à  la  suite  d'une  entente  à  laquelle  il  ne  peut  aujourd'hui  opposer  la 
clause  imprimée  dans  ses  lettres  d'avis  ; 

«  Qu'au  surplus,  la  correspondance  versée  aux  débats,  dans  laquelle 
Lapeyre  donne  ses  ordres  comme  devant  être  remplis,  soit  au  premier, 
soit  au  dernier  cours  de  la  Bourse  d'un  jour  désigné,  exclut  toute  idée 
d'opérations  directes  ou  traitées  de  gré  à  gré  entre  lui  et  le  défendeur  ; 

a  Qu'il  ne  reste,  dès  lors,  à  Pappui  de  la  prétention  de  ce  dernier  de 
refuser  toute  action  en  justice  à  Lapeyre,  que  le  fait  des  courtages  infé- 
rieurs par  lui  perçus,  qui  n'aurait  pu  laisser  ignorer  que  ses  ordres  étaient 
exécutés  en  coulisse  ; 

Que  si  cette  perception  de  courtages  moindres  que  ceux  des  agents, 
peut  être  considérée  comme  une  présomption  en  faveur  de  la  prétention 
du  défendeur,  cette  présomption  seule  n'est  pas  suffisante  pour  per- 
mettre à  ce  tribunal  de  dire  que,  même  tacitement,  Lapeyre  était  con- 
sentant à  ce  que  ses  ordres  fussent  irrégulièrement  remplis;  qu'un  mandat 
de  cette  nature  doit  être  formel,  ou  tout  au  moins  résulter  d'une  façon 
indiscutable  de  la  correspondance  échangée  entre  les  parties  pour  auto- 
riser l'un  des  contractants  àexciper,  contre  son  contractant,  d'une  cause 
de  nullité  pouvant  résulter  d'une  telle  convention; 

a  Que  Froidefond  ne  rapportant  pas  la  preuve  qu'il  ait  été  autorisé  à 
exécuter  en  coulisse  les  ordres  de  Lapeyre,  et  les  faits  de  la  cause  n'éta- 
blissant pas  que  ce  dernier  ait  eu  connaissance  de  la  manière  de  prati- 
quer employée  par  Froidefond,  il  s'ensuit  que  ce  dernier  n'est  pas  fondé 
à  opposer  à  Lapeyre  le  refus  d'action  en  justice  résultant  de  l'application 
de  l'article  76  du  Gode  de  commerce; 

«  Et  attendu  que  le  solde  créditeur  de  Lapeyre,  au  30  juin  4890,  dif- 
férence entre  l'achat  et  la  revente  de  6,000  francs  de  rente  3  pour  1 00, 
s'élève,  courtages  déduits,  à  la  somme  justifiée  de  3,445  francs; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d'ajouter  à  cette  somme  celle  de  750  francs,  repré- 
sentant le  montant  d'un  coupon  encaissé  par  Froidefond  sur  3,000  francs 
de  rente  revendus  le  24  juin; 

«  Qu'il  s'ensuii  que  le  crédit  de  Lapeyre  est  de  4,1 65  francs,  au  paye- 
ment desquels  le  défendeur  doit  être  obligé; 

«  Par  ces  motifs  :  ^-  Condamne  Froidefond  par  les  voies  de  droit  à 
payer  à  Lapeyre  4,465  francs  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ; 
ce  Condamne  en  outre  le  défendeur  aux  dépens,  d  ^ 
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12201.  BILLET  A  ORDRB.  —  ENDOS.  —  TIERS    PORTEUR.    —  EXIGIBI- 
LITÉ. —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  REJET. 

(34  OCTOBRE  4890.  —  Présidence  de  Jl.  HUGOT.) 

L'endossement  d'un  billet  ne  confère  au  tiers  porteur  que  la  pro" 
priété  du  billet  et  ne  lui  confère  pas  le  droit  de  réclamer  l'exigibilité 
totale  de  la  dette  à  raison  du  non-payement  du  billet. 

Il  en  est  ainsi  même  lorsque  les  billets  portent  la  mention  d'exigi- 
bilité du  tout,  si  cette  mention  n'est  pas  suffisamment  explicite  pour 
compbrterune  subrogation  dans  l'acteséparé  qui  a  stipulé  l'exigibilité. 

Époux  RiCHEROT  C.  PENNETIER. 

Du  31  octobre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hugot,  président;  MM"  Righardière  et  Sayet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  les  époux  Richerot,  opposants  en  ia  forme 
au  jugement  par  défaut  contre  eux  rendu  en  ce  tribunal  le  19  août  der- 
flier,  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  ladite  opposition; 

«  Attendu  que  Pennetier  se  présente  porteur  de  quatorze  billets  s'éle- 
vant  ensemble  à  la  somme  de  2,949  fr.  49,  le  premier  à  échéance  du 
4  août  4  890,  de  436  fr.  30,  protesté  faute  de  payement,  et  les  autres  non 
échas  et  venant  à  échoir  à  diverses  dates  échelonnées  du  4  novembre 
4890  au  4  novembre  4893,  et  chacun  portant  la  signature  de  Mombert, 
souscripteur,  l'endos  de  Richerot  au  profit  de  Pennetier,  l'aval  de  dame 
Richerot  et  la  stipulation  d'exigibilité  de  toutes  les  sommes  dues  en  cas 
de  non-payement  dudit  billet; 

a  Attendu  que  dans  ces  conditions,  et  le  premier  billet  échu  le  4  août 
1890,  étant  resté  impayé,  Pennetier  soutient  que  tous  seraient  devenus 
immédiatement  exigibles  à  son  profit  et  demande  que  les  époux  Riche- 
rot soient  tenus  au  payement  de  la  somme  totale  qu'ils  représentent,  soit 
2,949  fr.  80; 

«  Mais  attendu  que  l'endossement  régulier  d'un  billet,  s'il  en  confère 
la  propriété  aux  termes  de  l'article  439  du  Code  de  commerce,  ne  con- 
fère au  tiers  porteur  que  la  propriété  du  billet  lui-même  et  ne  le  subroge 
nullement  aux  droits  qui  peuvent  résulter  d'un  contrat  relatif  quand  le 
porteur  du  billet  n'est  pas  cessionnaire  du  contrat  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 4689  du  Code  civil; 

«  Que  la  mention  d'exigibilité  totale  n'est  que  la  reproduction  d'une 
stipulation  d'un  acte  séparé  du  billet  lui-môme  ; 

«  Que  s'il  est  loisible  à  la  partie  qui  a  contracté  et  qui  possède  l'acte 
susvisé  et  les  billets  qui  y  sont  relatés  de  se  prévaloir  de  a  cause  d'exi- 
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gibilité  de  ceux  qu'il  détient,  et  ce,  en  vertu  de  l'acte  qui  lui  en  donne 
le  droit,  il  n'a  point  transmis  cette  faculté  ipso  facto  par  l'endossement 
seul  des  billets  à  un  tiers  ; 

«  Qu'une  telle  subrogation  ne  saurait  à  aucun  degré  résulter  d'une 
simple  transmission  de  propriété  d'un  billet  aux  termes  de  l'article  437 
du  Code  de  commerce  ; 

«  Que  le  billet  n'est  d'ailleurs  point  un  contrat,  mais  un  simple  mode 
de  payement; 

«  Qu'en  acceptant  les  billets  dont  s'agit,  lesquels  portent  d'ailleurs 
une  mention  d'exigibilité  de  toutes  sommes  dues,  laquelle  mention  est 
trop  vague  et  trop  générale  pour  pouvoir  s'interpréter  sans  le  contrat 
lui-même,  Pennetier  ne  saurait  demander  que  le  payement  du  billet 
échu  ; 

«  Que  sa  demande  en  payement  des  autres  billets  est  mal  fondée  et 
doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  les  époux  Richerot  de  leur  opposition 
au  jugement  dudit  jour  19  août  1890,  mais  à  concurrence  de  136  fr.  30 
de  principal  seulement,  ensemble  des  intérêts  de  cette  somme  suivant 
la  loi; 

«  Quant  au  surplus  de  sa  demande,  l'en  déboute; 

a  Annule  de  ce  chef  le  jugement  précité; 

«  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens  qui  seront 
supportés  trois  quarts  par  Pennetier  et  un  quart  par  les  époux  Riche* 
rot.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  3  avril  1890,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XL,  p.  137,  no  11990. 


12202.    FONDS   DE   COMMERCE.    —  VENTE.    —  INTERDICTION.    —  RE- 
VENTE. —  ACTION  DIRECTE. 

(4  NOVEMBRE  1890.  —  Présideuco  de  M.  GROSCLAUDE.) 

La  stipulation,  contenue  dans  un  acte  de  vente  d'un  fonds  de  com- 
merce, que  le  vendeur  ne  pourrait  se  rétablir  en  des  lieux  déterminés j^ 
mais  qu'il  aurait  le  droit  d'exercer  son  industrie  en  tous  autres  en- 
droits, autorise  l'acquéreur  à  invoquer  le  bénéfice  de  cette  stipulation 
à  l' encontre  de  celui  ou  de  ceux  qui  ont  acquis  du  vendeur  le  droit 
d^ exploiter  dans  les  lieux  qui  lui  étaient  réservés. 
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Conséquemmeni,  en  cas  d'infraction,  cet  acquéreur  a  une  action 
directe  contre  le  contrevenant. 


Daniaud  c.  Jouvente  et  veuve  Vigneron. 

Du  4  novembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Grosglaude,  président;  MM«'  Righardière,  Tbiboulet  et 
Meignen,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  dame  Rotrou  ne  comparaît  pas, 
ni  personne  pour  elle,  bien  que  régulièrement  réassignée  en  vertu  d'un 
jugement  de  défaut  profit  joint  du  1""  juillet  1890,  mais  statuant  par 
jugement  définitif,  tant  à  son  égard  qu'à  l'égard  de  tous  les  autres  dé- 
fendeurs; 

«Attendu  que  Daniaud  expose  qu*il  a,  le  15  avril  1890,  suivant  acte 
reçu  Thomas,  notaire  à  Montrouge,  acquis  de  dame  Vigneron  un  fonds 
de  commerce  consistant  en  l'exploitation  d'une  laiterie  connue  sous  le 
nom  de  «  Grande  Laiterie  de  la  ferme  du  château  deSceaux  »;  que  dame 
Vigneron  avait  elle-même  acquis  le  fonds  dont  s'agit  des  époux  Rotrou, 
le  \%  octobre  1 889,  suivant  acte  reçu  Ballu,  notaire  à  Vitry  ;  qu'une  clause 
de  l'acte  susvisé  interdisait  aux  époux  Rotrou  l'exploitation  à  Arcueil,  à 
Montrouge  et  à  Paris,  d'aucun  établissement  de  même  nature  que  celui 
dont  ils  consentaient  alors  la  cession; 

Attendu  que  les  époux  Rotrou,  après  avoir  continué  l'exploitation 
dans  les  diverses  localités  qu'ils  s'étaient  réservées,  ont  eux-mêmes,  à 
la  date  du  3  mars  1890,  vendu  cette  exploitation  limitée  à  Jouvente  : 
que  Jouvente  ne  saurait  donc  avoir  plus  de  droit  que  son  vendeur  et 
ne  devrait  pas,  par  suite,  se  livrer  au  commerce  de  nourrisseur  dans 
les  localités  d'Arcueil,  de  Montrouge  et  Paris  sous  la  dénomination 
cédée  à  sa  venderesse  par  les  époux  Rotrou;  qu'au  mépris  de  cette 
obligation,  Jouvente  se  serait  livré  audit  commerce  et  sous  la  dénomi- 
nation qui  lui  était  prohibée,  dans  les  localités  susindiquées  ;  que  dans 
ces  conditions  le  demandeur  prétend: 

«  En  ce  qui  touche  Jouvente  :  que  ce  défendeur  se  serait  rendu  cou- 
pable à  son  égard  du  délit  de  concurrence  déloyale;  qu'il  y  aurait  lieu, 
par  suite,  de  lui  interdire  de  continuer  cette  concurrence  déloyale  en  se 
servant  sur  ses  voitures,  prospectus,  cartes,  lettres,  factures  ou 
enseignes,  de  la  dénomination  de  «  Grande  Laiterie  de  la  ferme  de  châ- 
teau de  Sceaux  »  et  de  vendre,  sous  cette  dénomination,  les  produits  de 
ladite  ferme;  en  tout  cas  et  subsidiairement,  qu'il  conviendrait  de 
décider  que  cette  défense  s'appliquerait  à  la  clientèle  de  Paris  et  des 
communes  d'Arcueil  et  de  Montrouge;  de  le  condamner,  dès  à  présent, 
pour  le  cas  où  il  ne  se  conformerait  pas  à  cette  décision,  dans  un  délai 
et  sous  une  contrainte  à  impartir,  au  payement  de  15,000  francs;  et, 
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pour  le  préjudice  déjà  causé,  de  l'obliger  au  payement  d'une  somme  de 
8,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  En  ce  qui  concerne  les  époux  Rotrou  :  qu'il  y  aurait  lieu  de  con- 
damner ces  défendeurs  solidairement  avec  Jouvente  au  payement  de  la 
contrainte  et  des  dommages-intérêts  auxquels  ce  dernier  devrait  être 
condamné,  et  ce  en  vertu  des  droits  que  possède  Daniaud  comme  sub- 
stitué à  la  veuve  Vigneron,  sa  venderesse; 

a  En  ce  qui  touche  dame  Vigneron  :  qu'il  conviendrait  d'obliger  cette 
dernière  à  intervenir  dans  l'instance  pour  faire  cesser  la  concurrence 
déloyale  exercée  à  son  détriment,  laquelle  concurrence  déloyale  consti- 
tuerait une  véritable  éviction  du  fonds  vendu,  et,  faute  par  elle  de  ce 
faire,  la  condamner  solidairement  avec  les  autres  défendeurs  au  paye- 
ment de  la  contrainte  à  intervenir  contre  ces  derniers  et,  en  outre,  pour 
le  dommage  déjà  causé,  de  l'obliger  solidairement  avec  Jouvente  et  les 
époux  Rotrou  au  payement  des  8,000  francs  dédommages-intérêts;  qu'il 
convient  d'examiner  successivement  la  demande  en  ce  qui  touche  chacun 
des  défendeurs; 

«  En  ce  qui  touche  Jouvente  : 

c<  Attendu  qu'il  ressort  de  l'acte  en  date  du  3  mars  4890,  enregistré, 
par  lequel  les  époux  Rotrou  ont  vendu  leur  fonds  de  commerce  à  Jou- 
vente, que  ce  dernier  n'a  pas  acquis  des  époux  Rotrou  le  droit  d'exploi- 
ter sous  la  dénomination  de  «  Grande  Laiterie  de  la  ferme  du  château 
de  Sceaux  »  la  clientèle  afférente  au  commerce  de  nourrisseur  dans  les 
communes  d'Arcueil,  de  Montrouge  et  dans  la  ville  de  Paris;  qu'au  con- 
traire une  clause  formelle  de  cet  acte  a  excepté  de  la  clientèle  vendue, 
celle  qui  appartient  aux  localités  susvisées;  qu'il  résulte,  en  outre,  des 
explications  contradictoires  des  parties,  que  Jouvente  n'ignorait  pas  que 
les  époux  Rotrou  avaient  déjà  cédé  leur  clientèle  pour  lesdites  localités 
et  s'étaient  interdit,  pour  l'avenir,  d'y  exploiter  un  commerce  de  même 
nature;  qu'il  n'avait  donc  aucun  droit  de  se  servir,  pour  larecherchede 
celte  clientèle,  de  la  dénomination  qu'il  savait  appartenir  à  Daniaud,  de 
«  Graiide  Laiterie  de  la  ferme  du  château  de  Sceaux  »  ; 

«  Et  attendu  qu'il  ressort,  tant  des  explications  fournies  au  tribunal 
que  d'un  procès-verbal  de  Dubannay,  huissier  à  Paris,  en  date  du  9  mai 
4890,  qu'au  mépris  des  obligations  qu'il  savait  lui  incomber,  Jouvente 
a  vendu  à  Paris  et  dans  les  autres  communes  qui  lui  étaient  interdites 
les  produits  de  son  exploitation,  sous  la  dénomination  dont  'emploi  ne 
lui  avait  été  consenti  par  les  époux  Rotrou  que  pour  les  localités  que 
ceux-ci  s'étaient  eux-mêmes  réservées  ;  qu'il  a  ainsi  commis  à  l'égard 
de  Daniaud,  seul  propriétaire  de  ladite  dénomination  pour  la  ville  de 
Paris  et  les  communes  d'Arcueil  et  de  Montrouge,  des  actes  de  concur- 
rence déloyale  qui  ont  causé  au  demandeur  un  préjudice  dont  il  lui  est 
dû  réparation,  et  que  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation 
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dont  il  dispose,  fixe  à  la  somme  de  3,000  francs;  qu'il  convient,  dès 
lors,  d'accueillir  à  concurrence  de  celte  somme  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts introduite  par  Daniaud  ; 

0  Attendu  qu'il  ëchet,  en  outre,  d'interdire  à  Jouvente  de  se  servir 
sur  ses  voitures,  prospectus,  cartes,  lettres,  factures  ou  enseignes,  de 
la  dénomination  de  «Grande  Laiterie  de  la  ferme  du  château  de  Sceaux», 
non  pas,  comme  le  demande  tout  d'abord  Daniaud,  pour  Texercice  de 
toute  l'exploitation  du  défendeur,  mais  seulement,  ainsi  que  le  réclame 
le  demandeur  dans  ses  conclusions  subsidiaires,  en  ce  qui  touche  la  clien- 
tèle de  Paris  et  des  communes  d'Arcueil  et  de  Montrouge,  et  de  con- 
damner dès  à  présent  Jouvente,  au  cas  où  il  ne  se  conformerait  pas  à 
celte  décision,  à  payer  au  demandeur  une  contrainte  de  15,000  francs; 

1  En  ce  qui  touche  les  époux  Rotrou  : 

a  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  vient  d'être  exposé  qu'en  cédant  leur 
fonds  de  commerce  à  Jouvente,  les  époux  Rotrou  ont  excepté  de  la  vente 
de  leur  clientèle  celle  qui  habitait  les  localités  dans  lesquelles  ils  s'étaient 
interdit  eux-mêmes  le  droit  d'exercer  leur  profession;  qu'ils  ont  donc, 
par  ce  fait,  rempli  toutes  les  obligations  qu'ils  avaient  contractées;  qu'ils 
ne  sauraient  en  aucune  façon  être  responsables  des  faits  délictueux 
auxquels  ils  sont  restés  absolument  étrangers  et  qu'il  n'était  en  leur 
pouvoir  ni  de  prévoir  ni  d'empêcher  ;  que  les  conséquences  de  ces  faits 
ne  sauraient  en  aucune  façon  leur  être  imputables,  et  que  la  demande 
formée  contre  eux  par  Daniaud  est,  par  suite,  mal  fondée  et  doit  être 
repoussée  ; 

«  En  ce  qui  touche  veuve  Vigneron  : 

«  Attendu  que  cette  défenderesse  est  restée,  ainsi  que  les  époux 
Rotroa,  étrangère  aux  faits  de  concurrence  dont  a  été  victime  le  deman- 
deur; qu'elle  n'a  ni  relevé  les  époux  Rotrou  de  l'obligation  par  eux  con- 
tractée dans  son  acte  d'acquisition  du  1 8  octobre  de  ne  jamais  former 
ou  faire  valoir  directement  ou  indirectement  dans  les  communes  d'Arcueil 
et  de  Montrouge  et  dans  la  ville  de  Paris  aucun  établissement  de  la  nature 
de  celui  qu'elle  avait  acquis  ;  qu'elle  n'a  non  plus  autorisé,  pour  lesdites 
localités,  Jouvente  à  se  servir  de  la  dénomination  qui  lui  était  interdite; 
qu'elle  n'a  donc  en  aucune  façon  engagé  sa  propre  responsabilité  en 
raison  des  faits  dont  se  plaint  le  demandeur  et  qu'elle  ne  pouvait,  non 
plus  que  les  époux  Rotrou,  ni  prévoir  ni  empêcher;  que  si  Daniaud  sou- 
tient que  le  tort  qui  lui  a  été  causé  par  la  concurrence  déloyale  exercée 
contre  lui  constituerait  une  véritable  éviction  de  la  chose  vendue  à  la 
garantie  de  laquelle,  aux  termes  de  l'article  1625  du  Code  civil,  la  défen- 
deresse devrait  être  obligée,  il  convient  de  considérer  que  les  termes  de 
l'article  précité  et  des  articles  suivants,  qui  l'expliquent  et  le  développent, 
doivent  s'entendre  de  la  dépossession  de  la  chose  vendue; 

«  Et  attendu  qu'en  l'espèce  Daniaud  n'a  subi  aucune  dépossession  de 
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la  totalité  ni  d'une  partie  quelconque  de  son  acquisition;  que  les  droits 
qu'il  a  acquis  sont  restés  entiers; 

«  Attendu  que,  si  les  faits  dont  il  excipe  lui  ont  causé  un  dommage 
auquel  veuve  Vigneron,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus,  est  restée  absolu- 
ment  étrangère,  le  préjudice  qu'il  a  souffert  et  qui  devra  cesser  dans 
l'avenir,  en  raison  de  l'interdiction  qui  va  être  prononcée  contre  Jou- 
vente,  est,  en  outre,  compensé,  pour  le  passé,  par  les  dommages-inté- 
rêts au  payement  desquels  va  être  condamné  ce  dernier  ;  qu'ainsi  veuve 
Vigneron  ne  saurait  à  aucun  titre  être  tenue  à  une  réparation  quelconque 
à  l'égard  de  Daniaud,  et  que  la  demande  formée  contre  elle  par  celui-ci 
est  dès  lors  mal  fondée  et  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  dans  les  trois  jours  de  la  signification 
du  présent  jugement,  Jouvente  sera  tenu  de  supprimer  sur  ses  voitures, 
prospectus,  cartes,  lettres,  factures  ou  enseignes,  pour  l'exploitation  de 
son  commerce,  dans  les  communes  d'Arcueil  et  de  Montrouge  et  dans- 
la  ville  de  Paris,  la  dénomination  de  «  Grande  Laiterie  de  la  ferme  du 
château  de  Sceaux»,  et  devra  cesser  de  vendre  sous  cette  dénomination, 
dans  les  localités  susvisées,  les  produits  de  ladite  ferme,  sinon  et  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  condamne  dès  à  présent  Jou- 
vente à  payer  au  demandeur  une  somme  de  45,000  francs; 

«  Condamne  en  outre  Jouvente,  pour  le  préjudice  déjà  causé,  à  payer 
à  Daniaud  une  somme  de  3,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  Daniaud  mal  fondé  en  le  surplus  de  ses  demandes  contre 
Jouvente,  l'en  déboute; 

«  Condamne  Jouvente  aux  dépens  de  cette  partie  de  l'instance; 

«  Déclare  Daniaud  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions 
contre  les  époux  Rotrou  et  dame  Vigneron;  l'en  déboute; 

«  Et  le  condamne  au  surplus  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  7  mars  1865,  et  Paris,  29  janvier  1865,  Jour- 
nal des  tribunaux  de  commerce,  t.  XV,  p.  23,  n*  5217  et  l'annota- 
tion. 


12203.  ACCIDENT.  —  RESPONSABILITÉ.  —  VOYAGEUR.  —  OMNIBUS. 
—  CONDUCTEUR.  —  REFUS  d' ARRÊTER.  —  BLESSURE.  —  DOMMAGES- 
INTÉRÊTS.   —  RECEVABILITÉ. 

{K\  NOVEMBRE  1890.  —  Présidonco  de  M.  LEDOUX.) 

Les  conducteurs  d* omnibus  sont  obligés  d'arrêter  leur  voiture  lors- 
qu'ils en  sont  requis  par  les  voyageurs  leur  demandant  à  descendre. 
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Par  suite,  la  Compagnie  est  responsable  des  accidents  survenus  au 
voyageur  par  le  fait  d'un  conducteur  qui  aurait  refusé  d'arrêter 
malgré  l'injonction  dont  il  aurait  été  l'objet. 

Dame  Natal  c.  Compagnie  des  omnibus. 
Compagnie  des  omnibus  c.  dame  Cretu. 

Du  il  novembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  delà 
Seine.  M.  Lbdoux,  président;  M*  Lignereux,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  la  Compagnie  générale  des  Omnibus 
opposante  en  la  forme  au  jugement  par  défaut  contre  elle  rendu  en  ce 
tribunal,  le  29  avril  1890; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes; 

«  Et  statuant  au  fond  par  un  seul  et  môme  jugement  tant  sur  le 
mérite  de  cette  opposition  que  sur  la  demande  en  garantie; 

«Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que,  pour  se  refuser  au  payement  de  200  francs  d'indem- 
nité réclamés  par  dame  Natal,  la  Compagnie  des  omnibus  soutient  que 
si  dame  Natal  s'est  blessée  en  descendant  de  Tomnibus,  cet  accident  a 
été  causé  par  sa  propre  imprudence,  et  qu'elle  ne  saurait  être  recherchée 
de  ce  chef; 

«  Mait  attendu  qu'il  ressort  de  l'instruction  et  des  documents  soumis 
au  tribunal,  que  le  conducteur  de  l'omnibus  dont  dame  Natal  demandait 
à  descendre  a  refusé  de  faire  arrêter  sa  voiture  malgré  l'obligation  qui 
lui  en  incombait; 

a  Que  s'il  est  vrai  qu'il  ait  momentanément  soutenu  dame  Natal  pour 
l'aider  à  descendre,  il  l'a  subitement  abandonnée  alors  que  la  voiture 
était  toujours  en  marche;  que  ces  faits  ont  eu  pour  conséquence  la 
chute  de  dame  Natal  et  la  blessure  qui  en  a  été  la  suite;  d'où  il  suit  que 
la  responsabilité  de  l'accident  incombe  à  la  Compagnie  générale  des 
omoibus; 

«  Et  attendu  que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  à 
200  francs  le  préjudice  éprouvé  par  dame  Natal;  qu'il  échet  d'obliger 
la  Compagnie  générale  des  omnibus  au  payement  de  cette  somme; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  générale  des  omnibus  soutient  que  sa 
voiture  a  été  heurtée  par  celle  de  dame  Crétu  ; 

«  Que  ce  choc  aurait  été  la  cause  déterminante  de  la  chute  de  dame 
Natal; 

«  Qu'elle  demande,  en  conséquence,  que  dame  Crétu  soit  condamnée 
à  la  garantir  des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  contre 
elle  au  profit  de  dame  Natal  ; 
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«  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  chute  de  dame  Natal  ait 
été  occasionnée  par  le  fait  de  dame  Crétu  ; 

0  Qu'il  résulte,  au  contraire,  des  documents  soumis  au  tribunal,  que 
l'accident  est  imputable  à  la  faute  des  employés  de  la  Compagnie  des 
omnibus; 

a  Que,  dès  lors,  l'action  en  garantie  doit  être  repoussée  ; 

a  Sur  les  45  fr.  75  : 

a  Attendu  que  s'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  choc  des  voitures 
de  la  Compagnie  des  omnibus  et  de  veuve  Crétu  ait  été  sans  effet  sur 
l'accident  dont  dame  Natal  a  été  victime,  il  résulte,  par  contre,  des 
débats,  et  notamment  de  l'instruction,  que  la  voiture  de  la  Compagnie 
des  omnibus  a  été  endommagée  par  suite  de  l'imprudence  du  cocher  de 
veuve  Crétu  ; 

«i  Que  les  réparations  qui  ont  été  nécessitées  à  la  Compagnie  des 
omnibus,  de  ce  fait,  s'élèvent  à  la  somme  justifiée  de  45  fr.  75,  au  paye- 
ment de  laquelle  il  convient  en  conséquence  d'obliger  dame  Crétu; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déboute  la  Compagnie  générale  des  omnibus 
de  son  opposition  au  jugement  dudit  jour  S9  avril  4890; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

a  La  déclare  mal  fondée  en  sa  demande  en  garantie,  l'en  déboute  el 
la  condamne  aux  dépens  de  ces  chefs  ; 

«  Condamne  dame  Crétu  à  payer  à  la  Compagnie  générale  des 
omnibus  45  fr.  75,  avec  les  intérêts  de  droit; 

(c  Et  la  condamne  aux  dépens  de  cette  partie  de  l'instance.  » 

OBSERVATION. 

V.  Civ.  Seine,  13  août  1886. 


1 2204.  MANDAT  A  ORDRE.  —  TIREUR  ET  ACCEPTEUR  NON  COMMERÇANTS. 
—  CAUSE  NON  COMMERCIALE.  —  PROTÊT.  —  ASSIGNATION.  —  JUGE- 
MENT d'incompétence.  —  ENDOSSEMENTS  POSTÉRIEURS.  SIGNA- 
TURES DE  COMMERÇANTS.  —  CARACTÈRE  CIVIL  A  l'ÉGARD  DE  L* ACCEP- 
TEUR. —  EXCEPTION  d'incompétence.  —  RECEVABILITÉ. 

(4  4  NOVEMBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  HUGOT.) 

Si,  aux  termes  de  l'article  637  du  Code  de  commerce,  les  tribu- 
naux consulaires  sont  compétents  pour  connaître  des  demandes  en 
payement  d'effets  qui  portent  en  même  temps  des  signatures  de  com- 
merçants et  de  non-commerçants,  même  lorsque  les  signatures  de 
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commerçants  proviennent  d'endossements  postérieurs  à  l'échéance, 
cette  règle  ne  saurait  être  admise  lorsqu'une  décision  de  jus  lice  fixant^ 
la  nature  de  la  créance  est  intervenue  antérieurement  à  ces  endosse^ 
ments. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  le  tiers  porteur  est  devenu  propriétaire  avec 
les  qualités  et  vices  attachés  au  titre,  et  se  trouve  ainsi  exposé  à  se 
voir  opposer  toutes  les  exceptions  pouvant  être  invoquées  contre  le 
tireur. 

Reinach  c.  Ballero. 

Du  14  novembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hugot,  président;  MM"  Mermilliod  et  Sayet,  agréés. 

«LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Brener  et  Goudstikker: 

«  Attendu  que  ces  défendeurs  n'ont  pas  comparu,  ni  personne  pour  eux; 

«  Adjuge  le  proût  du  défaut  précédemment  prononcé; 

d  En  ce  qui  touche  Ballero  : 

iSur  le  renvoi  à  raison  de  la  matière  : 

f  Attendu  que,  par  un  précédent  jugement  de  ce  tribunal,  il  a  été  sla- 
laé  sur  la  demande  alors  introduite  par  Brener  contre  Ballero  en  paye- 
ment du  mandat  de  60,000  francs  accepté  par  ce  dernier,  lequel  fait 
également  l'objet  de  l'instance  actuelle; 

«  Que,  sur  les  conclusions  d'incompétence  déposées  par  Ballero,  ce 
siège  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  la  cause,  le  débat 
s'agitant  à  ce  moment  entre  tireur  et  accepteur  non  commerçants,  au 
sujet  d'une  dette  n'ayant  aucun  objet  commercial  ; 

«  Que,  dès  lors,  la  traite  dont  s'agit  s'est  trouvée  revêtue  d'un  carac- 
tère civil  que  les  endossements  postérieurs  à  ce  jugement  ne  sauraient 
lai  retirer; 

«Que  si  les  tiers  porteurs,  dès  lors  régulièrement  nantis,  peuvent 
exciper  d'une  jurisprudence  désormais  établie  en  ce  qui  concerne  les 
endossements  faits  à  leur  pro6t  après  échéance,  il  ne  saurait  en  être 
ainsi  alors  qu'une  décision  de  justice  fiiant  la  nature  de  la  créance  est 
intervenue  ; 

«Que  si,  excipant  de  sa  bonne  foi,  Reinach  allègue  avoir  ignoré  le 
jugement  susmentionné,  il  lui  appartenait,  avant  d'accepter  en  payement 
iffie  valeur  protestée,  c'est-à-dire  dans  des  conditions  commercialement 
anormales,  bien  que  reconnues  régulières,  de  s'enquérir  auprès  de  son 
cédant  de  la  nature  du  titre  dont  la  propriété  allait  lui  être  transférée  ; 

«  Que,  ne  l'ayant  fait  et  ayant  accepté  la  cession  de  ce  titre  sans 
aucune  réserve,  il  en  est  devenu  propriétaire  avec  les  qualités  et  vices  y 
attachés,  et  s'est  exposé  à  se  voir  opposer  toutes  les  exceptions  pouvant 
ôlre  invoquées  contre  le  tireur; 
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a  D'où  il  suit  que  le  caractère  civil  du  mandat,  objet  du  litige,  ayant 
été  fixé  par  le  jugement  précité,  Reinach  n'est  porteur  que  d'un  titre 
civil  dont  cette  juridiction  ne  pourrait  connaître  sans  excéder  ses  attri- 
butions de  juridiction  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent  à  l'égard  de  Ballero  ; 

<x  Renvoie,  en  conséquence,  en  ce  qui  le  concerne,  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

«  Et  condamne  Reinach  aux  dépens  de  ce  chef; 

a  Condamne  Brener  et  Goudstikker  solidairement  à  payer  à  Reinach 
la  somme  de  60,000  francs,  montant  du  titre  dont  s'agit,  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi  ; 

<K  Et  les  condamne,  en  outre,  au  surplus  des  dépens.  » 


12205.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.   —   COMMANDITAIRE  ET  GÉRANT. 

RÉUNION  DE  CES  DEUX  QUALITÉS.  —  LIQUIDATION.  —  INVENTAIRE  DE 
l'actif.    —  NON- PUBLICATION.    —    VALIDITÉ    DBS  CONVENTIONS    A 

l'Égard  des  intéressés. 

(48  NOVEMBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  GROSCLAUDE.) 

Une  Société  en  commandite,  composée  d'un  gérant  et  d'un  seul 
commanditaire,  prend  fin  par  le  fait  de  la  cession  au  gérant  de  la 
part  du  commanditaire,  les  qualités  de  commanditaire  et  de  gérant 
se  trouvant  dès  lors  réunies  en  la  personne  de  ce  dernier. 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination  d'un  liquidateur  lorsque  les 
droits  respectifs  des  parties  ont  été  fixés  lors  de  cette  cession. 

Si  cette  liquidation  n'a  pas  été  portée  régulièrement  à  la  connais- 
sance des  tiers  par  la  publication,  elle  n'en  est  pas  moins  valable 
entre  associés,  sous  réserve  des  droits  des  tiers. 

Maillard,  syndic  de  la  faillite  Sanchez  et  C*%  c.  Ruiz  fils. 

Du  18  novembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Grosglaude,  président;  MM"  Lignereux  et  Caron, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Jacinto  Maria  Ruiz  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui  ;  mais  statuant 
tant  à  son  égard  d'office  qu'à  l'égard  de  Ruiz  fils  défendeur  comparant, 

«  Attendu  que  Maillard  es  qualité  fait  offre  d'admettre  après  vérifica- 
tion la  créance  de  Ruiz  père  au  passif  de  la  faillite  Sanchez  Torrès,  à 
titre  chirographaire:  qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte; 

«t  Et  attendu  que  pour  résister  aux  demandes  formées  par  le  syndic, 
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tant  contre  Jacinto  Ruiz,  son  père,  ancien  membre  de  la  Sociëlé  Sanchez 
et  G',  qu6  par  voie  de  demande  en  garantie  et  par  demande  directe  contre 
lui-même,  es  qualité  de  liquidateur  de  cette  Société,  Ruiz  fils,  es  qualité, 
allègue  que  vainement  Maillard  se  référerait  à  des  conventions  verbales 
intervenues  entre  Sanchez  et  Ruiz  père,  les  47  novembre  4  887  et  8  octo- 
bre 4  888,  modifiant  d'abord  la  commandite  de  Ruiz  en  vue  d'une  disso- 
lution projetée  et  établissant  ensuite  le  compte  entre  les  associés  ;  que, 
d'accord  entre  les  parties,  ces  conventions  non  portées  à  la  connaissance 
des  tiers  n'auraient  pas  reçu  d'exécution  et  auraient,  en  fait,  été  annu- 
lées; 

«  Que  la  Société  aurait  continué  à  fonctionner  jusqu'à  sa  dissolution 
prononcée  en  ce  tribunal,  par  jugement  du  29  juin  4889,  qui  en  môme 
temps  le  nommait  liquidateur  de  la  Société; 

«  Que  le  fonds  de  commerce  exploité  par  Sanchez  et  C'""  formerait 
essentiellement  partie  de  l'actif  de  h  Société  en  liquidation,  et  non  un 
actif  personnel  à  Sanchez; 

a  Que  Maillard,  es  qualité  de  syndic  de  la  faillite  personnelle  de  San- 
chez, n'aurait  aucun  droit  sur  cet  actif,  les  droits  respectifs  de  Sanchez 
et  de  Ruiz  ne  pouvant  être  définis  avant  i'apuration  complète  des 
comptes  de  la  liquidation  en  cours  ; 

a  Qu'il  conviendrait  de  rejeter  les  demandes,  fins  et  conclusions  du 
syndic; 

«  Mais  attendu  que  d'un  acte  sous  seings  privés,  en  date  du  45  fé- 
vrier 4886,  enregistré,  il  appert  que  la  Société  formée  entre  Sanchez 
Torrès,  d'une  part,  et  Jacinto  Maria  Ruiz,  d'autre  part,  pour  l'exploita- 
tion du  fonds  de  librairie  sis  alors,  3,  rue  Séguier,  actuellement,  48^ 
même  rue,  était  une  Société  en  commandite  ayant  Sanchez  pour  gérant, 
et  Ruiz  pour  seul  commanditaire; 

«  Que  le  capital  de  700,000  francs  appartenait  par  moitié  aux  deux 
associés,  soit  350,000  francs  pour  chacun; 

«  Que,  de  conventions  verbales  en  date  du  8  octobre  4  888  et  du 
n  novembre  4887  il  appert  que  Ruiz  père  a,  dès  la  date  susindiquée 
du  17  novembre  4887,  usant  d'un  droit  qui  lui  était  réservé  par  l'acte 
social,  déclaré  sa  volonté  de  quitter  la  Société  et  de  vendre  à  Sanchez 
200,000  francs  de  sa  conamandite,  n'en  conservant  provisoire- 
ment que  4  50,600  francs,  alors  que  Sanchez  devenait  propriétaire  de 
550,000  francs  dans  le  capital  social  ; 

«  Qu'il  a  été  décidé  que  la  liquidation  des  comptes  se  ferait  le  30  juin 
1888; 

«  Qu'en  effet,  à  ladite  date,  l'inventaire  a  été  établi; 

d  Qu'il  a  été  reconnu  entre  les  parties  que,  en  raison  de  la  réduction 
subie  par  le  capital  ensuite  de  pertes  diverses,  Sanchez  ne  se  trouvait 
plus  représenter  dans  le  nouveau  capital  réduit  qu'une  somme  de 
353,574  fr.  43  et  Ruiz  une  somme  de  96,438  fr.  57  ; 

«  Qu'en  cet  état  Ruiz  a  vendu  à  Sanchez  pour  moitié  de  sa  valeur,. 
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soit  pour  48,314  fr.  28,  la  participation  qui  lui  appartenait,  à  charge 
par  Saochez  de  le  rembourser  dans  des  conditions  déterminées; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que,  dès  lors  et  en  fait,  Ruiz  père  s'est, 
-contrairement  aux  allégations  du  liquidateur,  retiré  de  la  Société,  et  que 
Sanchez  ayant  en  charge  tout  le  passif,  et  à  son  profit  tout  l'actif  depuis 
'la  date  du  30  juin  4888,  est  effectivement  depuis  cette  date  resté  seul 
propriétaire  du  fonds  de  librairie  précédemment  exploité  parla  Société; 

a  Qu'en  conséquence  ladite  Société  a,  dès  cette  date,  cessé  d'exister; 

«  Qu'il  résulte,  en  outre,  de  ce  qui  vient  d'être  exposé,  qu'elle  a  été 
'immédiatement  liquidée  d'accord  entre  les  parties  dont  les  droits  res- 
pectifs ont  été  fixés  le  8  octobre  1 888  ; 

«  Qu'il  n'y  avait  donc  pas  lieu,  à  cette  date,  à  nomination  de  liqui- 
dateur ; 

«[Attendu  que  s'il  est  vrai  que  ladite  liquidation  n'ait  pas  été  régu- 
lièrement portée  à  la  connaissance  des  tiers  et  si  ceux-ci  peuvent  en 
conséquence  se  trouver  fondés  à  faire  valoir  leurs  droits  à  rencontre  de 
ladite  Société  Sanchez  et  C^  jusqu'à  la  date  où,  par  jugement  du  29  juin 
4889,  le  tribunal  a  prononcé  la  dissolution,  il  n'en  est  pas  moins  constant 
que  la  convention  du  8  octobre  4888  doit  ressortir  son  plein  et  entier 
■effet  à  l'égard  des  parties,  qui  l'ont  librement  consentie,  et  alors  surtout 
qu'elle  a  reçu  son  exécution  ; 

c<  Qu'il  convient  donc  de  décider  que  la  Société  Sanchez  et  C  a  pris 
fin  à  la  date,  non  du  31  décembre  1887,  comme  le  demande  Maillard, 
es  qualités,  mais  seulement  dès  le  30  juin  4888,  par  la  réunion  de  la 
qualité  de  commanditaire  et  de  gérant  entre  les  mains  de  Sanchez  père 
seul;  de  dire  en  outre  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  alors  à  liquidation,  les 
comptes  des  associés  étant  établis  et  l'actif  et  le  passif  reposant  sur  la 
tête  d'un  seul; 

«  Que,  par  voie  de  conséquence,  il  échet  de  décider  que  la  faillite 
Sanchez  Torrès  est  seule  propriétaire  de  l'actif  social,  à  l'exclusion  de 
Ruiz  père,  qui  ne  se  présente,  à  l'égard  de  la  faillite,  que  comme  crëan- 
cielr  chirographaire  ; 

a  Et  attendu  que  Ruiz  fils  détient  l'actif  social  depuis  le  29  juin  4  889 
en  qualité  de  liquidateur; 

<x  Qu'en  ladite  qualité  il  a,  depuis  cette  époque,  géré  et  administré  le 
fonds  exploité; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  exposé  qu'il  doit  compte  de  sa 
■gestion  à  Sanchez,  représenté  par  son  syndic; 

«  Qu'il  convient,  en  lui  déclarant  commun  le  jugement  qui  va  être 
prononcé  sur  la  demande  introduite  contre  Ruiz  père,  de  l'obliger  tant 
à  rendre  son  compte  à  Maillard,  es  qualités,  qu'à  lui  remettre  tout  l'actif 
dont  il  est  délenteur,  sur  sa  seule  décharge; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Maillard,  es  qualités»  de  ce  qu'il 
offre  d'admettre  après  vérification  la  créance  do  Ruiz  père  au  passif  de 
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ia  faillite  Sanchez,  à  titre  chirographaire,  à  charge  par  lui  d'affirmer  la 
sincérité  de  sa  créance  en  la  forme  accoutumée; 

«  Dit  que  la  Société  Sanchez  et  C*  a  pris  fin  le  30  juin  4888,  par  la 
réunion  de  la  qualité  de  commanditaire  et  de  gérant  en  la  personne  de 
Sanchez  Torrès  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  alors  à  liquidation,  les  comptes  des  asso- 
ciés étant  établis  et  l'actif  et  le  passif  reposant  sur  la  tète  d'un  seul  ; 

c  Dit,  en  conséquence,  que  la  faillite  Sanchez  Torrès  est  seule  pro- 
priétaire de  l'actif  social,  à  l'exclusion  de  Ruiz  père,  et  que  ce  dernier 
n'a,  à  l'occasion  des  faits  de  la  cause,  d'autre  qualité  que  celle  de  créan- 
cier chirographaire  ; 

«  Condamne  Ruiz  père  aux  dépens  de  ce  chef; 

tf  Déclare  commun  à  Ruiz  ûls,  es  qualités,  le  présent  jugement; 

«  Dit  que  Ruiz  fils  rendra  compte  de  sa  gestion  à  Maillard,  es  qua- 
lités, etlui  remettra  tout  l'actif  dont  il  est  détenteur,  sur  sa  seule  décharge, 
à  quoi  faire  il  sera  contraint  et  quoi  faisant  il  sera  valablement  déchargé, 
et  ce,  dans  les  quinze  jours  de  la  signification  du  présent  jugement  et 
sous  une  contrainte  de  4  00  francs  par  chaque  jour  de  relard  pendant 
un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

c  Et  condamne  Ruiz  fils,  es  qualités,  aux  dépens  en  ce  qui  le  con- 
Cdrne.  » 

OBSERVATION. 

V.  Rouen,  9  janvier  1890. 

12206.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  MEMBRES  DU  CONSEIL  D*ADMINISTRA* 
TION.  —  ASSIGNATION.  —  VALIDITÉ.  —  RENSEIGNEMENTS  COMMER- 
CIAUX. —  AGENCE.  —  INDICATIONS  INEXACTES.  —  LÉGÈRETÉ.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  PRÉJUDICE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(49  NOVEMBRE  4890.  —  Présidèucede  M.  HUGOT.) 

Une  Société  anonyme  est  valablement  assignée  par  la  mise  en 
cause  de  tous  les  membres  de  son  conseil  d'administration,  pris  con- 
jointement, et  avec  demande  de  condamnation  solidaire. 

Une  agence  de  renseignements  commerciaux  qui,  par  négligence 
ou  légèreté,  donne  des  renseignements  inexacts,  est  responsable  du 
pr^udice  causé, 

YlVILLB  c.  L.   MONTIER,  LeMONNIER  et  J.  MONTIER. 

Du  19  novembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Hugot,  président;  M'Goulon,  avocat,  et  M*  Triboulbt, 
agréé. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  l'incompétence  : 

a  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  qu'ils  ne  sont  pas  com- 
merçants; que,  personnellement,  ils  n'ont  fait  aucun  acte  de  commerce; 
que  le  tribunal  serait  donc  incompétent  pour  connaître  de  la  cause; 

a  Mais  attendu  qu'aux  termes  des  statuts  de  la  Société  commerciale 

«  la  Sûreté  du  commerce  »,  le  conseil  d'administration  est  investi  des 

pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la  gestion  et  l'administration  de  la  Société;^ 

a  Que,  notamment,  il  est  chargé  de  suivre  toutes  actions  judiciaires  tant 

en  demandant  qu'en  défendant  ; 

«  Que  l'action  actuelle  a  pour  base  des  faits  de  l'exploitation  corn- 
f  merciale  de  la  Société  ; 

a  Attendu  que  les  défendeurs  composent  à  eux  trois  le  conseil  d'admi- 
'^.:^  nistration  tout  entier  ; 

|^\^.  «  Qu'il  sont  recherchés  par  le  demandeur,  non  personnellement,  mais 

P%  comme  membres  du  conseil  d'administration;  qu'ils  représentent  la 

El  Société; 

^■ft  «  Qu'en  cette  qualité  solidaire  ils  sont  justiciables  de  ce  tribunal  ;  que 

c'est  donc  à  bon  droit  que  ce  tribunal,  compétent  pour  en  connaître,  a 
été  saisi  du  litige; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 
c(  Sur  la  nullité  de  la  procédure  : 

«  Attendu  que  les  défendeurs  font  plaider  qu'en  la  forme  la  Société 
a  la  Sûreté  du  commerce»  ne  serait  pas  assignée,  ou  tout  au  moins  ne  le 
serait  pas  valablement;  que  la  demande  formée  contre  elle  ne  serait  donc 
pas  recevable; 

«  Mais  attendu  que,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  plus  haut,  les  trois  défen- 
deurs  composent  à  eux  seuls  le  conseil  d'administration  de  la  Société,, 
chargé  de  suivre  toutes  actions  judiciaires  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant; d'où  il  suit  qu'en  les  assignant  tous  trois  conjointement,  en 
qualité  d'administrateurs  de  la  Société,  et  en  demandant  contre  eux  une 
condamnation  solidaire,  cette  dernière  se  trouve  donc  assignée,  et  assignée 
valablement; 

«  Que,  dès  lors,  il  échet  de  rejeter  le  moyen  de  forme  soulevé  par  les- 
défendeurs; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  l'exception  ; 
«  Au  fond  : 

a  Attendu  qu'il  est  établi,  et  non  contesté  par  les  défendeurs,  qu'ils^ 
ont  fait  figurer  dans  la  liste  des  commerçants  par  eux  envoyée  à  leurs 
abonnés,  le  â9  juin  4890,  le  nom  de  Yiville,  et  ont,  en  outre,  du  3  au 
24  septembre  suivant,  fourni  à  des  tiers  des  bulletins  de  renseignements 
dont  le  libellé  est  conçu  de  la  manière  suivante  :  «  A  fait  partie  de  la 
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«  Société  Yiville  et  femme  Prunet,  dissoute  le  4  2  juin  4  873,  et  dont  il  a  pris 
«  la  suite;  maison  très  ancienne;  M.  Viviileest,  dit-on,  propriétaire  de 
«  i'immeubie,  46,  avenue  Parmentier  ;  il  a  exposé  en  4  889  ;  son  crédit  est 
a  actuellement  discuté  sur  la  place  et  nous  croyons  qu'il  y  a  lieu  d'être 
«  prudent  »  ; 

<  Attendu  que  Viville  expose  qu'à  la  suite  de  ces  faits,  et  sans  qu'il  se 
pût  l'expliquer,  son  crédit  a  disparu  ; 

c  Qu'il  a  vu  ses  banquiers  lui  refuser  l'escompte  de  son  papier,  ses 
fouraisseurs  arrêter  leurs  livraisons  et  son  commerce  suspendu; 

«Qu'ayant  enfin  découvert  la  cause  de  la  perturbation  survenue  dans 
ses  affaires,  cause  qui  n'est  autre  que  les  renseignements  malveillants 
et  erronés  que  la  Sûreté  du  commerce  a  fournis  sur  son  compte,  il 
entend  la  rendre  responsable  du  préjudice  qu'il  a  subi  de  son  fait  et 
dont  il  évalue  l'importance  au  chiffre  de  400,000  francs,  au  payement 
duquel  il  conviendrait  d'obliger  ladite  agence  de  renseignements; 

a  Attendu  que  la  Sûreté  du  commerce  fait  plaider  que  la  liste  dans 
laquelle  elle  a  inséré  le  nom  de  Yiville  est  une  liste  confidentielle  adres- 
sée à  chacun  de  ses  abonnés  personnellement  ; 

«  Qu'elle  contient  uniquement,  ainsi  que  l'indique  la  note  explicative 
qui  se  trouve  en  tête  de  chaque  exemplaire,  les  noms  des  commerçants 
sur  lesquels  il  lui  est  parvenu  des  renseignements  nouveaux  qu'il  esl^ 
Qtiie  pour  l'abonné  de  connaître,  ces  renseignements  modifiant  les 
annotations  précédentes  ; 

a  Que  l'inscription  d'un  nom  sur  cette  liste  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  défavorable  ; 

a  Que  cette  inscription  est  faite  uniquement  pour  que  l'abonné  puisse, 
s'il  y  a  intérêt,  demander  quelles  sont  les  modifications  survenues  aux 
renseignements  qui  lui  ont  été  donnés  précédemment; 

0  Qu'elle  avait  confidentiellement  donné  à  ses  abonnés  les  renseigne- 
ments que  ces  derniers  lui  ont  demandés  aussi  exactement  que  la 
Dature  de  ces  renseignements  le  permet; 

«  Que,  d'ailleurs,  lesdits  renseignements  n'ont  pas  quand  même  un 
caractère  défavorable;  qu'elle  n'aurait  été  que  l'écho  des  bruits  qui 
couraient  sur  le  crédit  de  Viville,  sans  en  assumer  la  responsabilité; 

«  Qu'aucune  malveillance,  qu'aucune  faute,  voire  aucune  légèreté  ne 
lui  seraient  imputables  ; 

«  Qu'au  surplus  Viville  ne  justifierait  d'aucun  préjudice  subi,  et 
qu'en  conséquence,  à  tous  égards,  il  y  aurait  lieu  pour  le  tribunal  de 
repousser  la  demande  <le  Viville  comme  mal  fondée  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  la  soi-disant  liste  confidentielle 
précitée  revéi  aux  yeux  des  abonnés  de  la  Sûreté  du  commerce  un  carac- 
tère particulier  de  suspicion  à  l'égard  des  commerçants  qui  y  sont 
dénommés  ; 

«Que  si  les  agences  de  renseignements  ont  pour  objet  ou  pour  devoir 
de  renseigner  leurs  clients  sur  la  situation  des  commerçants,  au  fur  et  à 
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mesure  des  renseignements  qu'elles  reçoivent,  et  si  elles  peuvent  exciper 
de  leur  bonne  foi,  lors  même  qu'elles  commettent  des  erreurs,  elle:^ 
cessent  d'avoir  cette  excuse  quand  ces  erreurs  proviennent  de  leur  négli- 
gence ou  de  leur  légèreté  ; 

<x  Qu'en  l'espèce  il  est  acquis  aux  débats  queViville,  informé,  à  la  suite 
de  démarches  provoquées  par  la  défiance  de  ses  correspondants  envers 
lui,  de  la  teneur  des  renseignements  fournis  par  la  Sûreté,  s'est  rendu 
dans  les  bureaux  de  la  Société  et  a  remis  à  ses  directeurs  une  note 
explicative  et  claire  de  sa  situation  ; 

a  Que  les  éléments  de  cette  note  étaient  faciles  à  contrôler,  comme 
les  ont  contrôlés  d'ailleurs  des  correspondants  de  Yiville,  mal  informés 
par  la  Sûreté  du  commerce  ; 

«  Que  ce  contrôle  eût  établi  manifestement  aux  yeux  de  la  Sûreté  du 
commerce,  comme  il  l'a  fait  aux  yeux  du  tribunal,  que  les  soi-disant 
nouveaux  renseignements  fournis  par  ladite  Société  étaient  mal  fondés 
et  que  la  situation  de  Yiville  n'avait  aucunement  périclité; 

«  Qu'il  résulte  des  débats  que  non  seulement  la  Sûreté  du  commerce 
s'est  refusée  à  l'examen  de  cette  note,  mais  qu'elle  a  continué  à  main- 
tenir les  renseignements  fâcheux  qu'elle  donnait,  lesquels,  contraire- 
ment à  ses  allégations,  étaient  de  nature  à  nuire  particulièrement  au 
crédit  de  Vi ville; 

c(  Que,  dès  lors,  Yiville,  s'il  ne  peut  exciper  de  la  mauvaise  foi  de  la 
«Sûreté  du  commerce»,  puisqu'il  ne  prouve  pas  cette  mauvaise  foi,  est 
toutefois  fondé  à  invoquer  le  quasi-délit  résultant  de  la  légèreté; 

«  Et  attendu  qu'il  justifie  que  les  renseignements  fournis  par  la  Sûreté 
du  commerce  »  lui  ont  causé  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due  et 
que  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  dont  il  dispose,  fixe  l'importance 
à  la  somme  de  5,000  francs,  au  payement  de  laquelle  il  convient  d'obliger 
cette  dernière; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Sûreté  du  commerce  à  payer  la 
^mme  de  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 
«  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  du  28  juillet  1890,  Journal  des  tribunaiix  de 
commerce,  t.  XXXIX,  p.  55,  n»  11704  et  rannotation. 

12207.  NOM  INDUSTRIEL  ET  COMMERCIAL.   —  DÉNOMINATION  DE  FAN- 
TAISIE. —  PRIORITÉ.  —  PROPRIÉTÉ. 

(20  NOVEMBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 
Si  les  mots  «  chemins  de  fer  économiques  »  peuvent,,  dans  une 
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certaine  mesure,  désigner  tobjet  de  l'exploitation,  il  est  néanmoins 
manifeste  qu'ils  ne  sont  point  nécessaires  pour  qualifier  l'industrie 
en  question. 

Ils  constituent,  par  suite ^  en  réalité,  une  dénomination  de  fan- 
taisie  sur  laquelle  une  Société  a  un  droit  privatif  de  propriété  comme 
en  ayant  fait  usage  la  première  et  s'en  étant  servie  t^une  façon  inin- 
terrompue depuis  sa  constitution. 

Cette  Société  est  en  conséquence  en  droit  d'en  revendiquer  la  pro- 
priété et  de  demander  qu'il  soit  fait  défense  à  une  nouvelle  Société 
de  comprendre  cette  dénomination  dans  son  titre. 

Société  générale  des  Chemins  de  fbr  économiques  c.  la  Compagnie 
DES  Chemins  de  fer  économiques  français. 

Du  20  novembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Droin,  président;  MM"  Sabatibr  etLiGNBREUx,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  deux  premiers  cheFs  de  la  demande  : 

«Attendu que,  sans  contester  que  le  groupement  d'un  certain  nombre 
de  mots  pris  dans  le  langage  usuel  pour  dénommer  une  exploitation 
commerciale  constitue,  en  faveur  du  premier  qui  en  a  fait  usage,  un 
droit  exclusif  de  propriété  à  ladite  dénomination,  non  plus  que  la  Société 
demanderesse  ait  employé,  dès  i880,  c'est-à-dire  dès  sa  fondation,  le 
titre  de  a  Chemins  de  fer  économiques  »,  alors  qu'elle  ne  Fa  pris  qu'en 
4889,  lors  de  sa  constitution,  la  Compagnie  défenderesse  fait  plaider 
que  cette  propriété  ne  saurait  s'étendre  aux  termes  employés  pour  dé- 
signer l'objet  môme  d'une  exploitation,  alors  que  celle-ci  se  rapporte  à 
une  industrie  dans  le  domaine  public; 

«  Que  tel  serait  le  cas  dans  la  cause,  les  mots  a  chemins  de  fer  éco- 
nomiques »  étant  naturels  et  nécessaires  pour  désigner  d'une  façon 
aisément  perceptible  la  nature  même  de  l'industrie  à  laquelle  elle  se 
livre  et  qui  est  ouverte  à  tout  le  monde  ; 

a  Que  ces  mots  seraient  d'ailleurs  d'un  emploi  constant  dans  le  monde 
spécial  des  chemins  de  fer  aussi  bien  que  chez  les  personnes  faisant 
usage  de  l'industrie,  de  création  relativement  récente,  qui  a  pour  objet 
d'édi6er  des  voies  ferrées  en  dehors  du  type  adopté  par  les  grandes 
Compagnies; 

«  Que  du  reste  elle  a  pris  toutes  précautions  pour  éviter  la  confusion, 
entre  la  Société  demanderesse  et  elle,  tant  par  la  substitution  qu'elle  a. 
faite  dans  sa  dénomination  du  mot  «  Compagnie  »  au  mot  a  Société  » 
que  par  l'adjonction  du  mot  <f  français  »  ; 

«  Qu'à  tous  égards  donc  la  demande  de  la  Société  des  chemins  de  fer 
économiques  serait  mal  fondée  et  devrait  être  rojetée  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  aucunement  établi  que  les  mots  «  chemina 
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de  fer  économiques  b  soient  employés  usuellement  pour  désigner  l'in- 
dustrie dont  s'agit; 

a  Qu'il  appert,  au  contraire,  des  débats  et  des  renseignements  portés 
à  la  connaissance  du  tribunal,  que  cette  industrie  est  désignée  par  des 
dénominations  diverses  se  rapportant  par  la  généralité  à  Tinduslrie 
elle-même,  mais  n*ayant  aucune  analogie  entre  elles  quant  aux  termes 
employés  dans  lesdites  dénominations; 

«  Que  si,  dans  l'espèce,  les  mots  «  chemins  de  fer  économiques  » 
peuvent  à  la  vérité  et  dans  une  certaine  mesure  désigner  l'objet  de  la 
Compagnie  défenderesse,  il  est  néanmoins  manifeste  qu'ils  ne  sont  point 
nécessaires  pour  qualifier  l'industrie  sociale  et  qu'ils  constituent  en 
réalité  une  dénomination  de  fantaisie  sur  laquelle  la  Société  demande- 
resse a  un  droit  privatif  de  propriété  comme  en  ayant  fait  usage  la  pre- 
mière et  s'en  étant  servie  d'une  façon  ininterrompue  depuis  sa  consti- 
tution ; 

c(  Que  peu  importe  que  la  Compagnie  défenderesse  ait  substitué  et 
ajouté  des  mots  à  ceux  incriminés; 

c<  Qu'il  ressort  en  effet  des  explications  fournies  et  des  documents  sou- 
mis que  l'emploi  des  mots  «  chemins  de  fer  économiques  »  a  produit 
dans  le  public  une  confusion  entre  les  deux  Sociétés  en  la  cause,  laquelle 
confusion  peut  se  reproduire  dans  l'avenir  ; 

«  Qu  il  est  d'ailleurs  vraisemblable  de  croire  que  la  Compagnie 
défenderesse  n'a  pris  la  dénomination  reprochée  que  précisément  pour 
attirer  à  elle,  par  la  similitude  du  nom,  une  partie  de  la  notoriété  qui 
s'attache  à  la  Société  demanderesse  ; 

«  Que  la  demande  de  celle-ci  des  chefs  ci-dessus  est  donc  pleinement 
justifiée  et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'y  faire  droit; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  la  Société  demanderesse  n'appuie  sa  demande  de  ce 
chef  d'aucun  document  probant  ; 
«  Que  cette  partie  de  sa  demande  doit  dès  lors  être  écartée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Fait  défense  à  la  «  Compagnie  des  chemins 
de  fer  économiques  français  »  de  se  servir  à  l'avenir  de  la  dénomina- 
tion de  «  Compagnie  des  chemins  de  fer  économiques  français  »  ou  de 
toute  autre  dénomination  renfermant  les  mots  «  Chemins  de  fer  écono- 
miques »,  et  ce  à  peine  de  500  francs  par  chaque  contravention  régu- 
lièrement constatée  ; 

«  Dit  et  ordonne  qu'elle  sera  tenue  de  faire  disparaître  ladite  dénomi- 
nation de  toutes  ses  plaques,  papiers,  têtes  de  lettres,  enveloppes,  cir- 
culaires, prospectus,  litres  d'actions,  obligations  et  cote  de  valeurs  et  de 
tous  autres  objets  quelconques,  à  peine  de  la  même  contrainte  par 
chaque  contravention  régulièrement  constatée; 
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«  Déclare  la  Société  générale  des  chemins  de  fer  économiques  mal 
fondée  en  sa  demande  à  fin  de  dommages-intérêts,  Ten  déboute; 

«  £t  condamne  en  outre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  écono- 
miques français  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Gomm.  Seine,  14  octobre  1886,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXVII,  p.  99,  n»  H272. 


12208.  ASSURANCES  MARITIMES.  —  ASSUREUR.    —  RÉASSURANCES.  — 

POLICÉ.  INTERPRÉTATION.    —  SINISTRES.  DOL.    —  FRAUDE.  — 

RÉTICENCE.  —  CONTRAT  LÉONIN. 

(20  NOVEMBRE  4890.  —  Présidoncc  de  M.  DROIN.) 

Si  dans  la  généralité  des  contrats  de  réassurance  le  réassureur 
oblige  t assureur  à  conserver  une  partie  des  risques  qu'il  lui  réassure, 
U  contrat  n'en  est  pas  moins  valable  lorsqu'il  porte  sur  la  totalité 
da  risques.  En  effet,  rien  n'oblige  l'assureur  à  conserver  à  sa  charge 
une  partie  des  risques  assurés. 

Un  contrat  de  cette  nature  ne  pourrait  être  considéré  comme  léo- 
nin, ni  comme  vicié  de  dol,  de  fraude  ou  de  réticence,  en  l'absence  de 
faits  justifiés  dont  la  preuve  incombe  aux  défendeurs, 

H  est  de  règle  que  le  réassureur  suit  la  fortune  de  l'assureur,  et  à 
moins' de  conditions  contraires,  on  doit  calculer  les  risques  et  inter- 
préter le  contrat  c^ après  les  polices  de  l'assureur. 

Toutefois,  dans  le  règlement  de  compte  avec  l assureur,  le  réassu- 
reur ne  peut  être  tenu  des  risques  provenant  des  fautes  lourdes  de 
f  assureur. 

Spécialement,  on  ne  saurait  mettre  à  sa  charge  les  risques  résul- 
tant de  l'assurance  de  navires  sans  nouvelles,  mal  cotés  et  assurés  à 
de  grosses  primes, 

Penelle,  liquidateur  de  l' Armement,  c.  Beaugé,  syndic  de  la  Grande 
Compagnie  d'assurance. 

Du  20  novembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Droin,  président;  AIM"  Lignereux,  Desouches  et  Houy- 
VKT,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  inlerventlon  de  la  Société 
de  dépôts  et  comptes  courants  : 

«  Attendu  que  des  jugement  et  arrêt  confirmés  par  arrêt  de  la  Cour  de 
<iassalion  en  date  du  2i  octobre  1890,  il  appert  que  la  Société  deman- 
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deresse  a  été,  solidairement  avec  d'autres,  condamnée  à  payer  le  passif 
de  la  Grande  Compagnie  d'assurance; 

<t  Qu'elle  a  donc  intérêt  dans  l'instance;  qu'elle  n'y  est  pas  représen- 
tée et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  la  recevoir  intervenante; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  la  Société  de  dépôts  et  comptes  courants 
intervenante  en  l'instance  introduite  par  le  liquidateur  de  la  Compagnie 
l'Armement; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul 
et  même  jugement  : 

a  Attendu  que  Penelle,  es  qualité,  déclare  à  la  barre  accepter  les  con- 
clusions du  rapport  de  l'arbitre; 

«  Que  sa  demande  se  trouve  ainsi  réduite  à  la  somme  de  i  ,574 ,4  36  fr.  32  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte  ; 

«  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'examiner  la  demande  recon- 
ventionnelle de  Beaugé,  es  qualités,  ainsi  que  les  conclusions  de  la 
demande  en  intervention  tendant  à  la  nullité  des  contrats  des  46  juin  et 
4"*  octobre  4882; 

a  Et  attendu  en  fait  que  les  motifs  allégués  par  les  deux  demandeur? 
es  noms  et  qualités  procèdent,  quant  à  la  nullité  susdite,  d'un  môme 
ordre  d'idées; 

a  Qu'ils  doivent,  dès  lôrs,  être  l'objet  d'un  examen  simultané; 

«  Sur  la  nullité  des  contrats  : 

«  Attendu  qu'il  est  soutenu  et  plaidé  que  les  contrats  des  46  juin  et 
4"  octobre  4882  mettaient  la  Grande  Compagnie  d'assurance  à  la  véri- 
table merci  de  l'Armement; 

«  Que  cette  Compagnie  pouvait,  en  effet,  couverte  qu'elle  était  par 
une  prime  fixe  obtenue  à  un  taux  extrêmement  bas  des  administrateurs 
de  la  Grande  Compagnie,  inexpérimentés  en  la  matière,  et  sans  obligation 
aucune  de  conserver  une  partie  du  risque,  prendre  tous  risques  quel- 
conques sans  souci  de  leur  valeur; 

«  Que  de  telles  conventions,  qui  en  réalité  mettaient  toutes  les  pertes 
à  la  charge  de  l'une  des  parties  contractantes,  véritables  associées  dans 
l'espèce,  alors  qu'elles  en  affranchissaient  l'autre,  avaient  un  caractère 
léonin  ; 

0  Que,  d'autre  part,  la  Compagnie  l'Armement  n'aurait  point  loyale- 
ment exécuté  le  mandat  qu'elle  avait  au  regard  de  la  Grande  Compa- 
gnie; 

«  Qu'il  serait  en  effet  certain  que,  dès  le  moment  où  elle  faisait  ce 
contrat,  elle  avait  la  pensée  a  de  gagner  de  l'argent  au  détriment  de  la 
Grande  Compagnie  d'assurance  »; 

«  Qu'il  y  aurait  eu  ainsi  une  véritable  réticence  au  point  de  vue  du 
mandat,  réticence  tombant  sous  l'application  de  l'article  348  du  Code 
de  commerce  et  rendant  par  suite  nuls  les  contrats  dont  s'agit; 
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a  Que  la  preuve  de  la  mauvaise  foi  de  T Armement  ressortirait  de  ce 
fait  qu'elle  a  assuré,  ainsi  qu'elle  le  reconnaît  elle-même,  un  navire,  la 
Lithringie,  alors  qu'on  était  sans  nouvelles  à  son  égard,  et  ce  pour  se 
procurer  la  prime  exceptionnelle  payée  en  pareille  occurrence  et  variant 
entre  60  et  80  pour  4  00; 

«  Que  ce  fait  ne  serait  pas  isolé  et  qu'il  serait  au  contraire  vraisem- 
blable que  l'Armement  n'a  pas  craint  de  le  renouveler; 

a  Qu'il  serait,  en  outre,  manifeste  que  la  Société  demanderesse  n'aurait 
eu  qu'un  faible  souci  de  la  cote  des  navires  qu'elle  assurait,  et  que  toute 
sa  préoccupation  allait  plutôt  au  taux  des  primes  offertes; 

«  Qu'enfin  la  Compagnie  l'Armement  se  faisait  rembourser  les  mômes 
sinistres  que  ceux  que  devait  lui  rembourser  la  Grande  Compagnie  par 
uDe  autre  Société  dite  l'Armement-réassurance  :  qu'on  doit  croire  encore 
que  les  contrats  dont  s'agit  n'ont  été  obtenus  que  contre  le  payement 
d'une  somme  importante  dont  le  bénéficiaire  apparent  n'aurait  pas  été 
seul  à  profiter,  mais  qui,  au  contraire,  selon  toute  vraisemblance,  aurait 
été  le  prix  de  complaisances  coupables  ; 

f  Qu'à  tous  égards  donc  la  nullité  des  contrats  des  46  juin  et  \*'  oc- 
tobre 1882  s'imposerait; 

«  Mais  attendu  que  s'il  ressort  de  l'instruction  et  des  débats  que  la 
prime  fixée  par  les  contrats  susdits  était  à  un  taux  relativement  faible,. 
iiéchet,  par  contre,  de  reconnaître  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'une  convention 
librement  établie  après  avoir  été  discutée  et  débattue;  que  les  Sociétés 
contractantes  étaient  toutes  deux,  par  la  nature  identique  de  leur  indus- 
trie, aussi  bien  que  par  la  compétence  professionnelle  tout  au  moins  de 
leurs  chefs  de  service,  à  même,  mieux  que  quiconque,  d'en  apprécier  le 
fort  et  le  faible; 

«  Que  si  les  événements  ont  rendu  les  conventions  dont  s'agit  parti- 
culièrement désastreuses,  ce  fait,  tant  regrettable  qu'il  soit,  ne  saurait 
être  retenu  à  l'état  de  grief  à  rencontre  de  l'Armement  ; 

a  Qu'il  n'est  point  exact  de  soutenir  d'ailleurs  que  lesdites  conventions 
constituaient  un  forfait  dans  le  sens  absolu  du  mot,  puisque  la  prime 
fixée  ne  représentait  qu'un  minimum  susceptible  de  s'élever  à  compter 
d'un  chiffre  de  primes  déterminé  ; 

«Que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  davantage  exact  d'affirmer  que  les  con- 
trats contestés  mettaient  l'universalité  des  pertes  à  la  charge  de  la  Grande 
Compagnie  ; 

«Que  celle-ci  ne  prenait,  en  effet,  qu'un  plein  de  75,000  francs,  réduit 
plus  tard  à  60,000  francs  par  événement,  ledit  plein  se  référant  encore 
à  deux  seules  natures  spéciales  de  risques  ; 

«  Qu'il  échet  d'ailleurs  de  relever  que  si,  dans  la  généralité  des  con- 
trats de  réassurance,  la  réassurance  oblige  l'assureur  à  conserver  une 
partie  des  risques  qu'il  lui  réassure,  cette  obligation  ne  s'impose  pas 


«Et  attendu  qu'il  n'est  aucunement  établi  que  la  Société  demande- 
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resse  ait  assuré,  sans  souci  des  intérèlsdont  elle  avait  charge,  les  aavires 
qui  lui  étaient  offerts  ; 

«  Qu41  appert,  au  contraire,  de  la  vérification  faite  par  TinstructioD, 
des  explications  fournies  aux  débats  et  des  documents  soumis,  qu'il  n'y 
a  pas  eu  pour  les  navires  sur  lesquels  les  réclamations  sont  produites 
de  primes  exceptionnelles  et  qu'au  contraire  la  grande  généralité  des 
navires  assurés  avait  obtenu,  tant  au  «  Veritas  »  qu'au  «  Lloyd  »  anglais, 
des  cotes  excellentes  ; 

a  Que  môme  nombre  d'entre  eux  avaient  été  et  étaient  l'objet  de  la 
surveillance  spéciale  instituée  par  ces  administrations  ; 

«  Qu'enfin  il  n'est  pas  davantage  établi  que  l'Armement  se  faisait  rem- 
bourser par  une  autre  Société  les  mômes  sinistres  (c'est-à-dire  en  double 
emploi)  que  ceux  que  devait  lui  rembourser  la  Grande  Compagnie; 

«  Que  si  le  fait  relevé  louchant  la  Lithringie  est  exact,  il  apparaît, 
contrairement  aux  allégations  des  demandeurs,  comme  unique  dans  la 
cause; 

«  Qu'il  ne  saurait  donc,  quelque  fâcheux  qu'il  soit,  suffire  à  lui  seul 
pour  vicier  les  contrats  dont  s'agit  et  en  détruire  l'économie  ;  qu'il  con- 
vient du  reste  de  remarquer  que  ce  sinistre  a  été  retiré  de  piano  par 
l'Armement  du  chiffre  de  ses  réclamations  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  commission  versée  par  l'Armement, 
qu'il  n'est  apporté  par  les  demandeurs  aucun  élément  de  preuve  à 
l'appui  de  leurs  allégations  ; 

«[  Que  le  dol  et  la  fraude  ne  se  présument  pas  ; 

a  Qu'ainsi  donc,  les  conventions  critiquées  n'apparaissent  aucunement 
comme  ayant  un  caractère  léonin  ou  renfermant  une  réticence  quelcon- 
que, ou  enfin  étant  le  résultat  de  manœuvres  dolosives  ;  qu'elles  doivent 
dès  lors  tenir  lieu  de  loi  aux  parties  qui  les  ont  faites  (4434  du  Gode 
civil),  et  qu'il  échet,  en  conséquence,  de  repousser  les  conclusions  ten- 
dant à  leur  nullité; 

«  Spécialement  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  Beaugé,  es  qualité; 

c(  En  ce  qui  concerne  le  traité  du  46  juin  : 

«  Sur  les  conclusions  tendant  à  voir  dire  qu'il  ne  s'applique  qu'aux 
sinistres  de  collision  qui  se  sont  produits  de  minuit  30  juin  4882  à 
minuit  30  juin  4  883; 

c(  Attendu  que  le  contrat  du  46  juin  stipule  :  «  Article  2.  Sont  réas- 
«  sures  par  le  présent  contrat  tous  les  événements  de  collision  qui 
«  auront  lieu  entre  minuit  du  30  juin  4  882  et  minuit  du  30  juin  4883  »; 

«  Que  cette  stipulation  est  claire  et  formelle; 

((  Que  la  Grande  Compagnie  ne  doit  donc  supporter  que  les  seuls  ris- 
ques qui  se  sont  produits  pendant  cette  période  de  douze  mois  (minuit 
30  juin  4882  à  minuit  30  juin  4883},  quelle  que  soit  la  date  de  la  police 
d'assurance;  que  la  demande  de  ce  chef  de  Beaugé,  es  qualités,  doit  dès 
lors  être  accueillie  ; 
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«I  En  ce  qui  concerno  le  Iraité  du  V  octobre  4  88S  : 

a  Sur  les  conclusions  tendant  à  voir  dire  qu'il  ne  s'applique  qu'aux 
sinistres  survenus  sur  les  polices  contractées  antérieurement  au  4**"  octo- 
bre 4882  et  Hux  pertes  totales  survenues  en  mer,  c'est-à-dire  à  la  dis- 
parition complète  des  navires  : 

a  Attendu  que  ces  conclusions  tendent  en  fait  à  deux  fins; 
6  Qa'il  convient  d'examiner  chacune  d'elles  séparément; 

«  Sur  ce  que  l'on  doit  entendre  par  pertes  totales  : 

a  Attendu  que  les  polices  de  la  Compagnie  l'Armement  énoncent  en 
leur  article  4  0  que  a  par  dérogation  expresse  au  Code  de  commerce,  1» 
c  délaissement  ne  peut  être  fait  que  dans  les  seuls  cas  : 

«  40  De  disparition  ou  de  destruction  totale  du  navire; 

«  2<*  D' innavigabilité  absolue  produite  par  fortune  de  mer  »  ; 

«  En  conséquence,  toute  condamnation  du  navire  par  suite  d'avaries 
évaluées  au  delà  des  trois  quarts  ou  par  suite  du  manque  de  fonds,  en- 
lève à  l'assuré  tout  droit  de  recours,  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
contre  la  Compagnie  ; 

«£t  attendu  qu'il  est  de  règle  que  le  réassureur  suit  la  fortune  de 
l'assureur; 

«  Que  la  Grande  Compagnie  connaissait  les  dispositions  générales  et 
la  police  de  l'Armement  et  qu'au  surplus  il  lui  appartenait  de  s'en  en- 
quérir ; 

«  Que  si,  ainsi  qu'elle  le  soutient  actuellement,  la  Grande  Compagnie 
n'entendait  comprendre  sous  la  qualiGcation  de  «  pertes  totales  »  que 
les  sinistres  provenant  de  la  disparition  complète  des  navires,  il  lui 
appartenait  de  le  spécifier  d'une  façon  formelle;  mais  qu'à  défaut  il  est 
constant  qu'elle  a  assumé  les  risques  et  pertes  totales  dans  les  mômes 
conditions  que  le  faisait  elle-jnôme  la  Société  l'Armement,  c'est-à-dire 
dans  les  termes  de  l'article  40  susvisé,  et  que  par  suite  c'est  ainsi  que 
la  Grande  Compagnie  doit  l'en  récupérer; 

«  Qu'il  convient  encore  de  relever  ici  que  les  stipulations  dudit  article 
faisaient  à  la  Grande  Compagnie,  ainsi  qu'il  appert  de  Tinstruction,  une 
situation  meilleure  que  celle  habituelle  de  place  en  pareille  matière  : 

0  Sur  l'application  des  sinistres  : 

«  Attendu  que  des  énonciations  mômes  du  contrat  du  4  ^  octobre  4  882, 
il  ressort  qu'il  n'est  en  réalité  qu'un  avenant  au  contrat  du  46  juin  pré- 
cédent et  une  extension  audit  contrat  ; 

«  Qu'il  énonce  notamment  en  son  article  3  :  «Toutes autres  conditions 
8  du  traité  du  46  juin  sont  maintenues,  notamment  l'augmentation  pro- 
«  portionnelle  prévue  à  l'article  3  dudit  contrat  o  ; 

«  Qu'ainsi  donc  toutes  les  dispositions  du  contrat  du  4  6  juin  qui  n'ont 
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point  été  modifiées  par  le  contrat  du  \^'  octobre  doivent  régir  les  rap- 
ports des  parties  touchant  le  dernier  contrat; 

a  Et  attendu  que  pour  le  contrat  du  46  juin,  les  risques  réassurés  par 
ia  Grande  Compagnie  comprenaient  ceux  afférents  aussi  bien  aux  polices 
contractées  antérieurement  au  30  juin  4882,  que  ceux  afférents  aux 
polices  à  contracter  dudit  jour  au  30  juin  4  883,  les  seules  limites  imposées 
pour  la  mise  à  charge  du  risque  étant  qu'il  fût  survenu  entre  minuit  de 
chacun  de  ces  deux  jours; 

«  Qu'il  doit  donc  en  être  de  môme  pour  le  contrat  du  4**^  octobre; 

«  Que  la  preuve  que  telle  était  la  commune  intention  des  parties, 
ressort  d'ailleurs  surabondamment  de  ce  fait,  qu'elles  ont  pris  soin 
4'indiquer  au  paragraphe  3  susrelevé  une  augmentation,  proportion- 
nelle, ce  qui  ne  pouvait  assurément  que  se  référer  à  des  primes  incon- 
nues alors,  le  chiffre  de  celles  en  cours  étant  connu  et  pouvant  par  suite 
-être  immédiatement  constaté  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  deux  traités  : 

a  Sur  les  conclusions  tendant  à  voir  dire  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  du 
-compte  de  l'Armement  les  sinistres  qui  se  sont  produits  sur  des  navires 
sans  nouvelles,  mal  cotés,  et  assurés  à  de  grosses  primes  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  le  compte  d'entre  les  parties  ne  sau- 
rait comprendre  des  sinistres  sur  des  navires  sans  nouvelles,  mal  cotés 
et  assurés  à  de  grosses  primes  ;  qu'il  a  été  ci-dessus  relevé  que  les  ré- 
<^lamations  formulées  ne  comprennent  pas  de  navires  sur  lesquels  il  y 
ait  eu  des  primes  exceptionnelles; 

«  Que,  d'autre  part,  le  seul  navire  sans  nouvelles  a  été  retiré  par 
l'Armement  de  ses  comptes  ;  qu'en  fait,  les  parties  sont  donc  en  com- 
munauté d'idées  sur  le  chef  ci-dessus  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu  par  suite  d'y  faire  droit  ; 

a  Sur  le  renvoi  devant  arbitre  : 

«  Attendu  que  par  jugement  de  ce  siège,  en  date  du  24  mars  4888, 
cette  mesure  a  été  ordonnée  ;  que  Beaugé  a  donc  satisfaction  de  ce  chef; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Penelie,  es  qualité,  de  ce  qu'il 
déclare  à  la  barre  accepter  les  conclusions  du  rapport  de  l'arbitre  et 
réduire,  par  suite,  sa  demande  à  la  somme  de  4 ,574 ,4  36  fr.  32  ; 

a  Dit,  en  ce  qui  concerne  le  traité  du  4  6  juin  4882,  qu'il  ne  s'applique 
qu'aux  sinistres  de  collision  qui  se  sont  produits  de  minuit  30  juin  4882 
à  minuit  30  juin  4883; 

<f  Dit,  en  ce  qui  concerne  le  traité  du  4«'  octobre: 

«  4<^  Que  les  pertes  totales  doivent  se  comprendre  telles  que  définies 
au  paragraphe  40  des  conditions  générales  de  la  police  de  l'Armement; 

«  2°  Que  les  sinistres  sur  lesdites  pertes  s'appliquent  aussi  bien  aux 
polices  souscrites  avant  le  4*^  octobre  4882  qu'à  celles  souscrites  de 
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cette  date  an  30  juin  4883,  pourvu  quelesdits  sinistres  soient  survenus 
entre  minuit  du  4«'  octobre  4882  et  minuit  du  30  juin  4883; 

a  Dit,  en  ce  qui  concerne  les  deux  traites,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  du 
compte  de  rArmement  les  sinistres  qui  se  sont  produits  sur  des  navires 
sans  nouvelles  ou  sur  des  navires  mal  cotes  et  assurés  à  de  grosses 
primes  ; 

a  Déclare  Beaugé,  es  qualité,  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  et  la  Société  de  dépôts  et  comptes  courants  mal 
fondée  en  ses  conclusions  tendant  à  voir  déclarer  nuls  les  contrats  des 
46  juin  et  4"^  octobre  1882  ; 

a  Les  débouté  respectivement; 

a  Condamne  Beaugé,  es  qualité,  aux  dépens  en  ce  qui  le  concerne^  les- 
quels il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat  ; 

a  Condamne  la  Société  de  dépôts  et  comptes  courants  au  surplus  des 
dépens  du  chef  çi-dessus  ; 

c  Continue  le  délibéré  à  quinzaine  sur  la  demande  de  Penelle,  es  qua- 
lités et  sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  Société  de  dépôts  et 
eomptes  courants  ; 

«  Dépens  réservés  de  ces  chefs.  » 

OBSERVATION. 

y.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  drùit  commercial,  t.  1*% 
p.472,  n«'65,  i76etsaiv. 


12209.  FACTEUR  AUX  HALLES.  —  FAILLITE.  —  ACTE  DE  COMMERCE. 
—  OFFICE.  —  ACHAT.  —  PRIX.  —  DÉFAUT  DE  PAYEMENT.  —  DE- 
MANDE EN  FAILLITE.  —  REJET. 

(S5  NOVEMBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  LEDOUX.) 

Les  facteurs  aux  halles  qui  se  bornent  à  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions et  ne  se  livrent  pas  à  des  opérations  étrangères  à  leurs  attribu- 
tions, ne  peuvent  être  considérés  comme  commerçants. 

Spécialement,  la  convention  par  laquelle  ils  acquièrent  leur  charge 
ne  présente  aucun  caractère  commercial. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  les  déclarer  en  état  de  faillite 
en  raison  du  non-payement  des  billets  souscrits  en  représentation  du 
prix  d'acquisition  de  ladite  charge . 

Angoulvent  c.  Pabise. 

Du  2Snoyembre  1890,  jugement  da  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.   M.    Leooux,  président;  MM**  Houtyet   et  Triboulet, 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demaode  en  dédaralion  de  faillite; 
«  Sur  la  commerciaiité  du  défendeur; 

«  Atlendu  qu'Ângoulvent  soutient  que  de  nombreuses  décisions  judi- 
ciaires auraient  établi  que  les  facteurs  aux  Halles  de  Paris  ne  sont  pas 
des  officiers  ministériels;  qu'ils  devraient,  dès  lors,  être  considérés 
comme  commerçants;  qu'en  outre,  aux  termes  du  décret  du  22  janvier 
\  878  qui  les  régit,  ils  devraient  être  considérés  comme  commerçants 
par  ce  seul  fait  qu'ils  sont,  sur  la  proposition  d'électeurs  consulaires, 
admis  à  exercer  leurs  fonctions  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
devant  lequel  ils  prêtent  serment; 

«  Mais  attendu  tout  d'abord  qu'on  ne  saurait  considérer  que  le  seul  fait 
d'être  admis  par  les  tribunaux  de  commerce  à  remplir  une  fonction 
quelconque  soit  suffisant  pour  conférer  la  qualité  de  commerçant;  qu'il 
ressort  des  termes  du  décret  du  22  janvier  4878  que  les  facteurs  aux 
Halles  exercent  leurs  fonctions  sous  la  surveillance  du  préfet  de  la  Seine 
et  du  préfet  de  police,  sans  l'autorisation  desquels  ils  ne  peuvent  com- 
mencer leurs  opérations;  qu'ils  sont  soumis,  de  la  part  de  ces  fonction- 
naires, à  des  peines  disciplinaires,  et  qu'ils  peuvent,  môme  par  une 
simple  décision  administrative,  être  dépossédés  de  leur  charge  ; 

a  Attendu  que  le  dépôt  d'un  cautionnement  leur  est  en  outre  imposé; 
que  le  droit  qu'ils  doivent  prélever  sur  les  ventes  qu'ils  effectuent  est 
déterminé  sur  la  proposition  du  préfet  de  police  et  après  avis  du  préfet 
de  la  Seine  par  délibération  du  conseil  municipal;  que  l'article  9  du 
décret  susvisé  leur  interdit  d'une  façon  absolue  de  faire,  soit  directement, 
soit  indirectement,  le  commerce  des  denrées  qu'ils  sont  chargés  de  ven- 
dre; que  si  la  loi  né  leur  a  pas  conféré  le  titre  d'officiers  ministériels, 
ils  ne  sauraient  néanmoins,  lorsqu'ils  se  bornent  à  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  ne  se  livrent  pas  à  des  opérations  étrangères  à  leurs  attri- 
butions, être  considérés  comme  commerçants; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  que  Parise  ait  jamais,  en  se  livrant  à 
des  actes  de  commerce  étrangers  à  ses  fonctions  de  facteur  aux  Halles, 
contrevenu  aux  règlements  auxquels  il  est  soumis  ;  qu'il  n'est  donc  pas 
commerçant  et  qu'il  n'échel,  par  suite,  d'accueillir  la  demande  en  décla- 
ration de  faillite  formée  contre  lui; 

a  Et  attendu  qu'en  ses  conclusions  signifiées  le  3  juillet  1890  à  l'appui 
de  sa  demande  en  déclaration  de  faillite,  Angoulvent  demande,  en  outre, 
que  le  tribunal  déclare  :  4°  c^u'il  y  a  chose  jugée  sur  la  compétence; 
2°  que  l'achat  par  Parise  de  son  agence  de  facteur  constitue  un  acte 
commercial;  3°  que  le  défendeur  soit  déclaré  sans  droit  à  lui  opposer 
l'absence  de  cause  des  billets  sur  lesquels  est  basée  l'instance  ;  i®  que 
là  dette  résultant  de  l'achat  de  la  charge  de  Parise  soit  déclarée  dette 
commerciale;  qu'il  échet  d'examiner  successivement  ces  différents  chefs 
de  ses  conclusions  ; 

«  Sur  la  compétence  du  tribunal  : 
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a  Attendu  que,  le  défendeur  n'ayant  soulevé  aucun  déclinaloire  d'in- 
compétence, il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  cette  première  partie  des  con- 
clusions du  demandeur; 

a  Sur  le  caractère  de  l'acte  d'achat  de  la  charge  de  Parise,  de  la  dette 
contractée  de  ce  chef  et  de  la  cause  des  billets  souscrits  en  représen- 
tation du  prix  d'acquisition  de  ladite  charge  ; 

a  Attendu  que  de  ce  qui  a  été  exposé  plus  haut  sur  la  situation  des 
facteurs  aux  Halles,  il  résulte  que  ceux-ci  ne  sont  pas  commerçants  ; 
que  l'acte  par  lequel  ils  acquièrent  leur  charge  ne  saurait  être  considéré 
comme  présentant  un  caractère  commercial,  non  plus  que  les  billets 
souscrits  en  représentation  du  prix  d'acquisition  de  ladite  charge; 

«  Sur  l'absence  de  cause  qu'alléguerait  Parise  sur  les  billets  souscrits 

par  lui  : 

a  Attendu  que  ce  moyen  n'est  en  aucune  façon  opposé  par  le  défen- 
deur; qu'il  n'échet  par  suite  de  faire  droit  à  la  demande  que  formule 
Angoulvent  de  la  repousser; 

«  Et  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  ce  dernier  est  tant 
DOii-recevabie  que  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 
qa'il convient  par  suite  de  l'en  débouter; 

f  Par  CBS  motifs  :  —  Déclare  Angoulvent  non  recevable  et  mal  fondé 
eo  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute  ; 
«  El  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  20  juin  1840  et  9  avril  1825. 


12210.  ASSURANCE  TERRESTRE.  —  CONTRAT  D'ASSURANCE.  —  CON- 
TRAT SYNALLAGMATIQUB.  —  RÉSILIATION.  — CONCOURS  DES  VOLONTÉS. 
—  AVENANT  DE  RÉSILIATION.  —  ACCEPTATION  TACITE.  —  PRIMES 
POSTÉRIEURES.  —  RÉCLAMATION.  —  REJET. 

(2  DBCBMBRB  4890.  —  Présidouce  de  M.  GROSCLAUDE.) 

Le  contrai  d'assurance  étant  un  cantjrat  synallagmatique  ne  peut 
^^re  résilié  que  par  le  consentement  des  deux  parties;  mais  l'accep" 
^ion  de  là  résiliation  signifiée  par  la  Compagnie  d'assurance  à 
^on  assuré  peut  être  tacite  et  résulter  implicitemeut  des  circonstances 
^  la  came,  notamment  de  ce  que  l'assuré  a  cessé  de  réclamer  à  la 
(Compagnie  le  montant  des  sinistres  survenus,  et  de  ce  que  celle-ci 
^6  justifie  pas  avoir  continué  à  lui  réclamer  les  primes  échues  depuis 
ctUe  époque.  Dans  ces  circonstances,  à  défaut  de  résilia thn  écrite 
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du  contrat,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  les  parties  ont  considéré 
comme  résiliées  d'un  commun  accord,  à  partir  de  la  signification  de 
^avenant  de  résiliation,  les  conventions  qui  les  liaient  et  qu'en  con- 
séquence la  Compagnie  ne  saurait  réclamer  le  montant  des  primes 
des  années  postérieures. 

Lagrangb  c.  Gillet,  liquidateur  de  l'Assurance  française. 

Du  2  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Grosclaude,  président;  MM»«  Sabatibr  et  Desouchbs, 
agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  — Reçoit  Lagrange  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment de  défaut  rendu  contre  lui  en  ce  tribunal  le  22  août  4890,  et 
statuant,  tant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition  que  sur  les 
conclusions  reconventionnelles  de  Lagrange  ; 

«  Attendu  qu'il  échet  tout  d'abord  d'examiner  les  conclusions  de 
Lagrange  tendant  à  voir  dire  que  les  polices  45030  et  45034  dont  s'agit 
sont  et  demeurent  résiliées  depuis  le  21  février  4885; 

n  Attendu  que,  s'il  est  constant  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  aux  moyens 
que  le  défendeur  prétend  tirer  à  l'appui  de  cette  demande,  soit  de  Tar- 
ticle  4484  du  Code  civil,  soit  de  la  mise  en  liquidation  de  la  Compagnie 
l'Assurance  française,  à  rencontre  de  laquelle  il  n'est  aucunement  jus- 
tifié qu'elle  ait  manqué  à  ses  engagements  ou  se  trouve  dans  Timpossi* 
bilité  de  les  remplir,  il  appert  des  pièces  produites,  et  notamment  d'un 
avenant  de  résiliation  en  date  du  20  novembre  4885,  lequel  sera  enre- 
gistré avec  le  présent  jugement,  qu'à  ladite  date,  Gillet,  es  qualités,  a 
notifié  à  Lagrange  que  les  polices  à  l'occasion  desquelles  s'agite  le  litige 
actuel  étaient  résiliées  à  partir  dudit  jour; 

«  Attendu  que  Gillet,  es  qualités,  soutient  que  le  contrat  d'assurance, 
étant  un  contrat  synallagmatique,  ne  saurait  être  résilié  que  par  le  con- 
sentement absolu  des  deux  parties  ;  que  Lagrange  n'aurait  point  déclaré 
accepter  cette  résiliation;  qu'il  n'y  aurait  donc  lieu  d'attacher  à  l'ave- 
nant en  question  d'autre  qualité  qu'une  mesure  comminatoire  tendant 
à  obtenir  payement  de  primes  en  retard;  que  le  contrat  subsisterait  et 
devrait  recevoir  son  exécution; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  constante  que  le  consen- 
tement des  parties  à  la  résiliation  du  contrat  peut  être  tacite  et  résul- 
ter, implicitement  des  faits  de  la  cause; 

«  Qu'en  l'espèce,  l'avenant  de  résiliation  signé  de  Gillet,  es  qualité^, 
ne  laisse  aucun  doute  sur  l'intention  de  celui-ci  de  considérer  les  polices 
comme  résiliées; 

«  Qu'il  est  constant  que,  de  son  côté  et  au  su  de  la  Compagnie, 
Lagrange  a  tacitement  adhéré  à  ladite  résiliation,  que,  dès  lors,  il  a 
cessé  de  réclamer  à  la  Compagnie  le  montant  de  sinistres  survenus,  et 
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que,  de  son  côte,  la  Compagnie  n'établit  pas  aux  débats  avoir  continué 
à  réclamer  les  primes  depuis  novembre  4885  jusqu'à  l'introduction  de 
l'instance  actuelle  ; 

c  Que  cette  abstention  réciproque  ne  motive  d'ailleurs  pas  l'état  de 
liquidation  de  la  Compagnie,  liquidation  survenue  à  une  époque  conco- 
mitante et  qui,  si  elle  n'entraîne  pas  nécessairement  la  résiliation  de  la 
police,  explique  et  corrobore  surabondamment  l'accord  tacite  des  deux 
parties  au  sujet  de  cette  résiliation  ; 

«  Qu'en  raison  de  ce  qui  précède,  il  est  constant,  pour  le  tribunal, 
que  les  deux  polices  45030  et  45031  ont  été  résiliées,  non  le  24  février 
4885  par  la  liquidation  de  la  Compagnie,  comme  le  prétend  Lagrange, 
mais  le  20  novembre  suivant,  par  l'accord  des  deux  parties,  en  sorte 
que  les  conclusions  reconventionnelles  de  Lagrange  ne  doivent  être 
admises  que  dans  cette  mesure  ; 

a  Sur  le  payement  des  primes  : 

(i  Attendu  que  la  demande  originaire  tend  au  payement  de  425  francs, 
valeur  appréciée  par  la  Compagnie  d'assurance  pour  les  primes  échues 
depuis  le  4"  janvier  4885  jusqu'au  4*'  juillet  4890; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  polices,  les  primes  sont  payables  men- 
suellement ; 

«En  ce  qui  concerne  les  primes  mensuelles  échues  du  4*^  janvier  au 

4"  juillet  4885; 

a  Sur  la  prescription  opposée  : 

«  Attendu  que  la  demande  a  été  introduite  devant  ce  tribunal  le  26  juil- 
let 1890; 

a  Qu'aux  termes  de  l'article  2277  du  Code  civil,  Gillet  è&  qualités,  qui 
ne  justifie  d'aucun  acte  interruptif  de  la  prescription,  est  sans  droit  pour 
réclamer  les  primes  échues  avant  le  26  juillet  4885; 

«  Qu'il  convient  d'accueillir  le  moyen  opposé  en  ce  qui  concerjne  ies 
primes  ; 

«En  ce  qui  concerne  les  primes  échues  du  4*'  août  4885  au  .4«'  no- 
vembre 4  885  et  prorata  du  4  «'  au  20  novembre  4  885  : 

c  Attendu  que  le  moyen  tiré  de  la  prescription  ne  saurait  s'appliquer 
à  ces  primes  qui,  faute  par  Lagrange  de  justifier  de  sa  libération,  restent 
dues  intégralement  par  lui  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  polices  4  5030  et  45034  la  prime  i  payer 
est  de  0.85 plus  0.25,  soit  ensemble  4.05  par  400  francs  de  salaires  des 
Ouvriers; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  qu'il  convient 
de  fixer  à  4 ,600  francs  le  montant  des  salaires  correspondant  à  la  période 
en  question  et  sur  le  montant  desquels  il  y. a  lieu  de  calculer  les  primes 
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dues;  soit,  à. raison  de  1.05  par  400  francs,  46.fr.  80, somme  à  concur- 
rence de  laquelle  la  demande  doit  être  accueillie  pour  les  primes; 

«En  ce  qui  concerne  les  primes  postérieures  au  ^0  novembre  4885  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  les  polices  ayant  été 
résiliées  à  cette  date,  il  ne  saurait  être  dû  de  primes  depuis  lors; 
0  Qu'il  convient  de  rejeter  cette  partie  de  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  les  polices  dont  s'agit  sont  et  demeurenl 
résiliées  depuis  le  20  novembre  4885; 

a  Déboute  Lagrange  de  son  opposition  au  jugement  du  2^  août  4890, 
mais  à  concurrence  de  46  fr.  80  seulement; 

«  Annule  pour  le  surplus  ledit  jugement,  et  statuant  par  disposition 
nouvelle  :  déclare  Gillet,  es  qualités,  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa 
demande,  l'en  déboute; 

«  Vu  les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  de  tous  les  dépens  pour 
être  supportés  un  quart  par  Lagrange  et  trois  quarts  par  Gillet,  es  qua- 
tés.  » 


12211.     ASSURANCE    TEURESTRE.       —       ASSURANCE      MUTUELLE.      — 
SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  INCOMPÉTENCE. 

(2  DÉCEMBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  GROSCLAUDE.) 

Présentent  le  caractère  de  la  mutualité  les  opérations  d'une 
Société  d'assurance  ayant  pour  but  de  garantir  à  chacun  de  ses 
membres  une  indemnité  proportionnée  aux  dommages  qu'il  peut 
éprouver  dans  le  cas  de  mort  accidentelle  ou  naturelle  des  bestiaux 
assurés^y  lorsque  les  statuts  stipulent  : 

1°  Que  les  charges  sociales  seront  supportées  par  les  sociétaires, 
suivant  un  tarif  déterminé  ; 

î*  Que  les  indemnités  des  sinistres  d'un  exercice  seront  propor- 
tionnellement réduites  en  cas  d'insuffisance  de  la  masse  produite  par 
le  maximum^  de. la  contribution  de  cet  exercice,  et  que  le  sociétaire 
qui  aura  reçu  plus  que.  sa  quote-part  sera  tenu  au  rapport  de  la 
différence; 

3°  Que  tout  socMlaite,  en  se  retirant  à  V expiration  de  la  période 
quinquennale,  recevra  le  remboursement  de  la  portion  du  fonds  ffe 
prévoyance  afférente  au  chiffre  des  valeurs  restant  en  assurance, 
déduction  f dite  d^  sa  part  dans  les  charges  sociales  de  la  dtmière 
année  de  son  engagement  et  dans  les  frais  de  premier  établissement. 

En.  conséquence,  celle  Société  est  purement  civile,  et  le  tribunal  de 
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commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur  les  difficultés  auxquelles 
elle  peut  donner  lieu. 

Daniaud  c.  Compagnie  l'Etable. 

Du  î  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
I  Seine.  M.  Grosglaudb,  président;  MM**  Garon  et  Righardière, 
I      agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  la  Compagnie  l'Étable  opposante  en  la 
forme  au  jugement  rendu  contre  elle  par  défaut  en  ce  tribunal,  le  1 6  octo- 
bre dernier,  et  statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition  ; 

«  Sur  le  renvoi  : 

«Attendu  que,  par  police  numéro  8023,  en  date  du  4 9  mai  1890,  Da- 
DJauda  adhéré  aux  statuts  de  la  Société  défenderesse; 

«Qu'aux  termes  desdits  statuts,  celte  Société  a  pour  but  (article  47) 
de  garantir  à  chacun  de  ses  membres  une  indemnité  proportionnée  aux 
dommages  qu'il  peut  éprouver  dans  le  cas  de  mort. naturelle  ou  acciden- 
telle des  animaux  assurés  ou  d'abatage  desdils  animaux  par  suite  de 
maladies  ou  d'accidents  qui  les  rendent  impropres  à  tout  service;  que  les 
charges  sociales  sont  supportées  par  les  sociétaires  suivant  un  tarif  déter- 
miné (article  44;  et  que  si  la  masse  produite  par  le  maximum  de  la  con- 
tribution se  trouve  insuffisante  pour  faire  face  aux  charges  d'un  exercice, 
les  indemnités  de  sinistres  de  cet  exercice  seront  proportionnellement 
réduites  de  manière  que  l'ensemble  des  charges  sociales  ne  dépasse 
point  le  maximum  fixé;  et  que  dans  le  cas  où  un  sociétaire  aurait  reçu 
plus  que  sa  quote-part,  il  serait  tenu  au  rapport  de  la  différence  (arti- 
cle 45);  et  qu'enfin  (article  42)  tout  sociétaire,  en  se  retirant  de  la  Société 
à  l'échéance  de  la  période  quinquennale,  reçoit  le  remboursement  de  la 
portion  du  fonds  de  prévoyance  afférente  au  chiffre  des  valeurs  restant 
en  assurance,  déduction  faite  do  sa  part  dans  les  charges  sociales  de  la 

I     dernière  année  de  son  engagement  et  dans  les  frais  de  premier  établis- 

I     sèment  ; 

;        <  Qu'il    résulte   de    la   combinaison   de  ces  divers    articles    que 

f     les  opérations  de  ladite  Société  revêtent  bien  le  caractère  de  la  mutua- 
lité; 

1        c  Qu'ainsi  cette  Société  est  civile,  et  qu'il  échet,  par  suite,  d'accueil- 

I      lir  le  déclinatoire  d'incompétence  proposé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  du  46  octobre  dernier, 
auquel  est  opposition,  et  statuant  à  nouveau; 

«Se déclare  incompétent;  en  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  condamne  le  deman- 
deur aux  dépens.  » 
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OBSBBVATION. 

La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  dans  le  sens  de  notre  dé- 
cision. Voy.  Comm.  Seine,  1"  décembre  1885,  Journal  <ies  tribu- 
naux  de  commerce,  t.  XXXVI,  p.  53,  n«  11040  et  Tannotation. 


12212.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  GOLLECTIP.   —  PUBLICATION.    —  DÉLAI.  — 
DEMANDE  EN  NULLITÉ.  —  REJET. 

(2  DÉCEMBRE  1890.  —  Présidence  de  M.  GROSGLAUDE.) 

Aux  termes  de  l'article  55  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  les  for- 
malités essentielles  de  dépôt  et  de  publication  d'un  acte  de  Société 
sont  exigées  dans  le  mois,  non  de  la  date  de  Vacte  de  Société,  mais 
de  celle  ou  la  Société  peut  être  considérée  comme  constituée,  c'est-à- 
dire  du  jour  où  elle  a  réellement  commencé  ses  opérations. 

En  conséquence,  le  défaut  de  dépôt  et  de  publication  de  VacU 
dans  le  mois  de  sa  date  n'est  pas  de  nature  à  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  Société, 

MlLANO  C.  DODILLE. 
DODILLE  C.   MlLANO. 

Du  2  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Grosglaude,  président;  M*  Fleuret,  agréé,  et  le  sieur 
DoDiLLE  en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL: —  Vu  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  môme  j  ugement  ; 

a  Sur  la  nullité  de  la  Société  : 

a  Attendu  que  suivant  acte  sous  seings  privés  en  date  du  24  dé- 
cembre \  889  enregistré,  les  parties  ont  formé  entre  elles  une  Société  en 
nom  collectif  ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  de  pâtes  alimen- 
taires et  autres  produits  similaires  pour  une  durée  de  quinze  années  à  partir 
du  4  5  janvier  suivant  ; 

«  Attendu  que  si  Milano  prétend  que  Texistence  de  cette  Société  ne 
pourrait  être  établie  par  le  défendeur  qu*à  l'aide  d'actes  doiosifs  et  frau- 
duleux, il  n'apporte  à  cet  égard  aucune  espèce  de  justification  ; 

«  Que  si,  d'autre  part,  il  prétend  que  cette  Société  serait  entachée  de 
nullité  faute  d'avoir  été  revêtue  des  formalités  prescrites  par  la  loi,  relatives 
au  dépôt  et  à  la  publication,  il  résulte  des  dispositions  de  l'article  55  de 
la  loi  de  4867  que  ces  formalités  essentielles  sont  exigées  dans  le  mois, 
non  de  la  date  de  Facte  de  Société,  mais  de  celle  où  la  Société  peut  être 
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considérée  comme  constitaée,  c'est-à-dire  du  jour  où  elle  a  réellement 
commencé  les  opérations  qui  lui  sont  propres  ; 

fl  Qu'il  résulte  des  pièces  produites  que,  dès  le  mois  de  mars,  en  raison 
du  retard  prévu  dans  l'installation  de  l'outillage,  les  parties  étaient 
d'accord  pour  ne  commencer  leur  fabrication  qu'à  une  date  indéterminée, 
et  an  plus  tôt  en  septembre  ou  octobre  ;  qu'en  fait  cette  fabrication  n'est 
pas  encore  commencée  ; 

a  D'où  il  suit  que  le  délai  imparti  par  la  loi  pour  le  dép6t  au  greffe, 
et  la  publication  de  l'acte  de  Société  n'est  pas  expiré  ;  qu'ainsi  la  demande 
en  nullité  de  ladite  Société  est  mal  fondée  et  doit  être  repoussée; 

c  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  respectivement  par  les  parties  : 

«  Attendu  que  Milano  et  Dodille  ne  justiQent  à  rencontre  l'un  de  l'autre 
d'aucun  préjudice  appréciable  pouvant  donner  lieu  à  une  réparation 
pécuniaire  ;  qu'il  n'échet  dès  lors  de  faire  droit  à  leurs  conclusions  res- 
pectives de  ce  chef; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées 
en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute,  et  condamne 
chacune  d'elles  aux  dépens  de  sa  demande.  » 

OBSERVATION. 

La  question  tranchée  par  notre  jugement  est  controversée.  Con- 
sultez Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  VI, 
p.  323,  n«  354  et  saiv. 

V.  également  Paul  Pont,  Dictionnaire  des  Sociétés  civiles  et  com- 
merciales, t.  II,  p.  274,  n«  1173  et  1174.  Cet  auteur  enseigne 
que,  spécialement  en  ce  qui  concerne  les  Sociétés  en  nom 
collectif,  le  point  de  départ  du  délai  de  dépôt  et  de  publication 
doit  être  fixé  à  la  date  de  l'acte  constatant  la  formation  de  la 
Société. 


12213.  HOTELIER.  —  VOYAGEUR.  —  VALISE.  —  VOL.  —  RESPONSA- 
BILITÉ. —  ÉTENDUE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  FEMME  MARIÉE.  — 
PONDS  DE  COMMERCE.  —  EXPLOITATION.  —  CONCOURS.  —  NON-RES- 
PONSABILITÉ. 

(3  DÉCEMBRE  4890.  —  Présidonco  de  M.  DERVILLÉ.) 

La  femme  mariée  qui  prête  habituellement  comme  employée  son 
concours  à  son  mari,  chef  de  la  communauté,  pour  l'exploitation  de 
son  fonds  de  commerce,  n'est  pas  responsable  envers  les  tiers,  à 
raison  de  la  gestion  dudit  fonds. 
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Aux  termes  des  articles  1952  et  1953  du  Code  civil,  les  hôteliers 
sont  responsables  du  vol  des  effets  apportés  par  les  voyageurs  qui 
logent  chez  eux.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  mon- 
nayées non  déposées  réellement  entre  leurs  mains,  leur  responsabi- 
lité est  limitée  à  ijû^  francs. 

L'hôtelier  est  en  outre  passible,  envers  le  voyageur,  de  dommages- 
intérêts  à  raison  des  frais  et  des  retards  qui  ont  été  pour  lui  la 
conséquence  directe  du  vol. 

GoMPuzANO  c.  époux  Masson. 

Du  3  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Dbbvillé,  président;  M*  Garbe,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  les  époux  Masson  opposants  en  la  forme 
au  jugement  par  défaut  contre  eux  rendu  en  ce  tribunal,  le  SI  décembre 
4889,  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition; 

«  En  ce  qui  touche  dame  Masson  : 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Thôtel  Atlantique,  48,  rue 
Jean-Jacques  Rousseau,  est  exploité  sous  le  seul  nom  de  Masson;  que  si 
ce  dernier,  chef  de  la  communauté,  reçoit  habituellement  le  concours  de 
sa  femme  dans  cette  exploitation,  il  ne  s'ensuit  point  que  dame  Masson, 
employée  de  son  mari,  puisse  être  personnellement  recherchée  par  les 
tiers  à  raison  de  la  gestion  dudit  hôtel; 

«  Qu'il  échet  donc  de  la  mettre  hors  de  cause  ; 

«  En  ce  qui  touche  Masson  ; 
«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'en  septembre  4889,  et  durant 
son  séjour  à  l'hôLel  Atlantique,  la  valise  de  Compuzano  a  été  dérobée 
dans  sa  chambre  par  un  voyageur  du  môme  hôtel,  arrêté  et  condamné 
depuis  lors,  pour  ce  fait,  en  police  correctionnelle; 

«  Attendu  que  Masson  fait  toutefois  plaider  que  la  valise  ainsi  volée 
n'aurait  point  contenu  les  objets  dont  Compuzano  réclame  aujourd'hui 
la  valeur,  et  qu'en  tout  cas,  sa  responsabilité  d'hôtelier  dépositaire  serait 
limitée  à  4 ,000  francs  ; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  des  articles  4952  et  4953  du  Code  civil, 
les  hôteliers  sont  responsables  du  vol  des  effets  apportés  par  les  voya- 
geurs qui  logent  chez  eux,  et  qu'en  ce  qui  concerne  les  espèces  mon- 
nayées non  déposées  réellement  entre  les  mains  de  l'hôtelier,  cette 
responsabilité  est  limitée  à  4,000  francs; 

«  Et  attendu  qu'il  appert  de  l'instruction  ordonnée  par  le  tribunal  et 
des  débats,  que  les  effets  renfermés  dans  la  valise  au  moment  du  vol 
représentent  une  valeur  de  4,000  francs;  que,  d'autre  part,  des  espèces 
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monnayées  s'y  trouvaient  tout  au  moins  à  concurrence  de  i  ^000  francs 
qui  constituent  ]e  maximun  de  la  responsabilité  de  l'hôtelier  de  ce  chef; 
c  Qu'il  y  a  donc  iieji,  par  application  des  articles  susënoncés,  de  con- 
damner Masson  au  payement  à  Compuzano  d'une  somme  de  5,000  francs  ; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  payement  à  Compuzano  des 
objets  volés  ne  suffira  point  à  réparer  le  préjudice  qu'il  a  subi  ensuite 
du  vol  accompli  dans  les  circonstances  ci-dessus  rappelées,^ 

«  Que  les  frais,  les  retards  et  les  peines  qui  ont  été  la  conséquence 
directe  pour  Compuzano  dudil  vol  comportent  une  indemnité  de  500  fr., 
et  qu'il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  en  dommages-intérôls  à  concur- 
rence de  cette  somme  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  ; 

a  Annule  le  jugement  auquel  est  opposition  en  ce  qui  concerne  dame 
Masson; 

«Et  statuant  par  disposition  nouvelle  à  son  égard,  la  met  hors  de  cause; 

c  Déboute  Masson  de  son  opposition,  etc.,  mais  à  concurrence  de 
5,000  francs  sur  la  demande  principale,  des  intérêts  de  ladite  somme  et 
de  500  francs  sur  les  dommages-intérêts  ; 

«  Condamne  Masson  aux  dépens.  » 


12214.  ASSURANCE  TERRESTRE.  —  AGENT  GÉNÉRAL.  —  RÉVOCA- 
TION. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  CLAUSE  DE  NON- INDEMNITÉ.  — 
VALIDITÉ.  —  REJET.  —  EXTENSION  DU  MANDAT.  —  ABSENCE  DE  CON- 
VENTION SPÉCIALE.  —  CONDITIONS  ORIGINAIRES.  —  CAUTIONNEMENT. 
—  OBLIGATION  CIVILE.  —  ATTRIBUTION  DE  JURIDICTION.  —  ORDRE 
PUBLIC.  —  INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(3  DÉCEMBRE  4890.  —  Présidonco  de  M.  DËRYILLÉ.) 

La  clause  par  laquelle  une  Compagnie  d'assurance  se  réserve  le 
droit  de  révoquer  sans  indemnité  l'agsnt  général  qu'elle  institue, 
n'a  rien  d'illicite  et  doit  être  respectée. 

En  conséquence,  l'agent  révoqué  n'a  pas  droit  à  des  dommages- 
mtèréts,  alors  surtout  qu'il  s'est  réservé  lui-même  la  faculté  de  cesser 
ses  fonctions  sans  avoir  à  payer  à  la  Compagnie  aucune  indemnité. 

Lorsque  l'agent  général  d'une  Compagnie  d^assurance,  après 
avoir  accepté  ces  fonctions  pour  certains  cantons  déterminés,  consent 
postérieurement  à  les  exercer  dans  un  nouveau  canton,  sans  qu'au- 
cune condition  spéciale  ait  été  stipulée,  il  y  a  lieu  de  décider  que  ce 
nouveau  mandat  sera  exécuté  aux  conditions  convenues  pour  le 
premier. 
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Dès  lors,  si  l'agent  général  ne  devait  recevoir,  en  vertu  du  con- 
trat primitif,  qu'une  commission  variable  selon  la  nature  des  affaires 
traitées,  il  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des  honoraires  ni  le  rembour- 
sement de  ses  frais  et  avances  pour  l'exécution  du  nouveau  mandat. 

Les  règles  de  compétence  étant  d'ordre  public,  nul  ne  peut  s'y 
soustraire. 

En  conséquence,  si  la  personne  qui  a  cauiionné  l'agent  général 
d'une  Compagnie  d'assurance  à  raison  de  ses  fonctions,  a  accepté  la 
îuridiction  du  tribunal  de  commerce,  il  y  a  lieu,  pour  ce  tribunal, 
de  se  déclarer  incompétent,  le  cautionnemeni  étant  un  contrat  essen- 
tiellement civil. 

LiRON  c.  LA  Nation. 

La  Nation  c.  Liron,  dame  Liron  et  les  époux  Avesque. 

Du  3  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Dervillé,  président;  M*  Sayet,  agréé. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Yu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

a  Sur  la  demande  de  Liron  : 

a  Sur  les  2,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

<t  Attendu  que  Liron  prétend  que,  agent  général  de  la  Compagnie  d'as 
surance  la  Nation,  pour  Montpellier,  il  aurait  toujours  rempli  avec  zèle 
et  exactitude  son  mandat; 

«  Que  l'insuccès  de  ses  eflbrts  et  de  son  travail  ne  devrait  être  attribué 
qu'aux  agissements  de  la  Compagnie; 

«  Que  son  renvoi  aurait  eu  lieu  sans  motifs  légitimes,  et  qu'il  serait 
fondé  à  réclamer  des  dommages-intérêts  dont  il  estime  l'importance  à 
2,000  francs  ; 

«  Mais  attendu  que  des  pièces  soumises  au  tribunal,  des  débats  et  de 
rinstruction  il  appert  que,  par  contrat  du  20  janvier  4  888,  Liron  a  accepté 
de  la  Compagnie  la  Nation  le  mandat  d'agent  général,  à  des  conditions 
déterminées  ; 

«  Que  parmi  ces  conditions  se  trouve  exprimée  la  suivante  :  «  Il  ne 
a  sera  dû  à  M.  Liron  aucune  indemnité  ni  dommages-intérêts,  en  cas 
a  de  révocation  du  mandat  »  ; 

«  Que  cette  clause  n'a  rien  d'illicite; 

«  Que  Liron  s'était,  au  surplus,  réservé  la  faculté  de  cesser  ses  fonc- 
tions sans  avoir  à  payer  à  la  Compagnie  aucune  indemnité  ; 

<K  Que  les  conventions  légalement  formées  faisant  la  loi  entre  les 
parties,  il  y  a  lieu  de  déclarer  que  la  Compagnie  n'a  fait  qu'user  de  son 
droit  en  révoquant  le  mandat  de  Liron; 
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a  Que  la  demande  de  ce  deraier  à  an  de  dommages -intérêts  n'est 
doDG  pas  fondée; 

«  Sur  les  692  fr.  25  débours  et  les  4,000  francs  honoraires: 

a  Attendu  que  Liron  soutient  que,  investi  du  mandat  d'agent  pour 
Tarrondissement  de  Montpellier,  moins  le  canton  de  Cette,  à  des  condi- 
tions déterminées,  il  aurait,  sur  les  instances  de  la  Compagnie,  accepté 
postérieurement  le  poste  d'agent  pour  le  canton  de  Cette; 

«  Qu'aucune  condition  n'aurait  été  stipulée  pour  l'exécution  de  ce 
mandat;' 

«  Que  c'est  donc  seulement  comme  mandataire  qu'il  aurait  été  chargé 
de  la  gestion  de  l'agence  de  Cette,  pour  laquelle,  sur  Tordre  de  la  Com- 
pagnie, il  tenait  des  registres  séparés; 

«  Que,  dès  lors,  il  aurait  droit  au  remboursement  de  ses  frais  et  avances 
et  au  payement  de  ses  honoraires,  conformément  aux  articles  4  999  et 
2000  du  Code  civil; 

«  Que  ses  avances  s'élèveraient  à  69â  fr.  25  ; 

a  Qu'il  évalue  ses  honoraires  à  4 ,000  francs,  et  que  la  Compagnie 
devrait  être  tenue  au  payement  de  ces  deux  sommes; 

«  Mais  attendu  que  des  débats,  de  l'instruction  et  des  pièces  produites 
il  appert  qu'aucune  condition  nouvelle  n'a  été  stipulée  ; 

a  Que  Liron  a  accepté  le  mandat  sans  formuler  aucune  demande  de 
nalure  à  faire  supposer  qu'il  entendait  que  sa  situation  comme  agent  de 
Celte  serait  différente  de  celle  qu'il  occupait  déjà  comme  agent  de  Mont- 
pellier ; 

«  Qu'ainsi  il  a  été  tacitement  entendu,  entre  les  parties,  que  le  man- 
dat de  Liron  comme  agent  pour  le  canton  de  Cette  serait  exécuté  aux 
conditions  arrêtées  pour  Montpellier  ; 

«  Qu'il  échet,  dès  lors,  de  décider  que  les  mômes  conditions  seront 
appliquées  ; 

a  Et  attendu  que  Liron  ne  devait  recevoir  pour  rémunération  de  ses 
peines  et  soins  qu'une  commission  variable  selon  la  nature  des  affaires 
traitées  ; 

«  Et  que,  par  suite,  la  demande  tendant  au  remboursement  de  frais 
prétendus  faits  par  lui  et  au  payement  d'honoraires  doit  être  déclarée 
mal  fondée; 

«  Sur  les  demandes  de  la  Compagnie  : 

a  En  ce  qui  touche  Liron  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  la  Nation  prétend  qu'elle  serait  créancière 
de  Liron  d'une  somme  de  705  fr.  97,  dont  elle  demande  le  payement; 

d  Mais  attendu  que  des  pièces  versées  aux  débats  et  de  l'instruction 
il  ressort  que  les  comotes  d'entre  les  parties  doivent  s'établir  comme 
suit: 
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«  Au  crédit  de  la  Nation,  selon  conaple  accepté  .   .   .  Fr.      4,762  49 

0  Différence  justiûée  sur  annulations 43  7â 

4,775  9i 
it  Au  débit  de  la  Nation  : 

«  Sommes  versées  par  Liron  selon  compte  justifié.  4,362  10 

a  Différence 443  81 

a  Qu'ainsi,  toutes  compensations  opérées,  Liron  reste  débiteur  de  la 
Compagnie  la  Nation,  non  de  îa  somme  de  705  fr.  97,  comme  le  réclame 
ladite  Compagnie,  mais  de  celle  de  413  fr.  81,  au  payement  de  laquelle 
il  convient  d'obliger  Liron  ; 

a  En  ce  qui  touche  dame  Liron,  dame  Avesque  et  Avesque  fils  : 

«  Attendu  qu'ils  n'ont  pas  comparu  ni  personne  pour  eux,  mais  sta- 
tuant d'office  à  leur  égard  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  prétend  que  feu  Avesque,  aux  droits  et 
charges  duquel  se  trouvent  les  défendeurs,  ses  héritiers,  se  serait  porté 
caution  solidairement  avec  Liron  pour  les  sommes  dont  ce  dernier  pour- 
rait être  redevable  envers  la  Compagnie,  à  raison  de  ses  fonctions  d'agent 
général  ; 

«  Que  ledit  Avesque  aurait  accepté  la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  et  qu'ainsi  ses  héritiers  devraient  être  tenus  solidai- 
rement avec  Liron  au  payement  des  condamnations  qu'elle  réclame 
contre  ce  dernier; 

«  Mais  attendu  que  l'engagement  dont  excipe  la  Compagnie  est  un 
contrat  de  bienfaisance  d'essence  civile  ; 

a  Que  les  juridictions  étant  d'ordre  public,  feu  Avesque  ne  pouvait  s'y 
soustraire  en  en  changeant  l'ordre  ; 

«  Que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  pour  ce  tribunal  de  se  déclarer  incompé- 
tent en  ce  qui  concerne  ce  chef  de  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport,  déclare  Liron  mal  fondé  en  ses 
demandes,  fins  et  conclusions  ; 

«  L'en  déboule; 

«  Condamne  Liron  à  payer  à  la  Compagnie  la  Nation  la  somme  de 
413  fr.  81,  avec  intérêts  de  droit; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  contre  dame  Liron,  dame  Avesque 
et  Avesque  fils,  d'office  se  déclare  incompétent; 

«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître ; 

«  Condamne  la  Compagnie  la  Nation  aux  dépens  de  cette  partie  de 
l'instance  ; 

«  Condamne  Liron  au  surplus  des  dépens,  sauf  les  honoraires  de  Tar- 
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bilre,  qui  seront  supportes  deux  tiers  par  Liron  et  un  tiers  par  la  Com- 
pagnie la  Nation.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  7  février  1878,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXVIL  p.  242,  n»  9259  et  Tannotation. 

Sur  le  troisième  point,  il  est  de  principe  qu'on  ne  peut,  par  des 
conventions  particulières,  déroger  à  Tordre  des  juridictions  et  re- 
noncer à  exciper  d'une  incompétence  à  raison  de  la  matière. 
V.  Cassation,  11  mars  1839. 


12215.  COMPÉTENCE.  RECONNAISSANCE.  —  NON-COMMERÇANTS.  — 

ARTICLE  637  DU  CODE  DE  COMMERCE  NON  APPLICABLE. 

(4  DÉCEMBRE  4890.  —  Présideuce  de  M.  FALGO.) 

L'article  637  du  Code  de  commerce  ne  s'applique  qu'aux  billets 
à  ordre  ou  aux  lettres  de  change  réunissant  toutes  les  inondations 
preterites  pour  la  validité  de  ces  titres.  Il  ne  saurait  être  étendu 
sux  titres  ne  constituant  pas  de  véritables  billets  à  ordre.  Dans  ce 
cas,  la  compétence  se  règle  séparément  pour  chaque  signature,  selon 
le  droit  commun,  d'après  sa  qualité  ou  la  cause  de  son  engagement. 

De  Loqueyssib  c.  Yangoeghea  et  C*. 

Du  4  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falgo,  président;  Desaine,  mandataire,  et  M*  Garbe, 

agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  de  Loqueyssie  es  noms  opposant  en  la 
forme  au  jugement  rendu  contre  lui,  et  statuant  sur  le  mérite  de  son 
opposition  ; 

c  Sur  le  renvoi  à  raison  de  la  matière  : 

«  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  payement  d'une  reconnais- 
sance à  ordre  .souscrite  par  de  Loqueyssie  et  dame  de  Loqueyssie,  au 
bénéfice  d'un  sieur  Sosa  et  passée  par  celui-ci  aux  demandeurs; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  époux  de  Loqueyssie  et  Sûsa 
soient  commerçants;  que  si  Yangoechea  et  G'«  soutiennent  que,  par 
application  des  dispositions  de  l'article  637  du  Code  de  commerce,  ils 
sont  fondés  à  traduire  de  Loqueyssie  devant  ce  tribunal,  il  convient  de 
remarquer  que  cet  article  vise  seulement  les  billets  à  ordre  et  les  lettres 
de  change;  que  cette  disposition  exceptionnelle  ne  saurait  être  étendue 
à  une  reconnaissance  même  à  ordre  ne  réunissant  pas  les  conditions 
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exigées  pour  en  assarer  la  validité  et  ne  permettent  pas  de  la  consi- 
dérer comme  un  véritable  billet  à  ordre  ; 

a  Qu'en  conséquence  ce  tribunal  est  incompétent  pour  connaître  du 
litige  ; 

«  Qu'il  échet,  dès  lors,  d'accueillir  l'exception  opposée.  » 

«  Par  ces  motifs  : —  Annule,  en  ce  qui  louche  de  Loqueyssieès  noms 
qu'il  se  présente,  le  jugement  auquel  est  fait  opposition,  et  statuant  à 
nouveau,  se  déclare  incompétent;  en  conséquence  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

«  Et  condamne  Vangoechea  et  C**  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 


12216.  ÉDITEUR.  —  DICTIONNAIRE.  —  PUBLICATION.  FASCICULES. 

—  ABONNÉ.  —  SOUSCRIPTION.  —  PRIX.  —  PAYEMENT.  —  INTERRUP- 
TION. —  RESTITUTION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  FASCICULES 
PARUS.  — RESTITUTION.  — OFFRE. 

(6  DÉCEMBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  GARNIER. 

L'abonné  qui  a  souscrit  à  un  dictionnaire  que  l'éditeur  s*était 
engagé  à  terminer  dans  un  délai  fixé  à  l'avance  et  qui,  sur  la  foi 
de  cette  promesse,  a  payé  le  prix  de  l'ouvrage  complet,  est  fondé,  en 
cas  d'interruption  de  la  publication  pendant  plus  d'une  année,  à 
considérer  cette  interruption^  non  comme  une  suspension  momen-' 
tanée,  mais  comme  un  abandon  réel  de  la  publication,  et,  par  suite, 
il  est  en  droit  de  réclamer  à  l'éditeur  le  remboursement  des  sommes 
à  Impayées  pour  le  prix  du  dictionnaire,  avec  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu,  et  aux  offres  qu'il  fait  de  restituer  la  fraction  de  l'ou'- 
vrage  qui  lui  a  été  livrée. 

Reboulleau-Loriot  c.  Marion  et  C*". 

Du  6  décembre  1890,  jugennent  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Garnier,  président;  MM"  Garbe  et  Caron,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'à  la  demande  en  remboursement 
de  quatre  traites  s' élevant  ensemble  à  la  somme  de  400  francs,  MarioD 
et  G'"  opposent  que  le  montant  desdites  traites,  représenterait  le  prix 
d'une  souscription  à  un  dictionnaire  en  cours  de  publication; 

«  Que  Reboulleau-Loriot  aurait  déjà  reçu  un  certain  nombre  de  fasci- 
cules sur  l'ensemble  de  ceux  que  cet  ouvrage  doit  comporter; 

c<  Que  s'il  est  vrai  que  la  publication. dudit  ouvrage  ait  été  momenta- 
nément suspendue,  cette  interruplion  ne  saurait  être  considérée  comme 
un  abandon; 
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«  Que  la  demande  devrait  être  repoussëe  ; 

«  Mais  attendu  que  des  débats  et  des  documents  soumis  il  appert  que 
Reboulieau-Loriot  n'a  souscrit  au  dictionnaire  qui  devait  être  publie  par 
Marion  et  G'*  que  sur  la  promesse  faite  par  Marion,  en  novembre  4886, 
que  son  ouvrage  serait  termine  à  la  fin  de  l'année  4888; 

«  Que  c'est  sur  la  foi  de  cette  promesse  que  le  demandeur  a  consenti 
à  payer  les  quatre  traites  d'ensemble  4  00  francs  tirées  sur  lui  par 
Marion  et  G**  en  payement  de  l'ouvrage  complet; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  aux  débats  que  Marion  et  G^  n'ont 
livré  à  RebouIIeau-Loriot  que  les  seize  premiers  fascicules  sur  les  cin- 
quante-quatre que  leur  ouvrage  devait  comporter; 

«  Que  depuis  plus  d'un  an  ils  ont  cessé  toute  publication  de  leur  dic- 
tionnaire, alors  qu'ils  devaient  livrer  périodiquement  à  leurs  souscrip- 
teurs un  certain  nombre  de  fascicules  de  leur  ouvrage  ; 

a  Qu'ils  n'établissent  môme  pas  qu'ils  se  soient  occupés  de  la  confec- 
tion du  complément  de  leur  dictionnaire  depuis  novembre  4  889  ; 

«Que  Reboulieau-Loriot,  qui  était  en  droit  de  compter  sur  l'ouvrage 
complet,  fin  d'année  4888,  est  justement  fondé  à  considérer  cette  longue 
interruption  non  comme  une  suspension  momentanée,  mais  bien  comme 
un  réel  abandon  de  l'édition  et  de  la  publication  par  Marion  et  G*"; 

•Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'il  réclame  à  la  Société  défende- 
resse la  restitution  des  400  francs  par  lui  payés  pour  le  prix  du  diction- 
naire qui  devait  lui  être  livré; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  d'obliger  Marion  et  G**  à  restituer 
ladite  somme  au  demandeur  en  donnant  acte  à  ce  dernier  de  l'offre  qu'il 
fait  de  restituer  la  fraction  de  cet  ouvrage  qui  lui  a  été  livrée; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Donne  acte  à  Reboulieau-Loriot  de  l'offre  qu'il 
fait  de  restituer  à  Marion  et  (]'•  la  fraction  qui  lui  a  été  livrée  de  leur 
dictionnaire  ; 

«  Condamne  la  Société  défenderesse  à  payer  au  demandeur  la  somme 
de  100  francs  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Et  condamne  Marion  et  G'*  aux  dépens.  » 


12217.  CHEMIN  DE  FER.  -—  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  — 
ROGNURES  DE  PEAUX.  — AVARIES  DE  MOUILLE.  —  GARE  EXPEDITRICE. 
—  PRISE  EN  CHARGE.  —  WAGON  OUVERT.  —  CHEMINS  DE  FER  FRANGO- 
ILLBBIANDS.  —  DÉCHARGE  DE  RESPONSABILITÉ.  —  EXPÉDITEUR.  — 
CHARGEMENT.  —  BACHAGE.  —  DESTINATAIRE.  —  REFUS.  —  MAR- 
CHANDISES. —  VENTE.  —  RISQUES  ET  PÉRILS.  — TRANSPORTEUR. — 
FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ.  —  LETTRE  DE  VOITURE.  —  TARIFS 
8PÉCUUX.    —    DEMANDE   DE    l'bXPÉDITEUR.    —  APPLICATION    D*OF- 
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FIGE.    —  RECTIFICATION.    —    DIFFÉRENCE  DE    TAXE.    —   REMBOUR- 
SEMENT. 

(6  DECEMBRE  4890.  ^  Prësidonce  de  M.  GARNIER.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  responsable  de  P avarie 
des  marchandises  transportées  lorsque,  d'une  part,  l'expéditeur  a 
demandé  que  l'expédition  Jût  faite  en  wagon  ouvert,  et  que,  d'autre 
part,  le  contrat  de  transport  a  été  formé  sous  l'empire  des  règle- 
ments des  chemins  de  fer  franco-allemands,  qui  stipulent  une  dé- 
charge de  responsabilité  relativement  aux  marchandises  transportées 
en  wagon  ouvert.  Il  en  doit  être  ainsi  alors  surtout  qu'il  est  établi 
en  fait  que  l'avarie  s'est  produite  avant  la  prise  en  charge  des  mar- 
chandises dans  la  gare  expéditrice,  que  l'expéditeur  a  lui-même 
opéré  le  chargement  de  sa  marchandise  et  le  bâchage  du  wagon,  en 
dehors  de  tout  concours  de  la  Compagnie,  et  qu'aucune  faute  ne 
peut  être  relevée  contre  cette  dernière. 

Lorsque  la  lettre  de  voiture  porte  la  fnention  que  les  tarifs  spé- 
ciaux ne  sont  appliqués  qu'autant  que  l'expéditeur  en  fait  la 
demande  expresse  sur  sa  déclaration  d'expédition,  et  qu'à  défaut  de 
cette  demande,  l'expédition  est  soumise  aux  prix  et  conditions  du 
tarif  général ,  s'il  est  établi  que  cette  demande  n'a  pas  été  faite  et 
que  néanmoins  les  marchandises  ont  été  transportées  sous  l'empire 
d'un  tarif  spécial,  il  appartient  à  la  Compagnie  de  demander  la 
rectification  des  tarifs  et  le  payement  de  la  différence  résultant  de 
l'insuffisance  de  perception. 

Hess  et  Klein  c.  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'est. 

Du  6  décembre  1890,  jugement  du  tiîbunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Garnier,  président;  MM*' Righardièrb  et  Mazotuië,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  de  Hess  et  Klein  a  pour 
objet  le  payementdela  valeur  d'un  lotde  rognures  de  peaux  qu'ils  avaient 
fait  expédier  de  Strasbourg  à  Paris,  ainsi  qu'au  remboursement  du  port 
déboursé  par  eux,  les  marchandises  ayant  été  refusées  par  le  destina- 
taire par  suite  d*un  mouillage  qui  les  aurait  complètement  détériorées; 

«  Attendu  que  Hess  et  Klein  prétendent  que  cette  avarie  serait  impu- 
table à  la  Compagnie  de  l'Est; 


Le  Gérant  :  CHKVALIKR. 
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«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  les  diverses  documents  produits 
aux  débats  par  la  Compagnie  qu'une  pluie  abondante  est  tombée  à  Stras- 
bourg dans  la  matinée  dudit  jour  ; 

«  Que  la  marchandise  en  litige  a  été  amenée  en  gare  de  celte  ville 
dans  celte  matinée  par  les  soins  de  l'expéditeur; 

a  Qu'il  résulte  de  Texpertise  faite  en  exécution  de  Tordonnance  de 
M.  le  président  de  ce  tribunal,  en  date  du  3  juin  4889,  que  les  avaries  de 
mouille  reprochées  à  la  Compagnie  se  sont  produites  avant  la  prise  en 
charge  des  marchandises  dans  la  gare  expéditrice  ; 

«  Et  attendu  que  Hess  et  Klein  ont  demandé,  par  leur  lettre  du  45  mai 
1889,  que  l'expédition  leur  soit  faite  dans  un  grand  wagon  ouvert,  muni 
d'une  grande  bâche; 

«Que  les  règlements  de  l'exploitalion  des  chemins  de  fer  franco-alle- 
mands, sous  l'empire  desquels  le  contrat  de  transport  a  été  formé,  et  qui 
sont  par  suite  opposables  au  destinataire  français  (Cassation,  4  juin  4  878), 
stipulent  une  décharge  de  responsabilité  relativement  aux  dommages 
pouvant  résulter  pour  les  marchandises  transportées  en  wagons  ouverts  ; 

«  Que  les  rognures  de  peaux  ne  figurent  pas  au  tarif  allemand  parmi 
les  marchandises  devant  obligatoirement  voyager  en  wagons  fermés; 

■  Qu'aux  termes  de  ce  tarif,  le  bêchage  des  wagons  ouverts  reste  à  la 
charge  de  l'expéditeur,  et  que  les  conditions  de  responsabilité  de  l'admi- 
Di'slration  ne  sont  pas  modifiées  par  la  location  de  ces  bâches  ; 

«  Attendu  enfin  qu'il  est  établi  aux  débats  que  Hess  et  Klein  ont  fait 
eux-mêmes,  à  la  gare  de  Strasbourg,  le  chargement  de  leurs  marchan- 
dises; 

0  Que  le  bâchage  en  a  été  fait  par  leur  personnel  et  en  dehors  de 
tout  contrôle  de  la  Compagnie  ; 

«  Que  de  tout  ce  qui  précède,  ainsi  que  de  l'instruction,  il  ressort 
qu'aucune  faute  ne  peut  être  relevée  contre  la  Compagnie,  et  que  les 
expéditeurs  sont  seuls  responsables  de  l'avarie  dont  se  plaignent  les  des- 
tinataires ; 

«  Qu'ainsi  la  vente  des  marchandises  à  laquelle  il  a  été  procédé  par 
ordonnance  de  M.  le  président  de  ce  tribunal,  en  date  du  SO  juin  4889, 
est  régulière,  et  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  qu'elle  a  été  faite  aux  risques 
et  périls  de  Hess  et  Klein  ; 

«  Que  le  produit  de  ladite  vente,  déduction  faite  des  frais  d'expertise, 
de  vente  et  de  magasinage,  s'élève  à  la  somme  justifiée  de  1,228  fr.  05, 
dont  laCompagnie  doit  être  déclarée  comptable  à  l'égard  de  Hess  et  Klein; 

«Attendu  toutefois  que  la  lettre  de  voiture  signée  par  ces  derniers 
porte  la  mention  que  les  tarifs  spéciaux  ne  sont  appliqués  qu'autant  que 
l'expéditeur  en  fait  la  demande  expresse  sur  sa  déclaration  d'expédition^ 
et  qu'à  défaut  de  cette  demande,  l'expédition  est  soumise  de  droit  aux 
prix  et  conditions  du  tarif  général  ; 

«  Qu'il  résulte  de  l'instruction  que  cette  demande  n'a  pas  été  formulée 
parles  expéditeurs; 

T.   XLI.  9 
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«  Que  nonobstant,  les  marchandises  dont  s'agit  ont  été  transportées 
sous  l'empire  du  tarif  spécial  n"  27  pour  le  parcours  d'Avricourt  fron- 
tière à  la  Villette,  soit  sur  quatre  cent  sept  kilomètres; 

«  Qu'il  a  été  perçu  un  prix  de  83  fr.  45  au  lieu  de  24 1  fr.  35,  prix 
résultant  de  la  4*  série  du  tarif  général,  qui  était  seul  rigoureusement 
applicable  en  l'espèce  ; 

«  Qu'ainsi  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Compagnie,  dans  ses  conclu- 
sions motivées,  demande  la  réctiScation  des  tarifs  et  le  remboursement 
de  la  somme  de  127,  fr.  90  due  à  raison  de  Tinsuffisance  de  perception; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  pour  le  tribunal  d'autoriser  la  Compagnie  à  pré- 
lever cette  dernière  somme  sur  le  reliquat  disponible  de  la  vente  pré- 
citée; 

«  Attendu  que,  de  ce  décompte,  la  Compagnie  ressort  débitrice  de  la 
différence  entre  les  sommes  précédentes,  soit  de  4,100  fr.  45,  ainsi  du 
reste  qu'elle  le  reconnaît,  somme  au  payement  de  laquelle  elle  devra  être 
tenue,  ainsi  qu'aux  frais  du  procès,  à  défaut  d'offres  réelles  de  sa  part; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport; 

c<  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  FËst  à  payer  à  Hess 
et  Klein  la  somme  de  4,400  fr.  45  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Déclare  Hess  et  Klein  mal  fondés  on  le  surplus  de  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions; 

«  Les  en  déboute  ; 

«  Et  condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  aux  dépens.  » 


12218.  FAILLITE.  —  DÉBITEUR.  —  ADMISSION  AU  PASSIF.  —  CONCOR- 
DAT. —  RÉSOLUTION.  —  RÉOUVERTURE.  —  CLÔTURE  POUR  INSUFFI- 
SANCE d'actif.  —  CRÉANCE  DU  FAILLI.  —  JUGEMENT  DE  CONDAMNA- 
TION.    CAUSE  ANTÉRIEURE  A  LA  FAILLITE.   —   COMPENSATION. 

(6  DÉCEMBRE  1890.  —  Présidonce  de  M.  GARNIER.) 

Lorsqu'un  failli  dont  le  concordat  avait  été  résolu,  et  dont  lafaiUUe 
rouverte  avait  été  close  pour  insuffisance  d'actif,  a  obtenu  une  con- 
damnation contre  un  créancier  admis  au  passif,  pour  des  faits  anté- 
rieurs à  la  faillite,  la  compensation  est  possible  entre  la  créance 
résultant  de  cette  condamnation  et  celle  pour  laquelle  ce  créancier 
avait  été  admis  au  passif  de  la  faillite, 

Delsarte  c.  John  Arthur. 

Du  6  décembre  1890,  jugemeiit  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Garnier,  président;  MM*'  Triboulet  et  Houyvet,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL:  — Sur  lerenvoi.:  . 

a  Allendu  qu'il  s'agit,  en  l'espèce,  d'une  contestation  entre  deux  com- 
merçants pour  des  actes  de  commerce  ;  qu'en  eiïel  ladite  contestation  est 
relative  à  une  créance  résultant  d'un  jugement  de  ce  siège  devenu  dé- 
finitif, obtenu  par  John  Arthur  contre  Delsarte,  le  2  octobre  4889; 

«  Que  cette  créance  est  bien  commerciale  ; 

«  Et  que  par  suite  ce  tribunal  est  compétent  pour  connaître  du  litige; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

a  Au  Tond  : 

((  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  la  compensation  de  la  créance 
dont  s'agit,  s'élevant  à  2,000  francs,  avec  une  autre  créance  de 
7,6^9  fr.  05  pour  laquelle  Delsarte  a  été  admis  au  passif  de  la  faillite  de 
John  Arthur,  laquelle  est  aujourd'hui  réduite  à  6,552  fr.  05  par  suite  du 
psyennent  d'un  dividende  : 

•  Attendu  que  John  Arthur  soutient  que  cette  demande  ne  saurait 
élreadnise,  comme  étant  contraire  en  tous  points  aux  règles  générales 
de  la  compensation  et  de  la  ifaillite;  qu'en  matière  de  faillite,'  sauf  quel- 
ques cas  spéciaux  prévus  par  la  loi  et  inapplicables  en  l'espèce,  il  n*y 
aurait  jamais  lieu  à  compensation,  aucun  créancier  ne  pouvant  se  faire 
une  position  meilleure  an  préjudice  des  autres  créanciers; 

a  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  John  Arthur  ait  été  déclaré  en  fail- 
lite en  1884  et  ait  obtenu  son  concdrdat'en  488B,  il  est  riotl  moins  établi 
que  ce  concordat  a  été  résolu  en  1888;  que  la  faillite,  rouverte  à  cette 
époque,  a  été  clôturée  presque  immédiatement  pour  insuflisance  d'actif; 
qu'il  en  ressort  qu'aux  termes  de  l'article  537  du  Code  de  commerce, 
les  créanciers  de  John  Arthur  sont  rentrés  dans  Texercice  de  leur  action 
individuelle; 

a  Et  attendu  que  la  créance  de  2,000  francs,  attribuée  à  John  Arthur 
par  le  jugement  précité,  trouve  son  existence  dans  des  faits  antérieurs 
à  la  faillite; 

«  Que  si  elle  a  été  contestée  ultérieurement  par  Delsarte,  il  a  été  dé- 
montré que  ses  prétentions  n'étaient  pas  fondées  et  que  la  créance  de 
John  Arthur  était  certaine; 

«  Qu'elle  était,  au  moment  de  la  déclaration  de  faillite,  tout  aussi  liquide 
et  exigible  que  celle  de  7,629  fr.  05  que  possédait  alors  Delsarte  contre 
John  Arthur,  créance  dont  l'existence  et  la  quotité  étaient  alors  nette- 
ment déterminées  ; 

«  Qu'ainsi  ces  "deux  oréan'ceâ,  qui  sont  de  même  espèce,  remplissent 
les  conditions  exigées  par  les  articles  4  290  et  4  29^  du  Code  civil  pour  la 
compensation;  ,  ^ 
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«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  déclarer  que  la  créance  de  John 

Arthur,  s'élevant  en  principal  à Fr.    2.000 

augmentée  des  dépens  liquidés  et  des  frais  de  signiQca- 

cation  et  d'enregistrement  s'élevant  à 497  86 

«  Total.  .    .   .  Î.497  86 

se  trouve,  par  la  compensation  de  plein  droit  et  à  due 
concurrence  avec  la  créance  de  Delsarte,  telle  qu'elle  a 
été  admise  au  passif  de  la  faillite  John  Arthur  ei  réduite 
par  suite  du  payement  d'un  dividende  de 6.55â  05 

«  Qu'ainsi  John  Arthur  reste  devoir  à  Delsarte  le  sur- 
plus en  principal 4.354  49 

au  payement  desquels,  sur  la  demande  de  ce  dernier  et  à  défaut  par  le 
défendeur  de  justifier  de  sa  libération,  il  y  a  lieu  de  l'obliger  ;  qu'il  échet, 
comme  conséquence  de  la  condamnation  qui  va  être  prononcée,  d'obli- 
ger John  Arthur  de  remettre  à  Delsarte,  dans  un  délai  à  impartir,  la 
grosse  du  jugement  du  SI  octobre  1889  et  sous  une  contrainte  à  détsr- 
miner; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  et  ordonne  que  la  créance  de  John  Arthur 
contre  Delsarte,  s'élevant  tant  en  principal  qu'en  frais  et  accessoires 

à Fr.     2.497  19 

se  compensera  de  plein  droit  et  à  due  concurrence  avec 

la  créance  de 6.552  05 

que  possède  Delsarte  sur  John  Arthur. 

a  Condamne  John  Arthur  à  payer  à  Delsarte  la  somme 

de 4.354  19 

formant  le  surplus  de  sa  créance  avec  les  intérêts  de  droit; 

c(  Dit  et  ordonne  que^  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent 
jugement,  John  Arthur  devra  remettre  à  Delsarte  la  grosse  du  jugement 
du  2  octobre  1889,  sous  peine  de  5  francs  par  jour  de  retard  pendant 
quinze  jours,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

«  Condamne  John  Arthur  en  tous  les  dépens.  » 


12219.  ASSURANCE  MARITIME.  —  POLICE  FLOTTANTE.  —  CONNAIS- 
SANCE DU  SINISTRE.  —  DÉCLARATION  d' ALIMENT.  —  DÉLAISSEMENT- 
—  VALIDITÉ. 

(9  DÉCEMBRE  1890.  —  Présidoncc  de  M.  LEGRAND.) 

Lorsque  ta  police  d'assurance  stipule,  en  faveur  de  l'assuré,  un 
délai  de  huit  jours  à  partir  de  la  réception  des  connaissements  pour 
faire  à  l'assureur  la  déclaration  de  ses  expéditions,  il  importe  peu 
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çae  cette  déclaration  ait  été  faite  avant  ou  après  la  connaissance  du 
sinistre,  pourvu  qu'elle  parvienne  à  l'assureur  dans  les  délais  impartis 
par  la  police. 

Veuve  Lemoine  c.  la  Compagnie  la  Prévoyance. 

Du  9  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la   • 
Seine.  M.  Legrand,  président;  M*  Caron,  agréé,  M«  Dblarue,  avo- 
cat, assisté  de  M«  Fleuret,  agréé. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  la 
Compagnie  la  Prévoyance  fait  plaider  que  le  sieur  Lemoinô,  de  son 
vivant,  ou  veuve  Lemoine  après  la  mort  de  ce  dernier,  auraient  effectué 
de  nombreuses  expéditions  de  marchandises  rentrant  dans  la  catégorie 
de  celles  prévues  au  contrat  d'assurance  intervenu  entre  elle  et  ledit 
sieur  Lemoine,  à  la  date  du  5  octobre  4888,  et  complété  par  un  avenant 
de  convention  le  45  décembre  suivant; 

a  Qu'au  mépris  de  leurs  engagements,  le  sieur  Lemoine  et  veuve 
Lemoine  lui  auraient  dissimulé  ces  expéditions,  parce  qu'elles  étaient 
toujours  arrivées  à  bon  port,  la  privant  ainsi  des  primes  y  afférentes 
aiuquelles  elle  avait  droit; 

a  Que  veuve  Lemoine  ne  saurait  donc  se  prévaloir  d'un  contrat  dont 
elle  avait  été  la  première  à  éluder  frauduleusement  les  obligations;  qu'en 
outre  elle  ne  lui  aurait  déclaré  le  chargement  délaissé  qu'après  avoir  eu 
coanaîssance  du  sinistre  dont  il  avait  été  l'objet  dans  la  nuit  du  219  au 
30  mars;  qu'en  conséquence  sa  demande  devrait  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  la  police  susindiquée,  par  dérogation 
expresse  à  l'article  7  des  conditions  générales,  veuve  Lemoine  avait  un 
délai  de  huit  jours,  à  partir  de  la  réception  des  connaissements  ou  de  l'avis 
déchargement,  pour  faireàlaCompagniela  déclaration  de  sesexpéditious; 
qa'il  importe  donc  peu  que  cette  déclaration  ait  été  faite  avant  ou  après 
la  connaissance  du  sinistre; 

«  Qu'il  est  constant,  en  fait,  que  la  Compagnie  a  reçu  de  veuve  Lemoine, 
le  3  avril,  la  déclaration  de  l'expédition  que  cette  dernière  avait  effectuée 
le  29  du  mois  précédent  ;  qu'elle  a  donc  été  prévenue  dans  les  délais  indi- 
qués à  la  police;  qu'en  outre  elle  ne  justifie  en  aucune  façon  que  veuve 
Lemoine,  ou  son  mari  de  son  vivant,  aient,  ainsi  qu'elle  le  prétend,  con- 
trevenu à  leurs  obligations  d'assurés;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que, 
le  4  avril,  c'est-à-dire  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  veuve  Lemoine 
lui  a  fait  le  délaissement  des  marchandises,  objet  du  litige  ; 

«  Et  attendu  que  le  valeur  de  ces  marchandises  s'élève  à  la  somme 
vérifiée  de  5,970  francs;  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence,  en  déclarant  bon 
et  valable  le  délaissement  ainsi  fait  à  la  Compagnie  la  Prévoyance, 
d'obliger  cette  dernière  à  payer  à  veuve  Lemoine  ladite  somme  de 
5,970  francs; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  bon  et  valable  le  délaissement  fait  par 
veuve  Lemoine  à  la  Compagnie  la  Prévoyance,  le  4  avril  4890,  des 
marchandises  par  elle  chargées  sur  le  navire  Breton,  le  29  mars  précédent  ; 

«  En  conséquence,  condamne  la  Compagnie  la  Prévoyance  à  payer  à 
veuve  Lemoine  la  somme  de  5,970  francs,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  El  la  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  9  octobre  1882,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXII,  p.  98,  n*  10223;  Corniil.  Seine,  8  octobre 
1884,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXIV,  p.  102, 
n«  10655. 


12220.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  ASSOCIÉ  COMMANDITAIRE.  — 
PACTE  SOCIAL.  —  SURVEILLANCE  PERSONNELLE.  —  SUBSTITUTION  d'cN 
MANDATAIRE.  —  PROHIBITION.  —  ACTE  DE  DISSOLUTION.  —  GERANT. 

—  LIQUIDATEUR.  —  MODIFICATION   AU  PACTE    SOCIAL.   —  VALIDITÉ. 

—  COMMUNICATION.  —  LIVRES.  —  ASTREINTE. 

(Il  DÉCEMBRE  1890.  —Présidence  de  M.  RAFFARD.) 

Bien  que  les  statuts  d'une  Société  en  commandite  disposent  que 
l'associé  commanditaire  devra  exercer  par  lui-même  les  droits  de 
contrôle  et  de  surveillance  qui  lui  appartiennent,  si,  dans  l'acte  de 
dissolution  de  cette  Société,  il  a  été  stipulé  que  la  liquidation  en  serait 
effectuée  par  le  gérant  sous  le  contrôle  et  in  surveillance  de  l'associé 
commanditaire,  sans  spécifier  que  cette  faculté  de  vérification  n'appar- 
tiendrait qu'à  ce  dernier  personnellement,  les  parties  ont  par  làméme 
modifié  les  énonciations  du  pacte  social  qui  faisait  primitivement 
leur  loi. 

En  conséquence,  on  ne  saurait  refuser  à  l'associé  commanditaire  le 
droit  de  se  substituer  un  mandataire  pour  la  vérification  des  écritures 
et  du  bilan  de  la  liquidation,  cette  immixtion  d*un  tiers  n'offrant 
plus  d'ailleurs  aucun  danger  pour  les  intérêts  d'une  Société  qui  a 
cessé  d'exister  ;  et  il  y  a  lieu  d'obliger  le  gérant  liquidateur  à  sou- 
mettre à  ce  mandataire  toutes  les  pièces  se  rattachant  aux  opérations 
de  la  liquidation, 

Thibërge  c.  Brian. 

Du  11  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Raffard,  président;  MM*'  Mbignen  et  Lignereux,  agréés. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  intro- 
duite par  Thibergc  à  Teffet  d'être  autorisé  à  faire  examiner  par  un 
comptable  de  son  choix  ou  même  désigné  par  ce  tribunal  les  pièces  de 
comptabilité  relatives  aux  opérations  de  l'ancienne  Société  Brian  et  G'*, 
dans  laquelle  il  avait  été  intéressé  à  titre  d'associé  commanditaire,  Brian, 
gérant  de  ladite  Société  et  aujourd'hui  son  liquidateur,  se  borne  à  exciper 
de  l'article  6  du  pacte  social  ainsi  conçu  :  a  M.  Thiberge  ayant  les  droits 
vde  contrôle  et  surveillance  appartenant  à  tout  commerçant  devra  les 
a  exercer  par  lui-même  »;  qu'en  conséquence  il  prétend  que  le  demandeur 
De  saurait  déléguer  à  un  tiers  des  pouvoirs  pour  l'exercice  desquels  il 
s'est  interdit  de  se  substituer  un  mandataire; 

«Mais  attendu  que  dans  l'acte  de  dissolution  de  la  Société  Brian  et  C'% 
ledit  acte  enregistré,  les  parties  ont  stipulé  que  la  liquidation  en  serait 
effectuée  par  les  soins  de  Brian  seul,  avec  les  pouvoirs  les  plus  étendus, 
tels  qu'ils  résultent  de  la  loi  et  de  l'usage  sous  le  contrôle  et  la  surveillance 
de  Thiberge  ; 

«  Qu'ainsi  elles  n'ont  nullement  spécifié  que  cette  faculté  de  vériHcalion 
n appartiendrait  qu'à  ce  dernier  personnellement,  sans  qu'il  lui  soit 
loisible  de  s'adjoindre  un  mandataire; 

«Qu  elles  ont  donc  volontairement  modifié  les  énonciations  du  pacte 
social  qui  faisait  primitivement  leur  loi  ; 

«Attendu  d'ailleurs  qu'il  s'agit  en  l'espèce  de  compte  de  liquidation; 
que,  par  suite,  leur  examen  fût-il  conQé  à  un  tiers,  cette  immixtion  n'offre 
plus  aucun  danger  pour  les  intérêts  d'une  Société  qui  a  cessé  d'exister; 

«Que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  Brian  conteste  à  Thiberge  le  droit  de 
confier  à  un  tiers  le  mandat  de  vérifier  l'exactitude  et  la  sincérité  des 
écritures  et  bilan  de  la  liquidation  dressés  par  ses  soins; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  l'obliger  sous  une  astreinte  à  soumettre 
au  mandataire  de  ce  dernier  toutes  les  pièces  se  rattachant  aux  opérations 
de  ladite  liquidation; 

«  Sur  les  dommages- intérêts  : 

«  Attendu  qu'en  l'absence  de  toute  justification  d'un  préjudice  éprouvé 
par  Thiberge,  cette  partie  de  sa  demande  doit  être  repoussée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que  Thiberge  est  en  droit  de  faire  examiner 
parunllers  les  livres  ainsi  que  toutes  les  pièces  justificatives  se  rattachant 
à  la  comptabilité  et  établissant  les  opérations  de  la  liquidation  de  la 
Société  Brian  et  C'",  dans  laquelle  il  était  intéressé  pourmoitié  en  qualité 
d'associé  commanditaire; 

«  En  conséquance,  dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent 
jugement,  Brian  sera  tenu  de  mettre  à  la  disposition  du  mandataire, 
accrédité  quant  à  ce  par  Thiberge,  les  livres  de  commerce  ainsi  que  les 
pièces  justiGcatives  se  rattachant  à  la  comptabilité  et  ayant  servi  à  établir 
lasiacérité  des  opérations  de  la  liquidation;  et  ce,  à  peine  de  50  francs 
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par  jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

a  Déclare  Thiberge  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-intérêts, 
l'en  déboute; 

«  Et  condamne  Brian  aux  dépens.  » 


12221.  ASSURANCE  TERRESTRE.  —  SINISTRE.  —  LOCAL.  —  CHANGE- 
MENT DE  DISTRIBUTION.  —  RISQUES.  —  EXPLOSION.  —  DÉTONATION. 
—  GAZ.  —  EXAGÉRATION  PRÉTENDUE  .  —  DÉCHÉANCE.  —  REJET.  — 
INDEMNITÉ.  —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  RECEVABILITÉ. 

(11  DÉCEMBRE  1890.  —  Présideuco  de  M.  RAFFARD.) 

En  matière  d'assurance  contre  l'incendie,  un  simple  changement 
de  distribution  dans  un  local  ne  saurait  entraîner  la  déchéance  du 
bénéfice  d'une  police  d'assurance,  du  moment  qu'il  n'y  a  pas  aggrava- 
tion de  risques. 

Lorsque,  dans  une  police  d'assurance,  aucune  restriction  n'est 
faite  contre  l'emploi  du  gaz,  la  Compagnie  qui  n'établit  pas  que 
l'incendie  ait  été  occasionné  par  l'explosion  du  gaz  ne  peut  se  refuser 
au  payement  du  sinistre  survenu. 

Le  clause  insérée  dans  un  contrat  d'assurance  et  stipulant  que 
l'exagération  dans  l'estimation  des  pertes  causées  par  un  incendie 
entraine  la  déchéance,  ne  peut  recevoir  son  application  que  si  l'assuré 
a  été  de  mauvaise  foi,  ou  si  volontairement  il  a  produit  des  documents 
frauduleux  en  vue  d'obtenir  une  indemnité  plus  forte  de  l'assureur, 

GoLD  c.  Compagnie  d'assurance  contre  l'incendie  la  Nation. 

Du  il  décembre  1890.  jugement  du  tribunal  de -commerce  delà 
Seine.  M.  Raffard,  président;  AIM**  Sabatier  et  Sayet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  que  le 
local  dans  lequel  Gold  exploite  le  commerce  de  confectionneur  de 
vêtements  en  caoutchouc  a  été  détruit  par  un  incendie,  et  que  les  mar- 
chandises se  trouvant  dans  lesdits  lieux  ont  été  partiellement  atteintes; 

«  Attendu  que  pour  se  refuser  à  faire  état  à  Gold  de  la  somme  de 
3,433  fr.  60,  représentant  l'indemnité  dont  il  lui  réclame  l'importance  à 
raison  de  la  police  d'assurance  qui  le  garantissait  de  tous  risques, 
bdit  document  à  enregistrer,  la  Compagnie  la  Nation  se  retranche 
derrière  diverses  fins  de  non-recevoir  tirées  de  ce  que  l'assuré  a  fait 
établir  postérieurement  à  la  signature  de  la  police  un  plancher  en  bois 
dans  le  local  qu'il  occupait  et  procéder  à  l'installation  du  gaz^et  notam- 
ment d'un  poêle  chauffé  par  ce  procédé  ; 

«  Qu'elle  soutient  en  outre  que  Gold  aurait,  contrairement  à  tous  droits, 
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fait  un  usage  constant  d'essence  de  térébenthine,  nécessitant  un  approvi- 
sioQoement  d'une  certaine  importance,  et  qu'enfin,  par  l'exagération 
volontaire  des  dommages  dont  il  excipe,  il  se  serait  mis  dans  l'un  des 
cas  prévus  dans  leur  contrat  d'assurance; 

a  Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  ne  justifie  pas  que  le  plancher 
dont  s'agit  ait  été  établi  postérieurement  à  la  signature  de  la  police; 

«  Qu'au  surplus,  eût-il  été  construit  après,  ce  fait  n'eût  pas  constitué 
une  aggravation  de  risques  ; 

«  Qu'un  simple  changement  de  distribution  dans  un  local  ne  saurait 
en  effet  entraîner  la  déchéance  du  bénéfice  d'une  police  d'assurance, 
du  moment  qu'il  n'y  a  pas  aggravation  de  risques; 

«  Qu'enfin  il  est  établi  que  ce  plancher  n'a  nullement  occasionné  Tin- 
cendie; 

«Que  cette  fin  de  non-recevoir  doit  donc  être  écartée; 

«  Sur  la  troisième  fin  de  non-recevoir  : 

I  Attendu  que  l'essence  de  térébenthine  fait  partie  des  produits  utiles 
à  la  profession  de  confectionneur  de  vêtements  de  caoutchouc,  profession 
éfloocëe  dans  la  police  susvisée; 

«  Qu'aucune  restriction  n'a  été  faite  à  ce  sujet  dans  ladite  police; 

«Quelegrief  invoqué  par  la  Compagnie  défenderesse  n'est  donc  pas 
l'ondée,  et  que  cette  fin  de  non-recevoir  doit  être  également  écartée; 

«  Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  excipe  vainement  de  l'arti- 
cle 3  de  la  police  susvisée  qui  stipule  : 

«  En  cas  d'explosion  ou  détonation  môme  par  le  feu  du  ciel,  laCompagnie 
«ne  répondra  pas^sauf  les  cas  prévus  par  le  §  8  de  l'article  \,  des  dégâts 
«résultant  de  l'explosion  ou  de  la  détonation  ;  elle  garantit  seulement  les 
«dommages d'incendie  qui  peuvent  en  être  la  suite; 

«Qu'en  effet  elle  n'établit  nullement  que  l'incendie  qui  a  éclaté  dans 
le  magasin  de  Gold  soit  la  conséquence  d'une  explosion  de  gaz; 

«  Qu'au  contraire  de  l'instruction  il  résulte  que  le  sinistre  a  été  occa- 
sionné par  des  vêtements  de  caoutchouc  déposés  pour  le  séchage  autour 
d'un  poêle  à  gaz  ; 

«  Et  attendu  qu'aucune  restriction  n'est  faite  dans  ladite  police  contre 
remploi  du  gaz,  qui  existait  d'ailleurs  lors  de  la  signature  du  contrat 
d'assurance;  qu'il  n'y  a  lieu,  en  conséquence,  de  s'arrêter  à  cette  fin  de 
non-recevoir  ; 

«  Sur  le  grief  tiré  de  l'exagération  de  la  demande  : 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Gold  ait  tout  d'abord  fixé  à  1 6,628  fr.  1 5 
le  montant  du  préjudice  à  lui  causé  par  le  sinistre  dont  s'agit,  et  que 
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les  experts  aient  réduit  ce  chiffre  à  3,433  fr.  60,  somme  au  payement  de 
laquelle  tend  la  demande  actuelle,  il  est  constant  qu'il  n'y  a  aucune  mau- 
vaise foi  de  la  part  de  l'assuré; 

«  Qu'en  effet  les  réductions  opérées  par  les  arbitres  choisis  par  les 
parties  proviennent  surtout  de  marchandises  avariées  et  défraîchies  qui 
lui  ont  été  laissées  avec  une  simple  dépréciation  de  prix,  alors 
qu'il  estimait,  lors  de  la  première  demande  d'indemnité,  que  le  prix 
entier  lui  en  était  dû;  que,  dès  lors,  le  §3  de  l'article  47  de  la  police,  qui 
dispose  que  l'assuré  qui  exagère  sciemment  le  montant  du  dommage  ou 
qui  emploie  comme  justification  des  moyens  ou  documents  frauduleux 
ou  mensongers,  est  entièrement  déchu  de  tous  droits  à  une  indemnité, 
ne  saurait  être  appliqué  à  Gold  en  l'espèce; 

«  Et  attendu  que  la  somme  de  3,433  fr.  60,  montant  du  sinistre,  a  été 
fixée  d'accord  par  les  arbitres  choisis  et  acceptés  par  les  parties; 

u  Qu'il  convient,  en  conséquence,  d'obliger  la  Compagnie  défende- 
resse à  payer  à  Gold  la  somme  susindiquée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  Tarbitre; 

«  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  : 

«  Condamne  la  Compagnie  d'assurance  la  Nation  par  les  voies  de  droit 
à  payer  à  Gold  la  somme  de  3,433  fr.  60  avec  les  intérêts  suivant  la 
loi;  ' 

a  Condamne  en  outre  la  Compagnie  défenderesse  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  le  troisième  point  de  notre  décision,  V.  Comm.  Seine, 
16  décembre  1885,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVI, 
p.  98,  n«  11066  et  Tannotation. 


12222.    LIQUIDATION   JUDICIAIRE.  — REQUÊTE.    —  BILAN.  DÉPÔT. 

—   ADMINISTRATEURS.    —    QUALITÉ.    —    ARTICLE    3   DE    LA   LOI   DU 
4  MARS  1889.  —  APPLICATION. 

{\K  DÉCEMBRE  4890.  —  Présidonco  de  M.  RAFFARD.) 

L'article  3  de  la  loi  du  4  mars  1889  trace  les  règles  relatives  à 
la  requête  qui  doit  être  présentée  par  les  Sociétés  en  état  de  cessation 
de  payements,  demandant  à  jouir  du  bénéfice  de  la  liquidation  judi- 
ciaire. 

Spécialement,  pour  les  Sociétés  anonymes,  la  requête  doit  être 
signée  par  le  directeur  ou  l'administrateur  qui  en  remplit  les  fonc* 
tiens,  A  défaut  de  cette  formalité^  elle  ne  peut  être  admise.  Il  y  a 
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Heu  dans  ce  cas,  pour  le  tribunal,  de  prononcer  d'office,  en  tant  que 
de  besoin,  la  mise  en  faillite  de  cette  Société. 

Société  anonyme  des  Grands  Bouillons  parisiens. 

Du  11  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Raffard,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  de  Castellane,  Pestre  et  Bouguereau 
ne  justifient  pas  des  qualités  et  pouvoirs  qui,  aux  termes  de  l'article  3 
de  fa  loi  du  4  mars  1889,  les  rendraient  recevables,  à  défaut  du  directeur 
delà  Société  anonyme  des  Grands  Bouillons  parisiens  ou  de  Tadminis- 
irateur  qui  en  remplit  les  fonctions,  en  leur  requête  tendant  à  Tadmission 
de  cette  Société  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire;  qu'en  l'état  cette 
requête  ne  saurait  être  accueillie; 

«Et  attendu  que  de  l'enquête  ordonnée  par  le  tribunal  et  des  rensei- 
gnements recueillis  il  appert  que  ladite  Société  est  en  état  de  cessation 
de  payements; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  la  déclarer  d'office  en  état  de 
(aillite  ouverte; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  non  recevable  la  requête  présentés  à  fin 
démise  en  liquidation  judiciaire,  dit  que  mention  du  présent  jugement 
de  ce  chef  sera  faite  en  marge  de  l'acte  de  dépôt  du  bilan  dressé  au 
greffe  de  ce  tribunal  ; 

«  D'office  en  tant  que  de  besoin  : 

a  Déclare  en  état  de  faillite  ouverte  la  Société  annoyme  des  Grands 
Bouillons  Parisiens  ayant  son  siège  à  Paris,  place  Boiëldieu,  n®  4  ; 

«  Fixe  provisoirement  à  ce  jour  la  date  de  la  cessation  des  payements; 

«  Nomme  M.  Le  Tellier  juge-commissaire; 

«  Et  le  sieur  Maillard,  syndic  provisoire  ; 

«  Dépens  en  frais  de  syndicat.  » 

observation. 

Notre  décision  est  absolument  conforme  au  texte  de  l'article  3 
de  la  loi  sur  la  liquidation  judiciaire.  V.  Rivière,  Commentaire  de 
ladite  loi,  p.  39,  n»  59. 


12223.   FAILLITE.   CAPITAL.    —    PAYEMENT.    LIQUIDATION.    

SOMMES  ADMISES  AU   PASSIF   DE   LA  FAILLITE.    —    INTÉRÊTS  CONVEN- 
TIONNELS ET  MORATOIRES.   —  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  ADMISSION. 

(42  DÉCEMBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  HUGOT.) 
L'article  445  du  Code  de  commerce  n'implique  pas  que  remise  soit^ 
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faite  au  débiteur  des  intérêts  afférents  aux  créances  produites  à  la 
faillite. 

Dès  lors,  lorsque  le  syndic  a  payé  intégralement  le  passif,  en  capi- 
tal, les  créanciers  ont  le  droit  de  réclamer  au  débiteur  les  intérêts 
qui  peuvent  leur  être  dus, 

Richard  c.  Bourgeois,  liquidateur  de  la  Société  française  ano- 
nyme des  produits  d'amiante  et  dérivés. 

Du  J2  décembre  1890,.  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hugot,  président;  MM**  Pochbt  et  Richàrdière,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  résistant  à  la  demande  de  Richard, 
Bourgeois,  liquidateur  de  la  Société  anonyme  des  produits  d'amiante  el 
dérivés,  soutient  que  le  demandeur,  tant  en  son  nom  personnel  qu'es 
qiialités,  n'aurait  aucun  droit  à  réclamer  le  payement  des  intérêts  tant 
conventionnels  que  moratoires  de  sa  créance  sur  la  Société,  le  capital  de 
ladite  créance  lui  ayant  été  intégralement  payé  par  le  syndic  de  celt« 
Société  ; 

«  Qu'aucun  texte  de  loi  ne  créerait  pour  lui  l'obligation  de  payer  ces 
intérêts  qui,  par  le  fait  même  de  la  déclaration  de  faillite,  seraient  arrêtés 
ou  suspendus  ; 

«  Qu'admettre  la  prétention  du  demandeur,  es  qualités,  serait  contraire 
aux  stipulations  de  l'article  445  du  Code  de  commerce,  relatif  aux  intérêts 
des  créances  en  matière  de  faillite; 

«  Que  par  suite  la  demande  de  Richard  devrait  être  repoussée; 

«  Mais  attendu  que  l'article  445  du  Gode  de  commerce  n'implique  nulle- 
ment que  remise  des  intérêts  des  créances  produites  au  passif  de  la 
faillite  serait  faite  au  débiteur  par  ses  créanciers; 

«  Que  ledit  article  indique  seulement  que  le  cours  des  intérêts  est 
arrêté  ou  suspendu,  et  ce  seulement  à  l'égard  de  la  masse  créancière,  et 
non  à  l'égard  du  débiteur  failli  et  pour  établir  l'égalité  entre  tous  les 
créanciers  non  nantis,  quelles  que  soient  la  nature  et  l'importance  de  leurs 
titres  de  créance; 

«  D'où  il  suit,  et  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  défenderesse  ayant 
acquitté  intégralement  le  passif  social,  que  Richard,  es  qualités,  est  fondé 
à  demander  qu'il  lui  soit  tenu  compte,  sur  le  reliquat  versé  par  le  syndic 
aux  mains  de  Bourgeois  es  qualités,  chargé  de  la  répartition  de  cet  excé- 
dent d'actif,  des  intérêts  de  sa  créance,  autre  partie  du  passif  social,  depuis 
lejourdesa  production  à  la  faillite  (Cour  d'appel  de  Paris,  30janvier  4  890); 

«  Et  attendu  que  Richard,  en  son  nom  personnel,  est  créancier  de  la 
Société  défenderesse  pour  une  somme  portant  intérêts  conventionnels  à 
6  pour  100  et  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la  Société  a  l'Omnium 
français  »,  d'une  autre  créance  lui  donnant  droit  de  réclamer  des  intérêts 
moratoires; 
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«  Que  les  intërôts  moratoires  dus  à  Richard,  es  qualités,  pour  sa  créance 
de  700  francs  sont  justifiés  s'élever  à  la  somme  de  46  fr.  85  et  que  ceux 
qu'il  est  fondé  à  réclamer  en  son  nom  personnel  pour  sa  créance  de 
47,962  fr.  77,  stipulée  portant  intérêts  conventionnels  à  6  pour  400, 
s'élèvent  à  4,592  fr.  70; 

c  Qu'il  s'ensuit  que  tant  en  son  nom  personnel,  qu'es  qualités,  Richard 
est  créancier  de  la  Société  défenderesse,  pour  les  causes  ci-dessus  exa- 
minées, d'une  somme  de  4 ,639  fr.  55,  au  payement  de  laquelle  Bourgeois, 
es  qualités,  doit  être  obligé; 

c  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Bourgeois,  en  sa  qualité  de  liquidateur 
delà  Société  française  anonyme  d'amiante  et  dérivés,  à  payer  à  Richard 
en  son  nom  personnel  4 ,592  fr.  70  et  en  sa  qualité  de  liquidateur  de  la 
Société  anonyme  l'Omnium  français  46  fr.  85  avec  les  intérêts  de  droit; 

a  Et  le  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Gomm.  Seine,  9  novembre  i888;  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXIX,  p.  106,  n«  11727  et  Tannotation.  et  Paris, 
SOjanvier  1890,  ibidem,  t.  XXXIX,  p.  535,  n»  11849. 


12224.  SOCIÉTÉ  ANONYBIB.  —  OBLIGATION.  —  ÉMISSION.  —  TITRB  AU 
PORTEUR.  —  TITRB  NOMINATIF.  —  SOUSCRIPTION.  —  ÉTABLISSEMENT 
DE  CRÉDIT.  —  MANDATAIRE.  —  OPTION.  —  DÉLAI.  —  DROIT  DE 
TRANSFERT.  —  PAYEMENT.  —  DEMANDE  EN  RESTITUTION.  —  REJET. 

(42  DÉCEMBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  HUGOT.) 

Tout  souscripteur  qui,  lors  d'une  émission,  désire  des  titres  nomi- 
natifs est  tenu  d'en  faire  la  demande  à  la  Société  dans  le  délaiimparti 
à  cette  dernière  par  la  loi  du  iZjuin  1857  pour  la  remise  au  receveur 
à  l'enregistrement  de  l'état  des  actions  et  obligations  soumises  à  Ut 
taxe  annuelle. 

Faute  par  le  souscripteur  dejustifier  d'une  semblable  demande  dans 
ledit  délai,  il  est  tenu  d'acquitter  le  droit  de  transfert  de  titres  au 
porteur  en  titres  nominatifs. 

Prévost  c.  le  Crédit  lyonnais. 

Du  12  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hugot,  président;  MM*'  Poghet  et  Richardière,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Prévost  expose  que,  le  4  février 
4^%,  il  a  déposé  au  Crédit  lyonnais  sa  déclaration  de  souscription  à 
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deux  cents  obligations  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de 
la  France  en  déclarant  verbalement  qu'il  désirait  avoir  des  titres  nomi- 
natifs ; 

«Qae  la  quantité  qui  lui  en  fut  attribuée  lors  de  la  répartition  a  élé 
de  trente^x; 

«  Qu'il  a  fait  les  versoeients  partiels  aux  dates  fixées; 

«  Qu'à  la  date  du  dernier  versament  pour  soldé,  ayant  exigé  des  titres 
nominatifs,  le  Crédit  lyonnais,  en  les  lui  remettant  sous  cette  dernière 
forme,  aurait  porté  à  son  compte  la  somme  de  73  fr.  80; 

<(  Que  le  Crédit  lyonnais  s'étant  engagé  à  recevoir  sans  frais  la  sous- 
cription dont  s'agit  et  le  souscripteur  étant  en  droit,  aux  termes  delà 
loi,  d'opter  à  son  choix  et  sans  frais,  lors  d'une  émission,  pour  des  titres 
au  porteur  ou  nominatifs,  le  Crédit  lyonnais  devait  être  tenu  de  redresser 
le  compte  à  lui  remis,  d'en  distraire  tes  73  fr.  80  dont  s'agit,  sinon  et  faute 
de  ce  faire  de  lui  payer  ladite  somme; 

«  Attendu  que  le  Crédit  lyonnais  fait  plaider  qu'il  a  élé,  dans  l'espèce, 
le  mandataire  des  Chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  à  l'effet  de  recevoir 
les  souscriptions,  et  celui  du  demandeur  à  l'effet  de  les  transmettra; 

«  Que  les  conditions  dans  lesquelles  il  a  entendu  se  chairger  de  ce 
dernier  mandat  étaient  connues  de  Prévost; 

«  Quelles  sont  en  effet  clairement  énoncées  en  un  prospectus  que 
Prévost  reconnaît  avoir  reçu  au  moment  de  sa  souscription  ; 

«  Que  ce  prospectus  énonce  que  «  robiigàlion  libérée  à  la  répartition 
a  sera  délivrée  en  titre  définitif  au  porteur  ou  nominatif,  sans  frais»; 

«  Que  de  ce  texte  on  doit  inférer  que,  pour  avoir  droit  â  des  titres 
nominatifs  sans  frais,  il  fallait  libérer  les  titres  à  la  répartition; 

«  Que  Prévost,  ayant  au  contraire  profité  des  délais  de  verseraenis 
échelonnés,  serait  sans  droit  à  demander  l'exonération  des  droits  de 
mutation  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  a  dû 
acquitter  et  que  le  Crédit  lyonnais,  qui  les  lui  a  remboursés,  a  légttiiue- 
ment  portés  au  compte  de  Prévost; 

«  Attendu  que,  sans  avoir  à  rechercher  si,  comme  le  soutient  le  Crédit 
lyonnais,  la  clause  susvisée  du  propectus  doit  avoir  pour  conséquence 
de  priver  Prévost  du  droit  primordial  que  lui  donnait  la  loi  d'opter  pour 
des  titres  nominatifs,  même  sans  libérer  les  titres  souscrits  au  moment  de 
la  répartition,  ou  si,  comme  le  soutient  Prévost,  cette  clause  n'était  point 
exclusive  de  ce  droit,  il  convient  de  remarquer  que  le  débat  se  trouve 
dominé  par  la  loi  du  23  juin  4857,  dont  les  prescriptions  s'imposent  dans 
l'espèce; 

«Que  l'article  7  de  ladite  loi  s'exprime  ainsi  :  a  A  la  fin  de  chaque 
«  trimestre,  les  Sociétés,  Compagnies  et  entreprises  sont  tenues  de  re- 
'  a  mettre  au  receveur  de  l'enregistrement  du  siège  social  l'état  des 
«actions  et  obligations  soumises  à  la  taxe  annuelle  »  ; 

«Que  l'application  de  cette  loi  a  été  réglée  par -le  décret  du  17  juil- 
let 1857  qui  dispose  que  la  taxe  sera  payée  dans  les  vingt  jours  qui 
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suivront  l'expiration  de  chaque  trimestre,  l'année  fiscale  commençant  le 
<*' janvier  de  chaque  année; 

<r  El  attendu  que  L^émission  ayant  été  faite  le  4  février  4S90,  la  Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  devait,  avant  le  31  mars 
4890,  refaire  au  fisc  la  déclaration  du  nombre  d'obligations  émises  au 
porteur  et  au  nominatif; 

«  Qu'elle  devait  acquitter  la  taxe  avant  ie  20  avril  ; 

«  Que  des  renseignements  recueillis  par  le  tribunal  il  appert  que  cette 
taxe  a  été  par  elle  acquittée  le  1 5  avril  ; 

«  Qu'il  appartenait  à  tout  souscripteur  désirant  des  titres  nominatifs 
de  mettre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  sud  de  la  France  en  mesure 
de  faire  sa  déclaration  ad  hoc  dans  les  délais  impartis  par  la  loi  sus- 
visée; 

«  Qu'il  n'apparaît  pas  que  Prévost  ait  pris  cette  précaution; 

«Que  s'il  prétend  avoir  en  souscrivant  prévenu  le  Crédit  lyonnais 
qu'il  entendait  avoir  des  titres  nominatifs,  il  n'en  justifie  pas; 

«  Qu'il  n'allègue  môme  pas  avoir  fait  cette  déclaration  au  moment  de 
la  répartition,  ni  avant  la  date  rigoureuse  du  34  mars  : 

«  Que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  était  dès 
lors  autorisée  à  comprendre  sa  souscription  parmi  celles  de  titres  au 
porteur  ; 

«  Et  attendu  que  pour  lui  donner  satisfaction  à  la  date  du  5  juin  1890, 
^euie  date  à  laquelle  il  soit  établi  qu'il  a  demandé  des  titres  nominatifs, 
lia  fallu  à  cette  Compagnie  payer  au  fisc  le  droit  de  transfert  que  le 
Crédit  lyonnais,  mandataire  des  deux  parties,  a  dû  rembourser  à  ladite 
Compagnie  et  par  suite  porter  au  débit  de  Prévost; 

«  Qu'il  convient,  en  conséquence,  de  repousser  la  demande  de  ce 
dernier; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Prévost  mal  fondé  en  ses  demandes, 
iinsel  conclusions;  l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


12225.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  PRIX  INSUFFISANT.  — 
CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  FAILLITE.  —  REPORT  d'oUVERTURE. 
—  ACQUÉREUtl.  —  CONCERT  FRAUDULEUX.  —  NULLITÉ.  —  DOM- 
MAGES-INTÉRÊTS. —  EXPULSION. 

(13  DÉCEMBRE  4890.  — -  Présidenco  de  M.  FALCO.) 

Le  fait  par  le  propriétaire  d'un  fonds  de  commerce  de  vendre  ce 
fonds,  qui  était  son  seul  actif,  àun  prix  insuffisant  pour  désintéresser 
'  m  créanciers,  le  constitue  ispo  facto  eh  état  de  cessation  de  paye- 
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ments.  Dès  lors,  il  y  a  lieu  de  reporter  à  la  date  de  la  vente  Couver- 
ture des  opérations  de  la  faillite. 

Quand  V  acquéreur  a  eu  connaissance,  lors  de  l'acquisition  du  fonds, 
de  Vétat  de  cessation  de  payements  du  vendeur,  et  que  la  vente  lui  en 
a  été  consentie  à  un  prix  sensiblement  inférieur  à  sa  valeur  réelle,  il 
y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité  de  ladite  vente  et  de  la  cession  du 
bail,  comme  étant  le  résultat  d'un  concert  organisé  pour  porter 
atteinte  aux  droits  des  créanciers  et  d'ordonner  l'expulsion  de  l'ac- 
quéreur ,  sans  préjudice  des  dommages4ntérêts  auxquels  il  doit  être 
condamné  si  par  ses  agissements,  il  a  compromis  et  diminué  la 
valeur  du  fonds  et  causé  ainsi  un  préjudice  à  la  masse  des  créanciers. 

BouLAiGRE  et  autres  c.  veuve  Pont  et  Godmer,  syndic  de  la 
faillite  Pierronnet. 

Du  13  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falco,  président;  MiM"  Triboulet  et  Garbe,  agréés; 
M*  Salzag,  avocat. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexilé,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  demande  en  report  à  la  daté  du  6  juin  1890  de  l'ouverture 
des  opérations  de  la  faillite  : 

«  Attendu  que  des  plaidoiries  à  la  barre  et  des  pièces  versées  aux 
débats  il  ressort  que,  par  acte  du  6  février  1890,  enregistré  le  26  du 
même  mois,  veuve  Pont  a  vendu  à  Pierronnet  son  fonds  de  commerce, 
qui  était  son  seul  actif,  à  un  prix  absolument  insuffisant  pour  désinté- 
resser ses  créanciers; 

«  Qu'elle  s'est  donc  trouvée  ce  jour  môme  hors  d'état  de  satisfaire 
à  ses  engagements,  et  par  suite  en  état  de  cessation  de  payements; 

«  Que  la  vente  de  son  fonds  a  mis  fin  à  sa  vie  commerciale; 

a  Qu'il  convient,  en  conséquence,  faisant  droit  aux  conclusions  des 
demandeurs,  auxquels  a  déclaré  se  joindre  Godmer,  syndic  de  ladite  fail- 
lite, de  reporter  à  celte  date  du  6  février  1890  l'ouverture  des  opérations 
de  la  faillite  dont  s'agit; 

«  Sur  la  nullité  de  la  vente  consentie  à  Pierronnet  : 

«  Attendu  que  les  plaidoiries  et  les  renseignements  fournis  au  tribunal 
établissent  que  Pierronnet,  lors  de  l'acquisition  qu'il  a  faite  du  fonds  de 
dame  Pont  et  de  la  cession  du  bail  qu'il  a  obtenue,  connaissait  l'état  de 
cessation  des  payements  de  cette  dernière; 

«  Que  la  vente  attaquée  lui  a  été  consentie  à  un  prix  très  sensible- 
ment inférieur  à  la  valeur  réelle  du  fonds  acquis; 

«  Qu'il  est  constant  pour  lé  tribunal  que  ce  contrat  n'est  que  le  résul- 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


K*  12226.  —  TRIBUNAL   DE    COMMERCE    DE   LA   SEINE.   145 

tat  d'un  concert  organisé  entre  Pierronnet  et  la  dame  Pont,  pour  porter 
alteinle  aux  droits  des  créanciers; 

a  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  en  vertu  des  dispositions  des  articles  447  du 
Code  de  commerce  et  1167  du  Gode  civil,  de  prononcer  la  nullité  de 
ladite  vente  et  de  la  cession  du  bail,  et  d'obliger  par  suite  Pierronnet, 
dans  un  délai  à  fixer,  à  quitter  le  fonds  de  commerce  dont  s'agit; 

«  Sur  40,000  francs  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  que  par  ses  agisements  Pierronnet  a  compromis  et  dimi- 
nué la  valeur  du  fonds  de  commerce  et  causé  à  la  masse  des  créanciers 
un  préjudice  dont  il  leur  doit  réparation; 

«  Attendu  que  le  tribunal  possède  les  éléments  nécessaires  pour  en 
déterminer  la  valeur,  qu*il  fixe  à  1,000  francs;     . 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire,  donne  acte  à  God- 
merde  ce  qu'il  déclare  se  joindre  à  la  demande; 

«Reporte  et  fixe  définitivement  au  6  février  1890  Tépoque  de  la  cessa- 
lion  des  payements  de  la  veuve  Pont  ; 

«Déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  vente  de  son  fonds  et  la  cession  de 
son  bail  consenties  à  Pierronnet  par  acte  du  6  février  1890; 

«  Dit  que,  dans  les  quarante-huit  heures  de  la  signification  du  juge- 
fflent, Pierronnet  sera  tenu  de  quitter  le  fonds  dont  s'agit,  sinon  et  faute 
de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  autorise  dès  à  présent  Godmer, 
es  qualités,  à  en  prendre  possession  et  à  en  expulser  Pierronnet  avec 
l'assistance  du  commissaire  de  police  et  de  la  force  armée,  si  besoin  est; 

«Condamne  Pierronnet  à  payer  à  Godmer  es  qualités  la  somme  de 
1,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Dit  que,  en  ce  qui  touche  le  report  d'ouverture,  les  dépens  seront 
employés  en  frais  de  syndicat,  et  condamne  Pierronnet  au  surplus  des 
dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  22  février  1889,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXIX,  p.  321,  n»  11789;  Cass.,  17  février  1852. 


12226.  MANDAT.  —  BANQUIER.  —  EMPRUNT  DE  LA  VtLLE  DE  PARIS. 
—  SOUSCRIPTION  d'obligations.  —  PROMESSE  D'IRRÉDUCTIBILITÉ.  — 
NON-EXÉCUTION.  —  FAUTE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(13  DÉCEMBRE  1890.  —  Présidence  de  M.  GERMAIN-THOiMAS.) 

Commet  une  faute  qui  engage  sa  responsabilité  le  banquier  qui, 
par  la  voie  de  prospectus  et  d'affiches,  s'est  engagé  à  obtenir  pour 
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ses  clients  un  certain  nombre  d'obligations  irréductibles  et  qui  rCa 
pas  fait  aux  guichets  des  établissements  indiqués  les  diligences  néces- 
saires pour  recevoir  ces  obligations. 

En  conséquence,  il  doit  être  condamné  à  remettre  à  ses  clients  les 
obligations  qu'il  s'est  engagé  à  souscrire  pour  eux,  et  il  est,  en  outre, 
passible  de  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  qu'il  a  pu  leur 
causer  en  les  empêchant  d'avoir  la  libre  disposition  des  titres  dont 
ils  étaient  propriétaires. 

Demoiselle  Darcourt  c.  Marie. 

Du  13  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Germain-Thomas,  président; 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  demoiselle  Darcourt,  opposante  en  la 
forme  aa  jugement  de  défaut-congé  rendu  contre  elle  en  ce  tribunal  le 
4  octobre  dernier,  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Sur  la  remise  de  six  titres  provisoires  de  l'emprunt  de  la  ville  de 
Paris,  1886  : 

«  Attendu  que  Marie  soutient  qu'il  ne  s'est  jamais  engagé  à  obtenir 
pour  la  demanderesse  une  souscription  irréductible  de  six  obligations 
de  la  ville  de  Paris,  emprunt  4886;  que  le  mandat  que  lui  a  donné  demoi- 
selle Darcourt  était  de  souscrire  six  obligations  entières,  mais  non  irré- 
ductibles; qu'il  a  exactement  rempli  son  mandat;  qu'il  n'a  obtenu  pour 
cette  souscription  qu'une  obligation  dont  il  fait  offre  à  la  barre; 

c<  Que,  dès  lors,  aucune  faute  ne  pouvant  lui  être  imputée,  la  demande 
de  demoiselle  Darcourt,  en  remise  de  six  obligations  et  de  dommages- 
intérêts,  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Mais  attendu  que  des  pièces  produites  et  de  l'instruction  ordonnée 
par  ce  tribunal  il  ressort  que  Marie  a  fait  insérer,  dans  divers  journaux, 
des  annonces  dans  lesquelles  il  informait  le  public  qu'il  faisait  toutes  les 
opérations  d'escompte,  de  change,  ordres  de  bourse,  souscriptions  aux 
émissions  ; 

«  Qu'il  a  fait  distribuer  dans  le  public  des  prospectus  énumérant  toutes 
les  opérations  dont  il  se  chargeait,  y  compris  la  souscription  aux  émis- 
sions ; 

<f  Qu'il  a  placardé  sur  sa  porte  l'affiche  officielle  de  la  ville  ; 

«  Que  sur  cette  affiche  il  est  mentionné  «  que  les  souscriptions  de 
a  une  à  six  obligations  entières  sont  déclarées  irréductibles  et  qu'elles 
«  donneront  lieu  au  versement  immédiat  de  la  totalité  du  premier  terme, 
a  c'est-à-dire  de  60  francs  par  obligation,  que  les  souscriptions  sujettes 
«  à  réduction  ne  donneront  lieu  qu'au  versement  immédiat  de  20  francs 
c(  par  obligation  »; 

«  Attendu  que  des  explications  contradictoires  des  parties  il  ressort 
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que  demoiselle  Darcourl  a  demandé  à  Marie  de  souscrire  pour  elle  six 
obligalioDS  irréductibles; 

a  Que  pour  exécuter  cet  ordre,  pour  lequel  une  commission  de  3  francs 
par  titre  avait  été  convenue,  le  défendeur  a  demandé  le  dépôt  de  60  francs 
par  obligation; 

«  Que  demoiselle  Darcourt  a  versé  360  francs  ; 

«  Que  de  ces  faits  ressort  la  preuve  de  l'engagement  pris  par  Marie  ; 

a  Qu'en  effet,  s'il  ne  s'était  pas  agi  d'obligations  irréductibles,  ce  der- 
nier n'avait  à  demander  que  le  versement  de  20  francs  par  titre; 

c  Qu'enfin,  si  Marie  soutient  qu'il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pou- 
voir pour  se  procurer  pour  ses  clients  le  plus  grand  nombre  possible 
d'obligations,  cette  allégation  est  contredite  par  ce  fait  qu'il  n'a  fait  qu'une 
souscription  totale  pour  laquelle  il  n'a  versé  que  30  francs  par  titre, 
alors  que  pour  remplir  le  mandat  qu'il  avait  accepté,  il  lui  appartenait 
de  faire  les  diligences  nécessaires  aux  guichets  des  établissements  de 
crédit  indiqués  pour  recevoir  des  souscriptions  irréductibles  ; 

«  Et  attendu  que  demoiselle  Darcourt  a  fait,  à  la  date  du  30  septembre 
dernier,  par  exploit  de  Patin,  huissier  à  Vincennes,  offres  réelles  de 
U2  francs,  versement  exigible  du  45  au  30  septembre  sur  lesdites  obli- 

galioDs,  qu'à  la  barre  la  demanderesse  déclare  réitérer  lesdites  offres; 
f  Que,  dans  ces  conditions,  il  convient  d'obliger  Marie,  en  déclarant 

ses  offres  insuffisantes,  de  remettre  dans  un  délai  et  sous  une  contrainte 

à  6xer,  à  demoiselle  Darcourt,  les  six  titres  provisoires  dont  s'agit,  mais 

.  toutefois  contre  payement  de  la  somme  de  463  francs  par  elle  offerte; 

«  Sur  les  dommages-intérêts: 

«Attendu  qu'en  se  refusant  sans  droit  à  remettre  à  demoiselle  Dar- 
court les  obligations  dont  s'agit  et  qu'il  s'était  engagé  à  souscrire  pour 
elle,  Marie  a  empoché  la  demanderesse  d'avoir  la  libre  disposition  des 
litres  dont  elle  était  propriétaire  ; 

«  Qu'il  a,  par  sa  résistance  et  les  conséquences  que  celle-ci  a  entraînées, 
causé  à  demoiselle  Darcourt  un  préjudice  dont  il  lui  doit  réparation  et 
dont  le  tribunal,  à  l'aide  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose, 
fixe  l'importance  à  400  francs,  au  payement  desquels  il  échet  d'obliger 
le  défendeur; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport; 

«  Annule  le  jugement  auquel  est  fait  opposition,  et  statuante  nouveau  ; 

«Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement, 
Marie  devra  remettre  à  demoiselle  Darcourt,  contre  payement  de 
162  francs,  six  obligations  entières  de  la  ville  de  Paris  4886,  sinon  et 
faute  par  lui  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  le  condamne  à 
lui  payer  40  francs  par  Jour  de  retard  pendant  un  mois,  passé  lequel 
délai  il  sera  fait  droit; 
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«(  Condamne  en  outre  Marie,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  demoi- 
selle Darcourt  la  somme  de  400  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

c(  Déclare  celle-ci  mal  fondée  sur  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute; 

«  Condamne  Marie  aux  dépens,  sauf  toutefois  les  frais  du  jugement  de 
défaut-congé,  qui  resteront  à  la  charge  de  la  demanderesse.  » 


t^'! 


12227.  TRAVAUX  PUBLICS. — ENTREPRENEUR  GÉNÉRAL.  —  SOUS-TRAI- 
TANT. —  TIERS.  —  FOURNITURÏIS.  —  LIEN  DE  DROIT.  —  ACTION 
DIRECTE.  —  OPPOSITION.  —  MAINLEVÉE.  —  DROIT  DE  CRÉANCE.  — 
QUITUS. 

(48  DÉCEMBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 

Les  entrepreneurs  de  travaux  publics  demeurent  responsables 
envers  les  tiers  des  fournitures  faites  par  ceux-^ci  à  leurs  sous-trai- 
tants. 

En  conséquence,  les  fournisseurs  engagés  avec  les  sous -traitants 
ont  une  action  personnelle  et  directe  contre  l'entrepreneur  général, 
considéré  comme  caution  solidaire  pour  le  payement  des  fournitures 
faites  dans  l'intérêt  de  l'entreprise. 

Le  fait  par  un  fournisseur  d'avoir  donné  mainlevée  de  V opposi- 
tion formée  par  lui  entre  les  mains  de  l'entrepreneur  général,  sur  Us 
sommes  dues  par  celui-ci  à  un  sous-traitant,  n'emporte  pas  renon- 
ciation à  son  droit  de  créance  contre  cet  entrepreneur  et  n'établit 
pas  qu'il  lui  ait  donné  quitus. 


'EsQUERRÉc.  Ravel. 

Du  18  décembre  1890,  jugemeftt  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Droin,  président;  MM"  Lignereux  et  Fleuret,  agréés. 

'  «  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Ravel  soutient  qu'il  n'existerait 
aucun  lien  de  droit  entre  Esquerré  et  lui,  et  que  les  sommes  réclamées 
ne  peuvent  lui  être  dues  que  par  un  sieur  Béguier,  à  qui  les  marchandises 
ont  été  livrées; 

«  Que  d'ailleurs  et  au  surplus  Esquerré,  après  avoir  formé  opposition 
entre  ses  mains,  pour  des  sommes  dont  il  demande  aujourd'hui  le 
payement,  en  aurait  donné  mainlevée; 

«  Mais  attendu  que  de  l'instruction  et  des  pièces  produites  il  appert  que^ 
courant  de  juin  4884,  Esquerré  a  fait  au  sieur  Béguier,  sous-traitant  de 
Ravel,  diverses  fournitures  de  sables  et  cailloux  devant  servir  aux  fon- 
dations du  marché  de  la  Chapelle,  construit  pour  le  compte  de  la  ville  de 
Paris  par  Ravel,  comme  entrepreneur  général  ;      ; 
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a  Attendu  que,  conformëment  à  rarticle  49  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  imposées  par  la  ville  de  Paris  à  ses  entrepreneurs,  ces  derniers 
demeurent  responsables,  envers  les  tiers,  des  fournitures  faites  par  ceux-ci 
à  leurs  sous-traitants  ; 

«Qu'une  jurisprudence  constante  a  décidé  que  cette  stipulation  créait 
au  profit  des  tiers  engagés  avec  les  sous-traitants  une  action  personnelle 
et  directe  contre  Tentrepreneur  principal,  considéré  comme  caution 
solidaire,  pour  les  payements  des  fournitures  faites  dans  l'intérêt  et  pour 
les  besoins  de  Tentreprise  ; 

«  Que  si  Ravel  prétend  que  Esquerré,  après  avoir  fait  opposition  entre 
ses  mains  sur  les  sommes  qu'il  restait  devoir  au  sieur  Béguier,  a  donné 
mainlevée  de  cette  opposition  après  avoir  reçu  une  somme  de  300  francs 
de  Ravel,  ce  dernier  n'établit  pas  que  Esquerré  ait  renoncé  par  cela  môme 
à  son  droit  de  créance  envers  lui,  Ravel,  ni  qu'il  lui  ait  donné  quitus; 

«  Qu'on  ne  saurait  non  plus  s'arrêter  à  cette  objection,  présentée  aux 
débals  par  Ravel,  qu'il  n'aurait  point  été  avisé  des  fournitures  faites  par 
Esquerré  à  Béguier; 

«  Qu'en  eiïet  il  n'apparaît  nullement  des  stipulations  de  l'article  49 
que  cette  obligation  incombait  à  Esquerré; 

«Qu'il  échet  au  surplus  de  relever  que  c'est  le  préposé  môme  de  Ravel 
qui  a  signé  les  bons  de  réception  des  marchandises  dont  s'agit; 

«  Que  Ravel  ne  pouvait  donc  en  ignorer  l'existence; 

«  Qu'ainsi  donc  et  à  tous  points  de  vue  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que 
Esquerré  est  fondé  à  réclamer  à  Ravel  le  montant  des  fournitures  par  lui 
faites  audit  sieur  Béguier; 

«  Attendu  toutefois  que  le  montant  en  est  justifié  s'élever  seulement  à 

la  somme  de 925  fr. 

de  laquelle  il  y  a  lieu  de  déduire  le  versement  fait  par  Ravel  à 
Esquerré  le  30  mai  1884,  ci 300  fr. 

«  Soit  une  différence  de 625  fr. 

au  payement  de  laquelle  il  y  a  lieu  d'obliger  Ravel,  en  repoussant  le  sur- 
plus de  la  demande  d'Esquerré,  lequel  surplus  se  réfère  à  des  frais  de 
poursuites  exercées  contre  Béguier  et  qui  ne  sauraient  incomber  à 
Ravel; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 

Œ  Condamne  Ravel  à  payer  à  Esquerré  la  somme  de  625  francs,  avec 
inlérôts  de  droit; 

a  Déclare  Esquerré  non  recevable  dans  le  surplus  de  sa  demande  ; 
l'en  déboute; 

«  Et  condamne  Ravel  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  2»  Chambre,  14  juin  1888,  et  Gass.,  13  mars  1889. 
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12228.  FAILLITE.  —  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ENDOS  RÉGULIER.  — 
VALEUR  EN  COMPTE.  —  PRÉSOMPTION  DE  PROPRIÉTÉ.  —  PREUVE  CON- 
TRAIRE. —  COMPTE   ARRÊTÉ.  —  VALIDITÉ.  —  ADMISSION  AU  PASSIF. 

(48  DÉCEUBRE  1890.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 

Le  cessionnaire  d'une  lettre  de  change  en  vertu  d'un  endos  régu» 
lier  causé  valeur  en  compte,  n'est  pas  tenu  de  fournir  à  son  cédant , 
préalablement  à  l'exercice  de  son  droit  de  tiers  porteur,  un  compte 
détaillé  établissant  la  propriété  des  valeurs  passées  à  son  ordre. 

L'endos  régulier  qui  l'a  saisi  a  eu  pour  effet  de  créer  à  son  profil 
une  présomption  légale  de  propriété  qu'il  appartient  exclusivement 
au  cédant  de  détruire.  Il  doit  en  être  surtout  ainsi  lorsque  les  traites, 
objet  du  procès,  ont  été  remises  au  demandeur  à  la  suite  d'un  règle- 
ment de  compte  librement  intervenu  entre  les  parties  et  reconnu 
exact.  En  conséquence,  le  tiers  porteur  de  ces  traites  doit  être  admis 
au  passif  de  la  faillite. 

SARDONetScoGNAMiGLio  c.  Beaugé,  syndic  de  la  faillite  de  la  Grande 
Compagnie  d'assurance. 

Du  18  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Droin,  président;  MM"  Saybt  et  Desouches,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Beaugé,  es  qualités,  déclare  à  la 
barre  mettre  néant  sur  le  chef  de  ses  conclusions  motivées  ayant  trait 
au  rapport  à  la  masse  de  la  somme  de  9,500  francs  et  des  intérêts  y 
afférents; 

«  Qu'il  convient  de  lui  en  donner  acte; 

«  Attendu,  tout  d'abord,  qu'il  échet  de  relever  qu'il  ne  s'agit  point  en 
la  cause,  ainsi  que  l'allègue  Beaugé  es  qualités,  de  traites  acceptées  par  la 
Grande  Compagnie  d'assurance,  mais  bien  de  traites  tirées  par  elle  sur 
un  tiers  accepteur  et  passées  par  endos  régulier  de  ladite  Société  aux 
demandeurs,  ces  traites  impayées  et  protestées  à  leurs  échéances; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  Tendes  desdites  traites  est  causé 
valeur  en  compte,  il  n'est  point  exact,  par  contre,  de  soutenir  que  celte 
mention  oblige  nécessairement  le  cessionnaire  à  fournir  à  son  cédant, 
préalablement  à  tout  exercice  utile  de  son  droit  de  tiers  porteur,  un 
compte  détaillé  avec  pièces  justi6catives  établissant  la  propriété  légitinoe 
de  valeurs  passées  à  son  ordre; 

«  Qu'il  est  au  contraire  constant  que  l'endos  régulier  qui  Ta  saisi  de 
traites  à  lui  passées  a  eu  pour  effet  de  créer  à  son  profit  une  présomption 
légale  de  propriété  qu'il  appartient  exclusivement  au  cédant  de  détruire; 
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que,  tireur  et  endosseur,  la  Grande  Compagnie  se  doit  à  sa  signature,  à 
défaut  par  elle  de  détruire  la  présomption  susdite  ; 

«Attendu  d'ailleurs  et  au  surplus  qu'il  est  établi  que  les  traites  dont 
s'agit  ont  été  remises  aux  demandeurs  à  la  suite  d'un  règlement  de 
compte  intervenu  d'accord  entre  la  Grande  Société  d'assurance  et  eux  ; 

«  Que  ce  règlement  a  été  fait  à  la  suite  du  non-payement  de  traites 
par  la  Grande  Compagnie  pour  une  somme  de  25,500  francs; 

«  Qu'il  a  englobé,  indépendamment  dédites  traites,  divers  litiges 
d'entre  les  parties  et  s' élevant  au  chiffre  total  de  5,570  fr.  90  dont  Sar- 
don  et  Scognamiglio  réclamaient  le  payement  à  la  Grande  Compagnie  ; 

«  Qu'on  s'explique  d'autant  moins  la  prétention  de  Beaugé  es  noms  à 
revenir  sur  cet  arrêté  de  compte;  que  le  seul  document  qu'il  représente 
à  l'appui  de  cette  prétention  provient  des  propres  bureaux  de  la  Grande 
Compagnie,  où  à  l'évidence  il  est  demeuré  comme  preuve  de  Taccord 
intervenu  entre  les  demandeurs  et  elle; 

«  Que  si  à  la  vérité  Beaugé  soutient  à  la  barre  que  le  règlement  dont 
s'agit  n'aurait  été  obtenu  par  les  demandeurs  qu'en  exerçant  une  vive 
pression  et  en  quelque  sorte  une  certaine  violence  sur  la  Grande 
Compagnie,  qui  se  trouvait  à  leur  discrétion  par  suite  de  l'impossibilité 
ou  elle  était  de  faire  honneur  à  sa  signature,  le  défendeur  n'apporte 
aacun  élément  de  preuve  ou  môme  de  commencement  de  preuve  à  l'ap- 
pui de  ses  allégations  ; 

«  Que  dans  ces  conditions  il  échet  de  tenir  pour  bon  le  règlement 
intervenu  entre  les  parties  au  moment  de  la  remise  des  traites  qui 
servent  de  base  à  la  demande  ; 

«  Et  attendu  que  le  compte,  tel  qu'il  est  détaillé  par  Sardon  et  Sco- 
gnamiglio en  leur  exploit  inlroductif  d'instance,  a  été  vérifié  et  qu'il  est 
exact  ; 

«Qu'à  tous  égards  donc  et  sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  prin- 
cipales que  subsidiaires  de  Beaugé  es  qualités,  il  convient  de  l'obliger  à 
admettre  les  demandeurs  au  passif  chirographaire  de  la  Grande  Société 
d'assurances  dans  les  termes  de  leur  demande; 

Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Beaugé  es  qualités  de  ce  qu'il  déclare 
à  la  barre  mettre  néant  sur  le  chef  de  ses  conclusions  motivées  ayant 
Irait  au  rapport  à  la  masse  de  la  somme  de  9,500  francs  et  intérêts  y 
afférents  ; 

«  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  ; 

«Ditqiie  Beaugé  es  qualités  sera  tenu  d'admettre  Sardon  et  Scognami- 
glio au  passif  chirographaire  de  la  Grande  Compagnie  d'assurance 
pour  la  somme  de  21,503  fr.  33  à  charge; 

«  Dépens  en  frais  privilégiés  de  faillite.  » 

OBSERVATION. 

Il  est  de  principe  que  l'endossement  emporte  translation  de  pro- 
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priété  au  profit  du  preneur.  Toutefois  la  jurisprudence  admet  que 
la  présomption  de  propriété  que  fait  naître  l'endos  au  profit  du 
preneur  peut  être  détruite  par  la  preuve  contraire;  mais  il  appar- 
tient alors  au  cédant  de  détruire  cette  présomption  légale  de 
propriété. 

i    ,  V.  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  V, 

p.  187,  n«  541,  les  arrêts  et  les  auteurs  cités. 


12229.    FAILLITE.    —   PROCÈS- VERBAL  d'aKFIRMATION.    CLÔTURE. 

—  CRÉANCE  NON  RÉVÉLÉE.  —  DEMANDE  DE  RAPPORT  DE  LA  CLÔ- 
TURE. —  REJET.  —  DETTE.  —  RECONNAISSANCE.  —  PASSIF.  — 
ADMISSION. 

(19  DÉCEMBRE  1890.  —  Présidsnce  de  M.  GO  Y.) 

Cest  seulement  à  l'égard  des  créanciers  dont  la  créance  est  révé- 
lée, que  le  mode  de  convocation  par  lettres  du  greffier  est  possible. 
Les  autres  intéressés  ne  peuvent  être  avertis  que  par  les  moyens  de 
publicité  prévus  par  la  loi.  En  conséquence,  lorsque  les  insertions 
I*  dans  les  journaux  ont  été  régulièrement  faites,  le  créancier  qui  ne 

|C<  J^9^^^  P^^  ^^  ô//a«  déposé  par  le  failli  et  auquel  aucun  compte  n'est 

t^^  ouvert  dans  la  comptabilité,  n*est  pas  recevable  à  demander  le  rap- 

^y  port  de  la  clôture  du  procès-verbal  des  affirmations  de  la  faillite 

È|>  afin  d'être  admis  à  affirmer  sa  créance  et  a  prendre  part  à  la  dèli- 

l^v-  bération  sur  le  concordat, 

à  Toutefois,  s'il  est  porteur  d'un  titre  contre  lequel  il  n'est  produit 

'  )'\  aucun  élément  de  nature  à  lui  faire  échec,  il  y  a  lieu  d'accueillir  sa 

demande  en  admission  au  passif  de  la  faillite, 

^^  Thiellement  c.  syndic  de  la  faillite  Vagheron. 

^  Du  19  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 

^'  la  Seine.  M.  Got,  président;  M«  Desouches,  agréé;  le  sieur  Thiel- 

lement, représenté  par  un  mandataire. 

f;  «  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Thiellement  demande  à  ce  tri- 

\-  bunal  : 

4°  Le  rapport  de  la  clôture  du  procès-verbal  des  affirmations  de  la 
I  faillile  Vacheron,  afin  d'être  admis  à  affirmer  sa  créance  et  à  prendre 

'.  part  à  la  délibération  sur  le  concordat: 

;  «  2°  Son  admission  à  la  faillite  Vacheron,  pour  une  somme  de 

2,900  francs; 

«  Sur  la  demande  en  rapport  de  clôture  du  procès-verbal  et  en  auto- 
risation de  prendre  part  au  concordat  : 
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«  Attendu  que  Thiellement  ne  figure  pas  au  bilan  de  Vacheron  déposé 
au  greffe  de  ce  tribunal  ; 

«  Qu'il  n*esl  pas  mentionné,  dans  la  comptabilité,  laquelle  ne  contient 
aucun  compte  le  concernant  ; 

«  Qu'il  ne  se  trouvait,  dès  lors,  pas  au  nombre  des  créanciers  connus 
ou  même  présumés  ; 

«  Que  c'est  seulement  à  Tégard  des  créanciers  dont  la  créance  est 
révélée,  que  le  mode  de  convocation. par  lettres  du  grefiBer  est  possible 
et  qu'il  peut  être  considéré  comme  obligatoire; 

«  Que  les  insertions  dans  les  journaux,  dont  l'objet  est  précisément  de 
prévenir  les  intéressés  qui  n'ont  pas  pu  être  avertis  par  lettres  indivi- 
duelles, ont  été  régulièremdnt  faites  pour  toutes  les  convocations  des 
créanciers  de  la  faillite  de  Vacheron; 

0  Que  le  but  de  la  loi  a  été  atteint,  dès  qu'il  est  certain  que  les  moyens 
de  publicité  et  d'avertissement  prescrits  par  la  loi  ont  été  employés  et 
ODt  suffi  pour  prévenir  les  créanciers  de  la  faillite  et  les  mettre  en 
mesure  d'exercer  leurs  droits; 

«  Que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  la  demande  de  Thiellement 
n'est  pas  recevable  de  ces  chefs  ; 

«  Sur  l'admission  : 

a  Attendu  que  Thiellement  se  présente  porteur  d'une  reconnaissance 
signée  Vacheron,  en  date  du  3  novembre  4883,  pour  une  somme  de 
^,900  francs,  stipulée  remboursable  en  quatre  années  ; 

6  Qu'il  deinande  son  admission  au  passif  de  la  faillite  Vacheron; 

«  Attendu  que  le  syndic,  en  ses  conclusions,  expose  que  plusieurs 
créanciers  s'opposent  à  cette  admission  en  prétendant  que  valeur  n'aurait 
pas  été  fournie  au  sieur  Vacheron  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  produit  au  tribunal  aucun  élément  de  nature 
à  faire  échec  au  litre  dont  s'agit,  auquel  il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  faire 
conûance  ; 

«  Que,  par  suite,  il  échet  d'accueillir  la  demande  de  Thiellement  en 
admission  au  passif  de  la  faillite  Vacheron,  et  ce,  contrairement  aux  con- 
clusions du  syndic; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire; 

«  Dit  que  Gotly,  es  qualités,  sera  tenu  d'admettre  Thiellement  au  pas- 
sif chirographaire  de  la  faillite  Vacheron  pour  la  somme  de  2,900  francs, 
pour  laquelle  le  demandeur  participera  aux  répartitions  qui  pourront 
être  faites  dans  ladite  faillite  ; 

a  Déclare  Thiellement  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboule  ; 

«Condamne  Gotty,  es  qualités,  aux  dépens,  en  frais  de  syndicat.  » 
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12230.  FEMME  MARIÉE.  —  CONTRAT  DE  MARIAGE.  —  COMMUNAUTÉ 
RÉDUITE  AUX  ACQUÊTS.  —  VALEURS  CONSTITUÉES  EN  DOT.  —  ESTI- 
MATION. —  VENTE.  —  MARI.  —  EMPLOI.  —  SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDA- 
TION JUDICIAIRE.  —  ADMISSION  AU  PASSIF.  —  REJET. 

(19  DÉCEMBRE  1890.  —•  Présidence  de  M.  GOY.) 

La  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  réduite  aux 
acquêts,  qui  s'est  constitué  en  dot  des  titres  nominativement  dési- 
gnés, avec  stipulation  que  les  évaluations  portées  au  contrat  vau- 
draient vente  à  la  communauté,  ne  peut,  à  la  dissolution  de  ladite 
communauté,  exercer  ses  reprises  sur  lesdits  titres  autrement  que 
pour  leur  valeur. 

Par  suite,  si  le  mari,  administrateur  des  biens  de  la  communauté 
et  des  biens  de  sa  femme ,  a  mobilisé  les  titres  désignés  au  contrat 
et  fait  emploi  des  sommes  et  valeurs  apportées  en  dot  en  les  versant 
dans  les  caisses  d'une  Société  actuellement  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  c'est  de  lui  seul  et  7ion  de  ladite  Société  que  la  femme 
est  créancière,  et  il  y  a  lieu  dès  lors  de  repousser  la  demande  de 
cette  dernière  en  admission  au  passif  de  la  liquidation  judiciaire. 

Dame  Ernest  Meiffre  c.  Beaugé,  liquidateur  de  la  Société  Meiffre 
neveu  et  G''. 

Du  19  janvier  1890,  jugement  du  tribunal  de  commence  de  la 
Seine.  M.  Goy,  président;  MM*'  Sayet,  Dbsouches,  Meignen  et 
Garon,  agréés. 

«  LE  TRIBUiNAL  :  —  Attendu  que  dame  Ernest  Meiffre  requiert  son 
admission  au  passif  de  la  liquidation  Meififre  neveu  et  G'%  pour  la  somme 
de  198,754  fr.  65,  balance  au  crédit  de  son  compte  courant  arrêté  au 
30  juin  1890  par  la  Société  susvisée; 

«  Qu'elle  expose  qu'elle  s'est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
de  biens  réduite  aux  acquêts,  et  qu'aux  termes  de  son  contrat  de  mariage, 
reçu  par  M«  Théret,  notaire  à  Paris,  le  22  juillet  4889,  elle  s'est  réservé 
propres  tous  ses  biens  alors  actuels; 

«  Qu'elle  prétend  que,  dès  avant  son  mariage,  elle  avait  un  compte 
ouvert  dans  la  maison  Meiffre  neveu  et  G",  et  qu'à  la  date  de  son  con- 
trat il  figurait  déjà  au  crédit  dudit  compte  : 

«  62,431   fr.  95    versés  le  4  2  juillet  4889; 

«  58,000  fr.  »  versés  le  même  jour  du  contrat  et  avant  sa  signa- 
ture, le  22  juillet  1889; 

«  Que  d'autres  sommes  versées  ultérieurement  et  provenant  de  la 
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réalisation  de  valeurs  lui  appartenant  en  propre  et  nominativement 
désignées  dans  son  contrat  de  mariage,  auraient  porté  le  compte  dont 
s'agita  rimpor tance  que  révélaient,  au  30  juin  1890,  les  écritures  de 
la  maison  Meiffre  neveu  et  C'*'  ; 

«  Mais  attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  comment  dame 
Ernest  Meiffre,  avant  son  mariage,  célébré  le  23  juillet  4  889,  alors  qu'elle 
n'avait  d'autre  état  que  celui  de  demoiselle  Guéri n,  aurait  pu,  sous  le  nom 
de  dame  Ernest  MeifTre,  avoir  un  compte  ouvert  dans  la  Société  sus- 
visée,  il  est  établi  par  les  énonciations  mômes  de  l'acte  authentique  qui 
a  transcrit  les  clauses  et  conditions  du  contrat  de  mariage  des  époux 
Ernest  Meitfre,  que  tout  d'abord,  demoiselle  Guérin,  future  épouse,  n'a 
apporté  et  ne  s'est  constitué  en  dot  aucune  créance  sur  la  Société  Meiffre 
neveu  et  C'%  mais  qu'elle  a  apporté  et  s'est  constitué  en  dot,  en  outre  de 
diverses  valeurs  nominativement  désignées,  une  somme  de  1 20,000  francs 
en  espèces  ; 

a  Qu'il  a  été  stipulé  que,  en  ce  qui  concernait  les  valeurs  susvisées, 
les  évaluations  portées  au  contrat,  vaudraient  vente  à  la  communauté; 

a  D'où  il  suit  déjà  que  les  reprises  de  dame  Ernest  Mei fifre,  survenant 
la  dissolution  de  la  communauté,  ne  sauraient  s'exercer  sur  lesdits 
litres  autrementque  pour  leur  valeur,  et  qu'il  en  est  ainsi,  à  fortiori,  en 
ce  qui  concerne  la  somme  apportée  en  espèces,  chose  fongible  par 
excellence  ; 

«  Attendu  que  le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté 
et  môme  les  biens  personnels  de  sa  femme  (articles  Mt\  et  \  428  du  Code 
civil); 

«  Que  la  femme  ne  peut  s'obliger,  ou  engager  les  biens  de  la  commu- 
nauté ou  ses  biens  propres,  qu'avec  le  concours  de  son  mari  ou  auto- 
risée par  justice  ; 

«  Qu'en  l'espèce,  Ernest  Meififre  a  seul  administré  les  biens  de  dame 
Meiffre  et  a  exercé  l'action  de  cette  dernière,  action  mobilière  et  posses- 
soire,  en  mobilisant  les  titres  et  valeurs  désignés  au  contrat  du  22  juil- 
let 1889  et  en  disposant  des  espèces  apportées  en  dot  par  dame  Ernest 
Meiffre,  espèces  et  valeurs  dont  seul,  aux  termes  de  la  loi,  il  avait  l'admi- 
nistration ; 

«  Que  c'est  Ernest  Meififre,  et  non  dame  Ernest  Meiffre,  qui  a  fait  dans 
les  caisses  de  la  Société  les  versements  précités,  lesquels  devaient  pro- 
duire un  profit  pour  la  communauté; 

«  Attendu  qu'il  appartenait  à  dame  Ernest  Meitfre,  si  elle  eût  eu  l'inten- 
*  tion  de  soustraire  ses  biens  propres  aux  risques  que  pouvait  leur  faire 
courir  l'administration  de  son  mari,  soit  de  choisir  un  autre  régime,  soit 
d'en  faire  emploi  et  apport  en  un  fonds  qui  n'eût  été  ni  fongible  ni  mobi- 
lisable; 

«  Qu  elle  ne  fa  pas  fait  et  que,  sans  s'arrêter  aux  énonciations  des 
livres  de  la  Société  Meiffre  neveu  et  C'",  il  y  a  lieu  de  dire,  et  ce,  con- 
formément aux  conclusions  du  liquidateur,  que  dame  Ernest  Meififre 
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n'est  créancière  que  de  son  mari,  et  non  de  la  Société 'susvisëe  et  actuel- 
lement en  état  de  liquidation  judiciaire; 
«  Que  sa  demande  aux  fins  susdites  doit  être  repoussée; 

a  Par  ces  motips  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire; 
<c  Déclare  dame  Ernest  Meiffre,  mal  fondée  en  sa  demande,  Ten  déboute 
et  la  condamne  aux  dépens.  » 


12231.  ARBITRE.  —RÉCUSATION.  —  FORMES.  — MODE  DE  PROCÉDER. 
—  APPLICATION  DES  ARTICLES  384  ET  385  DU  GODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE. 

(19  DÉCEMBRE  1890.  —  Présidonco  de  M.  GOY.) 

Les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  sur  le  niode  et  les 
formes  de  la  récusation  des  juges  sont  applicables  à  la  récusation  des 
arbitres. 

Lorsque  ces  règles  n'ont  pas  été  suivies,  la  récusation  est  inexis- 
tante. 

Whitt  et  Bates  c.  Adolphe  Trêves  fils. 

Du  19  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Go  y,  président;  MM"  Righardière  et  Garon,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  ce  tribunal,  saisi  d*un  litige  exis- 
tant entre  les  parties,  a,  par  jugement  en  date  du  21  novembre  dernier, 
ordonné  un  supplément  d'instruction  sur  les  faits  de  la  cause  et  a  dit 
que  les  parties  se  retireraient  devant  le  sieur  Loiseau,  qu'il  désignait  en 
qualité  d'arbitre  rapporteur; 

«  Que,  par  exploit  de  M*  Marie,  huissier  à  Paris,  en  date  du  Si  no- 
vembre, et  signifié  à  Whitt  et  Bates,  Adolphe  Trêves  Gis  a  déclaré 
récuser  le  sieur  Loiseau  pour  défaut  de  compétence; 

a  Que  l'instance  aujourd'hui  introduite  par  Whitt  et  Bates  a  pour 
objet  de  s'opposer  à  cette  récusation  : 

«  Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  tout  d'abord  de  rechercher  si  ce  tribunal 
peut  examiner  la  récusation  d'Adolphe  Trêves  fils,  avant  de  décider  si 
cette  récusation  doit  être  admise  ou  rejetée,  conformément  aux  conclu- 
sions de  Whitt  et  Bates; 

a  Que  si  le  Godj  de  procédure  civile  ne  contient  aucune  prescription 
spéciale  sur  le  mode  de  récusation  des  arbitres,  la  Cour  de  cassation  a 
décidé,  par  son  arrêt  du  28  février  4838,  que  les  règles  tracées  par  le 
Gode  de  procédure  civile  pour  le  mode  et  la  forme  de  la  récusation  des 
juges  sont  applicables  à  la  récusation  des  arbitres; 
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«  Que  ces  règles  sont  indiquées  dans  les  articles  384,  385  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile,  dont  les  prescriptions  sont  impératives; 

«  Et  attendu  que  ces  règles  n'ont  pas  été  suivies  par  Adolphe  Trêves 
fils; 

«  Que,  quant  à  présent,  sa  récusation  est  inexistante  et  qu'il  n'y  a 
lieu,  quant  à  présent,  de  statuer  sur  la  demande  introduite  par  Whitt 
et  Bâtes,  transcrite  en  leur  exploit  du  29  novembre  dernier; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu,  quant  à  présent,  de  statuer 
sur  la  demande' introduite  par  Whitt  et  Bâtes  ; 

«  Sursoit  à  statuer  sur  cette  demande,  droits,  moyens  et  dépens 
réservés.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cass.,  28  février  1838. 

V.  aussi  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  n"  1394  ;  Thomine 
Desmazures,  Commentaire  sur  le  Code  de  procédure,  n"  1234. 


12232.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  DOCUMENTS  SOCIAUX.  —  COMMUNICA- 
TION. —  ACTIONNAIRE.  —  ACTIONS  REMISES  EN  GAGE.  —  DROITS.  — 
STATUTS.  —  POUVOIR  DES  TRIBUNAUX.  —  LIQUIDATION. 

(19  DÉCEMBRE  4890.  —  Présidouce  de  M.  GOY.) 

L'actionnaire  qui  n'est  détenteur  d'actions  qu'à  titre  de  créancier 
nanti  ne  peut,  en  cette  qualité,  exercer  les  droits  qui  pourraient 
appartenir  au  propriétaire  de  ces  titres.  Il  n'est  donc  pas  fondé  à 
exiger  de  la  Société  la  communication  des  documents  sociaux. 

En  principe,  les  actionnaires  ne  sauraient  individuellement  exiger 
la  communication  des  pièces  de  la  Société  autres  que  celles  dont  la 
loi  ou  les  statuts  autorisent  cette  communication.  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  les  commissaires  de  surveillance  ont  régulièrement 
procédé  à  leur  mission,  et  que  les  assemblées  générales  ont  approuvé 
les  comptes  qui  leur  ont  été  présentés.  Il  appartient  d'ailleurs  aux 
tribunaux,  au  cas  ou  un  actionnaire  prétendrait  à  la  communication 
de  pièces  déterminée^  pour  sauvegarder  son  intérêt  particulier,  de 
décider  si,  à  titre  exceptionnel,  il  convient  d'ordonner  la  communi- 
cation sollicitée. 

En  cas  de  liquidation  de  la  Société,  le  droit  des  actionnaires  con^ 
siste,  enfin  de  liquidation,  à  vérifier  le  compte  du  liquidateur  et  à  le 
critiquer  s'il  y  a  lieu. 

Bâtard  c.  Clément,  liquidateur  de  la  Société  des  couverts 
alfénlde. 
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Du  19  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Goy,  président;  MM"  Houyvet  et  Sayet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  îa  demande  : 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  ses  conclusions  Bayard  produit,  d'une  part, 
cent  deux  actions  au  porteur  de  la  Société  anonyme  des  couverts  aifé- 
nide  et,  d'autre  part,  quatre-vingt-deux  actions  de  môme  nature,  émises 
par  la  même  Société  ; 

a  Qu'il  échet  de  rechercher  séparément  les  droits  et  qualités  que  la 
détention  de  ces  deux  séries  distinctes  de  titres  peuvent  lui  conférer 
aux  fins  de  sa  demande; 

((  En  ce  qui  concerne  les  cent  deux  actions  susmentionnées  : 

a  Attendu  que  des  documents  de  la  cause  et  des  explications  fournies 
au  débat  il  appert  que  ces  valeurs  ont  été  remises  à  Bayard  à  titre  de 
gage  par  un  tiers,  pour  sûreté  de  la  créance  du  demandeur  sur  ce  der- 
nier;' 

«  Que,  dans  ces  conditions,  Bayard  ne  se  trouvant  détenteur  desdiles 
valeurs  qu'à  titre  de  créancier  nanti  ne  peut,  en  cette  qualité,  exercer 
les  droits  qui  pourraient  appartenir  au  propriétaire  des  titres  dont  s'agit 
à  rencontre  de  la  Société  qui  les  a  émis; 

«  Qu'il  ne  saurait,  dès  lors,  valablement  exciper,  en  l'espèce,  de  la 
détention  dont  il  entend  se  prévaloir  de  ce  chef; 

«  En  ce  qui  concerne  le  surplus  des  actions  versées  au  dossier  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  produit  au  débat  aucun  document  de  nature  à 
faire  échec  à  la  possession  par  le  demandeur  des  actions  dont  s'agit; 

«  Qu'au  surplus,  lesdites  actions  étant  au  porteur,  le  fait  de  cette 
possession,  à  défaut  de  preuve  contraire,  constitue  une  présomption 
suffisante  en  faveur  de  Bayard; 

«  Qu'en  conséquence  il  est  fondé  à  se  dire  propriétaire  des  titres 
susindiqués  et  à  se  présenter  comme  tel  ; 

«  Que  sa  demande,  en  tant  que  basée  sur  la  production  dont  il  vient 
d*étre  parlé,  est  donc  recevable  en  la  forme  ; 

«  Au  fond  : 

a  Attendu  que,  pour  statuer  sur  la  demande  ainsi  introduite,  il  échet 
d'examiner  tout  d'abord  quels  peuvent  être  les  droits  découlant  pour 
Bayard  de  la  possession  des  actions  susvisées  au  point  de  vue  de  la 
mesure  qu'il  requiert  de  ce  tribunal; 

«  Attendu  que  la  loi  du  24  juillet  4867  a  réglé  d'une  fagon  expresse 
le  droit  qu'a  l'actionnaire  d'une  Société  à  la  communication  des  docu- 
ments sociaux; 

a  Qu'en  son  article  \%  elle  a  restreint  limitativement  ce  droit  à  cer- 
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tains  de  ces  documents  (inventaire,  liste  des  actionnaires,  copie  du 
bilan  et  du  rapport  des  commissaires),  seuls  susceptibles  d'être  soumis 
à  l'examen  des  intéresses  individuellement  en  cours  de  Société  au  siège 
social  et  dans  un  délai  déterminé  avant  l'assemblée  générale  statutaire; 

«  Attendu  que  les  statuts  de  la  Société  anonyme  des  couverts  alfé- 
nide,  dont  Bayard  apparaît  actionnaire,  n'ont  point  dérogé  à  ces  pres- 
criptions et  n'ont  étendu  ni  le  cadre  des  communications  exigibles,  ni 
les  délais  impartis  pour  icelles; 

«  Attendu  que,  la  dernière  assemblée  générale  utilement  convoquée 
pour  la  susdite  Société  remontant  à  la  date  du  1*'  juin  4887,  et  la  disso- 
lution de  cette  Société  ayant  été  prononcée  par  jugement  de  ce  tribunal 
le  îo  octobre  suivant,  le  demandeur  ne  saurait  aujourd'hui  se  prévaloir 
rétroactivement,  en  ce  qui  concerne  leâ  documents  énumérés  ci-dessus, 
des  dispositions  légales  précitées,  en  tant  qu'il  ait  acquis  les  litres  dont 
il  excipe  antérieurement  à  la  dissolution  susrelatée  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'en  ce  qui  concerne  tous  documents  sociaux 
autres  que  ceux  spécifiés  plus  haut,  la  loi  du  %k  juillet  4867  a  entendu 
prévenir  l'ingérence  directe  et  inadmissible  en  pratique  d'un  grand 
nombre  de  personnes  dans  les  détails  multiples  d'une  affaire  importante; 

t  Que,  dans  ce  but,  elle  a  disposé  que  les  actionnaires  des  Sociétés 
anonymes  se  dessaisiraient  de  tout  droit  individuel  d'étude  et  de  con- 
trôle entre  les  mains  de  commissaires  spéciaux  par  eux  nommés  ad  hoc; 

a  Attendu  que  les  statuts  de  la  Société  des  couverts  alfénide  com- 
portent l'application  de  cette  disposition  ; 

«  Et  attendu  qu'il  ressort  du  procès-verbal  de  la  dernière  assemblée 
générale  susvisée,  en  date  du  4«<'  juin  4  887,  qu'après  lecture  du  rapport 
du  commissaire  investi  du  mandat  collectif  de  vérifier  les  comptes  de 
l'exercice  à  clôturer,  ces  comptes  ont  été  régulièrement  approuvés; 

«Que  décharge  pleine  et  entière  a  été  donnée  de  ce  chef  au  conseil 
d'administration  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  57  des  statuts  de  la  Société  au  procès, 
les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  obligatoires  pour  tous  les 
acliounaires  môme  absents  ou  dissidents; 

a  Que,  dès  lors,  bien  qu'il  n'apparaisse  pas  comme  ayant  été  présent 
ou  représenté  à  la  réunion  susmentionnée,  Bayard  ne  saurait  être  auto- 
risé à  exercer  du  chef  dont  s'agit  une  vérification  et  un  contrôle  auxquels 
il  a  été  procédé  par  le  commissaire  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus,  agis- 
sant comme  mandataire  légal  et  statutaire  de  tous  les  intéressés; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  si,  ultérieurement  à  la  date  susindiquée 
du  4«'  juin  4887,  une  assemblée  générale  extraordinaire  a  été  convoquée 
pour  le  âO  octobre  de  la  même  année,  cette  convocation  n'a  donné  lieu 
à  aucune  délibération  valable,  les  actionnaires  n'ayant  point  été  repré- 
sentés au  jour  dit  en  nombre  suffisant  et  dans  la  proportion  prévue  aux 
statuts; 

«  Que  depuis  et  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  un  jugement  de  ce  tri- 
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bunal,  en  date  du  25  octobre  1887,  déclarant  dissoute  la  Société  des 
couverts  alfénide,  a  nommé  le  sieur  Clément  liquidateur; 

a  Que  ce  dernier,  n'ayant  point  achevé  de  remplir  le  mandai  qui  lui 
a  été  ainsi  confié,  n'a  point  encore  soumis  à  qui  de  droit  ses  comptes 
de  liquidation  ; 

«  Qu'ainsi  et  en  ce  qui  concerne  la  période  écoulée  du  4*'  juin  au 
25  octobre  4887,  non  plus  que  pour  celle  qui  a  fait  suite  à  la  précé- 
dente jusqu'à  l'heure  actuelle,  les  actionnaires  de  la  Société  dissoute 
n'ont  point  été  appelés  à  approuver  les  susdits  comptes  résultant  des 
opérations  sociales  et  de  celles  de  la  liquidation; 

«  Qu'en  l'état,  s'il  peut  appartenir  à  Bavard  de  mettre  Clément,  es 
qualités,  en  demeure  de  ne  requérir  l'homologation  de  ces  comptes 
qu'après  en  avoir  obtenu  l'approbation  par  les  intéressés,  il  ne  saurait, 
quant  à  présent,  réclamer  valablement  les  communications  qu'il  sera 
loisible  à  ceux-ci  et  à  leur  mandataire  légal  et  statutaire  de  demander 
dans  les  conditions  et  délais  prévus  par  la  loi  ; 

«  Attendu,  enfin,  que  vainement  Bayard  prétendrait  que,  pour  sauve- 
garder ses  intérêts  particuliers,  il  aurait  un  droit  personnel  à  des  com- 
munications autres  que  celles  indiquées  et  motivées  par  un  intérêt  col- 
lectif et  social; 

«  Qu'il  ne  justifie,  en  effet,  à  la  charge  soit  des  administrateurs  de  la 
Société  dont  il  apparaît  actionnaire,  soit  de  son  liquidateur,  d'aucun  fait 
ni  d'aucune  circonstance  ayant  entraîné  pour  lui  un  préjudice  personnel 
imputable  à  leur  faute  et  de  nature  à  comporter  à  son  profit  individuel 
les  mesures  exceptionnelles  qu'il  sollicite  ; 

«  Qu'en  conséquence  et  à  tous  égards  sa  demande,  à  telle  fin  qu'elle 
est  introduite,  ne  saurait  actuellement  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Bayard  non  recevable,  en  tout  cas  mal 
fondé  quant  à  présent  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  4  novembre  1886,  Journal  des  tribunaux  de 
commerce,  t.  XXXVI,  p.  245,  n»  11116  et  rannotation. 


12233.    SOCIÉTÉ    EN   PARTICIPATION.    —   ASSOCIÉ.    —  FOURNITURES. 

—  TRAVAUX.  GÉRANT.  —  FAILLITE.  —  PROPRIÉTÉ  A  l'ÉGARD  DES 

TIERS.  —  SYNDIC.  —  REVENDICATION. 

(24  DÉCEMBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

Les  membres  d'une  association  en  participation  n'ont  aucun  droit 
de  préférence  ou  de  privilège,  quant  aux  objets  qu'ils  ont  apportés 
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dans  la  participation,  pouvant  faire  échec  aux  droits  des  créanciers 
du  gérant. 

El  la  stipulation  d'une  reprise  en  nature,  par  l'un  des  partici" 
pants,  de  son  apport  dans  la  participation,  ne  saurait  produire  effet 
qu'autant  que  le  gérant  restant  in  bonis,  l'association  se  liquiderait 
à  son  terme  dans  les  conditions  prévues  aux  conventions  par  les 
parties. 

Les  mesures  même  prises  à  tort  par  les  associés,  au  moment  de  la 
dissolution  de  la  participation,  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de 
changer  la  nature  d'un  contrat  passé  avec  des  tiers  au  cours  d'une 
association  que  ces  tiers  n'ont  pas  connue,  et  à  laquelle  ils  n'ont  pas 
fait  confiance. 

Cahn  et  Ç}*  c.  Eugène  Martin,  Bernard,  syndic  Posno  et  C*% 
et  Parent,  séquestre  de  la  tour  Eiffel  en  diamants. 

Du  24  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Goy,  président;  MM"  Sabatier,  Sayet,  Mazoyhiê  et 
HoiîYVET,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
Je  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  les  demandes,  fins  et  conclusions  de  Bernard  es  qualités; 

0  En  ce  qui  touche  Parent,  es  qualité  de  séquestre  : 

-a  Attendu  que  ce  défendeur  déclare  s'en  rapporter  à  justice;  qu'il 
échet  de  lui  en  donner  acte; 

«  En  ce  qui  touche  Martin  Posno  : 

a  Attendu  que  ce  défendeur  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui, 
mais  statuant  d'office  à  son  égard  ; 

B  En  ce  qui  louche  tous  les  défendeurs  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites  que,  le 
M  avril  4889,  Martin  Posno  et  Eugène  Martin  ont  arrêté  des  conven- 
tions ayant  pour  objet  la  formation  entre  les  parties  d'une  association 
pour  la  reproduction  de  la  tour  Eiffel,  en  diamants  et  pierres  Gnes,  à 
l'échelle  de  un  mètre  ; 

«  Qu'il  a  été  stipulé  qu'Eugène  Martin  fournirait  à  Martin  Posno  les 
<iiamanls  nécessaires  à  la  fabrication  de  la  pièce  de  joaillerie  dont  s'agit, 
et  que  ces  diamants  constitueraient  son  apport  dans  l'association,  apport 
qu'il  se  réservait  de  reprendre  en  nature  au  moment  fixé  par  les  parties 
pour  le  terme  de  l'association  ; 

«  Attendu  que  Martin  Posno  s'engageait^  par  les  mêmes  conventions, 
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à  faire  exécuter  la  monture  des  diamants  et  à  fpurnir  tout  ce  qui  se  rap- 
porterait à  l'exécution  de  la  pièce  de  joaillerie  susvisée; 

«  Que  les  parties  ont  indiqué,  dans  leurs  conventions,  quel  serait  le 
mode  de  répartition  des  bénéfices  à  provenir  de  l'association;  dans 
quelles  conditions  et  à  quel  moment  cette  association  prendrait  Gn,  et 
comment  elle  serait  liquidée; 

«  Qu'il  a  été  expressément  convenu  que  Martin  Posno  seul  se  révé- 
lerait aux  tiers,  tant  dans  la  publicité  destinée  à  rendre  fructueuse  l'exhi- 
bition qui  allait  avoir  lieu  que  vis-à-vis  du  public  même  appelé  à  visiter 
la  tour  Eiffel  en  diamants,  moyennant  une  rétribution; 

c(  Que  Martin  Posno  devait  en  son  nom  seul  faire  voyager  la  tour  et 
l'exhiber  à  ses  risques  et  périls  en  province  et  à  l'étranger,  après  que 
l'exhibition  en  serait  terminée  à  Paris; 

«  Qu'Eugène  Martin  ne  s'engageait  qu'avec  Martin  Posno  pour  l'exé- 
cution des  conventions  du  4 1  avril  4889,  conventions  qui  devaient  rester 
et  sont  restées  ignorées  des  tiers  qui  traiteraient  avec  le  gérant  de  l'as- 
sociation et  lui  feraient  confiance; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  c'est  bien  une  Société 
en  participation  que  les  parties  ont  entendu  former  entre  elles,  ce  qui 
d'ailleurs  n'a  pas  été  contredit  à  la  barre  par  Eugène  Martin,  aussi  bien 
que  par  Parent  es  qualités,  agissant  en  l'espèce  comme  mandataire  des 
associés,  et  que  ce  sont  les  règles  du  contrat  de  participation  qui  doivent 
être  appliquées  dans  la  solution  du  litige  actuellement  soumis  au  tribu- 
nal; 

«  Attendu  que  la  société  en  participation  ne  forme  pas  un  être  moral 
distinct  et  séparé  de  la  personne  des  associés;  que  l'association  est 
nécessairement  représentée  vis-à-vis  des  tiers  par  le  gérant  de  la  parti- 
cipation et  n'est  représentée  que  par  lui,  et  qu'en  l'espèce  ce  gérant  a 
été  Martin  Posno,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  de  Martin  Posno  etC"; 
que  la  propriété  des  objets  apportés  dans  l'association  en  participation 
résidait,  au  regard  des  tiers,  sur  la  tête  du  gérant,  et  qu'ainsi  que  l'ont 
décidé  la  Gourde  cassation  dans  ses  arrêts  des  2  juin  1834  et  4  9  mars 
1838,  et  la  Cour  d'appel  de  Poitiers,  arrêt  du  22  décembre  4887,  les 
membres  de  l'association  en  participation  eux-mêmes  n'ont  aucun  droit 
de  préférence  ou  de  privilège,  quant  aux  objets  qu'ils  ont  apportés  dans 
laparticipation,  pouvant  faire  échec  aux  droits  des  créanciers  du  gérant; 

((  Attendu  que  les  uns  et  les  autres,  quels  qu'ils  soient,  ne  sauraient 
venir  qu'avec  les  mêmes  droits  dans  la  contribution  ouverte  sur  l'actif 
du  gérant,  et  que,  par  suite,  la  stipulation  d'une  reprise  en  nature  pour 
l'un  des  participants  de  son  apport  dans  la  participation,  ne  saurait  pro- 
duire effet  qu'autantque,  le  gérant  restant  iwAoaw,  l'association  se  liqui- 
derait à  son  terme  dans  les  seules  conditions  prévues  aux  conventions 
des  parties; 

«  Mais  attendu  qu'il  en  est  autrement  lorsque,  comme  en  l'espèce,  le 
gérant  de  la  participation  est  tombé  en  faillite,  et  qu'il  est  établi  que  les 
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tiers  lui  OQt  fait  conûance  sur  l'apparence  de  la  possession  par  lui-même 
de  la  chose  mise  en  participation;  qu'en  l'état,  cette  chose  est  là  tour 
Eiffel  en  diamants  telle  qu'elle  existe  et  se  comporte  actuellement  aux 
mains  du  séquestre  ; 

«  Attendu  qu'il  appert  dès  lors  de  ce  qui  précède  que  la  propriété  de 
l'objet  en  litige  ne  saurait  être  contestée  à  la  masse  créancière  de  la  faillite 
Martin  Posno  et  C'%  et  qu'en  conséquence  il  échet  de  faire  droit  tant  à 
la  revendication  du  syndic  formulée  en  son  exploit  du  4  8  août  4  890  qu'en 
ses  coDclusions  qui  ont  trait  à  la  réalisation  de  cet  élément  d'actif  de  la 
faillite; 

«  Sur  la  demande  de  Gahn  et  C^  : 

«  En  ce  qui  touche  Gans  : 

«  Attendu  qu'il  n'a  pas  comparu,  ni  personne  pour  lui,  le  tribunal  adjuge 
àCahn  et  G'*'  le" profit  du  défaut  précédemment  prononcé  contre  ce  dé- 
fendeur ; 

oEn  ce  qui  touche  les  autres  défendeurs  : 

«  Attendu  que  Gahn  et  G^  prétendent  qu'ils  auraient  fait  confiance  à 
une  Société  en  nom  collectif  composée  de  :  4  »  Eugène  Martin,  et  2®  Martin 
Posno,  laquelle  aurait  fait  le  commerce  sous  le  nom  de  Martin  Posno 
eiC'';  qu'ils  demandent  que  les  susnommés  soient  tenus  solidairement  au 
payement  du  titre  copié  en  leur  exploit  introductif  d'instance,  lequel  est 
revélu  de  l'acceptation  Martin  Posno  et  G";  qu'à  l'appui  de  leur  demande, 
et  pour  établir  l'existence  de  la  Société  en  nom  collectif  qu'ils  prétendent 
avoir  été  formée  entre  les  susnommés,  ils  excipent  des  termes  de  l'acte 
de  dissolution  de  ladite  Société,  lequel  acte  a  été  enregistré  et  publié,  et 
de  la  nomination  d'un  liquidateur; 

«Mais  attendu  qu'il  vient  d'être  établi  que  la  communauté  d'intérêts 
qui  a  existé  entre  Eugène  Martin  et  Martin  Posno  a  été,  non  une  Société 
en  nom  collectif,  mais  une  association  en  participation  ;  que  cette  situation 
ne  saurait  être  modifiée  par  la  similitude  du  nom  de  Posno  avec  le  nom 
patronymique  de  son  coparticipant,  et  qu'il  appartenait  à  Gahn  et  G'^, 
avant  de  faire  confiance  à  Martin  Posno  et  G'",  de  vérifier  quelles  étaient 
les  conditions  légales  de  la  Société  qui  se  révélait  sous  le  nom  de  Martin 
Posno  et  G^; 

a  Que  Gahn  et  G'''  ne  sauraient  dire  que  leur  confiance  a  été  entraînée 
par  la  publication  d'un  acte  postérieur  au  moment  où  cette  confiance 
s'est  produite,  et  que  Tacte  de  dissolution,  non  de  la  Société  Martin  Posno 
etC^,  mais  de  la  participation  Eugène  Martin  et  Martin  Posno,  sa  publi- 
cation et  la  nomination  d'un  liquidateur  à  cette  participation,  seraient-ils 
des  mesures  usitées  et  même  prescrites  en  cas  d'association  en  nom 
collectif  et  inutiles  en  cas  d'association  en  participation  ;  que  ces  mesures 
en  elles-mêmes,  prises  à  tort  par  les  intéressés,  ne  sauraient,  au  moment 
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de  leur  expiration,  changer  la  nature  d'un  contrat  passé  avec  des  tiers 
au  cours  d'une  association  que  ces  tiers  n'ont  point  connue,  età  laquelle 
ils  n'ont  pas  fait  confiance; 

«  Qu'il  appert  de  ce  qui  précède,  que  c'est  à  la  Société  Martin  Posno 
et  C",  actuellement  en  faillite,  que  Gahn  etC*  ont  fait  confiance,  et  que 
c'est  à  cette  Société  seule  qu'ils  peuvent,  par  les  voies  de  droit  qui  leur 
sont  actuellement  ouvertes,  exercer  les  droits  que  leur  confère  la  pos- 
session du  litre  qu'ils  détiennent;  qu'en  conséquence  leur  demande,  telle 
qu'elle  est  formulée  en  l'exploit  introductif  d'instance,  est  mal  fondée 
et  doit  être  repoussée  ; 

<c  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  sur  la  demande  de  Cahn  et  G"; 

«  Condamne  Gans  à  payer  à  Cahn  et  C*  6,433  francs,  avec  les  intérêts 
suivant  la  loi; 

<(  Condamne,  en  outre,  Gans  aux  dépens  de  ce  chef; 

0  D'office,  à  l'égard  de  Martin  Posno  : 

M  Déclare  Cahn  et  C'*  mal  fondés  en  leur  demande  contre  les  divers 
autres  défendeurs,  les  en  déboute^  et  les  condamne  aux  dépens  de  ce 
chef; 

«  Statuant  sur  la  demande  de  Bernard,  es  qualités; 

n  Donne  acte  à  Parent,  es  qualité  de  séquestre,  de  ce  qu'il  déclare  s'en 
rapporter  à  justice; 

(c  Dit  que  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement 
Parent,  es  qualité,  sera  tenu  de  remettre  la  tour  Eiffel  en  diamants  et  ses 
accessoires  à  Bernard  es  qualités,  le  tout  à  peine  de  50  francs  par  jour 
de  retard  pendant  un  mois,  passé  lequel  délai  Bernard  es  qualités  sera 
autorisé  à  se  saisir  desdils  objets  partout  où  ils  seront,  sur  le  vu  du 
présent  jugement  et  même  manu  militari,  ladite  reprise  de  possession, 
à  charge  par  Bernard,  es  qualités,  de  rembourser  à  Parent,  es  qualité, 
toutes  avances  par  lui  faites  en  sa  qualité  de  séquestre,  et  ce  par  privi- 
lège sur  le  produit  de  la  réalisation  des  objets  séquestrés,  le  tout  sous 
réserves  par  Eugène  Martin  de  faire  valoir  ses  droits  dans  la  faillite  Mar- 
tin Posno  et  C*'; 

«  Autorise  Bernard  es  qualités  à  faire  procéder  à  la  vente,  par  officier 
public,  de  la  tour  E\ïïe\  en  diamants,  obj^t  du  litige; 

«  Dit  que  le  prix  à  provenir  de  cette  vente  sera,  après  prélèvement 
des  frais  de  vente,  frais  de  séquestre  et  autres  justifiés  pour  la  conserva- 
tion de  la  chose,  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  au 
compte  de  la  faillite  Martin  Posno  et  C'*; 

a  Condamne  Parent,  es  qualité,  et  Eugène  Martin  solidairement  au 
surplus  des  dépens.  »  

OBSERVATION. 

V.  Cass.,  23  février  1864. 
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C29  DÉCEMBRE  4  890.  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Le  mandat  donné  à  un  agent  d'affaires  par  plusieurs  créanciers, 
pour  introduire  une  demande  contre  le  syndic  de  la  faillite  de  leur 
débiteur,  ne  constitue  pas  un  mandat  collectif  irrévocable.  Chaque 
créancier  agit  en  effet  dans  un  intérêt  distinct  et  peut  révoquer  le 
mandat  par  lui  donné. 

Aucun  texte  de  loi  n'interdit  aux. juges-commissaires  d'assister 
aux  débats  des  affaires  qui  intéressent  les  faillites  dont  ils  ont  la  sur- 
veillance. Au  contraire,  l'obligation  pour  les  juges-commissaires  de 
faire  un  rapport  sur  ces  contestations  nécessite  leur  présence  aux 
débats. 

Le  syndic  d'une  faillite  représente  tous  les  créanciers,  et  ces  der^ 
niers  ne  sont  pas  recevables,  alors  qu'ils  ne  justifient  d'aucun  intérêt 
particulier  et  différent  de  celui  de  la  masse,  à  former  tierce  opposition 
à  un  jugement  auquel  le  syndic  était  partie.  Il  y  a  lieu,  dans  ce  cas, 
de  les  condamner  à  l* amende  de  l'article  479  du  Code  de  procédure 
civile. 

Le  mari  d'une  femme  en  faillite  ne  peut  intervenir  dans  une  in- 
Hance  comme  exerçant  les  droits  et  actions  de  sa  femme.  Le  syndic  de 
la  faillite  a  seul  qualité  pour  ce  faire. 

La  simple  modification  de  certaines  conditions  d'une  vente  de  fonds, 
dors  que  cette  modification  a  été  autorisée  par  le  juge-commissaire, 
ne  constitue  pas  une  transaction  qui  doive  être  homologuée  par  le 
tribunal  conformément  à  V article  487  du  Code  de  commerce,  mais 
^itn  un  acte  de  simple  administration. 

La  demande  en  révocation  formée  contre  un  syndic,  sans  le 
^loindre  fondement  et  par  un  exploit  qui,  conçu  en  termes  injurieux 
^t  diffamatoires,  porte  atteinte  à  son  honneur  personnel  et  à  son 
honorabilité  professionnelle,  donne  ouverture  à  une  demande  en 
dommages-intérêts,  sans  préjudice  de  la  suppression  des  passage 
injurieux  et  diffamatoires. 

Le  mandataire  qui,  en  outrepassant  ses  pouvoirs,  a  entraîné  la 
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condamnation  de  son  mandant  à  des  dommages -intérêts,  doit  être 
tenu  à  garantir  ce  dernier,  sans  préjudice  de  tous  autres  dommages- 
intérêts. 


Saulnier  c.  Barboux,  syndic  Hamerel,  Bernard,  syndic  Guénard, 
Chardon,  syndic  Blenert  et  autres. 

Du  29  décembre  1890,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Girard,  président;  MM"  Houyvet,  Garon,  Sabatier 
LiGNEREUx  et  Sayet.  agréés;  sieur  Saulnier,  mandataire. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  pour  un  seul  et  môme  jugement; 

«  Sur  la  révocation  de  mandat  : 

c<  Attendu  que  Thiolon,  Marie  frères,  Brunet,  Baudroit,  Dupuis,  Mas- 
sard,  Lesève  et  Gousy,  Bondonneau  Ribbentrop  et  G**  et  Naulot,  ont 
déclaré  révoquer  le  mandat  qu'ils  avaient  donné  à  Saulnier  de  les  repré- 
senter dans  la  présente  instance  ; 

«  Que  Saulnier  prétend  que  ceux-ci  lui  auraient  conféré,  conjointe- 
ment avec  d'autres  demandeurs,  un  mandat  collectif  à  l'effet  de  former 
une  demande  tendant  à  obtenir  l'adjudication  de  conclusions  dans  un 
intérêt  commun  avec  ces  divers  autres  demandeurs,  lesquels  persistent 
dans  le  maintien  du  mandat  qu'ils  lui  ont  ainsi  donné  ;  qu'un  tel  man- 
dat ne  saurait  être  révoqué  que  conjointement  par  tous  les  mandants; 
que  la  révocation  de  mandat  signifiée  par  quelques-uns  seulement 
d'entre  eux  ne  saurait  avoir  d'effet,  et  que  cette  révocation  devrait  être 
déclarée  nulle; 

c<  Mais  attendu  que  si  les  divers  demandeurs  agissent  comme  créan- 
ciers dans  la  faillite  d'un  débiteur  commun,  il  importe  d'oberver  que 
chacun  d'eux  a  un  intérêt  distinct  résultant  de  sa  propre  créance, 
qu'aucune  solidarité  n'existe  entre  eux;  que  le  mandat  que  chacun  d'eux 
a  donné  à  Saulnier  était  un  mandat  indépendant  des  différents  mandats 
donnés  par  d'autres  créanciers;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas  en  l'espèce  d'un 
mandat  collectif,  et  que  chacun  des  mandants  avait  le  droit  de  révoquer 
le  mandat  qu'il  avait  donné;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer 
bonnes  et  valables  les  révocations  de  pouvoirs  signifiées  à  Saulnier, 
lequel  n'a  plus  dès  lors  qualité  pour  représenter  ces  divers  demandeurs; 

c(  Sur  les  désistements  de  l'instance  et  de  l'action  : 

«  Attendu  que  ces  mêmes  demandeurs  déclarent  se  désister  de  l'in- 
stance et  de  l'action  par  eux  introduites; 

«  Mais  attendu  que  Brémontier,  Barboux,  Bernard  et  Ghardon  déclarent 
ne  pas  accepter  ce  désistement;  qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors  de  s'y  arrêter; 
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<x  Sur  la  présence  des  juges-commissaires  des  faillites  veuve  Hamerel, 
Guënard  et  Blenert  aux  débats  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  les  juges-commissaires 
des  faillites  Hamerel,  Guénard  et  Blenert  ne  devraient  pas  assister  aux 
débals; 

«  Mais  attendu  qu'aucun  texte  de  loi  n'interdit  aux  juges-commis- 
saires d'assister  aux  débats  et  de  prendre  part  aux  jugements  des  con- 
leàtalions  soumises  au  tribunal  dans  les  faillites  dont  ils  ont  la  surveil- 
lance; qu'il  est  constant  que,  en  raison  des  fonctions  qu'exercent  les 
juges-commissaires,  leur  présence  aux  débats  est  de  nature  à  faciliter  le 
contrôle  des  faits  allégués  et  la  vérification  des  documents  produits  par 
les  parties  en  cause  ;  qu'au  surplus  les  juges-commissaires  doivent,  dans 
les  contestations  relatives  aux  faillites  dont  ils  ont  la  surveillance,  faire 
au  tribunal  un  rapport  soit  verbal,  soit  écrit,  sur  les  faits  de  la  cause; 
que  cette  obligation  nécessite  leur  présence  aux  débats;  qu'à  tous 
égards  donc  ce  chef  de  demande  doit  être  repoussé  ; 

a  Sur  le  défaut  de  communication  de  pièces  : 

«Attendu  que  les  demandeurs  exposent  que  les  défendeurs  ne  leur 
auraient  fait  aucune  communication  de  pièces,  que  leurs  conclusions 
devraient  dès  lors  être  déclarées  non  recevables  et  mal  fondées; 

«  Mais  attendu  que  les  seules  pièces  sur  lesquelles  les  défendeurs  ont 
basé  leurs  conclusions  consistent  dans  des  documents  produits  par  les 
demandeurs  ;  que  dès  lors  aucune  communication  de  ces  pièces  ne  sau- 
rait être  demandée  par  ces  derniers,  et  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de 
repousser  cette  partie  de  la  demande  ; 

«  Sur  la  demande  de  Brémontier  tendant  à  voir  dire  que  le  tribunal 
est  incompétent,  et  subsidiairement  à  se  voir  mettre  hors  de  cause  : 

d  Attendu  que  Brémontier  soutient  qu'il  aurait  cédé  son  cabinet  d'af- 
faires antérieurement  à  l'époque  où  ont  eu  lieu  les  faits  qui  servent  de 
base  à  la  demande  principale,  et  que  depuis  lors  il  n'exercerait  aucun 
commerce;  qu'il  serait  donc  fondé  par  suite  à  opposer  l'incompétence 
du  tribunal  ; 

«  Mais  attendu  que  la  demande  est  relative  à  une  cession  de  fonds 
de  commerce  à  Paris;  que  la  cause  est  donc  commerciale;  qu'en  con- 
séquence ce  tribunal  est  compétent  pour  en  connaître,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  repousser  l'exception  opposée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 

«  Au  fond  : 

<(  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que  Bré- 
montier a  cédé  son  cabinet  d'affaires  en  avril  4886  et  que  la  demande 
^t  basée^  en  ce  qui  le  concerne,  sur  une  demande  de  fonds  négociée  par 
sonsQccesseur  en  juin  de  la  môme  année;  que  Brémontier  a  été  étranger 
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à  celte  opération  et  qu'il  y  a  lieu,  conformément  à  ses  conclusions,  de 
le  mettre  hors  de  cause; 

«  Sur  la  demande  de  Thiolon,  es  qualités,  en  admission  au  passif  de  la 
faillite  veuve  Hamerel: 

«  Attendu  que  Thiolon,  es  qualités,  soutient  que  les  mineurs  Hamerei 
seraient  créanciers  de  la  faillite  veuve  Hamerel,  leur  mère,  en  raison  de 
leur  compte  de  tutelle,  d'une  somme  supérieure  à  25,000  francs,  chiffre 
pour  lequel  il  demande  leur  admission  au  passif  de  ladite  faillite,  sous 
réserve  de  production  supplémentaire; 

«  Mais  attendu  que  Thiolon,  es  qualités,  n'apporte  au  tribunal  aucun 

?|à  document  de  nature  à  justifier  de  la  créance  dont  il  excipe;  qu'il  y  a  lieu, 

dès  lors,  de  le  déclarer  mal  fondé  en  sa  demande  en  admission,  comme 

1^'-  .  aussi  en  sa  demande  en  500  francs  de  dommages-intérêts  contre  Barboux 

personnellement  pour  le  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé  par  suite  du 
refus  de  Barboux  de  l'admettre  au  passif  pour  cette  somme  ; 

«  Sur  la  tierce  opposition  au  jugement  du  27  novembre  4886  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  exposent  qu'ils  auraient  qualité  comme 
|:; . ,  intéressés  en  tant  que  créanciers  à  former  tierce  opposition  aru  jugement 

S^^.i  du  27  novembre  4886  ; 

^Y/  «  Mais  attendu  que  le  syndic,  qui  a  été  partie  au  jugement,  repré- 

^^'  sente  la  totalité  des  créanciers;  que  dès  lors  les  demandeurs  ont  été,  en 

X.  la  personne  du  syndic,  partie  au  jugement  dont  s'agit  ;  qu'ils  ne  justifient 

■^■.  d'aucun  intérêt  particulier  et  différent  de  ceux  de  la  masse  des  créan- 

;  ^  ciers;  que,  par  suite,  leur  tierce  opposition  doit  être  déclarée  non  rece- 

;;  vable;  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  conformément  aux  prescriptions  de 

l'article  479  du  Gode  de  procédure  civile,  de  les  condamner  à  l'amende; 

«  Sur  l'opposition  au  jugement  déclaratif  de  faillite  de  Guénafd  : 

!:  <(  D'office  en  tant  que  de  besoin  à  l'égard  de  Guénard  ; 

«  Attendu  que  l'opposition  par  les  tiers  aux  jugements  déclaratifs  de 

"  faillite  n'est  recevable  que  dans  le  mois  de  ce  jugement;  qu3  l'opposition 

dont  s'agit  a  été  formée  après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi,  et  qu'elle 
est  dès  lors  non  recevable;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  déclarer 
les  demandeurs  non  recevables  en  leur  opposition  audit  jugement; 

«  Sur  la  demande  en  nullité  de  vente  du  fonds  de  veuve  Hamerel  à 
Guénard  : 

«  En  ce  qui  touche  Bellay  : 

«  Attendu  que  Bellay  se  présente  comme  exerçant  les  droits  de  veuve 
Hamerel,  actuellement  dame  Bellay,  sa  femme; 

«  Mais  attendu  que,  par  suite  de  la  déclaration  de  faillite  de  veuve 
Hamerel,  celle-ci  n'a  plus  qualité  pour  exercer  ses  droits  et  actions^  et 
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que  celle  qualilë  appartient  seulement  à  son  syndic;  que,  par  suite, 
Bellay,  comme  chef  de  la  communauté,  n'a  pas  qualité  pour  exercer 
l'actioa  dont  s'agit,  et  qu'il  y  a  lieu  de  le  déclarer  non  recevable  en  sa 

demande  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Thiolon,  es  qualités  : 

«  Attendu  que  Thioloase  présente  au  nom  et  comme  tuteur  des  mineurs 
Hamerel,  lesquels  seraient  créanciers  de  la  faillite  veuve  Hamerel; 

2  Mais  attendu  qu'il  n'établit  pas,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  que  les 
mineurs  Hamerel  soient  créanciers  de  cette  faillite;  que  dès  lors  sa 
demande  doit  être  déclarée  non  recevable  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  autres  demandeurs  : 

«  Attendu  que  ceusr-ci  soutiennent  que  la  vente  du  fonds  de  commerce 
de  veuve  Hamerel  à  Guénard  et  la  cession  du  bail  doivent  être  annulées 
comme  entachées  de  fraude; 

«  Mais  attendu  que  le  fonds  dont  s'agit  a  été  vendu  par  veuve  Hame- 
refà  Guénard,  le  42  juin  4  886;  que  veuve  Hamerel  a  été  déclarée  en 
tailliie  le  4S  juin  suivant;  que  le  26  juillet  4886,  Barboux,  après  avis 
conforme  des  créanciers  consultés  et  à  ce  dûment  autorisé  par  ordon- 
nance de  M.  le  juge-commissaire,  a  ratifié  la  vente  dudit  fonds  moyen- 
nant certaines  modifications  dans  les  conditions  convenues;  qu'aucun 
fait  de  fraude  n'étant  révélé,  il  y  a  lieu  de  déclarer  la  cession  bonne  et 
valable  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent,  en  outre,  que  le  contrat 
intervenu  entre  Barboux,  es  qualités,  et  Guénard  devrait  être  annulé  pour 
inexécution  des  conditions  édictées  par  l'article  487  du  Gode  de  com- 
merce; qu'en  effet  ce  contrat  constituerait  une  transaction,  laquelle  ne 
serait  valable  qu'à  la  condition  d'être  homologuée  par  le  tribunal;  que 
cette  homologation  n'ayant  pas  existé,  cette  transaction  devrait  être 
déclarée  nulle  ; 

«  Mais  attendu  que  le  contrat  dont  s'agit  n'a  aucun  caractère  de 
transaction;  qu'il  constitue  un  acte  d'administration  pour  lequel  l'homo- 
logation du  tribunal  n'est  pas  nécessaire;  qu'à  tous  égards  donc  ce  chef 
de  demande  doit  être  repoussé  ; 

«  Sur  la  nullité  de  la  vente  de  Guénard  à  Blénert  : 

a  Attendu  que  les  demandeurs  soutiennent  que  cette  vente^  comme 
la  cession  du  bail  qui  en  est  Ja  conséquence,  devrait  être  déclarée  nulle, 
puisque  Guénard  n'aurait  pas  été  propriétaire  du  fonds; 

«  Mais  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  Guénard  était 
bien  propriétaire  du  fonds;  qu'il  a  donc  pu  le  transmettre  à  Blénert; 
qu'aucune  cause  de  nullité  n'étant  révélée,  ce  chef  de  demande  doit 
être  repoussé.; 
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ot  Sur  l'attribution  du  prix  du  fonds  à  la  masse  créancière  de  la  Tail- 
lite  veuve  Hamerel  : 

ot  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  faillite  veuve  Hame- 
rel n'était  plus  propriétaire  du  fonds  au  moment  où  la  vente  a  été  réa- 
lisée; que  dès  lors  le  montant  pour  lequel  il  a  été  vendu  ne  saurait 
appartenir  aux  créanciers  de  cette  faillite; 

«  Sur  la  nullité  du  transport  consenti  à  Lahaye  : 

«Attendu  que  veuve  Hamerel,  débitrice  de  Lahaye,  a  consenti  à 
celui-ci  un  transport  pour  le  montant  de  sa  dette  sur  ses  droits  dans  la 
succession  de  ses  parents;  que  ce  transport  étant  régulier  en  la  forme, 
et  aucune  fraude  n'étant  établie,  ne  saurait  être  annulé; 

c(  Sur  la  révocation  des  syndics  : 

«Attendu  que  les  syndics  des  diverses  faillites,  veuve  Hamerel, 
Guénard  et  Blénert,  ont  été  nommés  syndics  définitifs  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi;  que  les  faits  allégués  par  les  demandeurs  à 
l'appui  de  ce  chef  de  leur  demande  ne  sont  nullement  établis;  que  la 
gestion  des  syndics  a  toujours  été 'régulière;  que  cette  partie  de  la 
demande  ne  saurait  être  accueillie  ; 

«  Sur  les  diverses  sommes  réclamées  par  les  demandeurs  principaux 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  : 

«  Attendu  que  ceux-ci  ne  justifient  d'aucun  préjudice;  que  ce  chef  de 
demande  doit  donc  être  repoussé; 

«  Sur  la  demande  de  Lahaye  et  Brémontier  en  suppression  des  pas- 
sages injurieux  des  exploits  des  demandeurs; 

«  Attendu  que  les  passages  visés  par  Lahaye  et  Brémontier  dans  les 
exploits  des  demandeurs  originaires  sont  injurieux  et  diffamatoires  à 
l'égard  des  assignés;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'en  ordonner  la 
suppression  ; 

«  Sur  les  demandes  de  Brémontier,  Barboux,  Bernard  et  Chardon  en 
dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que,  par  leur  exploit  signifié  le  43  novembre  4890,  et 
appelé  à  l'audience  du  47  du  même  mois,  Bellay,  Du  puis,  Mouret,  Geof- 
froy et  Clément  ont  conclu  à  la  non-recevabilité  et  au  mal  fondé  de 
toutes  les  demandes  reconventionnelles  formées  contre  eux;  qu'en  raison 
de  ces  conclusions,  le  débat  se  trouve  ainsi  lié  au  fond  à  l'égard  de  toutes 
les  parties; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que  les  allégations  des 
demandeurs  contre  ces  défendeurs  sont  dénuées  de  fondement;  que  les 
diverses  demandes  formées  contre  Brémontier,  Barboux,  Bernard  et 
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Chardon,  et  notamment  en  révocation  de  leurs  fonctions  en  ce  qui  touche 
les  syndics,  causent  un  préjudice  à  Brémontier,  et  à  l'égard  de  Barboux, 
Bernard  et  Chardon,  portent  une  atteinte  à  leur  honorabilité  profes- 
sionnelle d'autant  plus  grave  que  les  termes  dans  lesquels  les  diverses 
assignations  ont  été  rédigées  sont  injurieuses  et  dépassent  en  invectives 
violentes  les  limites  les  plus  larges  du  droit  qui  appartient  à  chacun 
de  défendre  ses  intérêts;  que  les  demandeurs  ont,  par  leur  fait,  causé 
à  ces  défendeurs  un  préjudice  dont  ils  leur  doivent  réparation; 

«  Qu'il  y  a  lieu  toutefois  de  remarquer  que  ce  préjudice  est  plus  con- 
sidérable du  fait  de  ceux  des  demandeurs  qui  ont  persisté  dans  leurs 
demandes  que  du  fait  de  ceux  d'entre  eu\  qui,  reconnaissant  leur  faute 
etcherchant  à  l'atténuer  dans  une  certaine  mesure,  ont  déclaré  se  désister 
de  l'action  par  eux  introduite;  que  le  tribunal  a  les  éléments  d'appré- 
ciation suffisante  pour  fixer  comme  suit  l'importance  de  ce  préjudice; 

«  En  ce  qui  touche  Marie  frères,  Bondonneau  et  Baudroit  : 

«Attendu  que  ceux-ci  se  sont  désistés  de  l'instance  dès  qu'ils  ont  eu 
coDnaissatice  des  termes  employés  par  leur  mandataire  dans  les  assigna- 
lions  délivrées  à  leur  requête;  que  les  dommages-intérêts,  en  ce  qui  les 
coDcerne,  doivent  être  fixés  à  4  franc  au  profit  de  Brémontier,  et  à 
<00  francs  au  profit  de  chacun  des  syndics; 

0  En  ce  qui  touche  Brunet,  Du  puis,  Massard,  Lesève  et  Cousy,  Naulot, 
de  Ribbenlrop  et  C'*  et  Thiolon  : 

«  Attendu  que  ces  demandeurs  n'ont  donné  leur  désistement  qu'après 
la  signification  des  demandes  en  dommages-intérêts  formées  contre 
eux;  qu'en  tenant  compte  delà  tardiveté  de  leurs  désistements,  les 
dommages-intérêts  doivent  être  pour  chacun  de  ces  demandeurs  fixés 
à  50  francs  en  faveur  de  Brémontier  et  à  2,000  francs  en  faveur  de 
chacun  des  syndics,  Barboux,  Bernard  et  Chardon  ; 

«  En  ce  qui  touche  Bellay,  Clément,  Deyme  et  Mouret  et  Geoffroy  : 

Ci  Attendu  que  ceux-ci  ont  persisté  dans  leurs  agissements  et  ont  main- 
tenu la  forme  injurieuse  dans  laquelle  leurs  exploits  ont  été  signifiés; 
qu'il  y  a  lieu  d'obliger  chacun  d'eux  à  payer  à  Brémontier  200  francs 
et  à  Barboux,  Bernard  et  Chardon  chacun  5,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts; 

«  Sur  la  publication  du  jugement  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  ont  cherché  à  donner  à  leurs  conclu- 
sions injurieuses  une  publicité  injustifiée,  notamment  par  l'envoi  de 
notes  et  de  circulaires  à  des  personnes  étrangères  aux  débats  ;  que  le 
préjudice  résultant  de  ces  faits  ne  saurait  être  réparé  que  par  la  publi- 
cité du  présent  jugement  dans  les  journaux;  qu'il  convient  de  l'ordonner 
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[  dans  un  nombre  de  journaux  à  déterminer  et  sans  que  le  prix  de  ces 

I  insertions  puisse  dépasser  une  somme  qui  va  ôtre  ci-après  fixée; 

m  a  Sur  les  demandes  de  de  Ribbentrop  et  C*  contre  Saulnier,  tant 

directes  qu'en  garantie  : 

«  Attendu  que  Saulnier,  dans  l'exploit  précité  du  43  novembre  1890, 
a  fait  signifier  à  de  Ribbentrop  et  C*«  des  conclusions  tendant  à  la  non- 
recevabilité  et  au  mal  fondé  de  la  demande  directe,  et  en  garantie  de 
Ç  ces  derniers;  que  le  débat  se  trouve  ainsi  lié  sur  le  fond,  et  qu'il  y  a 

»5  lieu  pour  le  tribunal  de  statuer  contradictoirement; 

iir;,  a  Attendu  que  si  Saulnier  a  reçu  mandat  de  de  Ribbentrop  et  C 

^p  d'exercer  des  poursuites  contre  les  défendeurs,  il  est  constant  qu'il  a 

l^[  outrepassé  dans  la  forme  le  mandat  qui  lui  a  été  donné  ;  que  ces  agisse- 

V  menls  motivent  les  condamnations  qui  vont  être  prononcées  contre  de 
p  Ribbentrop  et  0%  lesquels  ont  dès  lors  subi  un  préjudice  du  fait  de 
J>  Saulnier;  qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'obliger  Saulnier  à  les  garan- 
^^j  '  tir  des  condamnations  qui  vont  ôtre  prononcées  contre  eux,  et,  en  outre, 
îS>  d'obliger  celui-ci  à  payer  à  de  Ribbentrop  et  C'*  500  francs  à  titre  de 
>.'                 dommages-intérêts,  et  ce,  en  raison  de  la  persistance  de  Saulnier  à 

continuer  à  délivrer  des  assignations  injurieuses  au  nom  des  demandeurs, 
après  la  révocation  de  mandat  qui  lui  a  été  signifiée; 

>  «  Par  ces  motifs  :  —  Statuant  sur  la  demande  principale; 

«  Déclare  Thiolon  et  consorts  non  recevables  en  leur  tierce  opposition 
•  '         au  jugement  du  27  novembre  4887,  les  en  déboute,  et  les  condamne 

chacun  en  50  francs  d'amende; 

V  «  Déclare  les  mêmes  demandeurs  non  recevables  en  leur  opposition 
au  jugement  déclaratif  de  faillite  Guénard  du  27  novembre  1886,  les 
en  déboute; 

<f  Déclare  les  demandeurs  Thiolon  et  consorts  mal  fondés  en  toutes 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux 
dépens  de  cette  instance  ; 

«  Statuant  sur  les  demandes  reconventionnelles  : 

«  Ordonne,  comme  étant  injurieux  et  diffamatoires,  la  suppression 
des  passages  des  assignations  des  demandeurs  relatés  en  l'exploit  de 
Lahaye  du  27  octobre  1890  et  en  l'exploit  de  Brémontier  du  19  sep- 
tembre 1890; 

«  Condamne  Marie  frères,  Bondonneau  et  Baudroit  chacun  à  payer  à 
Brémontier  1  franc,  à  Barboux  400  francs,  à  Bernard  100  francs,  à  Char- 
don 100  francs,  et  ce  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Condamne  Brunet,  Dupuis,  Massard,  Lesève  de  Coury,  Naulot,  de 
Ribbentrop  et  C'^  et  Thiolon  à  payer  chacun  à  Brémontier  50  francs,  à 
Barboux  2,000  francs,  à  Bernard  2,000  francs  et  à  Chardon  2,000  francs 
également  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Condamne  Bellay,  Clément  Deyme  et  Mouret  et  Geoffroy,  chacun  à 
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payer  à  Brémontier  200  francs;  à  Barboux  6,000  francs;  à  Bernard 
5,000  francs,  et  à  Chardon  5,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Ordonne  l'insertion  des  motifs  et  du  dispositif  du  présent  jugement 
dans  cinq  journaux  au  choix  des  demandeurs  et  aux  frais  des  défendeurs 
Tbiolon  et  consorts,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts,  sans 
toutefois  que  le  coût  de  cette  publicité  puisse  dépasser  3,000  francs, 
lesquels  seront  supportés  par  les  défendeurs  Thiolon  et  consorts  dans 
la  proportion  des  condamnations  ci-dessus  prononcées  contre  eux  ; 

a  Condamne  Thiolou  et  consorts  aux  dépens  des  demandes  reconven- 
tionnelies  ; 

a  Statuant  sur  la  demande  de  de  Ribbentrop  et  G"  tant  en  garantie 
que  directe  contre  Saulnier  ; 

a  Condamne  Saulnier  à  garantir  et  indemniser  de  Ribbentrop  et  C* 
des  condamnations  ci-dessus  prononcées  contre  eux  en  dommages- 
iDlérôts  et  frais  ; 

a  Condamne,  en  outre,  Saulnier  à  payera  de  Ribbentrop  et  C">  500  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Condamne  Saulnier  au  surplus  des  dépen»; 

«Et  vu  la  solvabilité  notoire  de  Barboux,  de  Bernard  et  de  Chardon, 
ordonne  l'exécution  provisoire  du  présent  jugement  nonobstant  oppo- 
sition ou  appel  sans  caution  en  ce  qui  les  concerne.  » 


12235.  SOCIÉTÉ. — LIQUIDATION.  —  DISSOLUTION.  — NOMINATION  DE 
LIQUIDATEUR.  —  ACTIONNAIRE.  —  TIERCE  OPPOSITION.  —  FORME.  — 
RECEVABILITÉ.  MOYENS  DE  FONDS.  REJET.  —  LIQUIDATION  JU- 
DICIAIRE. —  REQUÊTE.  —  LOI  DU  4  MARS   1889. 


(5  JANVIER  1894.  —  Présidence  de  M.  GUILLOTIN.) 

Le  jugement  prononçant  la  dissolution  d'une  Société  et  la  nomi- 
natiofid'un  liquidateur  â  la  requête  de  Vun  des  intéressés,  peut  être 
frappé  de  tierce  opposition,  mais  les  dispositions  de  ce  jugement 
doivent  être  maintenues  lorsque  les  circonstances  de  la  cause  révèlent 
<}ue  la  marche  des  opérations  sociales  était  absolument  paralysée  par 
des  événements  d'une  exceptionnelle  gravité,  et  que  l^intégralité  du 
capital  social  était  perdu. 

Le  jugement  déclaratif  de  liquidation  judiciaire  ne  peut,  aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars  1889,  être  attaqué  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition. 

En  conséquence,  la  tierce  opposition  formée  à  ce  jugement  est  non 
recevable. 
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Renouard  c.  liquidateur  des  Métaux. 

Du  5  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Guillotin,  président;  M"  Jullemieb,  avocat,  assisté  de 
M**  Mazoyhié  et  M*  Lignebeux,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Lougarre,  es  qualités,  déclare  s'en 
rapporter  à  justice  en  ce  qui  concerne  les  jugements  des  21  mars  et 
15  avril  1889;  que  Levasseur  conclut  de  même,  mais  et  seulement  rela- 
tivement au  premier  desdits  jugements;  qu'il  y  a  lieu  de  leur  en  donner 
acte; 

«  Sur  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition  : 
«  En  ce  qui  toudie  Lougarre,  es  qualités  : 

«  Attendu  qu'un  jugement  de  ce  siège  du  21  mars  1889  a  prononcé  la 
dissolution  de  la  Société  industrielle  et  commerciale  des  Métaux,  nommé 
Levasseur  liquidateur,  lequel  ultérieurement  démissionnaire  et  devenu 
liquidateur  judiciaire,  a  été  remplacé  dans  ses  premières  fonctions  par 
Lougarre  es  nom,  aux  termes  d'un  jugement  du  15  avril  1889; 

u  Attendu  que  Renouard  justitie  de  sa  qualité  d'actionnaire  de  la 
Société  industrielle  et  commerciale  des  Métaux,  et  dès  lors  de  Tinlérôt  qu'il 
peut  avoir  à  contredire  aux  deuxjugementssuSénoncés  auxquels  il  n'était 
pas  partie; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  le  recevoir  tiers  opposant  auxdits  juge- 
ments; 

0  En  ce  qui  touche  Levasseur  es  nom  : 

<i  Attendu  qu'il  a  été  nommé  liquidateur  judiciaire  de  la  Société  indus- 
trielle et  commerciale  des  Métaux  par  jugement  de  ce  tribunal  du  15  avril 
1889;  que  le  moyen  tiré  du  prétendu  défaut  de  qualité  du  liquidateur 
social  ayant  poursuivi  l'obtention  de  la  liquidation  judiciaire  ne  saurait 
être  invoqué;  qu  il  appartenait  à  Renouard,  à  la  suite  des  publications 
légales  faites  relativement  à  la  dissolution  de  la  Société,  d'y  former  la 
tierce  opposition  qu'il  présente  aujourd'hui,  de  contester  la  qualité  du 
liquidateur  nommé  et,  par  suite,  le  droit  de  celui-ci  de  déposer  la  demande 
de  liquidation  judiciaire;  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars 
1889,  tout  jugement  déclaratif  d'une  liquidation  judiciaire  ne  peut  être 
attaqué  par  voie  de  tierce  opposition;  que,  par  suite,  cette  partie  de  la 
demande  de  Renouard  doit  être  déclarée  non  recevable; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Renouard  tiers  opposant  au  jugement 
du  21  mars  1889,  lequel  a  prononcé  la  dissolution  de  la  Société  indus- 
trielle et  commerciale  des  Métaux,  et  à  celui  du  15  avril,  môme  année, 
qui  a  nommé  Lougarre  en  remplacement  de  Levasseur; 

«  Le  déclare  non  recevable  en  ladite  tierce  opposition  au  jugement 
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du  45  avril  4889  par  lequel  Levasseur  a  été  désigné  comme  liquidateur 
judiciaire  de  ladite  Société  des  Métaux; 

«  Au  fond  : 

a  Attendu  que  Renouard  allègue  que  Tarticle  56  des  statuts  énonce  : 

«  Qu'aucun  actionnaire  ne  pourra  introduire  une  demande  en  justice 
«  contre  la  Société  sans  en  avoir  un  mois  d'avance  informé  le  conseil 
•  d'administration,  qui  pourra  convoquer  l'assemblée  générale  des  action- 
a  naires,  dont  l'avis  pourra  être  soumis  aux  tribunaux  compétents  »  ; 

«  Que  Bénédic  ne  se  serait  pas  conformé  à  cette  disposition  du  pacte 
social;  que^  par  suite,  le  jugement  de  dissolution  aurait  été  prononcé 
sans  que  le  conseil  d'administration  ait  pu  apprécier  l'opportunité  de 
convoquer  l'assemblée  générale;  qu'il  y  aurait  lieu  de  rapporter  ledit 
jugement  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  ne  saurait  être  contesté  qu'au  jour  de  la  demande 
de  Bénédic,  la  déconfiture  de  la  Société  était  de  notoriété  publique; 
qu'il  appartenait  aux  administrateurs  d'opposer  la  fin  de  non- recevoir 
que  signale  le  demandeur;  qu'ils  ont  déclaré  s'en  rapporter  à  justice, 
reocnçant  ainsi  à  l'exercice  du  droit  qui  leur  appartenait  exclusivement 
de  convoquer  l'assemblée  générale; 

«  Attendu  qu'il  est  énoncé  en  l'article  46  que  : 

«  A  toute  époque  et  dans  toute  circonstance  l'assemblée  générale, 
«constituée  comme  il  est  dit  à  l'article  39,  peut,  sur  la  proposition  du 
«conseil  d'administration,  prononcer  la  dissolution  de  la  Société;  » 

«  Que  celle-ci  était  donc  facultative  à  l'assemblée  générale  après  pro- 
position du  conseil  d'administration;  que  ce  dernier,  en  raison  de  la 
situation  particulière  de  la  Société,  de  l'impossibilité  où  elle  était  de 
satisfaire  à  ses  engagements,  du  délai  nécessaire  à  la  réunion  de  l'as- 
semblée, et  de  celui  imparti  par  la  loi  pour  l'obtention  du  bénéBce  de  la 
liquidation  judiciaire,  a  encore  renoncé  à  l'application  des  dispositions 
du  pacte  social  ; 

a  Attendu  d'ailleurs  qu'aux  termes  de  Tarticlo  37  de  la  loi  du  24  juil- 
let 4867,  tout  intéressé  peut  demander  la  dissolution  de  la  Société  à 
défaut  par  les  administrateurs,  en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du 
capital  social,  de  convoquer  l'assemblée  générale; 

«  Attendu  que  les  faits  prévus  parla  loi  se  rencontraient  dans  la  cause 
soumise  au  tribunal;  que  Bénédic  était  bien  actionnaire  ou  intéressé  de 
la  Société;  que  non  seulement  les  trois  quarts,  mais  l'intégralité  du 
capital  social  étaient  perdus;  que  les  dispositions  des  statuts  qui  peuvent 
être  invoquées  par  ceux  qui  ont  mandat  d'administrer  une  Société,  ce 
qui  n'a  pas  eu  lieu  en  l'espèce,  mais  alors  seulement  que  celle-ci  est 
in  bonis^  ne  sauraient  être  opposées  aux  prescriptions  de  loi  susrap- 
pelées;  qu'enfin  l'article  4874  du  Code  civil  énonce  que  la  dissolution 
des  Sociétés  à  terme  peut  être  demandée  par  l'un  des  associés,  lorsqu'il 
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y  a  de  justes  motifs  dont  la  légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à  Tarbi- 
trage  des  juges; 

«  Qu'il  ne  saurait  être  contesté  que  la  marche  de  la  Société  était  abso- 
lument paralysée  par  des  événements  d'une  exceptionnelle  gravité;  que 
sa  dissolution  s'imposait  aussi  bien  que  son  administration  par  manda- 
taire de  justice,  auquel  il  a  été  permis  à  bref  délai  de  solliciter  le  béné- 
fice de  la  liquidation  judiciaire  et  de  sauvegarder  dans  la  mesure  du 
possible  rintérôt  des  créanciers;  qu*à  tous  égards  la  demande  formée 
par  Bénédic  était  justifiée;  qu'il  y  a  lieu  de  le  mettre  hors  de  cause  en 
ce  qui  concerne  le  jugement  du  45  avril  4  889,  auquel  est  également  fait 
tierce  opposition,  et  ce  conformément  à  ses  conclusions,  et  de  déclarer 
Renouard  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions  et  de  l'en 
débouter  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Lougarre  et  Levasseur,  es  qua- 
lités, de  ce  qu'ils  s'en  rapportent  à  justice,  Lougarre  sur  les  trois  juge- 
ments des  21  mars  et  45  avril  4889,  et  Levasseur  sur  le  premier  desdils . 
jugements; 

'(  Met  Bénédic  hors  de  cause,  conformément  à  ses  conclusions  sur  les 
deux  jugements  du  45  avril  4889,  précités; 

a  Déboute  Renouard  de  sa  tierce  opposition  auxdits  jugements  qui 
ont  prononcé,  le  premier  la  dissolution  de  la  Société  industrielle  et  com- 
merciale des  Métaux  et  nommé  Levasseur  liquidateur,  le  deuxième  qui 
a  désigné  Lougarre  liquidateur  de  la  Société  en  remplacement  de  Levas- 
seur, démissionnaire  et  nommé  liquidateur;  ordonne  que  ces  jugements 
seront  exécutés  selon  leur  forme  et  teneur  nonobstant  ladite  tierce  oppo- 
sition ; 

c<  Condamne  Renouard  à  l'amende  de  50  francs,  par  application  de 
l'article  479  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

«  Le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  11  juin  1889,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXIX,  p.  239,  n»  11766. 


12236.  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  —  ATTRIBUTION  DE  JURI- 
DICTION. —  POLICE  INDIVIDUELLE.  —  RISQUES  CORPORELS.  —  ACTE  DE 
PRÉVOYANCE  ET  DE  B^NFAISANGE.  —  CAUSE  NON  COMMERCIALE.  — 
INCOMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(9  JANVIER  4894.  —  Présidence  de  M.  HUGOT.) 

L'assurance  contractée  en  vertu  d'une  police  individuelle  contre 
les  risques  corporels  pouvant  résulter  de  l'exercice  d'une  profession 
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ou  d'un  métier  constitue,  au  regard  de  l'assuré,  un  acte  de  pré- 
voyance en  ce  qui  le  louche  personnellement,  et  un  acte  de  bien/ai- 
sance  à  P égard  de  ses  proches  dans  le  cas  où  une  indemnité  a  été  sti- 
pulée en  cas  de  mort. 

En  conséquence,  la  cause  en  est  purement  civile,  et  il  y  a  lieu,  pour 
le  tribunal,  de  se  déclarer  d'office  incompétent.  Il  doit  en  être  ainsi 
même  dans  le  cas  où  une  clause  de  la  police  attribue  compétence  au 
au  tribunal  de  commerce. 

GiLLET,  liquidateur  de  l'Assurance  française,  c.  Gorbin. 

Du  9  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hugot,  président;  M*  Sabatier,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  de  Texamen  de  la  police  d'assu- 
rance, base  de  la  demande,  il  appert  que  si,  aux  termes  de  Tarlicle  43  de 
ladite  police,  les  contestations  soulevées  par  les  abonnés  contre  la  Com- 
pagnie peuvent  être  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
OD  ne  saurait,  comme  le  prétend  la  Compagnie  l'Assurance  française, 
appeler  devant  le  tribunal  les  assurés  qui,  en  vertu  d'une  police  indivi- 
duelle, ont  contracté  une  assurance  contre  les  risques  corporels  pouvant 
résulter  de  l'exercice  de  leur  profession  ou  métier; 

«  Qu'en  l'espèce  le  contrat  dont  excipe  la  Compagnie  l'Assurance  fran- 
çaise constitue  au  regard  de  Gorbin  un  acte  de  prévoyance  en  ce  qui  lo 
touche  individuellement,  et  de  bienfaisance  à  l'égard  de  ses  proches, 
dans  le  cas  où  une  indemnité  a  été  stipulée  en  cas  de  mort  au  contrat 
d'assurance  ; 

«  Qu'en  conséquence  la  cause  est  purement  civile,  et  qu'il  échet  pour 
le  tribunal  de  se  déclarer  d'office  incompétent  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  D'office  ; 

«  Se  déclare  incompétent; 

«Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  col- 
naître  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  l'Assurance  française  par  les  voies  de 
droit  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Comm.  Seine,  6  août  1887,  Journal  des  tribunaux  de  corn-- 
mrce,  t.  XXXVIII,  p.  156  et  rannotation. 
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12237.  LETTRE  DE  CHANGE. —  TIERS  PORTEUR.  —  FAILLITE  DU  BÉNÉ- 
FICIAIRE. —  PRODUCTION..  —  RECOURS  CONTRE  L* ACCEPTEUR.  — 
PRESCRIPTION  QUINQUENNALE. 

(9  JANVIER  4894.  —Présidence  de  M.  HUGOT.) 

Lorsque  le  tiers  porteur  d'une  lettre  de  change  a  produit  à  la 
faillite  du  bénéficiaire,  son  cédant,  et  que  cinq  années  se  sont  écou- 
lées depuis  cette  production  sans  qu'il  ait  exercé  aucune  poursuite 
contre  l'accepteur  ni  que  ce  dernier  se  soit  reconnu  débiteur  envers 
lui,  par  acte  séparé,  du  montant  de  ladite  lettre  de  change,  faccep' 
teur,  qui  était  commerçant  au  moment  de  son  acceptation,  est  fondé 
à  lui  opposer  la  prescription  quinquennale  de  l'article  189  du  Code 
de  commerce. 

Gilbert  c.  Saillac. 

Du  9  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  JM.  Hugot,  président;  MM**  Righardière  et  Houïvet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  prescription  :  ' 

ti  Attendu  que  la  traite  acceptée  de  S50  francs  dont  Gilbert,  tiers  por- 
teur régulièrement  saisi  par  un  sieur  £.  Fiasse,  bénéficiaire,  demande 
payement  à  Saillac,  accepteur,  a  été  tirée  le  32  avril  4884  à  l'échéance 
(lu  15  juillet  suivant; 

a  Que  le  sieur  Fiasse  étant  tombé  en  faillite,  Gilbert  a  produit  à  ladite 
faillite,  pour  le  montant  de  la  traite  dont  s'agit,  le  23  août  4884,  en 
vertu  d'un  jugement  de  ce  tribunal  rendu  par  défaut,  le  5  août  de  la 
même  année; 

«  Attendu  que  depuis  cette  date  du  23  août  4884,  Gilbert  ne  justifie 
avoir  exercé  aucune  poursuite  contre  Saillac,  accepteur,  ni  que  ce  der- 
nier se  soit  reconnu  débiteur  envers  lui  par  acte  séparé  du  montant  de 
ladite  traite; 

a  Que  plus  de  cinq  années  s'étant  écoulées  depuis  l'époque  de  l'admis- 
sion de  Gilbert  au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Ë.  Fiasse,  Saillac,  qui  con- 
trairement aux  allégations  de  Gilbert  était  commerçant  au  moment  de 
son  acceptation,  est  fondé  à  opposer  la  prescription  quinquennale  résul- 
tant de  Tapplication  de  l'article  489  du  Gode  de  commerce; 

a  D'où  il  suit  qu'il  convient  d'accueillir  le  itioyen  opposé; 

«  Far  ces  motifs  :  —  Accueille  le  moyen  tiré  de  la  prescription  et 
condamne  Gilbert  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 
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12238.  FAILLITE.  —  CONCORDAT.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE. 

—  PRIX.  —  SAISIE-ARRÊT.  —  SAISIE  NON  VALIDÉE.  —  RÉSOLUTION 
DU  CONCORDAT.  —  SYNDIC.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ  DE  LA  SAISIE- 
ARRET.  —  ACTIONNÉE  DE  LA  FAILLITE.  —  COMPÉTENCE  DU  TRIBUNAL 
DE  COMMERCE.  —  DESSAISISSEMENT.  —  SOMMES  ARRÊTÉES.  —  MASSE. 

—  NULLITÉ  DE  LA  SAISIE-ARRÊT.  —  MAINLEVÉE. 

(9  JANVIER  4891 .  —  Présidence  de  M.  HUGOT.) 

La  demande  en  nullité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  créan- 
cier  sur  le  prix  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  consentie  par  le 
jailli  après  l'obtention  de  son  concordat  et  antérieurement  à  sa  réso- 
Inlion  est  une  action  née  de  la  faillite,  et,  à  ce  titre,  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal  de  commerce. 

Le  jugement  déclaratif  de  faillite  ayant  opéré  le  dessaisissement 
du  failli,  le  créancier  saisissant  qui  n'a  pas  fait  valider,  par  un  juge - 
mtnt  passé  en  force  de  chose  jugée,  la  saisie- arrêt  opérée  par  lui  n'a 
paf  de  droit  acquis  sur  les  sommes  saisies -arrêtées  qui,  dès  lors, 
appartiennent  à  la  masse  et  doivent  être  partagées  au  marc  le  franc 
entre  tous  les  créanciers. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  déclarer  nulle  la  saisie-arrêt  ainsi 
pratiquée  et  d'en  ordonner  la  mainlevée  pure  et  simple. 

PoNCHELET,  syndîc  Dupont,  c.  Leglerc. 

Du  9  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hugot,  président;  MM"  Garbe  et  Sayet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL:  —  En  ce  qui  touche  Gérard  et  C'%  met  néant  à  la 

cause  ; 

«  En  ce  qui  loucle  Leclerc,  sur  le  renvoi  : 

«Attendu  que  Leclerc  soutienl  que  la  demande  tendant  à  faire  dé- 
clarer nulle  et  de  nul  effet  une  saisie-arrèt  pratiquée  à  sa  requête  ne  saurait 
èlre  présentée  que  devant  le  tribunal  civil,  et  que  dès  lors  ce  tribunal 
devrait  se  déclarer  incompétent  ; 

«  Mais  attendu  que  des  faits  de  la  cause  il  appert  que  Dupont,  déclaré 
en  état  de  faillite  par  jugement  de  ce  tribunal,  le  30. décembre  4882,  a 
obtenu  son  concordat,  dont  la  résolution  a  été  prononcée  le  27  septem- 
bre 1889; 

«Qu'antérieurement  à  cette  résolution  Dupont  avait  vendu  à  sa  6lle 
son  établissement,  moyennant  un  prix  qui,  avec  celui  des  accessoires, 
s'est  élevé  à  7,34i  fr.  40; 
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«  Que  cette  somme  a  ëtë  frappée  de  saisie-arrêt  pour  partie  par  Le- 
cierc  aux  mains  de  demoiselle  Dupont,  qui  l'a  déposée  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations; 

a  Qu'il  n'est  pas  établi  que  Leclerc  ail  fait  valider  sa  saisie-arrét, 
qu'il  n'a  point  de  droit  acquis  sur  la  somme  arrêtée  en  vertu  d'une 
décision  de  justice  passée  en  force  de  chose  jugée; 

a  Que  Poncbelet,  syndic  Dupont,  le  failli  étant,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 443  du  Code  de  commerce,  dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens, 
a  le  devoir  de  rechercher  et  de  réunir  tous  les  éléments  de  l'actif  du 
failli  (article  534  du  Gode  de  commerce); 

a  Que  Leclerc  se  refusant  de  donner  mainlevée  à  la  saisie-arrêt  sus- 
visée,  Ponchelet,  es  qualités,  est  tenu  de  s'adresser  à  justice  pour  l'obtenir; 

«  Que  le  procès  est  donc  bien  né  de  la  faillite  à  laquelle  il  se  rattache 
et  dont  il  est  la  conséquence  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  635  du  Gode  de  commerce  ce  tribunal  est 
donc  compétent  pour  connaître  du  litige; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause  ; 
«  Au  fond  : 

0  Attendu  qu'en  vertu  du  jugement  déclaratif  de  faillite  toutes  les 
sommes  saîsies-arrôtées  appartiennent  à  la  masse  et  doivent  être  parta- 
gées au  marc  le  franc  entre  tous  les  créanciers,  sauf  les  cas  de  privilèges 
spéciaux  prévus  par  la  loi; 

a  Que  la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  dont  s'agit  ne  préjudicie  d'ail- 
leurs en  rien  aux  droits  particuliers  que  Leclerc  peut  avoir  à  tout  ou 
partie  de  la  somme  saisie-arrêtée  et  qu'il  peut,  le  cas  échéant,  faire  va- 
loir envers  la  faillite  représentée  par  le  syndic^  alors  que  l'article  443 
susvisélui  interdisait  même  le  droit  de  suivre  aucune  action  en  validité 
contre  Dupont  ; 

c(  Que,  dans  ces  circonstances,  il  échet  de  faire  droit  aux  coaclusions 
de  Ponchelet,  es  qualités; 

0  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  le  juge-com'missaire  en  son  rapporterai; 
a  Déclare  nulle  et  de  nul  eifet  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Leclerc; 
«  En  fait  mainlevée  pure  et  simple,  entière  et  définitive;  | 

a  Condamne  Leclerc  aux  dépens,  etc.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  7  janvier  i887,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXVII,  p.  148,  n»  11295  et  les  décisions  déjà  citées  dans 
rannotation. 
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12239.  CONSEIL  DES  prud'hommes.  —  ENTREPRENEUR  GÉNÉRAL.  — 
SOUS-TRAITANT.  —  OUVRIER  EMBAUCHÉ.  —  NON-PAVEMENT.  —  RES- 
PONSABILITÉ.        PROPRIÉTAIRE.    —    HABITATION    PERSONNELLE.    — 

INCOMPÉTENCE. 

(9  JANVIER  1891.  —  Présidence  de  M.  SOUFFLOT.) 

Celui  qui  a  traité  avec  un  tiers  pour  des  travaux  ayant  pour  objet 
^édification  (Tune  habitation  à  usage  personnel  n'a  pas  agi  en  qua^ 
lilé  d'entrepreneur  yénéral,  mais  en  qualité  de  propriétaire. 

Par  suite,  l'action  en  responsabilité  introduite  contre  lui  par 
l'ouvrier  embauché  par  ce  tiers  pour  l'exécution  desdits  travaux  est 
purement  civile  et  n'est  pas  de  la  compétence  du  conseil  des 
pruc^  hommes. 

Margot  c.  Dugros. 

Bu  9  janvier  1891^  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Soufflot,  président. 

«  LE  TRIBUNAL  :  — Reçoit  Diicros  appelant  en  la  forme  des  sentences 
contre  lui  rendues  les  49  novembre  et  20  décembre  1890,  et  statuant  sur 
le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Sur  l'incompétence  du  conseil  des  prud'hommes  : 

«  Attendu  que  Margot  soutient  que  Ducros  aurait  été  l'entrepreneur 
général  des  travaux  sous-traités  par  un  sieur  David,  lequel  l'aurait 
embauché  en  vue  de  l'exécution  desdits  travaux; 

«  Que  ce  dernier  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  lui  régler  lesolde 
des  salaires  qui  lui  seraient  dus,  Ducros,  en  sa  qualité  d'entrepreneur 
général,  serait  responsable  de  leur  payement; 

«  Que  par  suite  et  le  débat  ayant  pour  objet  le  règlement  du  prix  de 
son  travail,  le  conseil  des  prud'hommes  aurait  été  compétent  pour  con- 
naître de  la  cause  ; 

«  xMais  attendu  que,  contrairement  aux  allégations  de  Margot,  c'est  en 
qualité  de  propriétaire  et  non  d'entrepreneur  général  que  Ducros  a  traité 
avec  le  sieur  David  pour  les  travaux  dont  s'agit,  lesquels  avaient  pour 
objet  l'édiûcation  d'une  habitation  à  usage  personnel; 

«  Que  c'est  d'ailleurs  sous  cette  quali  fication  de  propriétaire  que  Ducros 
a  été  cité  devant  le  conseil  des  prud'hommes; 

«Que,  dans  ces  conditions,  l'action  en  responsabilité  introduite  par 
Margot  est  purement  civile,  et  ne  devait  pas  être  retenue  par  ledit  conseil, 
qui  dès  lors,  et  à  tort,  s'est  reconnu  compétent  pour  connaître  du  litige  ; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  a  été  bien  appelé  et  mal  jugé  ; 

«  En  conséquence,  annule  comme  incompétemment  rendues  les  sen- 
tences dudit  jour  dont  est  appel  ; 

«  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître; 

a  Condamne  Margot  par  les  voies  de  droits  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm.  Seine,  14  octobre  1886,  Journal  des  tribunatix  de 
commerce,  t.  XXXVII,  p.  101,  n»  11274  et  Tannotation. 


12240.  COMPÉTENCE.  —  FOURNITURES  D*IMPRESSI0N.  —  CIRCULAIRES 
ÉLECTORALES.  —  CAUSE  NON  COMMERCIALE.  —  INCOMPÉTENCE  DU 
TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

(9  JANVIER  1891.  —  Présidence  de  M.  HUGOT.) 

Le  tribunal  de  commerce  est  incompétent  pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  payement  de  fournitures  d'impression  ayant  pour  objet 
une  propagande  électorale. 

HOLLEBECQUE  C.  LeSAGE. 

Du  9  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hugot,  président;  M*  Meignen,  agréé,  et  le  sieur  Lesage 
en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Lesage  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment contre  lui  rendu  par  ce  tribunal,  le  5  septembre  1890,  et  statuant 
sur  le  mérite  de  son  opposition  ; 

«  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  que  les  fournitures  d'impression  dont  Hojlebecque  demanda 
le  payement  ont  consisté  en  affiches,  circulaires,  bulletins  de  vote  el 
distribution  d'imprimés  ayant  pour  objet  de  propager  et  de  faire  con- 
naître la  candidature  de  Lesage  aux  élections  municipales  ; 

a  Que,  par  suite,  la  cause  n'a  aucun  caractère  commercial; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  pour  ce  tribunal,  de  se  déclarer  incom- 
pétent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule  le  jugement  du  5  septembre  1890  auquel 
est  opposition,  et  statuant  par  un  jugement  nouveau  ; 
o  Se  déclare  incompétent; 
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«  Renvoie  en  conséquence  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître; 
«  Condamne  HoUebecque  par  les  voies  de  droit  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Comm,  Seine,  13  avril  1883,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXII,  p.  482,  n»  10326  et  l'annotation. 


12241.    COMPÉTENCE.   —   NAVIGATION.    —   AVARIE.    EXPLOIT.    — 

ARTICLE  419  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  APPLICATION. 

(9  JANVIER  4891.  —  Présidence  de  M.  HUGOT.) 

Variicle  419  du  Code  de  commerce  s'applique  aux  navires  de  mer 
et  ne  peut  être  étendu  aux  bateaux  fluviaux,  qui  sont  meubles  par 
nature. 

Spécialement,  le  marinier  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  légal,  alors  surtout  que  l'avarie  pour  laquelle  il  est  re^ 
cherché  nest  pas  survenue  dans  le  ressort  de  son  tribunal. 

Adolphe  MiDAVAiNE  c.  Louis  Mida vaine. 

Du  9  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Hdgot.  président;  MM"  Sayet  et  Sabatier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  opposé  : 

«  Attendu  qu'Adolphe  Midavaine  soutient  que  l'assignation  par  lui 
délivrée  à  Louis  Midavaine,  à  bord  de  son  bateau  le  Mascaret,  stationné 
au  quai  de  la  Loire,  à  Paris,  serait  suffisante  pour  attraire  valablement 
le  défendeur  devant  ce  tribunal,  et  ce,  par  application  de  l'article  449  du 
Code  de  procédure  civile  ; 

a  Mais  attendu  que  ledit  article  s'applique  aux  navires  de  mer,  qu'on 
n'en  saurait  étendre  l'application  aux  bateaux  fluviaux,  qui  sont  meubles 
par  nature  ; 

a  Que,  contrairement  aux  allégations  du  demandeur,  qui  soutient  que 
Louis  Midavaine  a  son  domicile  à  bord  du  Mascaret,  il  est  établi  que  le 
domicile  légal  esta  Maulde  (canton  de  Saint- Amand-les-Eaux),  Nord; 

«  Que,  d'autre  part,  la  base  du  procès  n'est  autre  que  le  dommage 
résultant  d'une  avarie  de  navigation  survenue  à  Lesdin  (Aisne); 

«Qu'à  tous  égards  donc  il  convient  d'accueillir  le  déclinatoire  opposé; 

^  Par  ces  motifs  :  — Se  déclare  incompétent,  en  conséquence,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 
«  El  condamne  le  demandeur  aux  dépens.  » 
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OBSERVATION, 

V.  Thomine,  n*  466;  Ghauveau,  Questionn,,  n«  1506;  Deville- 
neuve  et  Massé,  n°  168 ,  Pardessus,  Dr,  comm,,  n*  1368. 


12242.  FAILLITE.  —  INSTANCE   ANTÉRIEURE.  TITRES  CONFIÉS.  — 

REMISE.  —   REPRISE  d'iNSTANCE.    —  ADJUDICATION  DES   CONCLUSIONS 
ORIGINAIRES.  —  CAUSE  NON  EN  ÉTAT.  —  REJET. 

(13  JANVIER  4891.  —  Présidence  de  M.  MOREL-THIBAUT.) 

Lorsqu'une  instance  a  été  introduite,  si,  avant  que  le  débat  soit  lié, 
le  défendeur  tombe  en  faillite  y  le  demandeur  ne  peut  avoir  que  les 
droits  qui  sont  conférés  par  la  loi  aux  créanciers  d'une  faillite. 
En  conséquence,  s'il  s'agit  de  remise  de  titre,  le  demandeur  doit  jus- 
tifier, conformément  à  l'article  574  du  Code  de  commerce,  que  ces 
titres  se  trouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  ;  s  il  s* agit 
au  contraire  du  payement  en  espèces  de  ces  mêmes  titres,  le  droit  du 
créancier  se  résume  en  une  production  à  la  faillite  avec  titres  et  pièces 
à  V appui. 

Huet-Lefèvre  c.  Maillard,  syndic  de  la  faillite  Banque  d'État. 

Du  13  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  delà 
Seine.  M.  Morel-Thibaut,  président;  MM"  Sayet  et  Lignereux, 
agréés. 

«  F^E  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  deux  exploits  en  date  des 
27  octobre  et  12  novembre  1890,  Huet  Lefèvre  demande  que  Mary  Ray- 
naud,  en  qualité  de  directeur  de  la  Banque  d'État,  soit  tenu  de  lui 
remettre  divers  litres  qu'il  lui  a  confiés,  avec  leurs  coupons,  sinon  à 
lui  en  payer  la  valeur  au  jour  du  dépôt,  aux  offres  de  verser  la  somme 
de  764  fr.  20  pour  solde  du  compte  de  liquidation  de  fin  septembre 
4890; 

«  Attendu  que,  par  assignation  du  11  décembre  1890,  Huet-Lefèvre 
déclare  reprendre  contre  Maillard,  es  qualités,  l'instance  introduite  contre 
Mary  Raynaud,  et  demande  l'adjudication  à  son  profit,  contre  le  syndic 
de  la  Banque  d'État,  des  conclusions  contenues  dans  les  deux  premiers 
exploits  précités; 

«  Mais  attendu  que  le  tribunal  n'avait  pas  statué  et  que  l'affaire  n'était 
pas  en  état  à  la  date  de  la  faillite  de  la  Banque  d'État,  déclarée  le 
27  novembre  1890;  que,  dès  lors,  Huet-Lefèvre  ne  peut  avoir  que  les 
droits  qui  sont  conférés  par  la  loi  aux  créanciers  d'une  faillite; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  remise  des  titres,  que  le  demandeur 
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nejuslifie  pas,  comme  le  prescrit  l'article  574  du  Code  de  commerce, 
que  ces  titres  se  trouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  de  la  Banque 
d'État;  qu'il  n'est  donc  pas  fondé  à  les  revendiquer; 

«  Que  s'il  prétend  que  iesdils  titres  devraient,  dès  lors,  lui  être  payés 
en  espèces,  il  est  constant  que  n'ayant  ni  n'invoquant  d'ailleurs  aucun 
droit  ni  action  privilégiés,  et  les  actions  individuelles  ne  pouvant  être 
exercées  postérieurement  à  la  faillite  par  ceux  des  créanciers  qui  n'ont 
pas  de  privilèges,  son  droit  se  résume  en  une  production  à  faire  à  la 
faillite  avec  litres  et  pièces  à  l'appui; 

«  Qu'en  l'état  sa  demande  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rappori 
oral; 

«  Déclare  Huet-Lefèvre  non  recevable  en  sa  demande,  Ten  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens.  » 


12243.  ASSURANCE  TERRESTRE.  —  ASSURANCE  CONTRE  l'iNCENDIE. 
—  IMMEUBLLB.  —  POUCE.  —  CLAUSE.  —  ASSURÉ.  —  DÉBITEUR 
HYPOTHÉCAIRE.  —  NON-DÉCLARATION.  —  DÉCHÉANCE. 

(13  JANVIER  4891.  —  Présidence  de  M.  MOREL-TIÏÏBAUT.) 

L'assuré  qui,  contrairement  à  une  clause  formelle  de  la  police^ 
n*a  pas  déclaré  et  fait  mentionner  sur  la  police  sa  qualité  de  débi" 
teur  hypothécaire  est  déchu,  en  cas  de  sinistre,  de  tout  droit  à  une 
indemnité, 

Salomon  c.  Compagnie  la  Nation. 

Dq  13  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Morel-Thibaut,  président;  M»  Sayet,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demande  en  payement  de 
i,538  francs,  somme  expertisée  pour  indemnité  d'incendie,  se  compose 
de: 

«  1»  588  francs,  indemnité  pour  sinistre  relatif  au  mobilier; 

«  2**  950  francs,  indemnité  pour  sinistre  relatif  à  l'immeuble; 

«  Sur  les  588  francs  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  la  Nation  fait  offre  de  cette  somme,  plus 
1  franc  pour  intérêts  et  frais,  sauf  à  parfaire,  à  charge  par  Salomon  de 
donner  quittance; 

«  Que  cette  partie  de  la  demande  doit  donc  être  accueillie  ; 

«  Sur  les  950  francs  : 
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«  Attendu  que  Salomon  allègue  que  le  montant  de  ladite  indemnité 
aurait  été  fixé  par  une  expertise  contradictoire; 

«  Qu'il  serait  donc  fondé,  usant  du  bénéfice  de  sa  police,  à  réclamer 
payement  de  ladite  indemnité; 

«  Mais  attendu  qu'à  l'article  8  de  ladite  police  il  est  formellement 
'  stipulé  : 

«  L'assuré  doit  déclarer  et  faire  mentionner  sur  la  police,  sous  peine 

«  de  n'avoir  droit,  en  cas  de  sinistre,  à  aucune  indemnité,  si 

c  .  .  .  .  s'il  est  débiteur  hypothécaire  et  généralement  en  quelle 
qualité  il  agit  »; 

«  Que  d'un  acte  passé  par-devant  M«  Vernerey,  notaire  à  Annonay 
(Doubs),  le  46  décembre  4889,  il  appert  qu'à  ladite  date  Salomon  a 
consenti  hypothèque  au  profit  d*un  tiers,  sur  l'immeuble  sinistré  le  4  5  juin 
4890,  sinistre  en  raison  duquel  est  introduite  la  demande  actuelle; 

«  Qu'en  souscrivant,  le  29  janvier  4890,  c'estrà-dire  postérieure- 
ment à  l'hypothèque  susmentionnée,  une  police  d'assurance  à  la  Com- 
pagnie la  Nation,  sur  l'immeuble  en  question,  il  a  négligé,  ainsi  qu'il 
était  tenu  de  le  faire,  de  déclarer  à  l'assureur  sa  qualité  de  débiteur 
hypothécaire,  et  de  faire  mentionner  sur  la  police  cette  circonstance; 

«  Qu'il  se  trouve  ainsi,  aux  termes  mêmes  de  l'article  8  susmentionné, 
privé  de  son  droit  à  indemnité  pour  le  sinistre  dont  il  a  été  victime; 

a  Que  cette  partie  de  la  demande  doit  être  rejetée; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  appert  que  la  Compagnie  la  Nation 
n'est  débitrice  que  de  la  somme  de  588  francs,  dont  elle  a  fait  offre  avec 
les  frais  ; 

«  Qu'il  convient,  en  déclarant  ses  offres  suffisantes,  de  l'obnger  au 
payement  de  ladite  somme; 

<x  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  suffisantes  les  offres  de  la  Nation  ; 

«  En  conséquence,  la  condamne  à  payer  à  Salomon  588  francs  et  inté- 
rêts de  droit; 

a  Déclare  Salomon  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute; 

«  Condamne  la  Nation  aux  dépens  jusqu'au  jour  des  offres,  et  Salo- 
mon au  surplus  des  dépens,  sauf  ceux  de  la  levée  du  présent  jugement 
s'il  y  échet.  » 


12244.  THÉÂTRE.  —  ACTEUR.  —  ENGAGEMENT.   —  DÉDIT.  RÉPÉ- 
TITIONS. —  INSUFFISANCE  DE  l'aRTISTE.  —  CLAUSE  DE  RÉSILIATION. 

—  PIÈCE  DU  RÉPERTOIRE.  —  ABSENCE  DE  REPROCHES.  —   APPOINTE- 
MENTS.   —  DIRECTEUR.  —  CONVENANCE  PERSONNELLE.  —  RUPTURE. 

—  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(43  JANVIER  4894.  —  Présidence  de  M.  MOREL-THIBAUT.) 
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La  clause  par  laquelle  un  directeur  de  théâtre  s* est  réservé  le  droit 
de  mettre  fin  à  l'engagement  d'un  artiste,  au  cours  des  répétitions, 
s'il  jugeait  celui-ci  insuffisant,  ne  l'autorise  pas  à  rompre  le  contrat 
par  sa  seule  volonté,  alors  qu'il  est  établi  que,  pendant  près  de  deux 
mois,  l'acteur  a  répété  d'une  façon  continue  diverses  pièces  du  réper^ 
toire,  sans  qu'aucun  reproche  lui  ait  été  adressé  relativement  à  sa 
prétendue  iusufjisance,  et  quen  outre  le  directeur  lui  a  v§rsé  diverses 
sommes  à  valoir  sur  ses  appointements,  qui  ne  devaient  commencer 
à  courir  que  du  jour  de  la  première  représentation  de  la  pièce  en 
répétition. 

Dans  ces  conditions,  c'est  sans  motifs  légitimés  et  pour  sa  propre 
convenance  que  le  directeur  a  rompu  le  traité  :  et  il  doit  payer  à 
l'artiste  le  dédit  stipulé,  déduction  faite  de  la  somme  versée  en 
acompte  sur  ses  appointements,  auxquels  l'artiste,  par  suite  de  la 
rupture  des  conventions,  n'aura  pas  droit. 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  l'artiste  d'autres  dommages-inté- 
rêts que  le  montant  du  dédit,  lorsqu'il  ne  justifie  d'aucun  dommage 
à  lui  causé  en  dehors  de  celui  résultant  de  la  rupture  du  contrat, 

Raymond  c.  Dbrembourg. 

Du  13  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Morel- Thibaut,  président;  MM"  Sayet  et  Fleuret, 
agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  4,000  francs  de  dédit  : 

«  Allendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  Derembourg  allègue  qu'il 
n'aurait  fait,  en  signifiant  à  Raymond  la  résiliation  de  leurs  conventions, 
suivant  exploit  de  Vigneron,  huissier,  en  date  du  13  octobre  4890, 
qu'user  du  droit  qu'il  s'était  expressément  réservé  (aux  termes  du  §  4 
de  l'article  5  de  l'engagement)  de  mettre  fin  audit  engagement,  au  cours 
des  répétitions,  s'il  jugeait  l'artiste  insuffisant;  qu'il  ne  devrait  donc 
rien  à  Raymond  ; 

«  Mais  attendu  qu'une  pareille  clause,  parfaitement  explicable  en  pré- 
sence de  l'insuffisance  possible  d'un  artiste  dont  la  capacité  n'a  encore 
pu  être  appréciée  par  le  directeur,  ne  saurait  cependant  servir  de  pré- 
texte permettant  indéfiniment  à  ce  dernier  de  rompre  par  sa  seule 
volonté  un  contrat  synallagmatique  qui  engage  réciproquement  les 
deux  parties; 

a  Attendu  qu'il  est  établi  qu'en  l'espèce  Raymond,  dont  l'engagement 
a  été  signé  le  45  août  1890,  a  d'une  fiiiçon  continue,  jusqu'au  13  octobre, 
jour  de  la  signification  susmentionnée,  c'est-à-dire  pendant  près  de 
deux  mois,  répété  diverses  pièces  du  répertoire; 

«  Que  non  seulement  Derembourg  ne  justifie  pas  lui  avoir  adressé 
quelque  observation  que  ce  soit  relativement  à  l'insuffisance  qu'il  allègue 
aujourd'hui,  mais  qu'il  lui  a  môme  versé  à  valoir  sur  ses  appointements, 
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qui  ne  devaient  commencer  à  courir  que  de  la  première  représenta- 
tion de  «  Lucienne  »,  ou  au  plus  tard  du  \*'  novembre  4  890,  des  acomptes 
montant  à  la. somme  justiSëe  de  4  00  francs; 

«  Qu'il  résulte  des  documents  versés  aux  débats  qu'en  l'espèce,  et 
contrairement  aux  allégations  de  Derembourg,  c'est  uniquement  pour 
sa  propre  convenance  que  ce  dernier  a  rompu  la  convention  qui  le  liait 
à  Raymond; 

o  Et  attendu  qu'un  dédit  de  4,000  francs  payable  comptant,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts,  est  stipulé  aux  conventions  à  la  charge  de  celle 
des  parties  qui  manquerait  à  ses  engagements; 

a  Qu'en  raison  de  ce  qui  vient  d'être  exposé,  il  convient  d'obliger 
Derembourgau  payement  de  ce  dédit,  en  imputant  toutefois  sur  ce  paye- 
ment un  acompte  de  100  francs  par  lui  versés  sur  des  appointements 
auxquels  Rayniond,  par  suite  de  la  rupture  des  conventions,  n'aura  pas 
droit; 

<c  Qu'il  convient  donc  d'accueillir  ce  chef  de  demande  à  concurrence 
de  3,900  francs. 

a  Sur  les  40,000  francs  dommages  et  intérêts  : 

«  Attendu  que  Raymond  ne  justifie  d'aucun  dommage  à  lui  causé  par 
Derembourg,  en  dehors  de  celui  résultant  de  la  rupture  des  conventions; 

«  Qu'il  ne  saurait  donc  être  fondé  à  réclamer  d'autres  dommages  et 
intérêts  que  les  4,000  francs,  montant  du  dédit  fixé  d'accord  entre  les 
parties  pour  représenter  à  forfait  le  montant  du  préjudice  résultant  de 
cette  rupture; 

«  Que  cette  partie  de  la  demande  doit  être  rejetée; 

«Par  ces  motifs:  —  Condamne  Derembourg  à  payer  à  Raymond 
3,900  francs  restant  dus  sur  dédit  stipulé; 

ce  Déclare  Raymond  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  dé- 
boute ; 

«  Condamne  Derembourg  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Rouen,  23  janvier  1867,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XVII,  p.  143,  n-  5997  et  l'annotation. 


12245.  FEMME  MARIÉE.  —  MARCHANDE  PUBLIQUE. BILLET  A  ORDRE. 

—  AUTORISATION  TACITE  DU  MARI.  VALIDITÉ.  —    MARI  NON  COM- 
MERÇANT. —  CHEF  DE  LA  COMMUNAUTÉ.  —    TRIBUNAL  DE  COMMERCE. 

—  INCOMPÉTENCE. 

(43  jANviBii  4891.  —  Présidence  de  M.  MOREL-TIIIBAUT.) 
Le  billet  à  ordre  souscrit  par  une  femme  mariée,  marchande 
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publique,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  n'est  pas  nul  lorsque  les 
opérations  commerciales  qui  y  ont  donné  lieu  ont  été  faites  au  domi- 
cile même  du  mari,  et  qu'il  est  constant  que  celui-ci  les  a  connues  et 
tacitement  autorisées. 

Le  mari,  non-^commerçant,  n'est  pas  tenu,  comme  chef  de  la  com- 
munauté, de  procéder  devant  le  tribunal  de  commerce  oà  il  est  assi- 
gné conjointement  avec  sa  femme,  marchande  publique,  pour  le 
payement  des  billets  souscrits  par  elle,  la  responsabilité  en  raison  de 
laquelle  il  est  recherché  tirant  son  principe  d'une  obligation  essen- 
tiellement civile. 

Époux  BouvRBT  c.  RoisiN  frères. 

Da  13  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Morel-Thibaut,  président;  MM"  Fleuret  et  Martel, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  les  sieur  et  dame  Bouvret,  opposants  en 
la  forme  au  jugement  de  défaut  rendu  contre  eux  en  ce  tribunal,  le 
2 décembre  1890,  et  statuant  sur  le  mérite  de  cette  opposition; 

0  Sur  le  renvoi  : 

«  En  ce  qui  touche  Bouvret  en  son  nom  personnel  : 

a  Attendu  que  la  demande  tend  au  payement  d'effets  portant  la  signa- 
ture de  dame  Bouvret  seulement,  et  non  celle  de  Bouvret,  et  en  outre 
au  payement  de  marchandises  fournies  à  dame  Bouvret; 

«Qu'il  n'est  pas  justifié  que  Bouvret  soit  commerçant  ; 

«  Que  s'il  se  peut  qu'en  qualité  de  commun  en  biens  avec  sa  femme 
il  puisse  être  responsable  des  dettes  de  celle-ci,  cette  responsabilité,  en 
raison  de  laquelle  seulement  il  est  recherché,  tire  son  principe  d'une 
obligation  essentiellement  civile  ; 

«  Que  la  cause  à  l'égard  de  ce  défendeur  n'est  pas  commerciale; 

«  Qu'il  convient  pour  ce  tribunal  de  se  déclarer  incompétent  à  son 
égard; 

8  En  ce  qui  touche  dame  Bouvret  : 

a  Attendu  que  si  cette  dernière  soutient  qu'elle  ne  serait  pas  com- 
merçante et  n'aurait  pas  fait  acte  de  commerce,  il  appert  des  documents 
versés  aux  débats,  qu'elle  a  d'une  manière  continue,  pendant  plusieurs 
mois,  acheté  à  Roisin  frères  des  fournitures  diverses  qui  lui  oni  servi 
à  la  confection  d'articles  de  modes  destinés,  non  comme  elle  le  prétend, 
à  son  usage  personnel,  mais  à  la  revente; 

«  Que  la  demande  formée  par  les  vendeurs  en  payement  de  partie  de 
Ces  marchandises  et  des  billets  ou  effets  souscrits  par  dame  Bouvret  à 
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cette  occasion  (billets  qui,  d'autre  part,  portent  de  nombreuses  signa- 
tures de  eonutterçanls),  est  donc  bien  une  cause  commerciale; 

«  Que  ce  tribunal  est  compétent  pour  en  connaître  à  J'égard  de  cette 
défenderesse  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  ; 

«  Et  au  fond  : 

«  Attendu  que  la  demande  originaire  tend  au  payement  de  la  somme 
de  454  fr.  95,  composée  de  : 

«  1°  105  fr.  65,  billet  souscrit  le  2  février  4890  par  dame  Bouvret 

à  Roisin  frères,  causé  valeur  en  marchandises, 

payable  le  5  juin  4890,  protesté; 
a  2®  249  fr.  30,  traite  tirée  le  18  juillet  1890  par  Roisin  frères  sur 

dame  Bouvret,  acceptée  par  cette  dernière  pour 

solde  payable  On  septembre  1890,  protestée; 
«  3°  100  fr.    »    marchandises  fournies  à  dame  Bouvret  pour  les 

besoins  de  son  commerce; 
454  fr.  95,  somme  égale  à  la  demande; 
a  Sur  le  billet  de  105  fr.  65  et  la  traite  de  249  fr.  30  : 
«  Sur  la  nullité  des  titres  souscrits  faute  d'autorisation  maritale  : 

«  Attendu  que  dame  Bouvret  allègue  qu'elle  aurait  souscrit  ces  titres 
sans  l'autorisation  de  son  mari; 

«  Qu'ils  seraient  nuls  et  que  le  payement  ne  saurait  en  être  pour- 
suivi; 

c(  Mais  attendu  que  des  explications  des  parties  et  pièces  produites 
il  appert  que  dame  Bouvret  a  fait  les  opérations  commerciales  ci-dessus 
mentionnées  au  domicile  même  de  son  mari; 

«  Qu  il  est  constant  que  celui-ci  les  a  connues  et  tacitement  autori- 
sées ; 

«  Qu'ainsi  le  moyen  opposé  ne  saurait  être  accueilli  ; 

«  En  conséquence,  rejette  le  moyen,  et  au  fond  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  billet  de  105  fr.  65  : 

«  Attendu  que  des  documents  versés  aux  débats  par  Roisin  frères 
eux-mêmes,  il  appert  que  la  traite  de  249  fr.  30,  acceptée  pour  solde 
par  dame  Bouvret,  comprenait  le  renouvellement  du  billet  de  105  fr.  65, 
précédemment  échu  et  impayé; 

«  Que  la  demande  en  payement  de  ce  dernier  billet  doit  donc  être 
rejelée; 

«  En  ce  qui  concerne  la  traite  de  249  fr.  30  : 

«  Attendu  que  foi  est  due  au  titre; 

«  Qu'accepteur,  dame  Bouvret  se  doit  à  sa  signature; 
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«  Que,  faute  par  elle  de  justifier  de  sa  libération,  il  convient  de  l'obli- 
ger au  payement  de  ladite  traite; 

((  Sur  les  i  00  francs  de  marchandises  : 

«Attendu  que  Roisin  frères  ne  justifient  pas  qu'ils  restent  créditeurs 
envers  dame  Bouvret  d'aucune  fourniture  de  marchandises  en  dehors  de 
celles  qui  ont  fait  l'objet  des  effets  susmentionnés; 

fl  Que  celte  partia  de  la  demande  doit  être  rejelée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Annule,  en  ce  qui  touche  Bouvret  en  son  nom 
personnel  seulement,  le  jugement  du  SI  décembre  1890,  auquel  est  oppo- 
sition ; 

«  Et  statuant  par  disposition  nouvelle; 

a  Se  déclare  incompétent  à  l'égard  de  ce  défendeur; 

<c  Renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  con- 
naître ; 

«  Condamne  Roisin  frères  aux  dépens  de  cette  partie  tant  de  la  demande 
originaire  que  de  l'opposition  ; 

«  Déboute  dame  Bouvret  de  son  opposition  au  jugement  du  2  décembre 

mo; 

«  Ordonne  son  exécution,  mais  à  concurrence  de  249  fr.  30  seulement; 
(•  La  condamne  au  surplus  de  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  la  prennière  question,  notre  décision  est  conforme  au  texte 
même  de  Farticle  5  du  Code  de  commerce,  aux  termes  duquel  la 
femme  autorisée  par  son  mari  à  exercer  Je  commerce  a  la  faculté 
de  faire  seule  tous  les  actes  relatifs  à  ce  commerce;  la  jurispru- 
dence est  constante  sur  ce  point. 

Sur  la  seconde  question,  V.  Bordeaux,  26  juillet  1877.  V.  aussi 
Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  IV,  p.  351, 
il»  61. 


12246.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  PUBLICATION.  —  DÉLAI.  — 
ARTICLE  55  PE  LA  LOI  DU  24  JUILLET  1867.  —  INOBSERVATION.  — 
NULLITÉ.  —  REJET. 

(15  JANVIER  1891.  —Présidence  de  M.  DROIN.) 

S'il  est  m-ai  que  l'article  55  de  la  loi  du  24  juillet  1867  Jixe  un 
délai  d^un  mois  pour  la  publication  des  actes  de  Société,  l'inobserva- 
tion de  celle  formalité  n  entraîne  pas  fatalement  la  nullité  de  la 

Société-, 
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Lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que  les  tiers  ne  se  sont  pas  prévalus  du 
défaut  de  publicité  pour  demander  la  nullité  de  la  Société,  la  publi- 
cation peut  être  faite  et  doit  produire  son  effet  légal. 

Ferrent  c.  la  Société  Ponge  et  Verbouwe  et  Eugène  et  Marie 
Verbouwe. 

Du  IS  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Droin,  président;  W  Houyvet,  agréé;  le  sieur  Ferrem 
en  personne. 

<x  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Ferrent  expose  que  les  défendeurs 
n'ont  déposé  et  publié  leur  acte  de  Société  que  plus  d'un  mois  après  sa 
constitution,  et  qu'il  serait  dès  lors  fondé  à  demander  au  tribunal  de  pro- 
noncer la  nullité  de  ladite  Société,  par  application  de  l'article  55  de  la 
loi  de  4867; 

c  Mais  attendu  que  si  l'article  55  de  la  loi  de  4867  prescrit  de  déposer 
le  double  de  l'acte  constitutif  de  Société  et  d'en  publier  un  extrait  dans 
le  délai  d'un  mois  à  partir  de  sa  constitution,  l'inobservation  de  cette 
prescription  n'entraîne  pas  fatalement  une  nullité  absolue  de  la  Société; 

a  Qu'en  effet  ce  que,  dans  l'intérêt  des  tiers  intéressés,  la  loi  a  voulu 
prévoir,  c'est  bien  plutôt  le  défaut  de  la  publication  que  sa  tardivelé; 

c(  Que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  admettent  que  si,  même  après 
l'expiration  du  délai  fixé,  la  publication  d'une  Société  est  faite  dans  les 
conditions  voulues  par  la  loi,  avant  qu'il  ait  été  formé  aucune  demande 
en  nullité,  cette  publication  est  efficace  et  donne  à  la  Société  une  existence 
légale  complète; 

a  Et  attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  instance  en  nullité  introduite 
contre  la  Société  Ponce  et  Verbouwe,  antérieurement  au  4  3  octobre  4888, 
date  de  sa  publication,  après  dépôt  du  4  4  octobre,  date  inscrite  par  le 
demandeur  lui-même  en  son  exploit  introductif  d'instance;  qu'il  con- 
vient, en  conséquence,  de  rejeter  la  demande  de  Ferrent  à  toutes  fins, 
tant  principales  que  subsidiaires,  qu'elle  est  introduite; 

Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Ferrent  non  recevable  en  sa  demande, 
l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

observation. 

V.  Cass.,  20  décembre  1882. 

V.  aussi  Paul  Pont,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II,  p.  309, 
n- 1228. 


Le  Gérant:  CHEVALIER. 

PARIS.   —  TTP.   DE  £.   PLOK,  NOCBRIT  ET  d*,  RUB   GARANCIERE,   8. 
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12247.  CHEMIN  0K  FER.  —  TARIB*  SPÉCIAL.  —  MARCHANDISE  NQH  Qj|^ 
NOMMÉE.  —  BOIS  DE  CORMIER  EN  GRUME.  •—  ASSIMILATION.  -^  A^PI4% 
CATION. 

(17  JANVIER  4894.  -^  Présidence  de  M.  SOUFFLOT.) 

Si,  dans  un  tarif  spécial  de  iransporis  par  chemin  de  fer,  otcciim 
dénomination  ne  s'applique  formellement  aux  marchandises  trmu^ 
portées,  la  Compagnie  chargée  d'effectuer  le  transport  doit  assimikt 
cet  marchandises  à  celles  qui,  dans  ses  tarifs,  s'en  n^prochent  le 
pbu,  sans  avoir  à  rechercher  quel  pourrait  par  ia  smte  en  être 
Futage. 

Vincent  c.  Compagnie  d'Orléans. 
Compagnie  d'Orléans  c.  Vincent. 


M  17  jaavier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  H.  Soufflot,  président  ;  MM«'  Lignereux  et  Houyvbt,  agréés. 

c  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  conneutë,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

c  Sur  la  demande  de  Vincent  : 

•  Attendu  qu'à  la  date  du  SS  mai  4889,  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  d'Orléans  a  pris  en  chargi  à  la  gare  d*  RufTec,  à  destination  d'Ivry 
(Seine),  pour  être  remis  à  Vin^iot,  un  chargement  de  bois  de  cormier 
BQ  grume  du  poids  de  6^500  kilogrammes  ;  qu'en  application  du  tarif 
spécial  le  plus  réduit  demandé  pour  cette  expédition,  la  gare  expéditrice, 
se  basant  sur  le  tarif  D.  9,  barème  F.,  a  taxé  le  montant  des  frais  de 
transport  à  acquitter  par  le  destinataire  à  85  fr.  95,  somme  portée  posté- 
riearement  à  469  fr«  95,  par  suite  d'une  rectification  de  taxe  opérée  à 
l'arrivée  par  les  agents  de  laCompagnie,  qui  ont  appliqué  à  la  marchandise 
le  tarif  D.  9,  barème  C; 

c  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  ayant  invité  Vincent  à  se 
livrer  de  ladite  marchandise  contre  payement  de  4  69  fr.  95,  celui-ci  s'y  est 
refasé  en  raison  de  l'exagération  de  la  somme  qui,  pour  frais  de  trans^ 
port,  lui  était  demandée;  qu'ensuite  de  ce  refus,  et  après  avoir  obtenu 
Tautorisation  régulière  de  ce  faire,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans  a  fait  procéder  à  la  vente  du  chargement  pour  se  couvrir  des- 
dits frais; 

<  Attendu,  les  parties  établissant  leur  compte  sur  deux  tarife  diffé*« 
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rents,  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  quel  est  celui  qui,  en  l'espèce  et  ta 
réalité,  devait  être  appliqué; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  soatieat 
'"(^îés'bôrs  de  cormier  en  grume,  lesquels  ne  font  l'objet  d'aucune  clas- 
li^fca^rôn  spéciale  dans  les  tarifs,  devraient  être  rangés  dans  la  caté- 
gorie des  bois  de  charronnage  non  façonnés  ou  de  menuiserie  et  d'ébé- 
nisterie,  et  non  dans  celle  des  bois  de  charpente  en  gruoie,  ainli  que  le 
prétend  le  demandeur  ;  qu'en  effet  les  bois  de  cormier  en  grume  ne 
s'emploieraient  jamais  comme  bois  de  charpente,  mais  se  débiteraient 
pour  divers  usagés,  notamment  pour  servir  à  là  fabrication  de  manches 
d'outils  ou  même  de  certains  outils  employés  dans  différentes  't)rofes- 
sions;  qu'ils  auraient  une  plus  grande  valeur,  et  que  leur  irat) sport 
entraînerait  les  mêmes  frais  que  les  bois  de  charromiage  non  façdnnés 
ou  de  menuiserie  et.d'ébénisterie;  que,  dès  lors,  ce  serait  à  bon  droit 
que  ses  agents  auraient  rectifié  la  taxe  indiquée  à  la  lettre  de  voiture 
en  faisant  application  du  tarif  D.  9,  barème  C,  lequel  élevait  les  frais 
de  transport  à  469  fr.  95: 

«  Attendu  que  ce  serait  le  refus  non  motivé  de  Vincent  de  payer  cette 
somme  qui  aurait  nécessité  la  vente  de  la  marchandise,  et  que,  si  un 
préjudice  quelconque  en  était  pour  lui  résulté,  il  ne  saurait  lui  en  faire 
grief,  ni  demander  l'allocation  d'aucune  somme  à  titre  de  dommages- 
intérêts,  en  réparation  d'un  préjudice  qu'il  lui  appartenait  d'éviter;    . 

«  Mais  attendu,  les  bois  de  cormier  en  grume  n'étant  pas  spécialement 
clignés  dans  les  tarifs  de  la  Compagnie  défenderesse,  qu'ils  doivent  être 
assimilés  aux  bois  qui,  dans  ces  tarifs,  s'en  rapprochent  le  plus;  que 
si  ceux-ci  sont  établis  suivant  la  nature  et  la  valeur  de  la  marchandise, 
ils  ne  devaient  en  l'espèce  servir  à  la  taxation  qu'en  raison  de  la  nature 
de  ladite  marchandise,  la  Compagnie  n'exigeant  aucune  déclaration  de 
valeur  pour  le  transport  de  celle-ci  ;  qu'en  outre  les  tarifs  sont  établis  pour 
rémunérer  les  Compagnies  des  déboursés  et  des  soins  que  le  transport 
de  telle  ou  telle  marcl^andise  peut  nécessiter  ; 

a  Attendu,  en  fait,  qu'il  s'agisse  de  bois  de  charpente  en  grume,  soit 
chêne,  hêtre,  ou  de  toutes  autres  essences  propres  à  la  construction,  que 
l'on  ne  peut  faire  aucune  distinction  entre  ceux-ci  et  le  bois  de  cormier 
en  grume  ayant  fait  l'objet  de  l'expédition  qui  donne  lieu  au  litige  actuel; 
que  la  Compagnie  défenderesse  ne  peut  valablement  soutenir  que  le  trans- 
port de  cette  dernière  marchandise  demande  plus  de  soins  que  celui  du 
bois  de  charpente  en  grume;  qu'il  convient  de  tenir  compte,  pour  l'appli- 
cation du  tarif,  non  de  l'essence  du  bois,  mais  des  dimensions  et  de  l'aspect 
extérieur  général  que  présentent  les  marchandises  au  moment  où  le  trans- 
port en  est  effectué;  qu'il  ne  peut  être  laissé  à  la  seule  appréciation  de 
la  Compagnie  la  faculté  de  rechercher  quel  pourrait  être,  par  la  suite, 
l'usage  qui  serait  fait  des  bois  de  cormier  en  grume,  pour  les  taxer  suivant 
tel  ou  tel  autre  de  ses  tarifs;  que  les  tarifs  homologués  en  vigueur,  en 
matière  de  transport,  sont  la  loi  des  parties;  qu'ils  ne  peuvent  éirO)  dès 
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lors,  raodîâdsL^  la  seule  autorité  de  L'une  des  parties  contractantes,  en 
l'espèce  la  Ck>inp9gnic  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  et  suivant  sa  seule 
appréciation; 

«t  Attendu  que,  si  les  marchandises  à  transporter  ne  sont  pas  spécia- 
lement désignées  d^ns  les  tarifs,  la  Compagnie  transporteur  doit  s'en  tenir 
à  leur  nature,  alors  que  celle-ci  est  bien  conforme  aux  indications  portées 
à  la  lettre  de  voiture;  que,  d'ailleurs,  la  Compagnie  appliquant  le  tarif 
demandé,  l'expéditeur  demeure  seul  responsable  des  avaries  pouvant 
survenir  en  cours  de  route  du  fait  du  mode  de  transport  correspondant 
à  ce  tarif;  que  les  bois  de  cormier  en  grume,  c'est-à-dire  complètement 
bruts,  ainsi  désignés  par  l'expéditeur,  se  rapprochent  davantage  des  bois 
de  charpente  en  grume  que  des  bois  de  charronnage  non  façonnés,  ou 
de  menuiserie,  ou  d'ébénislerie,  qui  sont  déjà  équarris  et  transportés  en 
plateaux,  prêts  à  être  employés  pour  l'usage  auquel  ils  sont  destinés; 

«  Attendu  qu'en  conséquence  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léaos  devait  taxer  l'expédition  au  tarif  D..9,  barème  F,  demandé  et  appli- 
qué par  la  gare  expéditrice,  et  non  au  tarif  D.  9,  barème  C,  ainsi  que  cela 
a  été  fiftit  par  les  agents  à  l'arrivée  à  destination;  qu'au  surplus  les  docu- 
ments versés  aux  débats  établissent  que  plusieurs  expéditions  antérieures  > 
de  bois  de  cormier  ont  été  faites  à  Vincent,  et  que  la  Compagnie  des  cbe<-> 
flHDsde  fer  d'Orléans  a  fait  application  du  tarif  D.  9,  barème  F,  denmndë 
par Qd  dernier;  qu'à  tous  égards  donc  il  convient  de  déclarer  que  c'est 
bien  ce  dernier  tarif  qui  devait  ôtre  appliqué  par  ladite  Compagnie  ; 

«  Et  attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans  ait  constamment  tenu  le  chargement  à  la  disposition  de  Vin- 
cent, tous  droits  et  moyens  respectivement  réservés,  il  appert  des  docu- 
ments de  la  cause  qu'elle  mettait  comme  condition  expresse  à  la  déli- 
vrance de  la  marchandise,  l'acquit  par  ce  dernier  des  frais  de  transport 
résultant  de  la  rectification  par  elle  laite,  soit  469  fr.  95  au  lieu  de 
85  fr.  95  portés  à  la  lettre  de  voiture; 

a  Attendu  que  c'est  cette  exigence  injustifiée  qui,  si  elle  eût  été  acceptée 
par  Vincent,  t'eût  obligé  à  introduire  une  demande  de  détaxe,  a  motivé 
son  refus  de  prendre  livraison,  même  dans  les  conditions  dans  lesquelles 
ladite  livraison  lui  était  offerte  ;  qu'au  surplus  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  d'Orléans  ne  courait  aucun  risque  à  délivrer  le  chargement  contre 
le  payement  des  frais  de  transport  fixés  par  la  gare  expéditrice,  puis- 
qu'elle conservait  intact  son  droit  à  la  demande  de  surtaxe,  dans  le  cas 
où  il  aurait  été  reconnu  qu'une  fausse  application  de  tarif  avait  été  faite 
à  son  préjudice;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'erreur  qui  a  donné 
ouverture  au  litige  actuel  est  imputable  à  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  d'Orléans; 

«  Attendu  que  Vincent  a  éprouvé  de  ce  fait  un  préjudice  résultant 
tout  d'abord  de  l'obligation  dans  laquelle  il  s'est  trouvé  de  payer  à  son 
vendeur  le  prix  de  la  marchandise  dont  il  n'a  pas  profité,  soit  une  somme 
de  495  fr»  B6,  et  ensuite  des  conséquences  qui  sont  résultées  pour  lui  de 
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la  privation  de  ladite  marchandise,  tant  en  ce  qui  le  touche  personnelle- 
ment dans  son  travail  de  fabrication  qu'en  ce  qui  concerne  sa  clientèle, 
aux  demandes  de  laquelle  il  n'a  pu  répondre;  qu'il  convient,  en. consé- 
quence, d'obliger  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  à  la  répa- 
ration de  ce  préjudice  en  l'obligeant  à  payer  à  Vincent,  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, une  allocation  que  le  tribunal  fixe,  à  Tatde  des  éléments 
qu'il  possède,  à  900  francs; 

«  Sur  la  demande  de  la  Compagnie  d'Orléans  : 

^  «  Attendu  que  ladite  Compagnie  réclame  à  Vincent  278  fr.  40,  mon- 
tant des  frais  de  transport,  magasinage  et  autres^  sous  déduction  de 
465  francs,  résultat  de  la  vente  de  la  marchandise:  qu'elle  soutient  que 
ces  frais  devraient  ôtre  acquittés  par  lui,  puisqu'ils  n'auraient  été  motivés 
que  par  sa  résistance  injustifiée  à  prendre  livraison  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  dans  l'exa- 
men de  la  demande  de  Vincent,  que  ce  dernier  ne  peut  ôtre  recherché 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en  ce  qui  touche  les  frais 
exposés  pour  droits  de  magasinage  et  autres  frais  qu'il  appartenait  à 
celle-ci  d'éviter;  qu'en  ce  qui  concerne  le  montant  du  transport  de  la 
marchandise,  ladite  Compagnie  n'est  pas  fondée  à  en  demander  le  rem- 
boursement à  Vincent,  auquel  ladite  marchandise  n'a  pas  été  livrée: 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  laissant  à  la  Compagnie  d'Orléans 
les  465  francs,  produit  de  la  vente,  de  la  déclarer  mal  fondée  en  sa 
demande  reconventionnelle  ; 

•  «  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  des  chemins  de.  fer 

d'Orléans  à  payer  à  Vincent  900  francs  à  titre  de  dommages- intérêts; 

«  Déclare  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans  mal  fondée  en 

sa  demande  reconventionnelle,  l'en  déboute,  et  la  condamne  en  tous  les 

dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cass,,  11  décembre  1889. 


12248.  EXPLOIT.  —  ORIGINAL.  —  COPIE.  —  CONCLUSIONS.  —  SIGNI- 
FICATION. —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  CONCORDAT.  —  OPPOSITION. 
[     -  CRÉANCIER  NANTI.  —  DROIT  DE  VOTE.  —  REJET.  —  HOMOLOGATION. 

(47  JANVIER  4894.  —  Présidence  de  M.  GARNIER.) 

En  principe,  le  défendeur  assigné  n*est  tenu  de  répondre  à  la  de" 
mande  que  dans  les  termes  dans  lesquels  elle  lui  a  été  signifiée. 
S  écialement,  lorsque  t original  de  V exploit  contient  des  conchsiont 
qtt  i  ne  figurent  pas  sur  la  copie ^  il  n'y  a  lieu  de  retenir  aux  débats 
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que  les  demandes  régtUièrement  signifiées  et  figurant  aussi  bien  sur 
l'original  que  sur  la  copie. 

Le  créancier  gagiste  qui  n'a  affirmé  sa  créance  que  pour  mémoire, 
n'est  pas  en  droit  de  concourir  au  concordat  et  n'est  pas  recevable  à 
y  former  opposition. 

Petit-Jean  c.  Chalet  et  Mauger,  syndic  Chalet. 

Du  17  janyier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Gabnier,  président;  MM" Righardière et  Meignen, agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  copies  d'assignation  délivrées 
à  Mauger,  es  qualités,  et  à  Chalel  lui-même,  tendent  à  voir  prononcer 
la  nullité  du  concordat  obtenu  par  ce  dernier  de  ses  créanciers,  alors 
que  l'assignation  originale,  sur  laquelle  il  est  procédé,  conclut  en  outre 
à  ce  que  Chalet  soit  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  la  loi  sur  la  liquidation 
judiciaire  et  quMl  soit  mis  en  état  de  faillite; 

«  Attendu  que  sur  cette  assignation,  en  date  du  t  décembre  4890,  du 
mioistère  de  Bimont,  huissier,  cette  dernière  conclusion  résulte  d'un 
renvoi  marginal  non  parafé  ; 

a  Qu'en  conséquence,  et  les  défendeurs  n'étant  tenus  de  répondre  à. 
la  demande  que  dans  les  termes  dans  lesquels  elle  leur  a  été  signifiée, 
il  D'y  a  lieu  de  retenir  aux  débats  que  la  demande  en  annulation  de  con- 
cordat formée  par  Petit-Jean,  et  de  rechercher  tout  d'abord  si  celui-ci 
est  recevable  en  son  opposition  ; 

«  Sur  la  recevabilité  de  l'opposition  : 

«  Attendu  que  Petit-Jean,  créancier  de  Chalet,  lequel  a  été  déclaré  en 
étal  de  liquidation  judiciaire,  n'a  affirmé  sa  créance  de  4,900  francs 
que  pour  mémoire,  comme  étant  nanti  d'un  gage  auquel  il  n'a  pas  renoncé  ; 

«Qu'en  acceptant  son  admission  dans  ces  conditions,  et  sans  qu'il 
établisse  avoir  fait  aucune  protostation,  Chalet  n'était  pas  en  droit  de 
concourir  au  concordat  ; 

«  Qu'en  fait  sa  créance  n'a  pas  été  comprise  dans  le  calcul  des  majo- 
rités  requises  pour  ledit  concordat  auquel  il  n'a  pas  concouru  ; 

«  Qu'en  conséquence  il  n'est  pas  recevable  à  y  former  opposition  ; 

«  Et  attendu  qu'il  n'existe  aucun  motif  tiré  de  l'intérêt  public  ni  de 
l'intérêt  des  créanciers  de  nature  à  s'opposer  à  l'homologation  ; 

«  Qu'en  l'état  il  y  a  lieu  d'homologuer  le  concordat  obtenu  par  Cha- 
lel de  ses  créanciers;    ■.■... 

^  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral  » 
« Déelare  Petit-Jean  non  recevable  en  son  opposition,  l'en  déboute, 
«  Et  le  condamne  aux  dépens  ; 
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«  Homologue  le  concordat  enregistré,  obtenu  par  le  sieur  Chalet,  de 
ses  créanciers,  le  25  novembre  4  890  ; 
«  Dépens  de  ce  chef  en  frais  de  liquidation.  » 


12249.  SOCIÉTÉ.    —  SOCIÉTÉ  FRANÇAISE.    —   SOCIÉTÉ   ANGLAISE.  — 
APPARENCE.  —  CONSTITUTION  IRRÉGULIÈRE.  —  NULLITÉ.  —  REJET. 

(17  JANVIER  4891 .  —  Présidence  de  M.  GIRARD.) 

Une  Société  constituée  en  Angleterre  {dans  l'espèce,  The  Suresnes 
Race- Course  Company  limited),  sous  le  régime  de  la  loi  anglaise, 
ayant  son  siège  social  en  Angleterre,  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  une  Société  française,  soumise  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
1867,  par  cela  seul  que  ses  fondateurs  avaient  antérieurement  con- 
stitué en  France  une  Société  ayant  le  même  but  et  que  ses  bureaux 
ont  été  établis  au  siège  de  cette  dernière. 

Cette  circonstance  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  les  mêmes  per^ 
sonnes  aient  pu  fonder  en  Anglererre,  sous  le  régime  de  ce  pays, 
une  deuxième  Société;  de  sorte  qu'il  s'agit  d'une  Société  constituée 
à  la  fois  en  France  et  en  Angleterre,  en  tout  cas,  légalement  en 
Angleterre  et  ayant,  sinon  son  siège  social,  du  moins  succursale  effec- 
tive en  France,  Société  pour  la  constitution  de  laquelle  ses  fondateurs 
n'étaient  pas  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  de 
1867.  Il  y  a  donc  lieu  de  rejeter  la  demande  en  nullité  de  cette  Société 
et  en  nomination  de  liquidateur. 

Otto  Lohn  et  consorts  c.  Marc. 

Du  7  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Girard,  président;  MM"  Lignereux,  Caron  et  Martel, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Otto  Lohn,  Sassère  et  Horiaville  es  qua- 
lités qu'ils  se  présentent,  respectivement  opposants  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  rendu  contre  la  The  Suresnes  Race-Gourse  Company 
limited,  le  4  5  octobre  1 890  ;  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  desdites 
oppositions  ; 

«  Attendu  que,  par  exploit  introductif  de  la  présente  instance,  Marc  a 
assigné  la  Société  susdésignée  en  la  personne  de  ses  administrateurs, 
pour  voir  prononcer  la  nullité  de  ladite  Société,  et  nommer  un  liquida- 
teur avec  mission  de  réaliser  l'actif  et  d'en  opérer  la  répartition  ; 

«  En  ce  qui  touchd  Navarre  es  qualités  : 
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«  Attendu  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice,  qu'il  ëcbet  de  M  en 

donner  acte; 

«  En  ce  qui  touche  les  opposants  :' 

.  «  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  demande,  Marc  expose  que  la  Société 
dont  s'agit,  laquelle  a. pour  objet  l'établissement  et  l'exploitation  d'un 
champ  de  courses  sur  le  territoire  de  Suresn^>  n'aurait  d'exotique  que 
le  litre;  qu  en  effet  ce  ne  serait  qu'après  avoir  échoué  à  constituer  en 
France  une  Société  dans  un  but  identique,  que  les  mêmes  fondateurs 
auraient  imaginé  de  lui  donner  l'apparepce  et  le  titre  d'une  Société 
anglaise; 

«Mais  que  le  siège  aurait  été  maintenu  à  Paris,  46,  avenue  de  l'Opéra, 
et  que  c'est  là  que  toutes  les  opérations  auraient  été  faites  et  qu'au- 
raient été  reçues  les  souscriptions  aux  actions  ; 

«Qu'il  s'agirait  donc  bion  réellement  d'une  Société  française  qui, 
comme  telle,  aurait  dû  être  soumise,  lors  de  sa  formation,  aux  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  de  4867  sur  les'Sociétés  anonymes; 

tQue  ladite  Société  aurait  été  constituée  en  violation  formelle  de  la 
loisasvisée,  et  spécialeiKent  de  ses  articles  \'^  et  55;  que  dès  lors  la 
susdite  Société  serait  nulle  de  plein  droit;-  , 

«  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  qu'anlérieuremenl  à  la  formation  de 
la  Tbe  Suresnes  Race-Course,  un  certain  nombre  de  personnes-  qui  font 
partie  du  groupe  des  fondateurs  de^  cette  Société  avaient  constitué  en 
France  une  première  Société  dans  le  même  but,  cette  circonstance  ne 
saurait  avoir  pour  résultat  de  mettre  obstacle  à  ce  que  ces  mêmes 
personnes  aient  pu,  en  toute  liberté,  créer  en  Angleterre,  sous  le  régime 
de  ce  pays,  soit  une  deuxième  Société,  soit  une  succursale  de  la  première  ; 

a  Qu'il  résulte  d'ailletirs  des  débats  et  des  documents  soumis  que  la 
The  Suresnes  Race -Course  a  été  constituée  en  Angleterre,  en  con- 
formité des  lois  anglaises; 

«  Qu'un  siège  social  a  été  établi  eu  Angleterre,  et  ce,  sans  qu'il  y  ait 
soppr3ssion  des  bureaux  de  l'avenue  d^^  l'Opéra,  46,  à  Paris,  où  e?t 
demeuré  le  siège  social  ou  tout  au  moins  la  succursale  en  France  ; 

«  Qu'il  s'agit  donc  bien  en  l'espèce  d'une  Société  constituée  à  la  fois 
en  France  et  en  Angleterre  et  ayant  sinon  siège  social,  du  moins  succur- 
sale effective  en  France,  Société  pour  la  constitution  de  laquelle  ses 
fondateurs  n'étaient  pas  tenus,  à  peine  de  nullité,  de  se  conformer  aux 
prescriptions  de  la  loi  de  4867  susrappelées  ; 

«  Qu'au  surplus  aucune  autre  cause  de  nullité  n'est  relevée  contre  elle  ; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  de  Marc  doit  être  rejetée; 


«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Navarre  es  qualités  de  ce  qu'il 
déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 
Annule  le  jugement  dudit  jour  45  octobre  4890,  auquel  est  opposition; 

.gle 
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,  «Statuant  par  jugement  nouveau,  dëdare  Marc  mal  foudë  en  sa  de- 
mandè,  Teti  déboute  et  le  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Lyon,  7  janvier  1881.  Cet  arrêt  décide  que  les  dispositions 
de  la  loi  du  24  juillet  1867,  qui  déterminent  les  conditions  de  h 
constitution  des  Sociétés  par  actions,  ne  s'appliquent  pas  aux  Sociétés 
étrangères. 

Y.  auàsi  Paul  Poni,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  t.  II,  p.  743, 
n*  1879;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial,  t.  II, 
p.  729,  n»  23. 


12250.  COMMERÇANT.  —  PRÊT  d' ARGENT.  —  MBNSUALrTÉS.  —  NOIT- 
PAYEMENT.  —  MISE  EN  DEMEURE.  —  DÉCHÉANCE  DU  TERME.  —  IJOM- 
MAGES-INTÉRÊTS.  —  DÉFAUT  DE  DEMANDE  EN  JUSTICE.  —  REJET* 

(47  JANVIER  1894.  —  Présidence  de  M.  6ÀRNIER.) 

Le  fait,  par  un  commerçant  auquel  il  a  été  consenti  un  prêt 
d'argent  pour  les  besoins  de  son  commerce,  de  ti* avoir  pas  payé  m 
prêteur  les  mensualités  prévues  au  contrat,  ne  suffit  pas,  en  V absence 
de  stipulation  formelle  à  cet  égard  et  malgré  une  mise  en  demeure 
restée  sans  effet,  pour  rendre  exigible  les  sommes  prêtées;  alors  sur' 
tout  qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  débiteur  soit  en  état  defaiUUe  ou 
qu'il  ait,  par  son  fait^  diminué  les  sûretés  données  par  le  contrat. 
En  conséquence,  la  demande  en  remboursement  de  la  somme  prêtée 
doit  être  repoussée  comme  prématurée. 

N'est  pas  récevable,  faute  par  le  créancier  Savoir  introduit  une 
demande  en  payement  des  mensualités  devenues  exigibles,  la  demande 
en  dommages^intérêts  fondée  par  hU  sur  le  préjudice  provenant  du 
défaut  de  payement  desdites  mensualités. 

Levobbrg  c.  Jagquot. 

Du  17  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Garnier,  président  ;  MM*'  Mermilliod  et  Triboulbt  ,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  5,000  francs  argent  prêté  : 

«  Attendu  que,  suivant  conventions  intervenues  entre  les  (iar^,  le 
3  février  4890,  Levoberg  a  rerais  à  Jacquet,  à  titre  de  prêt  pour  les 
besoins  de  son  commerce,  la  somme  de  5,000  francs,  laquelle  doitiui 
être  remboursée  le  3  février  4  893  ; 

«  Qu'il  a  été  stipulé  que  Levoberg  toucherait,  pendant  le»  trois  années 
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du  prêt,  des  commissions  sur  les  opérations  faites  par  la  Société  Jacquot 
et  C'^avec  ses  clients,  lesqnelles  commissions  ne  seraient  pas  infërieares 
à  300  francs  par  mois  ; 

et  Attendu  que  Levoberg^  prétendant  ne  pas  avoir  reçu  de  Jacquot, 
depuis  le  mois  de  mai  dernier,  les  mensualités  auxquelles  il  aurait  droit 
d'après  les  conventions,  et  ce,  malgré  une  mise  en  demeure  restée  sans 
effet,  entend  se  prévaloir  de  rinexëcution  desdites  conventions  pour  se 
faire  rembourser  la  somme  de  5,000  francs  par  lui  prêtée  au  défendeur; 

«  Hais  attendu  que  les  conventions  ne  stipulent  nullement  qu'à  défaut 
de  payement  des  mensualités  susindiqué^  le  remboursement,  de  la 
somme  prêtée  pdiv  le  demandeur  deviendra  immédiatement  exigible; 

ff  Et  attendu  que  ladite  somme  n'est  remboursable  que  le  3  février 
4893;  que  le  demandeur  ne  justifie  pas  que  Jacquot  soit  en  état  de  faillite 
ou  qu'il  ait  par  son  fait  diminué  les  sûretés  données  par  le  contrat,  ce 
qai,  aux  tetvaes  de  l'article  4488  du  Gode  civil,  le  priverait  du  bénéfice 
des  termes; 

f  Qu'ea  l'état  il  y  a  lieu  de  repousser  la  demande  de  ce  chef  conlme 
prématurée; 

fl  Sur  les  4 ,500  francs  de  dommages-intérêts  : 

c  Attendu  <]ue  Levoberg  prétend  que  l'inexécution  des  conventions  lui 
aurait  çaosé  un  préjudice  pour  la  réparation  duquel  il  demande  4,5QO  fr. 
à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Mais  attendu  que  le  seul  préjudice  éprouvé  par  Levoberg  provient 
du  défaut  dé  payement  des  mensualités  prévues  aux  conventions; 

«  Qu'il  lui  appartenait  d*rntroduire  une  demande  en  payement  des 
mensualités  échues  et  devenues  exigibles,  et  non  une  action  en  payement 
dédommages-intérêts;  que  s'il  a  fait  sommation  à  Jacquot  de  lui  payer 
la  somme  de  4, 350 francs,  montant desdiies  mensualités,  il  n'en  demande 
pas  le  payement  dans  les  conclusions  de  son  assignation  ;  que,  dans  ces 
conditions,  sa  demande  en  dommages-intérêts  est  mal  fondée,  et  qu'en 
conséquence  elle  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Levoberg  mal  fondé  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusions^  l'en  déboute; 
«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

12251.  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  DÉFAUT  DE  RBTIREMENT.  — 
DEMANDE  EN  RÉSILIATION  DU  MARCHÉ.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  — 
MARCHANDISES  LIVRABLES  DANS  LES  MAGASINS  DE  L*AGHETEUR.  -^ 
ARTICLE  16S7  DU  CODE  CIVIL  NON  APPLICABLE. 

(20  JANVIER  4  891 .  —  Présidence  de  M.  LEDOUX.) 

L'article  1657  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  lorsque  la  mar- 
^andise  était  livrable  dans  les  magasins  de  l'acheteur. 
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En  conséquence,  le  vemimar  mt  smtrait  invoquer  le  défaut  de  reti" 
rement  pour  éemmmiÊr  im  résiliation  de  la  vente  en  exécution  de 
tmisA  prêeUé^  ahrs  surtout  qu'il  ne  justifie  pas  avoir  fait  offre  à 
taAeteur  de  la  marchandise  et  l'avoir  mis  en  demeure  de  la  rece- 
voir, 

MoREL  c.  Thomas. 


Du  20  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  oommerce  de  la 
Seine.  M.  Ledoux,  président;  M*  Triboulbt,  agréé,  et  le  sieur  Tho- 
mas, en  personne. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  596  fr.  25  : 

«  Attendu  que  Thomas  soutient  ((u'il  ne  devait  pas  la  somine  qui  hii 
était  réclamée  ; 

«Mais  attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  résulte  que 
Morel  a  livré  à  Thomas,  le  9  septembre  1 890,  vingt-cinq  sacs  de  farine  que 
celui-ci  a  reçus  sans  protestation  ni  réserves  et  dont  il  a  profité; 

<x  Qu'il  en  doit  en  conséquence  le  prix,  s' élevant  à  la  somme  vériÛée 
de.   .    .    , Fr.     4.396  25 

<K  Attendu  toutefois  que  Thomas  justifie  de  sa  libération  à 
concurrence  de Pr.        800    » 

a  Qu'il  reste,  son  débiteur  de Fr.        596  25 

au  payement  desquels  il  convient  de  l'obliger; 

«  Sur  la  restitution  des  cinq  sacs  vides  : 

«  Attendu  qu'il  est  justifié  que  Morel  a  prêté  à  Thomas  cinq  sacs,  àcharge 
par  celui-ci  de  les  lui  rendre; 

a  Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'obliger  Thomas  à  les  restituer  et  sinon 
à  en  payer  le  prix  s'élevant  à  la  somme  vérifiée  de  7  fr.  50; 

«  Sur  la  résiliation  du  marché  : 

«Attendu  que  Morel  expose  que  sur  un  marché  de  cent  sacsde  farine 
par  lui  vendus  à  Thomas,  le  H  avril  4890,  et  livrables  jusqu'à  Qn  août 
suivant,  celui-ci  n'a  pris  livraison  que  de  cinquante  sacs; 

et  Que  faute  par  Thomasd'avoir  pris  livraison  des  marchandises  formant 
le  solde  du  marché,  il  serait  fondé,  par  application  de  l'article  4657  du 
Code  civil,  à  en  demander  la  résiliation  et  à  réclamer  en  outré  4 ,000  francs 
à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qui  lui  aurait  été  causé; 

«  Mais  attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  résulte  que  les 
farines  dont  s'agit  étaient  livrables  par  Morel  dans  les  magasins  du  dé- 
fendeur; 
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ff  Qae  dès  lors  le  retiremènt  4e  It  narduiadise  des  magasins  du  vendeur 
n'incombait  pas  à  Thomas; 

«  Qu'en  conséquence  Morel  ne  sauraii  invoquer  le  ûëbial  dé  reticefloeiit 
pour  demander  la  résiliation,  de  la  vente  enexécuUbn  de  l'article  4 S67  du 
Code  civil,  lequel  n'est  pas  applicable  en  l'espèce; 

a  Qu'au  surplus  Morel  ne  justifie  pas  avoir  Sait  oftre  à  Thomas  de  la 
marchandise  et  l'avoir  mis  en  demeure  de  la  recevoir; 

<  Que  ce  chef  de  la  demande  de  Morel,  tant  en  résiliation  de  la  vente 
qu'en  payement  de  dommages-intérêts  par  suite  du  préjudice  que  lui 
causerait  cette  résiliation,  ne  saurait  être  accueilli; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Thomas  à  payer  à  Morel  596  fr.  25 
avec  intérêts  de  droit; 

«  Dit  que,  dans  ia  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement, 
Thomas  sera  tenu  de  restituer  à  Morel  cinq  sacs  vides,  sinon  et  faute  de 
ce£aire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé  le  condamne  dès  aujourd'hui  à  lui 
payer  7  fr.  50  pour  en  tenir  lieu  ; 

«  Déclare  Morel  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins  et  con^ 
tWions,  l'en  déboute; 

(  Condamne  Thomas  aux  dépens.  » 

OBSEftVATION. 

V.  Gomm.  Marseille,  4  mai  1870. 


12252.     PHARMACIEN.    —     SUBSTANCE     PHARMACEUTIQUE.     —    PRO- 
PRIÉTÉS   NON    GURATIVES. REMÈDE    SECRET.    —    QUALIFICATION 

INEXACTE.  —  DEMANDE  REGEVABLE.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  — 
LA  LUPÉRINE.  —  MARQUE  DÉPOSÉE.  —  DÉPOSITAIRE.  —  TRAITÉ.  — 
VENTE.  —  INTERDICTION.  —  RUPTURE.  —  LA  RUBÉRINE.  —  AN- 
NONCES. —  CONFUSION.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS.  —  INSERTIONS. 

(22  JANVIER  1891.  -  Présidence  de  M.  MOREL-THTBAUTJ 

Un  produit  annoncé  au  pxihlic,  non  comme  un  remède  contre  une 
ïïialadie  déterminée,  mais  comme  une  substance  n'ayant  d'autre  vertu 
?tie  de  provoquer  le  dégoût  des  boissons  alcooliques,  ne  saurait  être 
cmsidéré  comme  ayant  le  caractère  d'un  remède  secret  proprement 
dit. 

Commet  un  acte  de  concurrence  déloyale,  qu'il  convient  de  faire 
caser,  l'ancien  dépositaire  et  une  substance  désignée  sous  le  nom  de 
l^érine,  qui,  par  la  voie  des  journaux,  annonce  la  vente,  sous  le 
^m  de  Rubérine,  d'un  produit  analogue  auquel  il  attribue  la  même 
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propriété,  et  qui  le  met  effectivement  en  vente.  En  établissant  ainsi, 
dans  V esprit  des  acheteurs,  une  confusion  entre  ce  prodvAt  et  celui 
dont  il  était  dépositaire,  et  en  profitant  de  la  publicité  faite  par 
l'inventeur  pour  vulgariser  son  invention,  il  cause  à  ce  dernier  un 
préjudice  dont  il  lui  doit  réparation. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de  lui  faire  défense  de  se  servir  à  l'ave- 
nir, pour  la  vente  de  ce  produit,  du  nom  de  Rubéfine  ou  de  tout 
autre  pouvant  être  confondu  avec  la  Lupérine,  et  de  le  condamner  à 
des  dommages-intérêts  et  à  l'insertion  du  jugement  dans  les  jour- 
naux. 

LUPBR  MOUGHBT  C.  PAULET. 

Du  22  janvier  1891,  jugemeot  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Morel-Thibaut,  président;  MM**  Sabatier  et  Houtvbt, 
agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  la  demande: 

«  Attendu  que  Paulet  soutient  que  la  formule  de  la  lupérine  ne  se 
trouve  inscrite  ni  au  Godex^  ni  dans  aucun  formulaire  officiel  ;  que  ce 
produit,  présenté  au  public  comme  une  substance  curative,  doit  être 
considéré  comme  un  remède  secret;  que  la  loi  prohibant  la  vente  des 
remèdes  de  cette  nature,  la  demande  devrait  être  déclarée  non  recevabie  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  pièces  soumises  au  tribu- 
nal que  le  demandeur,  en  annonçant  la  vente  de  la  lupérine,  s*est  proposé 
d'offrir  au  public,  non  un  remède  contre  une  maladie  déterminée,  mais 
un  produit  qui  n'aurait  d'autre  vertu  que  de  provoquer  le  dégoût  des 
boissons  alcoolisées  et  de  combattre  ainsi  l'abus  qui  en  est  fait;  qu'on  ne 
saurait  donc  reconnaître  à  la  lupérine  le  caractère  d'un  remède  propre- 
ment dit; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  d'examiner  la  demande  au  fond  sans  s'arrêter 
aux  allégations  du  défendeur; 

a  Au  fond  : 

«  Sur  la  demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à  Paulet  de  se 
servir,  à  l'avenir,  de  la  dénomination  de  rubérine,  et  sur  celle  en  paye- 
ment de  45,000  francs  de  dommages-intérêts,  somme  à  laquelle  Luper 
Mouchet  a  déclaré  à  la  barre  réduire  sa  demande; 

a  Attendu  qu'il  est  établi  que  Luper  Mouchet  est  l'inventeur  de  la  lu- 
périne; qu'il  en  a  déposé  la  marque  au  greffe  de  ce  tribunal,  le  6  octobre 
4888,  sous  le  n"»  28,976; 

«  Que,  suivant  conventions  verbales,  Paulet  avait  été  constitué  seul 
dépositaire  de  la  lupérine  pour  deux  années,  à  partir  de  juin  18S9,  avec 
interdiction  de  vendre  un  produit  analogue  pendant  cinq  années  après 
l'expiration  du  contrat; 
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«  Que,  lors  de  la  rupture  des  conventions,  c'est-à^ire  au .  lK)ut;de 
huit  mois,  celui-ci  a  mis  en  vente,  sous  le  nom  de  rubërine,  un  produit 
auquel  il  attribue  la  môme  propriëtë,  et  a  annoncé  cette  vente  au  moyen 
d'insertions  dans  les  journaux  et  de  prospectus  conçus  de  manière  à  établir 
dans  Tesprit  des  acheteurs  une  confusion  entre  ce  produit  et  celui  dont 
il  était  dépositaire  et  a  profité  ainsi  lui-même  de  la  publicité  que  Luper 
Mouchet  avait  faite  antérieurement,  à  ses  frais,  pour  vulgariser  son 
invention  et  se  créer  une  clientèle; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que,  tant  par  la  dénomination  qu'il  a  donnée 
à  son  produit  que  par  les  agissements  auxquels  il  s'est  livré,  Paulet  a  fait 
aa  demandeur  une  concurrence  déloyale  qu'il  convient  de  faire  cesser, 
et  lui  a  ainsi  causé  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  lui  faire  défense  de  se  servir,  à 
l'avenir,  pour  la  veate  de  ce  produit,  du  nom  de  rubérineou  de.  tout 
autre  pouvant  être  confondu  avec  la  lupérine,  et  de  l'obliger  à  payer  à 
Luper  Mouchet,  à  titre  de  dommages-intérêts,  une  somme  que  le  tribunal, 
àTaide  des  éléments  d'appréciation  dont  il  dispose,  fixe  à  3,500  francs; 

I  Sur  la  demande  en  insertion  dans  cinq  journaux  : 

c  Attendu  que  la  concurrence  faite  au  demandeur  s'est  exercée  princi- 
palement au  moyen  de  la  publicité;  qu'il  échet,  dès  lors,  d'en  faire  con- 
naître la  répression  par  la  même  voie^  en  ordonnant  l'insertion  du  présent 
JQgement  dans  quatre  journaux  au  choix  de  ce  dernier  et  aux  frais  du 
défeodeur,  sans  toutefois  que  le  coût  de  ces  insertions  puisse  dépasser 
la  somme  de  500  francs  ; 

«  PjkR  CBS  MOTIFS  :  —  Fait  défense  à  Paulet.  de  se  servir,  à  l'avenir, 
pour  la  vente  de  son  produit,  du  nom  de  rubérine  ou  de  tout  autre 
pouvant  être  confondu  avec  la  lupérine; 

«  Condamne  Paulet  à  payer  à  Luper  Mouchet  la  somme  de  2,500  francs, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts  ; 

«  Ordonne  l'insertion  du  présent  jue;ement  dans  quatre  journaux  au 
choix  du  demandeur  et  aux  frais  de  Paulet; 

t  Dit  toutefois  que  le  prix  desdites  insertions  ne  pourra  dépasser  la 
somme  de  500 francs; 

«  Et  condamne  Paulet  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Le  tribunal,  dans  la  décision  que  nous  reproduisons,  s'est  inspiré, 
pour  résoudre  la  seconde  question  qui  lui  était  souinise,  de  la  loi 
^  28  juillet  1824.  En  effet,  cette  loi  est  applicable,  lors  même 
^ue  la  dénomination  contient  des  changemenis,  si  ces  changenients 
sont  insuffisants,  par  exeniple  si  l'on  s'est  uniquement  borné  à  sub- 
stituer une  lettre  à  une  «intre;  - 
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V.  Civ.  Seine,  8  mai  18718* 

V.  aussi  Rubeh  de  Coudeç,  Dictionnaire  dé  droit  commercial, 
t  IH,  p.  348,  n«31. 


12253.  MARCHANDISES  NEUVES.  — *  T&NTB  AUX  ENCHÈRES.  CESSA- 

TION DE  PAYEMENTS;  —  TIERCE  OPPOSITION.  —  RECEVABILITÉ.  —  RE- 
TRAIT DE  l'autorisation  ACCORDÉE  PA^  LE  TRIftkJNAL. 

(24  JANVIER  4891 .  —  Présidence  (te  M-  FALCO.)^ 

La  faculté  accordée  aux  tribunaux,  par  l'arHck  o  €te  ia  hi  du 
il^juin  1841^  d'autoriser  la  vente,  aux  enchères  tk  maixhandim 
neuves  ne  saurait  profiter  aux  commerçants  se  trouvant  en  état  de 
cessation  de  payements. 

Dès  lors,  s'il  est  établi  que  l'autorisation  de  vendre  a  été  donnée 
par  le  tribunal  sur  des  informations  inexactes,  l'autorisation  aecor- 
dée  par  lui  doit  être  rapportée 

LUDIBRB  C.^  CHOQUBREAU. 

Du  24  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Falgo,  président;  M*  Lignerbux,  agréé,  et  le  sieur  Cho- 
QUEREAu  en  personne. 

et  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  la  lierce  opposition  : 

<x  Attendu  que  Ludière  n'a  pas  été  partie  au  jugement  de  ce  tri-bunal 
en  date  du  3  janvier  courant  ; 

a  Qu'il  n'y  a  pas  été  représenté,  et  que  ce  jugement  peut  préjudicier 
à  ses  droits  ; 

«  Qu'ainsi  les  conditions  exigées  par  l'article  474  du  Code  de  procédure 
civile  pour  la  recevabilité  de  la  tierce  opposition  se  rencontrent  dans 
l'espèce; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit; 

«  Et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  ladite  opposition; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  Choquereau 
était  l'objet  de  poursuites  rigoureuses,  lorsqu'il  sollicitait  et  obtenait  du 
tribunal  l'autorisation  de  vendre  ses  marchandises  neuves; 

<x  Qu'il  est  établi  par  les  nouveaux  renseignements  recueillis  que  cette 
autorisation  a  été  donnée  sur  des  informations  inexadtes; 

a  Que  la  faculté  accordée  aux  tribunaux  par  l'arLicleC^â  de^  la  loi  du 
2&  juin  1844  d'autoriser  les  ventes  publiques  de  marchandises  aux 
enchères  ne  saurait  profiter  aiik  commerçants  se  trouvant,  comme 
Choquereau,  dans  l'espèce,  en  état  deT  éëè^iion  de  payements; 
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«  Qa'en  conséquence,  et  par  suite  de  ce  qui  précède,  il  convient  de  recon- 
naître que  l'autorisation  accordée  ne  saurait  être  maintenue;. 

et  Sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite  : 

«  Attendu  que  des  renseignements  recueillis  par  le  tribanar  il  appert 
que  Cboquereau,  commerçant,  est  bien  en  état  decessation  de  payements  ; 
que  la  preuve  en  résulte  des  poursuites  exercées  contre  lui,  demeurées 
sansr^ultat,  notamment  de  la  fermeture  et  de  l'abandon  de  sa  maison 
de  commerce  sans  avoir  désintéressé  ses  créanciers  ; 

«  Qu  il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  le  déclarer  en  état  de  faillite  ouverte  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rapporte  le  jugement  du  3  janvier  courant,  qui 
avait  autorisé  la  vente  des  marchandises  et  du  matériel  de  Choquereau, 
fait  défense  de  l'exécuter; 

«  Et  statuant  sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite; 

«  Déclare  en  état  de  faillite  ouverte  ledit  Choquereau  Eugène,  épicier, 
demeurant  à  Vincennes,  rue  de  Fontenay ,  n»  1 07  ; 

«  Fixe  au  jour  de  la  demande,  8  janvier  courant,  Touverlure  des  opé- 
rations de  la  faillite; 

«Nomme  M.  Hatton  juge-commissaire  et  le  sieur  Boussard  syndic 
provisoire; 

a  Dépens  en  frais  de  syndicat.  » 


12254.  OBLIGATIONS.  —  VENTE  A  TEMPÉRAMENT.  —  SOCIÉTÉ  AGQUK- 
REUB.  —  MISE  EN"  LIQUIDATION.  —  TENDEUR.  —  RÉALISATION  AVANT 
l'échéance.  — FAILLITE.  — PRODUIT  DELA  VENTE.  —  DIFFÉRENCE. 
—  DEMANDE  EN  PAYEMENT.  —  RECEVABILITÉ. 

(28  JANVIER  4894.  —  Présidence  de  M.  DER VILLE.) 

Le  créancier,  gagiste  ou  non,  ne  peut  se  prévaloir  de  la  déchéance 
du  terme  qu'au  cas  de  faillite  du  débiteur,  ou  si  ce  dernier  a  dimi- 
nué les  sûretés  données  par  le  contrat. 

La  dissolution  d'une  Société  et  sa  mise  en  liquidation  n'impliquent 
tn  elles-mêmes  aucune  constatation  d'insolvabilité  et  ne  sauraient 
mçdijier  les  droits  acquis  par  les  tiers, 

Bernard,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  Léger  et  G'% 
c.  Clavreuil. 

Du  28  janvier  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Dervillé,  président;  M«  Sabatibr,  agréé,  et  le  sieur 
CLWBJBmL  jen  personne. 
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«  LE  TRIBUNAL  :  —  Âtteadu  qu'il  est  acqaisaax  débats  que  Clavreail 
a  vendu  à  Léger  et  G'*,  le  43  novembre  4  885,  cinquante  obligations  com- 
munales 4880  à  490  francs,  livrables  le  44  août  4887;  le  4  S  août  4885, 
cent  obligations  foncières  4885  à  500  francs,  livrables  le  30  septembre 
4  888  ;  le  28  septembre  4  885,  cent  obligations  foncières  4  885,  à  500  francs, 
livrables  le  30  septembre  4888; 

«  Que  chacune  de  ces  deux  cent  cinquante  obligations  a  été  indiquée 
dans  les  conventions  par  son  numéro  respectif; 

«  Que  sur  le  prix  total  de  4  24,500  francs,  un  acompte  de  40,000  francs 
a  été  versé  a  Glavreuil  par  Léger  et  G'*  ; 

«  Que  le  solde  du  prix  était  payable  aux  époques  de  livraison  ci-dessus 
déterminées,  sous  déduction  des  intérêts  produits  par  les  obligations; 

«  Qu'également  aux  termes  desdites  conventions,  Léger  et  G**  se 
trouvaient  investis,  depuis  la  vente,  de  tous  les  droits  attachés  auxdites 
obligations;  que  Glavreuil  s'engageait  à  ne  pas  se  dessaisir  des  titres  ainsi 
vendus  avant  échéance  et  à  faire  les  versements  aux  époques  indiquées 
sur  ces  titres;  qu*enfin,  et  à  défaut  de  prise  de  livraison  aux  échéances, 
il  avait  la  faculté  de  vendre  les  valeurs  dix  jours  après,  sans  mise  en 
demeure,  aux  risques  et  périls  de  Léger  et  G'**,  par  conséquent  respon- 
sables envers  lui  des  différences  pouvant  résulter  de  cette  exécution; 

«  Attendu  que,  le  45  janvier  4887,  la  dissolution  de  la  Société  Léger 
et  G**  a  été  prononcée  par  ce  tribunal,  et  le  sieur  Gillet  nommé  liquidateur  ; 

«  Que  le  44  février  suivant,  par  exploit  de  l'huissier  Jauglet,  Glavreuil 
a  sommé  Gillet  de  prendre  immédiatement  livraison  de  tous  les  titres, 
lui  déclarant  qu'à  défaut  de  ce  faire  il  entendait  les  réaliser; 

«  Que  le  23  du  môme  mois,  par  exploit  d'huissier,  le  liquidateur  Gillet 
déclarait  à  Glavreuil  que  les  titres  dont  il  s'agissait  avaient  été  vendus 
à  tempérament  par  Léger  et  G'*  à  des  tiers,  et  protestait  contre  l'exécution 
anticipée  dont  le  menaçait  Glavreuil; 

«  Que,  passant  outre  à  la  protestation  du  liquidateur,  Glavreuil  a  fait 
vendre  les  titres  les 24,  25  et  26  février;  qu'au  44  août  4887,  le  liqui- 
dateur Gillet  ne  réclama  point  livraison,  non  plus  qu'il  n'offrit  payement 
des  cinquante  obligations  communales,  objet  de  la  première  échéance 
conventionnelle;  que,  le  45  novembre  4  887,  Léger  et  G'«  ont  été  déclarés 
en  état  de  faillite  avec  Bernard  pour  syndic  ; 

«  Qu'enfin,  le  29  septembre  4888,  celui-ci,  par  exploit  de  l'huissier 
Demonchy,  signifiait  à  Glavreuil  qu'en  sa  qualité  de  syndic  de  la  faillite 
Léger  et  G**  il  était  dans  l'impossibilité  de  se  livrer  des  deux  cents  obli- 
gations foncières  venant  à  échéance  le  lendemain  (30  septembre  4888); 
qu'il  appartenait  à  Glavreuil  de  les  réaliser  comme  il  avait  dû  réaliser  les 
cinquante  obligations  communales  échues  le  4  4  août  de  l'année  précé- 
dente et  de  fournir  son  compte; 

«  Attendu  que  Bernard  soutient  que  les  réalisations  n'ont  pu  vala- 
blement être  effectuées  qu'aux  échéances  fixées  par  les  conventions; 
qu'ainsi  faites,  elles  auraient  constitué  Léger  et  G^  créditeurs  de  6,350  fr., 

Digitized  by  VjOOQ  iC  » 


N'  12254.  —  TRIBUNAL   DE   COMMERCE   DE   LA  SEINE.  209 

dontit  demaDde  à  Glavreuil  le  payement,  sous  réserve  des  rembourse* 
meots  aa  pair  et  des  lots  échus  aux  obligations  litigieuses; 

«  Attendu  que  Glavreuil' a  fait  plaider  que  la  clause  de  la  ventéqui  lui 
conférait  un  droit  de  rétention  sur  l'objet  vendu,  l'aurait  créé  gagiste 
avec  les  privilèges  afférents  à  cette  classe  de  créanciers  ;  qu'il  aurait  pu 
réaliser  son  gage  avant  l'échéance  du  terme,  et  non  pas  seulement  après 
la  déclaration  de  faillite  de  Léger  et  C^,  ses  débiteurs,  mais  dès  que  la 
cessation  des  payements  de  ceux-ci  s'est  trouvée  notoire;  que  tel  aurait 
éléle  cas,  le  45  janvier  4887,  lors  de  Farrestation  du  sieur  Léger  et  de 
la  mise  en  liquidation  de  la  Société;  que  l'exécution  des  24,  25  et  26  fé- 
vrier 4887,  précédée  de  la  mise  en  demeure  du  44 ,  serait  par  conséquent 
régnlière;  que  le  compte  auquel  elle  a  donné  lieu  se  solde,  au  débit  de 
Léger  et  G**,  par  4,539  fr.  45;  que  tout  autre  règlement  ne  saurait  pré- 
valoir, et  que  la  demande  du  syndic  devrait  être ,  par  conséquent, 
repoussée  ; 

Q  Mais  attendu  qu'en  l'espèce  il  n'importe  d'examiner  si  la  clause  d'une 
vente  de  valeurs  mobilières  par' laquelle  le  vendeur  est  autorisé  à  retenir 
les  titres  jusqu'au  payement  intégral  du  prix,  et  même  à  les  faire  revendre 
foor  se  payer  à  due  concurrencé,  constitue  bien  le  contrat  de  nantissement 
qiu  plaide  Glavreuil;  qu'en  effet  le  débat  ne  s'agite  que  sur  le  droit  pour 
Clavreuil  de  réaliser  comme  il  Ta  f^it  avant  les  échéances  déterminées  au 
coDirat; 

«  Attendu  que,  gagiste  ou  non,  tout  créancier  ne  peut  se  prévaloir  de 
la  déchéance  du  terme  qu'en  cas  de  faillite  du  débiteur,  ou  si  ce  dernier 
a  diminué  les  sûretés  données  par  le  contrat  ; 

«  Attendu  que,  lors  de  l'exécution  opérée  par  Glavreuil,  les  24,  25  et 
26 février  1887,  la  faillite  de  Léger  et'G^  n'était  point  déclarée;  que  si 
la  liquidation  avait  été  prononcée  par  jugement  du  4  5  janvier  précédent, 
après  l'arrestation  du  gérant,  il  ne  résultait  dudit  jugement,  antérieur  à 
la  loi  du  4  mars  4889,  sur  la  liquidation  judiciaire,  aucune  constatation 
d'insolvabilité  de  la  Société;  que  si  la  cessation  de  payements  de  Léger 
et  C*  avait  été  dès  alors  notoire,  le  tribunal  eût  prononcé,  non  pas  la 
liquidation,  mais  la  faillite; 

<  Et  attendu  qu'une  dissolution  de  la  Société  ne  modifie  point  les  droite 
acquis  par  les  tiers  contre  ladite  Société;  que  Glavreuil  avait  en  main 
tous  les  titres  et  une  couverture  de  40  francs  pour  chacun  d*eux  ;  qu'il 
s'agissait  de  valeurs  de  premier  ordre  et  dont  les  cours  restaient  supé- 
rieurs à  celui  pratiqué  le  jour  de  la  vente; 

t  D'où  il  suit  que  Glavreuil  ne  saurait  valablement  arguer  ni  de  la  faillite 
ou  de  la  déconfiture  de  Léger  et  G**,  ni  de  la  diminution  de  ses  sûretés, 
pour  justifier  la  déchéance  du  terme,  et,  par  suite,  l'exécution  opérée 
avant  l'expiration  dudit; 

«  Et  attendu  qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si,  en  raison  de' 

l'exigibilité  des  dettes  créées  par  la  faillite,  Glavreuil  aurait  eu  le  droit 

de  réaliser  à  cette'  époque;  qu'en  effet  la  faillite  ne  résout  pas  de  plana 
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les  contrats,  et  qu'aucune  mise  en  demeure  n'a  été  faite  au  syndic; 

«  Attendu  qu'il  ëchet,  par  conséquent,  de  décider  que  Clavreuil  doit 
supporter  les  conséquences  de  sa  propre  faute,  et  qu'il  est  comptable 
de  l'exécution  des  conventions  en  plaçant  la  réalisation  aux  échéances 
fixées  par  elles; 

<c  Et  attendu  qu'en  cette  hypothèse  le  compte  des  parties  doit  s'établir 
comme  suit  : 

«  Au  crédit  de  la  Société  Léger  et  C^  ; 

«  Acomptes  versés  sur  cinquante  communales,  40  francs 
par  titre 2.000    » 

«  Acomptes  versés  sur  deux  cents  foncières,  40  francs 
par  titre •  .        8.000    » 

a  Produit  de  la  vente  des  cinquante  communales  au  cours 
du  dixième  jour  après  l'échéance  fixée  par  les  conventions 
U  août  4887  (soit  464  fr.  2a,  cours  fourni  par  le  Crédit 
foncier) 23. 242  oO 

«  Produit  de  la  vente  de  cent  quatre-vingt-dix-huit  fon- 
cières au  cours  moyen  existant  au  dixième  jour  après  le 
30  septembre  4888,  soit  à  469  fr.  50  (cours  fourni  par  le 
Crédit  foncier) 92.964     » 

<K  Une  obligation  remboursée  au  pair .500    » 

«  Une  obligation  livrée  à  la  Société  au  cours  du  jour.  .  448    » 

«  Intérêts,  d'après  renseignements  pris  au 
Crédit  foncier,  sur  cinquante  obligations 
communales,  du  30  novembre  4  885  au  4  4  aoiU 
4887  (42  fr.  50  chacune) 625    »> 

a  Intérêts  sur  deux  cents  foncières^  du 
45  septembre  4885  au  30  septembre  4888 

(46  francs  chauqe) 3.200    » 

3.825    » 

«  Dont  à  déduire  intérêts  sur  obligations 
communales  sorties  et  foncières  retirées .   .  4  9  20 

3.805  80         3.805  80 
430.927  30 
ji  Au  débit  de  la  Société  : 
«  Son  achat  de  cinquante  communate:^ 
au  prix  fixé  par  les   conventions,   soit  à 

490  francs 24.500    » 

a  Son  achat  de  deux  cents  foncières  au 
prix    fixé    par    les    conventions,    soit    à 

500  francs 400.000    » 

424  500    »     424.500    o 
«  Solde  en  faveur  de  la  Société  Léger  et  0 6.427    30 
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«  D'où  il  résulte  que  la  demande  du  syndic  en  pa  yement  de  6^3$0  francs 
doit  être  accueillie  ; 

•  ■         ' .  ■    ( 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Clavreuil  à  payer  à  Bernard,  syndic 
Léger  et  G^,  la  somme  de  6,350  francs,  avec  les  intérêts, suivant  la  loi; 

«  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 


12255.   FAILLITE.  —  DESSAISISSEMENT.    —  MARCHÉ.   —  NON-ASSIS- 
TANCR  DJU  SYNDIC.  —  REJRT  DE  LA  DEMANBE. 

(29  JANVIER  4894.  —  Présidence  de  M.  DROIN.) 

Doit  être  rejetée  d! office  et  sans  qu'il  y  ait  même  lieu  d'examiner 
U  bien  fondé  des  moyens  de  défense  opposés  par  le  défendeur,  lu  de^  : 
mande  intentée  par  un  failli  en  exécution  d'un  marché  conclu  par 
lui,  en  dehors  de  son  syndic,  avant  que  les  opérations  de  lafaillil^e^ 
aient  été  clôturées. 

Lièvre  de  Lajarasse  c.  Vbrdier  et  G**  et  Lacassy. 

Du  29  janviei*  t891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Droin,  président;  MM"  Righardière,  Martel  et  HouyvET, 

agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  les  deux  défendeurs: 

«Attendu  que  des  documents  soumis  il  appert  que  le  n^arché  dont, . 
s'agit  a  été  conclu  après  des  pourparlers  qui  ont  duré  plusieurs  mois,,  à  la  ^  , 
date  des  4  5  et  47  octobre  4  889  ;  .  ^  " 

a  Et  attendu  que  des  renseignement:^  fournis  au  cours  4u  délibéré., et 
des  pièces  remises  aux  débats,  il  ressort  que  Lièyre  de  Larajasse  a.é(é 
déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  de  ce  siège  çn  dat^  du  4  4  ootai  4  S89>  > 
et  que  les  opérations  de  sa  faillite  ont  élé  clôturées  pour  ia^gisaiicii  d*actif 
le  4 6^ octobre  suivant;  ^, ,  t  , 

«  Qu'ainsi  le  marché  qui  donne. lieu  au  litige  a  été  préparé  etv  Qj9iu(ltt 
par  le  demandeur  alors  qu'il  était  en  état  de  faillite,  situation q(}i  d'à^lleurS: 
est  encore  sienne; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  443  du  Gode  de  commerce^  Lièvre 
de  Larajasse  ne  pouvait  et  ne  peut  encore  agir  sans  le  concours  de  son 
syndic,  ce  qu'il  n'a  pas  fait  et  ne  fait  pas  ; 

«  Que  si  à  la  vérité  la  jurisprudence  admet  un  certain  tempérament 
aux  dispositions  de  l'article  443  susvisé,  dans  le  but  de;  permettre  au  failli 
de  subvenir  à  ses  propres  besoins,  il  échet  de  reconnaître  que  c^tte  atté- 
nuation ne  saurait  trouver  place  dans  l'espèce,  le  demandeur  ayant  en 
réalité  traité  le  marché  dont  s'agit  avant  môme  que  les  opérations  de^^sa 
faillite  aient  été  clôluî*ées;  .  r    > 
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«  Que  dans  ces  conditions  la  demande  doit  être  d*<^ce  rejelëe  comme 
non  recevable,  et  ce,  sans  qu'il  y  ait  marne  lieu  d'examiner  le bieafbndé 
des  moyens  de  défense  respectivement  opposés  par  les  défendeurs; 

:  c  Pae  CBS  MOTiPS  :  — -  D'office  déclare  Lièvre  de  Larajasse  non  rece- 
vable en  sa  demande,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

OBSEEVATION. 

V.  Paris,  4  mars  1887,  Journal  des  tribunaux  de  eommercey 
t  XXXVI,  p.  519,  n«  11184  et  l'annotation. 


122&6.  FAILLITE.  —  AGENT  DE  CHANGE.  —  SOCIÉTÉ  EN  COMMAN- 
DITE. —  GÉRANT.  —  MANDAT  AmE.  —  FAUTE.  —  PRIVILEGE.  — 
DEMANDE  EN  ADMISSION.  —  RECEVABILITÉ.  —  CAUTIONNEMENT.  — 
GARANTIE.  —  ORDRE  DU  CLIENT.  —  OPÉRATIONS.  —  CESSION  DE  LA 
CHARGE.  —  DÉFAUT  d'iNVBNTAIRE.  —  RESPONSABILITÉ. 

(25  FÉVRIER  4891.  —  Présidence  de  M.  RICHEMOND.) 

Le  gérant  d'une  Société  en  commandite  est  le  représentant  auto- 
risé et  légal  de  la  Société,  qu  il  personnifie  dans  ses  rapports  avec  les 
tiers  qui  lui  fimt  confiance. 

Par  mite,  si  le  gérant  a  abusé  de  son  mandat,  la  Société  doit,  au 
regard  des  tiers  de  bonne  fi>i;  supporter  les  conséquences  des  fisutes 
commises  par  son  mandataire,  opérant  dans  ta  limite  de  tobjel 
sodaL 

Le  cautionnement  déposé  par  l'agent  de  change  entre  les  mains  du 
Trésor  publie  est  affecté  à  la  garantie  des  opérations  par  lui  traitées 
en  sa  qualité  et  agent. 

Il  n^ est  pas  nécessaire,  pour  engager  la  responsabilité  de  f  agent 
de  change,  que  V opération  ait  été  consommée;  il  suffit  de  l'ordre 
éhnnépàr  le  client  et  de  Inacceptation  de  cet  ordre  par  f  agent  pour 
donner  naissance  à  la  responsabilité. 

BAlLLiàRB  et  DAUGHfiz  c.  PiNET,  syndic  de  la  faillite  Bex,  Crédit 
FONCIER  et  la  Société  générale. 

Du  2K  février  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  M.  Righemond,  président;  MM**  Saybt,  Righardière, 
HouTVBT,  Sabatier,  Desouchbs  et  Mazoyhié,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  ^  Joint  les  causes,  vu  leur  connexité,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 
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«  Ea  ce  qui  toacbe  Hunebelle  : 

«  Ordonne  la  réinscription  an  rôle,  et  continue  la  cause  à  quinzaine,' 

«  En  ce  qui  touche  les  autres  parties  en  cause  : 

«  Attendu  que  les  demandeurs  requièrent  leur  admiaaioa  au  passif  de 
la  faillite  Bex,  avec  privilège  sur  le  cautionnement,  savoir  <:  E.  Baillièro 
pour  la  somme  de  9â0,565fr.  ;  F.  Dauchez,  pour  celle  de  4  23,046  fr.  85; 

«  Attendu  que  le  Crédit  foncier  et  la  Société  générale,  créanciers  de 
la  faillite  Bex,  déclarent  intervenir  dans  rinslance  pendante  entre  Pioet 
es  qualités  et  les  susnommés  pour  s'opposer  purement  et  simplement  à 
ces  admissions; 

«Qu'ils  soutiennent  que  les  demandeurs  n'auraient  aucun  droit  à.  se 
dire  créanciers  de  la  faillite  Bex  ; 

«Qu'ils  exposent  que  les  titres  qui  ont  appartenu  à  E.  Baillière  et  à 
F.  Dauchez,  et  qui  servent  de  base  à  leur  demande,  auraient  été  par 
eux  confiés  au  sieur  Reumont,  prédécesseur  de  Bex,  et  que  les  titres 
n'auraient  plus  été  retrouvés  dans  la  charge,  le  jour  où  Bex  est  monté 
au  Parquet;  d'où  cette  conséquence  que  les  titres  dont  s'agit  n'auraient 
pu  servir  d'objet  à  des  opérations  effectuées  par  Bex,  alors  que  ce  der- 
nier, qui  n'en  a  jamais  eu  la  disposition,  était  dans  l'impossibilité 
inatérielle  soit  de  les  réaliser,  soit  de  les  employer  à  des  opérations  de 
report; 

«  Que  ces  opérations  de  report,  ou  ces  ventes,  auraient  été  fictives  et 
ne  sauraient,  par  suite,  donner  lieu  à  aucune  action  en  justice  au  regard 
de  la  Société  dont  Bex  était  le  gérant  ;    ' 

«  Attendu  que  les  créanciers  opposants  soutiennent  encore  que  la 
Société  constituée  en  décembre  4887,  pour  l'exploitation  de  la  diarge 
Bex,  ne  serait  en  aucun  cas  responsable  de  l'exécution  du  mandai  reçu 
par  Bex  de  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change,  mandat  donné 
à  la  personne  du  nouvel  agent,  aux  fins.de  liquider  les  opérations  com- 
mencées par  son  prédécesseur  et  non  terminées  au  moment  de  la  trans- 
mission de  la  charge; 

«  Que  Bex  n'aurait  pu,  en  sa  qualité  de  gérant  de  la  Société  formée 
pour  l'exploitation  de  la  charge,  assumer  les  conséquences  de  cette 
liquidation  par  une  véritable  convention  forfaitaire,  équivalant  en  fait  à 
une  augmentation  du  prix  de  la  charge  dans  des  conditions  que  la 
Société  n'aurait  ni  prévues,  ni  discutées,  qui  seraient  restées  ignorées 
des  tiers  qui  lui  faisaient  confiance  et  que  les  pouvoirs  publics  n'au- 
raient pas  sanctionnées  si  elles  leur  eussent  été  signalées; 

c  Attendu  qu'avant  de  déterminer  la  situation  particulière  de  chacun 
des  demandeurs  au  procès,. il  convient  de  rechercher  et  d'examiner  les 
causes  mêmes  des  créances  dont  ils  excipent  ; 

«Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'en  4887  Reumont  a  cédé  à 
Bex  sa  charge  d'agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  et  qu'aux 
termes  d'un  acte  sous  seings  privés,  enregistré  et  publié  en  date  du  34  dé- 
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cembre  4887,  il  a  ëtë  formé  entre  Béx  et  diverses  personnes  dénom- 
mées dans  les  conventions,  ces  derniers  à  titre  de  commanditaires,  une 
Société  ayant  pour  objet  l'exploitation  de  la  charge  d'agent  de  change 
dont  Bex  était  devenu  le  titulaire; 

'     «  Qu'à  l'article  43  des  statuts  de  la  Société,  les  bailleurs  de  fonds  ont 
déclaré  «  qu'ils  connaissaient  toute  l'étendue  de  la  responsabilité  qui   i 
«t  pouvait  peser  sur  l'agent  de  changé  en  raison  de  ses  fonctions,  et 
«  qu'ils  acceptaient  de  garantir  cette  responsabilité  à  concurrence  du 
'«  montant  de  leur  commandite  »; 

«  Attendu  qu'il  appert  de  Tinstruction  et  des  débats  judiciaires  aux- 
quels a  donné  lieu  la  déconfiture  de  Bex,  qu'au  moment  de  la  trans- 
mission de  la  charge,  il  n*a  pas  été  dressé  d'inventaire  et  que  la  Société  i 
Bex,  formée  avec  le  concours  de  la  plupart  des  commanditaires  de  Reu- 
mont  et  de  Reumont  lui-même,  s'est  substituée,  en  fait,  à  la  Société  qui 
k  précédait,  cl  ce,  sans  procéder  à  aucune  vérification  d'écritures,  ni 
à  aucun  examen  des  opérations  alors  en  cours  qu'elle  allait  continuer 
avec  la  même  clientèle; 

«  Attendu,  s'il  est  exact  que  la  Société  Bex  n'a  point  pria  à  forfait  la  , 
liquidation  de  la  charge  Reumont,  et  si  le  mandat  d'opérer  cette  liqui-  -j 
dation  a  été  Imposé  à  Bex  par  la  chambre  syndicale  dés  agents  de  change,  i 
dans  des  conditions  déjà  examinées  par  ce  tribunal,  qui  en  a  précisé  i 
le  caractère  dans  son  jugement  du  6  janvier  4890,  il  n'est  pas  moins, 
vrai  qu'il  appartenait  à  Bex  et  à  la  Société  dont  il  était  le  mandataire  i 
d'examiner  la  situation  qui  résultait  pour  elle  de  l'exécution  d'un  mandatl 
donné,  non  à  Bex  personnellement,  mais  au  titulan*e  de  la  charge  d'agent  \ 
âe  change  exploitée  par  la  Société;  \ 

a  Que, Bex  était  le  gérant  de  cette  Société; 
1     «  Qu'il' la  t^eprésenlait  et  l'engageait  vis-à-vis  des  tiers; 
'     «  Attendu  que  le  Crédit  foncier  et  la  Société  générale  ne  prétendent 
pas  que  les  demandeurs  aient  été  de  mauvaise  foi  et  les  complices  de 
•  Bex  dans  les  opérations  fictives  qui  sont  reprochées  à  ce  dernier; 

«  Qu'ils  soutiennent  seulement  que  la  Société  dont  il  était  le  gérant 
'  ne  serait  pas  responsable  des  conséquences  de  ses  agissements  délictueux  ; 

«  Mais  attendu  que  le  gérant  d'une  Société  en  commandite  la  per- 
sonnifie dans  ses  rapports  avec  les  tiers  qui  lui  font  confiance; 

a  Qu'il  est  son  représentant  autorisé  et  légal  dans  toutes  les  opérations 
qui  rentrent  dans  l'objet  social,  et  qu'il  ne  peut  être  contredit  que  les 
opérations  annoncées  aux  demandeurs  par  Bex,  commefaites  et  réalisées 
pour  leur  compte,  étaient  des  opérations  ressortant  expressément  du 
ministère  de  l'agent  de*  change  ; 

«  Que,  dans  son  arrêt  du  45  janvier  4872,  la  Cour  de  cassation  a  décidé 
que,  le  gérant  commettrait-il  môme  un  dol,  dans  l'exercice  de  sa  gérance, 
la  Société  serait  tenue  de  réparer  le  dommage  qui  en  serait  résulté  pour 
lés  tiers  ; 

et  Attendu  que  la  Société  Bex  ne  saurait  s'en  prendre  qu'à  ell^même, 
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si  le  gérant  qu'elle  ^  choisi  a  abusé  de  son  mandat  et  qu'elle  doit,  au 
regard  des  tiers  de  bonne  foi,  supporter  les  conséquences  des  fautes 
commises  par  son  mandataire  opérant  dans  la  limite  de  l'objet  social; 
a  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  en  l'espèce,  de  rechercher  s'il  serait  ou 
non  possible  d'étabiir  l'existence  dàVis  la  caisse  des  titres  appartenant 

I    aux  susnommés,  le  jour  où  Bex  a  repris  la  charge  de  Reumont,  dès  lors 

I  qu'il  est  acquis  au  procès  qu'au  moment  de  la  transmission  de  la  charge, 
les  titres  n'ont  point  été  inventoriés  et  que  la  nouvelle  Société  a  accepté 
de  prendre  la  suite  de  la  Société  Reumont,  sans  inventaire  ni  vérifi- 
cation d'aucune  sorte  «  opérant  la  liquidation  de  la  charge  Reumont, 
sans  ouvrir  même  un  compte  à  cette  liquidation  »  ; 

«  Alteodu  qu'il  suffit  en  la  cause  que  Bex,  affirmant  l'existence  des 
titres  dont  s'agit,  ait  continué  à  les  faire  servir,  môme  fictivement,  à 
remplir  les  ordres  qu'il  recevait  et  dont  il  annonçait  l'exécution,  pour 
qu'il  ait,  tant  pour  lui-même  que  pour  la  Société  dont  il  était  le  gérant, 
assumé  la  responsabilité  d'opérations  ayant  un  caractère  social,  enre- 
giilrées  dans  les  livres  de  la  Société,  détaillées  dans  des  comptes  fournis 
aux  intéressés  et  dont  d'ailleurs  la  Société  profitait; 

d  Attendu  en  fait  que  E.  Baillière  et  F.  Dauchez,  créanciers  de  Reu- 
mont avant  le  4  7  décembre  1 887,  sont  devenus  créanciers  de  Bex  à  partir 

\  de  cette  date,  non  pas  en  raison  de  la  prise  en  charge  par  Bex  du  pas- 
sif de  Reumont,  ni,  par  voie  de  conséquence  directe,  du  mandat  donné  à 
Bex  par  la  chambre  syndicale,  mais  par  l'effet  de  la  novation  prévue  à 
l'article  4  274  du  Gode  civil  ; 

«  Que  cette  novation  s'est  opérée,  il  est  vrai,  au  moment  de  l'accom- 
plissement de  ce  mandat,  mais  au  moyen  de  la  substitution  d'un  nouveau 

I  débiteur  à  l'ancien  au  cours  des  opérations  commencées  par  Reumont 
et  continuées  par  Bex,  avec  le  consentement  des  créanciers  pendant 

I    toute  la  durée  de  la  Société  Bex  (arrêt  de  la  Ck)ur  de  cassation,  34  mai 

I    4934); 

I       «  Que  cette  novation  est,  au  surplus,  surabondamment  démontrée 

;    par  la  correspondance  et  par  la  remise  de  comptes  discutés  et  approu- 

I    vés  par  les  parties; 

I       0  Et  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  mars  4885, 

I    le  cautionnement  déposé  par  l'agent  de  change  entre  les  mains  du  Tré- 

'    8or  public  est  afiecté  à  la  garantie  des  opérations  par  lui  traitées  en  sa 

I    qualité  d'agent; 

«  Qu'il  convient  donc  de  préciser  la  nature  des  opérations  faites  par 
les  demandeurs  au  procès  et  leur  situation  respective  au  regard  de  la 
Société  Bex,  pour  décider  jusqu'où  s'étend,  en  ce  qui  les  concerne,  la 
responsabilité  de  la  Société  et  le  bien  fondé  de  leurs  prétentions  au  pri- 
vilège sur  le  cautionnement; 

c  En  ce  qui  touche  E.  Baillière  : 

t  Attendu  qu'en  ses  conclusions  motivées,  Pinet,  es  qualités^  fait  ofl'res 
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d'admettre  E.  Baillière  au  passif  de  la  faillite  Bex  par  privilège  sur  le 
cautionnement  à  concurrence  seulement  de  494,475  francs,  et  chiro* 
graphairement  pour  426,390  francs; 

«  Que  le  syndic  soutient  que  des  titres  appartenant  au  demandeur, 
ceux  représentant  les  46,500  francs  de  rente  3  pour  100  amoriissabie 
auraient  seuls  été  Tobjet  d'opérations  de  report,  et  par  suite  devraienl 
donner  seuls  ouverture  à  une  admission  par  privilège;  mais  qge  les 
8,000  francs  rente  3  pour  400  perpétuelle  et  les  40,000  francs  rente 
.italienne  n'auraient  servi  à  aucune  opération; 

«  Que  les  titres  représentant  ces  valeurs  devaient  être  réputés  n'avoir 
été  laissés  entre  les  mains  de  l'agent  que  comme  un  dépôt  pur  et  simple 
qu'il  gérait  et  administrait  en  dehors  de  son  ministère  d'agent  de  change; 
que/par  suite,  S«  Baillière  serait  sans  droit  à  se  prétendre  privilégié  de 
ce  chef; 

«  Mais  attendu  que  cette  situation,  eût-elle  été  réelle  pendant  un  cer- 
tain temps,  a  cessé  de  l'être  à  partir  du  23  novembre  4888;  . 

«(  Qu'à  cette  date,  fiex  reconnaissait  formellement  que  tous  les  titres, 
sans  exception,  qu'il  déclarait  détenir  pour  Ë.,Baillière,  lui  avaient  été 
remis  pour  servir  à  des  opérations  de  report,  opérations  reoitEaDt 
essentiellement  dans  ses  attributions  d'agent  de  change  et  garanties  par 
^on  cautionnement; 

«  Qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  engager  la  responsabilité  de  l'agent, 
que  l'opération  ait  été  consommée,  et  qu'il  suffît  de  l'ordre  donné  par 
le  client  et  de  l'acceptation  de  cet  ordre  par  l'agent,  pour  donner  nais- 
sance à  la  responsabilité; 

«  Attendu  que  des  principes  qui  viennent  d'être  établis  il  ressort 
qu'il  y  a  lieu  de  distraire  de  la  production  privilégiée  du, demandeur 
la  somme  de  40,465  francs,  valeur  de  coupons  indiqués  comme  déta- 
chés et  encaissés  par  Bex,  tenus  à  la  disposition  de  B.  Bailtière,  lequel 
ne  justifie,  en  ce  qui  concerne  ces  coupons,  d'aucun  ordre  particulier 
donné  à  l'agent  pour  en  faire  emploi;     , 

.  «  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  dire,  contrairement  aux  conclu- 
sions du  syndic  et  sans  s'arrêter  à  l'opposition  du  Crédit  foncier  et  de 
la  Société  générale,  que  E.  Baillière  sera  admis  au  passif  de  la  faillite 
Bex,  par  privilège  sur  le  cautionnement  pour  la  somme  de  940,400  francs 
et  chirographairement  pour  celle  de .4 0,465  francs; 

et  En  ce  qui  touche  Dauchez  : 

«  Attendu  que  Pinet,  es  qualités,  fait  offres,  en  ses  conclusions  moti- 
vées, d'admettre  F.  Dauchez  au  passif  de  la  faillite  Bex,  par  privilège 
-sur  le  cautionnement  à  concurrence  de  87,750  franqs,  valeur  de  deux 
cents  Mobilier  français  ayant  fait  l'objet  d'opérations  de  report,  et  chi- 
rographairement pour  la  somme  de  4,000  francs,  valeur  des  coupons 
dont  Bex  aurait  crédité  le  compte  de  Dauchez,  et  qu'il  demande  que  les 
prétentions  de  Dauchez  soient  rejetées  en  ce  qui  touche  la  sonune  de 
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34,296  fr.  85,  valeur  des  cent  vingt-einq  Saragosse  inscrites  dan»  la 
prodaction  du  demandeur; 

c  Attendu  que  Dauchez  prétend  que  la  détention  par  Bex  des  cent 
vingt^inq  Saragosse  serait  suffisamment  établie  par  rencaissement  des 
coupons  qâe  ce  dernier  aurait  détachés  des  titres,  et  que  celte  déten- 
tion obligeait  l'agent  de  les  restituer  ou  d*en  payer  le  prix  ; 

«  Que,  propriétaire  des  cent  vingt-cinq  Saragosse  qui  n*ont  p^s  été 
retrouvées  dans  la  caisse  au  jour  de  la  faillite,  le  demandeur  serait  fondé 
à  produire  au  passif  pour  leur  valeur,  et  ce,  môme  par  privilège  sur  le 
cautionnement; 

c  Mais  attendu  que  Dauchez  ne  fait  pas  la  preuve  de  la  détention  qu'il 
prétend  ;  , 

«  Qu'il  ne  verse  aux  débats  aucune  pièce  ni  document  établissant  qu'à 
un  moment  quelconque,  Bex  ait  expressément  reconnu  avoir  en  sa  pos- 
session les  titres  susvisés,  lesquels  n'ont  donné  lieu  à  aucune  opération 
de  report  ou  autre  consignée  dans  les  écritures  de  la  charge  ; 

c  Que  Dauchez  ne  justifie  que  de  la  détention  par  Reumont  des  titres 
et  de  la  prise  en  charge  par  Bex  de  la  valeur  des  coupons  que  le  deman- 
dear  prétend  avoir  été  détachés  de  ses  titres  ; 

•  Attendu  que  l'avis  d'encaissement  des  coupons  de  janvier  et  juillet 
48^7,  donné  par  Bex  à  Dauchez,  apparaitrait-il  comme  une  manœuvre 
coapable  employée  par  Bex  pour  dissimuler  l'emploi  antérieurement  fait 
par  Beumont  des  titres  de  Dauchez,  que  cet  avis  ne  saurait  tenir  lieu  de 
la  reconnaissance  de  la  détention  des  titres  eux-mômes; 

«  Qu'il  n'engageait  la  Société  que  quant  à  la  valeur  des  coupons  soi- 
disant  encaissés,  et  qu'en  ce  qui  concerne  la  valeur  des  litres,  aucun  des 
éléments  constitutifs  de  la  novation  ne  se  retrouve  en  l'espèce  ; 

«  Qu'il  échet,  dès  lors,  conformément  aux  conclusions  du  syndic,  de 
repousser  la  demande  de  Dauchez  de  ce  chef; 

a  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  dire  que,  sans  s'arrêter  à  l'oppo- 
sition du  Crédit  foncier  et  de  la  Société  générale,  F.  Dauchez  sera  adniis 
au  passif  de  la  faillite  Bex,  savoir  :  par  privilège  sur  le  cautionnement 
pour  S7,750  francs,  et  chirographairement  pour  la  somme  de  1 ,000  francs  ; 

t  Pab  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  la  Société  générale  et  au  Crédit 
foncier  de  leur  intervention  ; 

t  Donne  acte  à  Pinet,  es  qualités,  de  ses  offres  et  les  déclare  insuffi- 
santes en  ce  qui  touche  E.  Baillière; 

c  Dit  que  nonobstant  l'opposition  des  intervenants,  laquelle  est  déclarée 
mal  fondée,  Pinet,  es  qualités,  sera  tenu  d'admettre  au  passif  de  la  faillite 
Bex,  par  privilège,  E.  Baillière  pour  la  somme  de  940,100  francs,  F.  Dau- 
chez pour  celle  de  87,750  francs,  et  chirographairement,  E.  Baillière  pour 
40,465  francs,  F.  Dauchez  pour  la  somme  de  4, 00^ francs,  sinon  et  faute 
de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement  ils  seront  admis  et 
inacrits  auiprocès^verbal  d'affirmation  pour.lesdites  sommes,  à. charge 
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par  eux,  dans  tous  les  cas,  d'affirmer  entre  les  mains  de  M.  le  juge- 
commissaire  la  sincérité  de  leur  créance  en  ia  manière  ordinaire  et 
accoutumée  ; 

«  Déclare  E.  Baillière  et  F.  Dauchez  mal  fondés  en  le  surplus  de  leur 
demande;  les  en  déboule; 

«  Condanine  la  Société  générale  et  le  Crédit  foncier  aux  dépens  de 
leur  instance; 

a  Dit  que  le  surplus  des  dépens  sera  par  Pinet,  es  qualités,  employé  en 
frais  de  syndicat:  » 

OBSEEVATION. 

V.  Gass.,  15  janvier  1871 


12257.  ASSURANCE.    —  MUTUALITÉ.   —  PRIMES  FIXES.    —  FONDS  DE 
RÉSERVE.  —  SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  INCOMPÉTENCE. 

(21  FÉVRIER  4891.  —  Présidence  de  M.  FALGO.) 

Une  Compagnie  d'assurances  mutuelles,  bien  que  limitant  le  ris- 
que de  ses  adhérents  au  moyen  du  payement  d'une  prime  fixe,  n'en 
conserve  pas  moins  un  caractère  essentiellement  civil,  alors  surtout 
que  le  fonds  de  réserve  prévu  aux  statuts  est  le  résultat  d'un  prélève" 
ment  sur  les  primes  et  qu'il  est  affecté  d'abord  à  solder  les  sinistres 
en  cas  d'insuffisance  des  cotisations,  et  ensuite  à  diminuer  s'il  y  a  lieu 
la  cotisation  de  l'année  suivante. 

Lorrain  c.  Gompagnie  la  Réunion  industrielle. 

Du  27  février  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  delà 
Seine.  M.  Falgo, président;  MM*'  Garon  et  Mermilliod,  agréés. 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  : 

«  Attendu  qu'à  rencontre  de  Texception  opposée  par  la  Gompagnie 
la  Réunion  industrielle,  Lorrain  soutient  que  les  polices  qu'il  aurait  fait 
souscrire  pour  le  compte  de  la  Gompagnie  défenderesse  seraient  toutes 
à  primes  fixes; 

«  Que,  par  suite,  ladite  Gompagnie  n'aurait  pas  le  caractère  d'une 
mutualité  réelle,  et  ne  saurait  être  considérée  comme  une  Société  civile; 

a  Qu'eût-elle  même  ce  caractère,  ce  tribunal  n'en  serait  pas  moins 
compétent  pour  connaître  du  litige; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  634  du  Gode  de  commerce,  les  tribunaux 
de  commerce  connaissent  des  contestations  relatives  aux  actes  de  cooB' 
nerce,  entre  toutes  les  personnes,  et  que  Tarticle  63S  du  même  Gode 
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réputé  notamment  actes  de  commerce  toates  entreprises  de  commi£(sion  ; 

a  Que,  par  suite,  le  moyen  opposé  ne  saurait  être  accueilli  ; 

«  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  Compagnie  la  Réuaion  indiis- 
trielle  soit  une  Société  d'assurances  à  primes  fixes,  et  que  ses  membres 
ne  soient  tenus  des  engagements  sociaux  et  des  charges  sociales  qu'à 
concurrence  des  primes  ou  cotisations  stipulées  dans  leurs  polices,  il 
n'est  pas  moins  constant  que  le  fajt  par  ladite  Société  de  limiter  les 
risques  de  ses  membres  ne  saurait  en  rien  détruire  son  caractère  de 
mutualité,  alors  surtout  qu'un  fonds  de  réserve  provenant  d'un  prélè- 
vement sur  les  primes  a  été  créé  pour  parer  en  cas  de  sinistres  à  l'in- 
saffisance  des  cotisations,  et  qu'au  delà  d'un  chiffre  fixé  par  les  statuts, 
l'excédent  de  ce  fonds  de  réserve  sert  à  diminuer  la  cotisation  de  l'année 
suivante  ;       ' 

«  Que,  par  sa  forme  et  par  sa  constitution,  la  Compagnie  la  Réunion 
industrielle  est  une  Société  civile  ; 

«  Et  attendu  que  la  Société  défenderesse,  formée  pour  recueillir  et 
distribuer  entre  sociétaires  mutualistes  l'argent  par  eux  mis  en  commun 
pour  s' indemniser  réciproquement  des  pertes  ou  sinistres  dont  ils  peuvent 
être  victimes,  ne  saurait  être  assimilée  à  un  commerçant; 

f  Attendu  en  outre  que  la  Compagnie  défenderesse,  en  traitant  avec 
Lorrain,  n'a  pas  fait  un  acte  de  commerce  de  nature  à  entraîner  la  com- 
pétence de  ce  tribunal  ;  , 

«  Que  c'est  donc  à  tort  qu'il  a  assigné  la  Compagnie  la  Réunion  indus- 
trielle devant  cette  juridiction,  laquelle  est  incompétente  pour  connaître 
de  sa  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent; 
«  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître  ; 
a  Et  condamne  Lorrain  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Comm.Seine,  8  octobre  1889,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XXXIX,  p.  289,  n»  11781  et  Tannotatioa. 


12258.  SOCIÉTÉ   ANONYME.—   ADMINISTRATEURS.    —  DÉMISSION.    — 
ACTIONNAIRE.  —  MESURES  PROVISOIRES. 

(U  MARS  4894.  —  Présidence  de  M.  RICHEMOND.) 

Lorsqu'une  Société  anonyme  ne  se  trouve  plus  représentée,  par 
mtede  la  démission  de  tous  les  membres  du  conseil  d;  administra-- 
im,U  y  à  lieu  de  nommer  des  administrateurs  provisoires  avec  la 
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nUsHôn  spéciale  de  convoquer  les  actionnaires  en  assemblée  géné- 
rale exiraordinaire  pour  leur  soumettre  les  résolutions  que  t intérêt 
social  peut  exiger, 

SOGIÉTÂ  DJB  DÉPÔTS  BT  COMPTES  GOURANTS. 

Du  14  mars  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  ReghsaA)nd,  président. 

Cl  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  requête  présentée; 

«  Et  attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal  il  résulte  que  les 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  Société  des  dépôts  et  comptes 
courants  ont  donné  leur  démission  ; 

«Que  la  Société  ne  se  trouve  plus  ainsi  représentée; 

«  Qu'en  rétat  il  y  a  lieu ,  faisant  droit  à  la  requête,  de  procéder  à  la 
nomination  d'administrateurs  provisoires,  avec  les  mandats ,  spéciaux 
qui  vont  être  ci-après  indiqués  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Nomme  conjointement  : 

«  l"*  Le  sieur  Emile  Mercet,  banquier,  demeurant  à  Paris,  avenue 
Hoche,  n»  2  ; 

«  t*  Et  le  sieur  Edmond  Moreau,  administrateur  de  Sociétés  près  ce 
tribunal,  demeurant  à  Paris,  rue  d*HauteviIle,  n^21,  en  qualité  d'admi- 
nistrateurs provisoires  de  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants, 
dont  le  siège  est  à  Paris,  place  de  TOpéra,  n<»  2,  aVec  tous  les  pouvoirs 
de  l'ancien  conseil  d'administration  et  avec  mission  spéciale  de  convoquer 
et  tenir  une  assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires,  dans  les 
délais  statutaires  les  plus  rapprochés  possibles,  soumettre  à  ladite 
assemblée  la  situation  de  la  Société  et  toutes  résolutions  que  leur  paraîtra 
exiger  l'intérêt  social  ; 

«  Dit  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  d'administration.  » 

OBSERVATlOri. 

y.  Gômm.  Seine,  23  mars  1889,  Journal  des  tribunaux  deeom- 
merce,  t.  XXXIX,  p.  181,  n*  11748. 


12259.  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — CLÔTURS  DES  OPERATIONS. 

—  LIQUIDATEUR.  —  POUVOIRS.  —  APPEL  DE  FONDS.  —  ACTIONNAIRES. 

—  ÉGALITÉ.  —  COMPTES. 

(47  MARS  4894.  —  Présidence  de  M.  60Y.) 

Les  pouimrs  ordinaires. et  de  droit  conférés  au  liquidaUur  itme 
Société  par  le  mandat  même  qu'il  reçoit  et  sans  quHlsoit  besoin  que 
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ces  pouvoirs  saimt  autr^nent  dHernunés,  sont  ceux,  qui  iknvent  bU 
fer  mettre  de^  réaliêer  l'actif^  d'éteindre- le  passif  et,  ce  passif  éteinl, 
iétàbHr  le  compte. des  .associés  entre  eux.  Le  liquidateur  d'une 
Société  dissoute  représente  la  Société  telle  qu'elle  a  existé  jusqu'à  sa 
dissolution,  encore  bien  que  l'augmentation  ducapiial  ait  été  déclarée 
nulle. 

En  car  de  situations  particulières  créées  entré'  lès  diverses  catégo- 
ries d'actionnaires  d'une  Société,  il  appartient  au  liquidètteur^de 
régler  ces  situations  respectives,  sans  qu'elles  puissent  préfusSeier 
aux  droits  des  tiers 

La  clôture  des  opérations  de  la  faillite  if  une  Société  en  liquida- 
tion à  pour  effet  déplacer  la  Société  et  son  liquidateur  dans  la  niéme 
iituation  que  si  Vétat  de  faillite  n'avait  pas  existé. 

Le  liquidateur  ayant  encore  un  passif  à  payer  est  fondé  à  conti- 
nuer  l'appel  de  fonds. 

Le  liquidateur  doit,  en  outre,  si  des  inégalités  ont  été  produites, 
rétablir,  l'éqtiiiibre  entre  les  actionnaires  avant  d'établir  leurs 
comptes  suivant  leurs  droits-respectifs. 


MoREAu,  liquidateur  de  la  Compagnie  la  Provinciale  c.  héritiers 
veuve  BoREL. 


Bu  17  mars  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Goy,  président;  M*  Fleuret,  agréé. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Yù  la  connexitë,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

Sur  Tensemble  des  demandes  : 

Attendu  que  Moreau,  liquidateur  de  la  Société  d'assurances  la  Pro- 
vinciale, assigne  : 

«  1»  L'abbé  Goure,  es  qualité  de  légataire  universel  de  dame  veuve 
Borel; 

«  2»  Dame  Duchampt,  épouse  Poulet; 

«3*  Poulet,  tant  en  son  nom  personnel  que  pour  la  validité; 

«  4"*  Nicolas  Duchampt  ;  les  susnommés  interpellés  comme  héritiers  ou 
ayants  droit  de  dame  Antoinette  Duchampt,  décédée,  pour  voir  dire 
qu'ils  seront  tenus  solidairement  de  libérer  les  actions  de  la  Société  la 
Provinciale  souscrites  par  veuve  Borel  le  30  septembre  4879,  transférées 
le  45  juin  4884  par  veuve  Borel  à  dame  Antoinette  Duchampt,  laquelle 
a  accepté  ledit  transfert  le  4  6  j  uin  4  884  ; 

«QueMoreau,  à  Tappui  de  sa  demande^  verse  aux  débats  le  compte 
attivaot  : 
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«  Montant  dés  3"  et  4*  quarts  sur  sii  aelkmg.  ^  .  ,  ,  i  .500  fr.  » 
«  Montant  deâ  $%  3*  et  4*  quarts  sur  dix-hait  actions.  6.730  b 
«  Intérêts  au  jour  de  l'assignation.  ........        374  *      25 

g.6î4  fr.  25 

a  Dont  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

«  Coupons  échus  avant  la  faillite.  .  .        430  fr.  95 

«c  49  février  4884^  versement  de  veuve 
Duchampt. 1150         » 

tt  46  juifi  4885,  versement  de  veuve 
Borel. 4.000         • 

«  26  janvier  4886,  versement  de  veuve 
BoreL  .....   .  .   .  .   .   .   .   .   .   .     4.000         » 

5.380  fr.  95 

«  Moins  lé  montant  en  principal  et  frais 
de  la  condamnation  du  28  novembre 4 884.    2.446  fr.  95 

«Soit.   .   .,  .     a.. 964  fr.     »    2.964.  fr.    » 
«Reste  dû.  .   ...    5.657  fr.  25 
et  non  5,656  fr.  35,  ainsi  qu'il  est  dit  par  erreur  en  l'exploit  d'assigna-, 
tion; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  tout  d'abord  que  Moreau 
serait  sans  qualité  pour  introduire  l'instance  actuelle; 

«  Que,  liquidateur^  il  ne  saurait  s'attribuer  les  droits  d'uu  syndic; 

«  Qu'il  ne  représenterait  pas  les  créanciers  et  serait  par  suite  inhabile 
à  se  prévaloir  de  l'existence  d'un  prétendu  passif  pour,  agissant  au  nom 
de  tiers  dont  il  n'a  pas  reçu  mandat,  requérir. les  versements  non  effec- 
tués sur  les  actions  de  la  Société; 

«  Qu'en  l'espèce,  investi  de  pouvoirs  précis,  déterminés  et  limités  par 
le  jugement  môme  qui  l'a  nommé  liquidateur  de  là  Société  la  Provin- 
ciale en  tant  que  celle-ci  a  eu  une  existence  légale,  il  ne  saurait  encore 
moins  mettre  en  cause  les  souscripteurs  ou  porteurs  d'actions  d'une 
émission  annulée  par  justice,  et  qui  n'ont  point  légalement  fait  partie  de 
la  Société; 

c  Qu'il  doit  se  borner  à  liquider  la  Société  dont  il  est  le  liquidateur 
en  n'efxerçant  que  le  mandat  qo'ilareço;        . 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  subsidiatreflMBt  qœ,  Moreau. 
fît-il  la  preuve  qu'il  a  un  pas.sif  à  éteindre,  et  en  admettant  que  la 
nullité  de  l'émission  du  30  avril  4  880- ne  soit  pas  opposable  aux  liers^'il 
y  aurait  lieu  de  faire  intervenir  dans  l'instance  Maillard,  es  qualité  ^e 
syndic  de  la  Société  la  Provinciale,  pour  voir  dire  que  ce  dernier  sera 
tenu  de  régler  de  passif  et  de  rendre  des  comptes  aux  intéressés  qui  ont. 
fait  des  versements  entre  ses  mains; 

«  Que  l'abbé  Goure,  tout  en  repoussant  comnie  non  recevable  l'action 
dont  il  est  l'objet,  appelle  en  garantie  ses  codéfendeurs  ; 

<f  Attendu  que  les  époux  Poulet,  se  portant  reconventionnellement 
demandeurs  en  tant  que  porteurs  d'actions  entièrement  libérées  de  l'émis* 
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sion  annulée,  assignent  Moreau  et  Maillard,  es  qualités,  en  responsabi- 
lité des  fautes  lourdes  qu'ils  ont  commises,  Maillard  en  confondant  tous . 
les  créanciers,  ceux  antérieurs  et  ceux  postérieurs  à  rémission  annulée, 
et  Moreau  en  laissant  faire  cette  confusion; 

a  Que  les  époux  Poulet  demandent  la  nomination  d'une  commission 
d'actionnaires  de  rémission  annulée  pour  contrôler  et  suivre  les  nou- 
velles opérations  de  Maillard,  es  qualités,  qui  sera  tenu  de  reprendre  ses 
fonctions  de  syndic,  opérations  qui  consisteraient,  après  rétablissement 
de  tous  les  comptes  de  la  faillite,  à  feire  deux  parts  de  Tactif  réalisé,  la 
première  s'appliquant  à  la  Société  la  Provinciale,  au  capital  de  4  mil* 
lion,  et  la  deuxième  s'appliquant  aux  sommes  versées  par  les  intéressés 
de  rémission  annulée  de  9  millions; 

<  Que  cette  dernière  part  ne  devrait  être  répartie  qu'entre  les  créan- 
ciers qui  justifieraient  avoir  fait  confiance  à  la  Société  au  capital  de 
40  millions,  soit  à  ceux  dont  la  créance  serait  née  du  4^  mai  4880  au 
<*'juin488t; 

«  Attendu  que  les  époux  Poulet  requièrent  qu'après  le  payement  inté- 
gral du  passif,  ainsi  établi  et  éteint,  Moreau,  èsqualité,  soit  tenu  d'admettre 
comme  créanciers  au  passif  de  sa  liquidation  les  intéressés  de  rémission 
annulée  qui,  par  leurs  versements,  auront  contribué  à  la  constitution 
de  l'actif  liquide,  de  leur  répartir  l'excédent  non  distribué  aux  tiers  et 
de  parfaire  conjointement  et  solidairement  avec  Maillard,  es  qualités,  le 
déficit  qui  sera  constaté  ; 

«  Attendu  que  de  l'exposé  qui  précède  il  ressort  que  les  parties 
assignées  contestent  à  Moreau,  es  qualités,  le  droit  d'introduire  l'instance 
actuelle  et  en  tout  cas  soutiennent  que,  ce  droit  serait-il  habituellement 
dévolu  à  un  liquidateur  de  Société,  Moreau  ne  saurait  l'exercer  en  vertu 
des  pouvoirs  limités  qu'il  a  reçus  avec  le  mandat  dont  il  est  investi  ; 

«  Qu'en  leur  demande  reconventionnelle,  les  époux  Poulet  requièrent 
en  fait  la  réouverture  de  la  faillite  de  la  Société  la  Provinciale,  la  revision 
des  comptes  de  Maillard,  es  qualités,  la  nomination  de  contrôleurs  pour 
suivre  les  nouvelles  opérations  de  la  faillite,  et  Tintervention  personnelle 
de  Moreau  et  de  Maillard  pour  parfaire  le  remboursement  des  sommes 
versées  aux  actionnaires  de  rémission  annulée; 

«  Qu'ainsi,  avant  de  rechercher  le  bien  fondé  delà  demande  de  Moreau, 
es  qualités,  et  de  la  demande  en  garantie  de  l'abbé  Goure,  il  est  néces-^ 
saire  d'examiner  les  questions  de  principe  soulevées  par  la  défense  à  la  de- 
mande principale  et  par  la  demande  reconventionnelle  des  épouxPoulct; 

«  Attendu  que  les  pouvoirs  ordinaires  et  de  droit  conférés  au  liquidateur 
d'une  Société  par  le  mandat  même  qu'il  reçoit,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
que  ces  pouvoirs  soient  autrement  déterminés,  sont  ceux  qui  doivent 
lui  permettre  de  réaliser  l'actif,  d'éteindre  Je  passif  et,  ce  passif  éteint, 
d'établir  le  compte  des  associés  entre  eux  ;     . 

«  Que»  sa  liqddation  terminée^  le  liquidateur  rend  son  compte  aux 
associés  et  leur  demande  décharge  de  ses  fonctions  et  quitus  de  sa  gestion  ; 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


224         JURISPRUDENCE   COMMERCIALB.  —  N«   12259. 

«  Qu'en  ca&  de  difficultés,  le  tribunaldonne  soluiion  aux  litiges  existant 
et  statue  sur  rhomologation  sollicitée; 

«  Que  telle  est  la  règle  qui  préside  à  la  liquidation  d*une  Société  et  qui 
détermine  les  pouvoirs  du  liquidateur,  pouvoirs  quMl  ne  tient  pas  des  tiers, 
mais  qui  lui  ont  été  conférés  par  les  associés  ou  par  justice  et  en  vertu 
desquels  il  est  substitué  à  la  Société  qu'il  représente  et  qui,  après  sa 
dissolution,  se  survit  en  sa  personne  pour  les  besoins  de  sa  liqui- 
dation; 

«  Attendu  que  le  liquidateur  a  non  sealement  le  droit  mais  le  devoir 
de  requérir  des  associés  le  verseitient  de  leur  mise  sociale,  des  comman* 
ditaires  le  versement  de  leur  commanditèetdes  actionnaires  la  libération 
de  leurs  actions,  en  vue  de  réalise^  le  capital  social  et  de  le  faire  servir 
à  Textinction  du  passif,  objet  de  la  mission  du  liquidateur: 

«  Que  si  les  statuts  de  la  Société  ont  établi  des  situations  particulièred 
entre  les  associés,  si,  comme  en  Tespèce,  une  décision  dejuétice,  annulant 
une  émission  d'actions  avant  la  dissolution  de  la  Société,  a  créé  un  état 
particulier  d'oii  peuvent  ressortir  dans  la  liquidation  desdroits  différents 
pour  Tune  ou  Tatitre  catégorie  d'associés,  mais  sans  que  l'exercice  de  ces 
droits  puisse  faire  échec  à  ceux  des  tiers  auxquels  l'annulation  prononcée 
n'est  pas  opposable,  il  appartiendra  au  liquidateur  d'établir  les  comptes 
respectifs  des  associés  ainsi  qu'il  avisera;  que  telle  est  sa  mission; 

«  Qu'au  moment  de  la  reddition  de  son  compte,  alors  qu'il  demandera 
quitus  et  décharge,  et  à  ce  moment-là  seulement,  les  associés  pourront 
critiquer  la  manière  dont  ce  compte  aura  été  établi  et,  s'il  y  a  lieu,  requérir 
par  les  voies  de  droit  là  revision  du  compte  qui  leur  sera  présenté  ; 

«  Attendu,  en  ce  qui  touche  la  mission  que  Moreau  a  reçue  de  justice, 
alors  qu'il  a  été,  par  jugement  du  28  février  4885,  investi  des  fonctions 
de  liquidateur  de  la  Société  la  Provinciale,  qu'il  ressort  des  termes  mêmes 
du  jugement  susviséque  tous  les  pouvoirs  ordinaires  et  de  droit  lui  ont 
été  conférés  ; 

«  Qu'il  n'a  pas  été  nommé  liquidateur  de  la  Société  au  capital  de 
4  million  de  francs,  mais  purement  et  simplement  liquidateur  de  la  Société 
qui  a  existé  et  fonctionné  sous  le  nom  delà  Provinciale  jusqu'au  moment 
où  cette  Société  a  été  dissoute  ; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité  et  tenant  compte  de  la  situation  alors  actuelle 
de  la  Société,  qui  était  dans  les  liens  de  la  faillite,  le  tribunal  a  dit  que 
les  pouvoirs  de  Moreau,  es  qualités,  ne  feraient  pas  échec  à  ceux  du  syndic, 
et  que  le  liquidateur  aurait  notamment  le  pouvoir  de  représenter  la 
Société  faillie,  au  cours  des  opérations  de  la  faillite,  dans  toutes  les  cir- 
constances où  cette  Société  devrait  être  présente  ou  représentée; 

«  Mais  que  c'est  cette  mission  particulière  et  non  les  pouvoirs  ordi- 
naires et  de  droit  conférés  à  Moreau,  es  qualités,  qui  a  été  limitée  à  la 
durée  de  la  faillite  et  dont  l'objet  a  été  déterminé; 

«  Que  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  a  eu  dès  lors  pour  effet  de 
placer  la  Société  la  Provinciale  et  Moreau,  son  liquidateur,  dang  la  même 
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situation  que  si^  le  jour  de  la  dissolutico  et  de.  la  mii^e  en  «liquidation, 
rétal  de  faillite  n*eùt  pas  existe; 

«  Que,  par  son  jugement  du  â8  février  4  885,  ce  tribunal  a  donne  à 
Moreau  tous  les  pouvoirs  ordinaires  et  de  droit  pour  remplir  la  misskm 
qui  lui  était  confiée,  et  que  c'est  en  vertu  desdits  pouvoirs  qu'il  exercé 
raction-dont  Je  tribunal  est  aujourd'hui  saisi;  .      > 

a  D'où  il  suit  que  Moreau  a  qualité  pour  l'introduire,  et  que  cette  action- 
est  recevable  ;  ; 

c  Qu'eUe-seira  fondée  s'il  est  justifié  que  les  versedients  appelés  sont 
nécessaireasQit  à  l'extinction  du  passif,  soit  au  rétablissement  de  l'éga^ 
litéeDtfe'te9:  associés,  selon  leurs  droits  respectif,  et  êe,  en  vertn  du 
mandat  donné  àMoreau  de  faire  le  compte  d'entre  .les.  aasociés,  mandat 
accompagné  des  pouvoirs  nécessaires  à  l'exercice  de  Faction  '  de  liBt> 
Société  vis-à-vis  de  chacun  des  sociétaires  et  qu'exerce  aujourd'hui 
Moreau  es  qualités; 

«Sur  l'intervention  dans  l'instance  de  Maillard, es  qualités,  et  cons^- 
qoences  de  cette  intervention,  conformément  aux  conclusions  des  époux 
îoulet:  ..!:.' 

f  Attendu  que  Maillard,  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  la  Provin- 
ciale, a,  après  le  payement  du  passif  vérifié  et  affirmé,  rendu  compte  de 
sa  gestion  dans  les  conditions  prescrites  par  l'arMcte  537  du  Code  de 
commerce  aux  créanciers  de  la  faillite  convoqués  conformément  à  la  loi  ;' 

c  Que  le  liquidateur  de  la  Provinciale,  seul  représentant  légal  de  la' 
Société,  a  été  appelé  à  la  vérification  des  comptes  du  syndic  et  a  repré- 
senté les  actionnaires,  au  nombre  desquels  figurent  les  défendeurs,  dans 
cette  vérification  ; 

«  Que  le  syndic  a  obtenu  décharge  entière  et  définitive  de  ses  fonctidns 
et  quitus  de  sa  gestion,  de  ceux-là  envers  lesquels  il  était  comptable  ; 

«  Qu'il  a  versé  le  reliquat  de  son  compte  au  liquidateur,  lequel  lui  en 
adonné  quittance; 

a  Attendu  que  la  mission  de  Maillard,  es  qualités,  est  dès  lors  terminée 
et  qu'il  n'a  plus  à  réprondre  à  des  critiques  qui  seraient  tout  au  moins 
tardives,  fussent-elles  formulées  par  ceux-là  qui  auraient  eu  qualité  pour 
les  produire  au  moment  de  la  reddition  de  son  compte; 

«Que  les  époux  Poulet,  associés  de  la  Provinciale,  auraient  été  sans 
qualité  pour  requérir  la  faillite  de  la  Société,  et  qu'ils  sont  pareillement 
sans  qualité  pour  requérir,  soit  en  fait  la  réouverture  de  la  faillite,  soit 
la  nomination  de  contrôleurs  à  la  liquidation,  action  dévolue  par  la  loi 
aux  seuls  créanciers  ; 

«  Qu'il  s'ensuit  que  la  demande  reconventionnelle  des  époux  Poulet 
n'est  pas  recevable  et  que,  conformément  aux  conclusions  de  Maillard 
es  qualités,  elle  doit  être  repoussée; 

«  Sur  la  demande  dàMôreau  es  quaKtéa  : 

t.  XLl4  15 
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c  Attendu  que  Moreau,  es  qualités,  justifie  d*uti  passif  à  éteindre,  leqoel 
se  compose  pour  partie  de  créances  non  produites  au  cours  de  la  faillite, 
mais  susceptibles  d'admission  oii  portées  au  bilan  et  litigieuses,  et  pour 
partie  des  intérêts  qui  auraient  couru  au  pro&t  des  créanciers  pendant 
le  cours  de  la  faillite; 

«  Qu'en  outre,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut,  le  compte  à  faire  entre 
les  associés  est  Fnn  des  objets  de  la  mission  du  liquidateur  ;  que  Moreau, 
es  qualités,  justifie  que  des  actionnaires  ont  effectué  rintégralitë  de  leurs 
versements  et  que  les  défendeurs  n'ont  libéré  leurs  titres  que  du  premier 
ou  des  deux  premiers  quarts; 

«  Que  l'exactitude  que  certains  actionnaires  ont  mise  à  remplir  leurs 
engagements  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  mettre  exclusivement  à  leur 
charge  l'acquit  des  dettes  sociales  ; 

«  Qu'une  telle  solution  serait  contraire  au  principe  d'égalité^  qui  doit 
régner  entre  les  associés  ; 

«  Qu'il  appartient  à  Moreau,  es  qualités,  de  rétablir  l'équilibre  entre 
tous  les  actionnaires  préalablement  à  rétablissement  du  compte  d'entre  i 
les  associés  selon  leurs  droits  respectifs  ; 

«  Et  attendu  qu'il  appert  des  pièces  produites  que  veuve  Borel  est 
souscriptrice  des  vingt-quatre  actions  de  la  Provinciale,  objet  du  débat, 
et  qu'elle  a  cédé  lesdites  actions  à  dame  Duchampt; 

u  Qu'il  reste  à  libérer  sur  lesdites  actions  les  deuxième,  troisième  et 
quatrième  quarts  sur  dix-huit  actions,  et  les  troisième  et  quatrième 
quarts  sur  six  actions; 

«  Que,  toute  compensation  opérée  avec  les  sommes  versées  à  valoir 
9ur  cette  libération,  il  reste  à  verser  5,657  fr.  25,  au  payement  de  laquelle 
somme  dame  Borel  et  dame  Duchampt  seraient  solidairement  tenues; 

«  Que  les  défendeurs,  en  raison  de  leurs  qualités,  sopt  tenus,  au  lieu 
et  place  des  susnommées,  aux  mêmes  obligations  ; 

a  Sur  la  demande  en  garantie  introduite  par  l'abbé  Goure  : 

«(  Attendu  qu'il  appert  des  énonciations  d'un  acte  sous  seings  privés 
pass^  le  4  juin  4885,  entre  dame  Borel,  d'une  part,  Poulet  et  les  époux 
Duchampt,  d'autre  part,  lequel  acte  sera  enregistré  avec  le  présent  juge- 
ment, que,  moyennant  le  payement  de  la  somme  de  5,000  francs,  qui  a  été 
réellement  versée  au  syndic  par  veuve  Borel  les  16  juin  4885  et  26  juin 
4886  à  valoir  sur  la  libération  des  actions  dont  s'agity  Poulet  et  les  époux 
Duchampt  se  sont  engagés  solidairement  à  garantir  dame  Borel  contre 
toute  réclamation  ultérieure  en  libération  desdites  actions; 

« Qu'ily  à  lieu  dès  lors  d'accueillir  la  demande  en  garantie  formée 
aujourd'hui  par  l'abbé  Goure,  es  noms  et  qualités  qu'il  agit,  contre 
Duchampt,  Poulet  et  dame  Duchampt,  épouse  Poulet; 

«  Pab  CBS  MOTIFS  :  —  Condamne  les  défendeurs  assignés,  savoir  : 
l'abbé  Goure^  solidairement  :aVec  les  époux  Poulet  et  Duchampt,  mais 
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ces  derniers  entre  eux,  pour  leur  part  et  portion,  à  payer  à  Moreau,  es 
qualités,  la  somme  réclamée  de  5,656  fr.  S5  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Et  condamne  lesdits  défendeurs  aux  dépens  de  ce  chef; 

c  Déclare  les  époux  Poulet  non  recevables  en  leur  demande  reconvenr 
tionnelle,  les  en  déboute,  et  les  condamne  aux  dépens  de  cette  demande; 

«  Met  Maillard,  es  qualités,  hors  de  cause; 

c  Ck>ndamne  Duchampt,  dame  Ducbampt,  épouse  Poulet,  et  Poulet  soli** 
dairement  à  garantir  et  indemniser  Fabbé  Goure  du  montant  de  la  con- 
damnation ci-dessus  prononcée  contre  lui,  en  principal,  intérêts  et  frais;, 

a  Et  les  condamne  en  outre,  sous  la  même  solidarité,  aux  dépens  da 
la  demande  en  garantie.  » 

OBSERVATION'. 

V.  Comm.  Seine,  11  décembre  1886,  Journal  des  tribunaux 
de  commerce,  t.  XXXVII,  p.  136,  n«  11288  et  l'annotation.  ;  Comm. 
Seine,  30  octobre  1886,  ibidem,  t.  XXXVII,  p.  116,  n«  11283; 
Comm.  Seine,  23  mai  1885,  ibidem,  t.  XXXV,  p.  188,  n«  10881. 
elVannotation. 


12260.  ASSURANCE  MARITIME.  —  AVARIES.  — POLICE  FLOTTANTE.  — 
AVENANT.  —  DROIT  DU  PORTEUR. 

(34  MARS  4  894 .  —  Présidence  de  M.  GOY.) 

le  détenteur  d^un  avenant  à  une  police  flottante  qui  stipule  que 
Nnââmnité  sera  payable  au  porteur  de  la  police  est  en  droit,  alors 
quil  ne  représente  que  t avenant  sur  lequel  la  mention  •  payable  au 
porteur  »  m'a  pas  été  reproduite,  d'invoquer  le  bénéfice  de  F  assu- 
rance et  de  réclamer  l'indemnité  stipulée, 

H  en  est  ainsi  lorsqu'il  ressort  des  faits  de  la  cause  et  des  docu- 
ments versés  aux  débats,  que  le  détenteur  de  l'avenant  était  le  des- 
tinataire et  le  propriétaire  des  marchandises  assurées,  et  que  Vave- 
nant  a  été  créé  d'un  commun  accord  entre  la  Compagnie  assureur 
tl  le  souscripteur  de  la  police  «  agissant  pour  le  compte  de  qui  il 
appartiendra  •,envue  de  couvrir  des  risques  de  route  les  tiers  aux- 
quels le  souscripteur  de  la  police  vendrait  et  expédierait  la  marchan- 
dât antérieurement  assurée, 

RouiLLON,  Marini  ET  O*  C  la  Frange  maritime. 

Bii  31  mars  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Goy,  président;  MM»«  Houyvet  et  Saratier,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  -<•  Attendu  que  pour  se  refuser  au  payement  de 
l'indemnité  qui  lui  est  réclamée  par  Rouillon,  Marini  et  C*",  la  Compa7 
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gnie  la  France  maritime  fait  plaider  que  les  demandeurs  ne  sauraient  se 
prévaloir  d'une  assurance  contractée  en  Tespèce  non  par  eux,  mais 
bien  par  les  sieurs  Guauss  et  G'%  expéditeurs  des  marchandises  faisant 
l'objet  de  ladite  assurance  ; 

«  Qu'en  raison  de  son  libellé  même,  l'avenant  afférent  aux  marchao- 
dises  susmentionnées  au  débat  par  Rouillon,  Marini  et  C^  ne  saurait 
constituer  un  titre  au  porteur; 

«  Que  la  détention  et  la  production  de  cet  avenant,  lequel  ne  com- 
porte que  l'application  à  un  risque  déterminé  d'une  police  d'abonnement 
souscrite  par  les  susnommés  sieurs  Guauss  et  C'%  n'établiraient;  nulle- 
ment au  profit  des  demandeurs  Texistence  d'un  droit  qui,  aux  termes 
de  la  police  flottante  susvisée,  ne  pourrait  appartenir  qu'au  porteur  de 
cette  police  même  ; 

«  Qu'en  conséquence,  Rouiilon,  Marini  et  G'*  devraient  être  déclarés 
non  recevables  et,  en  tout  cas,  mal  fondés  en  leur  demande; 

«  Qu'au  surplus,  la  prime  afférente  à  l'assurance  dont  s'agit  n'ayant 
point  été  payée  à  l'échéance,  la  Compagnie  serait  fondée  à  conclure, 
comme  elle  le  fait  en  tant  que  de  besoin,  à  la  résiliation  de  l'avenant 
en  litige  ; 

a  Mais  attendu  que  si,  à  la  vérité,  la  police  d'abonnement  à  laquelle 
se  rattache  l'avenant  dont  excipent  Rouillon,  .Marini  et  C'^^,  stipule  que 
l'indemnité  éventuellement  due  par  la  Compagnie  la  France  maritime, 
par  suite  d'avaries  subies  en  cours  de  route  par  les  objets  transportés  et 
assurés,  sera  payable  au  porteur  de  ladite  police,  et  que,  d'autre  part, 
l'avenant  précité  et  produit  par  ceux-ci  n'attribue  pas  expressément  au 
porteur  de  cette  pièce  le  béné&ce  afférent  à  la  police,  il  échet  de  remar- 
quer que  la  mention  a  payable  au  porteur  »,  qu'elle  soit  inscrite  sur  la 
police  ou  sur  l'avenant,  a  pour  effet  de  dispenser  le  détenteur  du  titre 
de  justifier  de  la  propriété  entre  ses  mains  et  dans  une  certaine  mesure 
de  ses  droits  à  l'indemnité  qu'il  réclame;  mais  que  l'absence  de  celte 
mention  ne  saurait  faire  échec  auxdits  droits,  lorsque  ce  détenteur  de 
l'avenant  apporte  à  l'appui  de  sa  réclamation  des  documents  dont  il 
appartient  au  tribunal  d'apprécier  l'importance  au  débat; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  qu'en  l'espèce  Rouillon,  Marini  et  C'*, 
destinataires  des  marchandises  constituant  l'aliment  de  l'assurance  dont 
s'agit,  étaient  en  fait  et  en  réalité  acheteurs  et  propriétaires  de  ces 
mêmes  marchandises  ; 

«  Qu'ils  en  ont  pris  livraison,  non  comme  mandataires  des  expéditeurs, 
mais  bien  pour  leur  propre  compte,  à  la  suite  de  la  remise  qui  leur  a  été 
faite  des  connaissements  délivrés  par  les  transporteurs,  des  traites 
documentaires  acceptées  et  payées  par  eux,  comme  aussi  de  l'avenant 
d'assurance  susmentionné  ;  | 

«  Que  c'est  en  vue  de  les  garantir  des  risques  de  route  à  prévoir  que 
ledit  avenant  a  été  créé  sur  la  déclaration  des  sieurs  Guauss  et  C'*,  leurs 
vendeui*s  ; 
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«  Qu'ainsi  se  Irouvent  réalisées  à  leur  profit  les  conditions  et  circon- 
stances qui,  dans  la  commune  intention  de  la  Compagnie  au  procès  et  des 
souscripteurs  de  la  police  susindiquée,  ces  derniers  «  agissant  pour  le 
compte  de  qui  il  appartiendra  » ,  comportaient  la  translation  des  droits 
découlant  du  contrat  intervenu  amx  tiers  intéressés; 

«  Que,  dès  lors,  c*est  à  juste  titre  que  Bouillon,  Marini  et  C^^  entendent 
exercer  ces  droits; 

«  Et  attendu  qu'il  ressort  du  procès-verbal  d*une  expertise  contra- 
dictoire requise  lors  de  l'arrivage  à  Bordeaux  des  fûts  de  vin  expédiés 
aui  demandeurs  par  les  sieurs  Guauss  et  C^  et  assurés  comme  il  a  été 
dit  ci-dessus,  qu'en  raison  d'avaries  résultant  pour  ces  fûts  de  fortune 
de  mer,  la  Compagnie  est  redevable  envers  les  demandeurs  d*une  indem- 
nité vérifiée  et  réclamée  de  4 ,224  francs  ;  que  vainement  elle  soutient,  à 
l'appui  de  ses  conclusions  subsidiaires  tendant  à  la  résiliation  de  l'avenant 
en  litige,  que  la  prime  afférente  à  cet  avenant  n'aurait  point  été  payée; 

«Qu'elle  ne  justifie  point,  en  effet,  que  le  défaut  de  payement  dont  elle 
eicipe  ait  été  constaté  par  huissier,  conformément  aux  stipulations 
expresses  de  la  police  flottante  sus  visée,  ni  que  la  nullité  susceptible  de 
r^lter  de  ce  défaut  de  payement  après  sommation  ait  été,  par  huissier, 
également  notifiée  aux  assurés  ou  à  leurs  ayants  droit; 

»  Qu'en  l'étal  il  échet  de  repousser  les  conclusions  subsidiaires  prises 
du  chef  qui  vient  d'être  indiqué  et  d'accueillir  la  demande  de  Rouillon, 
Marini  et  C**,  en  leur  donnant  acte  des  offres  qu'ils  font,  pour  se  confor- 
mer à  l'une  des  conditions  générales  de  la  police  précitée,  de  tenir  compte 
à  la  Compagnie  défenderesse,  en  déduction  de  la  somme  qu'elle  va  être 
tenue  de  payer,  du  montant  de  la  prime  de  290  fr.  40,  afférente  à  Tassu- 
ranee  dont  ils  excipent,  ce  pour  le  cas  où  ladite  prime  n'aurait  point  été 
payée  par  les  sieurs  Guauss  et  C*«; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  la  France  maritime 
à  payer  à  Rouillon,  Marini  et  C'«  la  somme  de  4 ,224  francs  avec  les  intérêts 
de  droit; 

«  Donne  acte  à  Rouillon,  Marini  et  C*  de  l'offre  qu'ils  font  de  tenir 
compte  à  la  Compagnie  défenderesse,  en  déduction  de  la  somme  sus- 
indiquée,  du  montant  de  la  prime  de  290  fr.  40  afférente  à  Fassurance 
dont  s'agit  en  l'espèce,  ce  pour  le  cas  où  cette  prime  n'aurait  point  été 
payée  par  les  expéditeurs  des  marchandises  assurées; 

«  Déclare  la  Compagnie  la  France  maritime  non  recevable  en  ses 
conclusions  subsidiaires  tendant  à  la  résiliation  de  l'avenant  dont  excipent 
Rouillon,  Marini  etC*«; 

«  L'en  déboute  ; 

«  Et  la  condamne  en  tous  les  dépens.  » 
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12261.  AGENT  DE  CHANGE. —  SOCIÉTÉ.  —APPORTS.  —  RÉALISATION. 
—  NOTATION.  —  COMPENSATION.  —  OPÉRATIONS  K  TERME.  LIQUI- 
DATION. —  DROIT  DU   CLIENT.  —  FAILLITE.  —  CRÉANCE.  —  PASSIF 
GHIROGRAPHAIRE. 


(8  AVRIL  4894 .  —  Présidence  de  M.  RICHEMOND.) 

La  Société  formée  entre  le  titulaire  et  les  bailleurs  de  fonds,  pour 
l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change,  n'est  ni  une  Société 
en  commandite,  ni  une  Société  en  participation.  C'est  une  cissoeia- 
iion  de  capitaux  sui  generis  régie  par  les  règles  qui  ressortent  des 
prescriptions  légales  autorisant  sa  constitution,  ^ 

La  sincérité  et  ^exactitude  des  énonciations  de  l'acte  de  Société 
doivent  être  absolues.  Dès  lors,  lorsque  l'acte  constate  que  les  sommes 
formant  l'apport  des  associés  ont  été  versées  par  chacun  d'eux,  il 
faut  que  les  fonds  aient  été  réellement  mis  dans  la  caisse  sociale. 

Ne  satisfait  pas  à  cette  obligation  le  bailleur  de  fonds  qui  faii 
transférer,  à  la  nouvelle  charge,  son  compte  courant  créditeur  chez 
k  prédécesseur  de  l'agent,  pour  être  ensuite  débité  du  montant  de 
son  apport,  alors  que  l'agent  qui  se  retire  n'est  pas  iii  bonis. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  ce  qui  est  fourni  par  le  bailleur  de  fonds, 
c'est  une  créance  d'une  valeur  incertaine,  et  la  compensation  ne  peut 
s*opérer  entre  cette  créance  et  l'apport,  d'abord  parce  qu'elle  serait 
contraire  au  pacte  social,  et  ensuite  parce  qu'il  n'y  a  pas  identité 
€f  objet,  le  bailleur  de  fonds  étant  débiteur  comme  associé  et  créan- 
cier  comme  tiers. 

lien  est  de  même  pour  le  bailleur  de  fonds  fournissant  son  apport 
par  le  transport  de  ses  droits  dans  la  Société  ea^loitant  la  charge 
du  prédécesseur  du  nouvel  agent. 

En  matière  d'opérations  à  terme  exécutées  par  l'agent  de  change, 
le  client  vendeur  ou  acheteur  qui  ignore  sa  contre-partie  n*a  pas  un 
droit  particulier  sur  les  sommes  ou  titres  qui  pourront  être  versés 
par  elle.  Il  n'a  qu'un  droit  de  créance  contre  l'agent. 

En  cas  de  faillite  de  l'agent,  cette  créance  doit  être  rangée  dans  le 
passif  chirographaire. 

Du  8  avril  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Righemond,  président;  M*  Trarieux,  avocat,  assisté  de 
M»  Mazoyhié,  agréé;  MM" Houyvbt,  Sabatier,  Richardière,  agréés. 
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Première  espèce. 


HuNNBBBLLB  c.  PiKETi  gyndic  Bex  et  autres. 
PiNST,  syndic  faillite  Bex,  c.  Hunmebsllb  et  aatres. 


<  LE  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  causes,  vu  leur  connexitë,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Attendu  que  Pinet,  es  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Bex,  requiert 
payement  de  Hunnebelle  d'une  somme  de  60,964  fr.  90  qu'il  n'aurait 
pas  versée  sur  sa  commandite  et  fait  offre  d'admettre  le  susnommé  au 
passif  de  la  faillite,  mais  à  titre  chirographaire  seulement,  pour  la  somme 
de 643,274  fr.  40;  que  Hunnebelle  résiste  à  cette  demande;  qu'il  ne 
requiert  son  admission,  mais  avec  privilège  sur  le  cautionnement,  que 
pour  438,902  fr.  05;  qu'il  demande,  en  outre,  payement  de  la  somme 
de  459,654  fr.  95,  avec  intérêts  à  5  pour  400  du  47  décembre  4888; 

i  Attendu  que  le  Crédit  foncier  et  la  Société  générale,  es  qualités  de 
créanciers  de  la  faillite  Bex,  déclarent  intervenir  dans  l'instance  pen» 
dante,  pour  s'opposer  tant  à  la  demande  de  Hunnebelle  qu'à  l'adjudi- 
cation des  conclusions  du  syndic,  qu'ils  qualifient  de  préjudiciables  aux 
droits  de  la  masse;  que  les  intervenants  demandent  au  tribunal  d'obli- 
ger Hunnebelle  à  verser  aux  mains  du  syndic  la  somme  de  S50,000  francs, 
montant  de  la  part  de  commandite  qu'il  s'était  engagé  à  verser  dans  la 
Société  formée  pour  Texploitation  de  la  charge  Bex,  et  qu'il  n'aurait  pas 
versée;  qu'ils  ne  font  pas  obstacle  à  l'admission  de  Hunnebelle  au  pas* 
sif  de  la  faillite,  mais  à  titre  chirographaire  et  seulement  pour  la  somme 
de489,035fr.  80; 

«  Attendu  qu'il  appert  autant  des  termes  mêmes  des  conclusions  des 
parties  que  de  leur  plaidoiries  à  la  barre,  que  Hunnebelle,  Pinet,  es 
qualités,  le  Crédit  foncier  et  la  Société  générale  font  ressortir  des  con- 
séquences difiérentes  des  mêmes  circonstances  de  fait,  en  raison  des 
principes  dont  les  uns  et  les  autres  prétendent  faire  l'application  en  la 
cause; 

«  Attendu  que  Pinet,  es  qualités,  après  avoir  constaté  que  Hunnebelle 
a  été,  au  jour  de  la  formation  de  la  Société  Bex,  débité  dans  les  livres 
de  cette  Société  de  la  somme  de  850,000  francs,  montant  de  son  apport, 
admet  en  compensation  les  sommes  que,  depuis  sa  constitution,  la 
Société  paraîtrait  avoir  reçues,  et  ne  réclame  à  Hunnebelle  que  la  diffé- 
rence, pour  complément  de  versement;  qu'il  prétend  que  pour  le  sur- 
plus, et  tous  les  éléments  confondus  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de 
îaillite,  c'estrà-dire  en  y  comprenant  l'opération  de  liquidation  des  trois 
inille  Panama  effectuée  le  47  décembre  4 888,  Hunnebelle  ne  serait  qu'un 
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créancier  chirographaire  pour  la  somme  dont  le  syndic  fait  offre  d'admis- 
sion; 

«  Attendu  que  Hunnebelie  a  fait  plaidei^  que,  membre  d'une  Société 
en  commandite,  ce  serait  dans  la  loi  de  la  commandite  qu'il  faudrait 
chercher  la  règle  applicable  aux  obligations  qu'il  a  contractées;  que, 
commanditaire  de  Bex,  il  n'était  tenu,  par  aucune  prescription  légale, 
au  versement  en  espèces  de  son  apport,  le  jour  où  il  a  contribué  à  la 
formation  de  la  Société;  que  le  débat  ne  s'agiterait  pas  au  sujet  de  la 
fondation  d'une  Société  anonyme  par  actions,  Société  placée  à  son  ori- 
gine sous  l'empire  d'obligations  impératives  quant  au  versement  prescrit 
par  la  loi,  et  faute  d'exécution  desquelles  la  nullité  de  la  Société  s'impo- 
serait à  la  décision  du  tribunal  ;  que  cette  nullité  n'est  pas  plaidée  par 
le  syndic  et  qu'il  a  suffi,  en  l'espèce,  que  le  montant  de  l'apport  du  com- 
manditaire fût,  le  jour  de  la  constitution  de  la  Société,  représenté  par 
un  objet  certain,  pour  que  cet  apport  soit  réel; 

«  Attendu  que  Hunnebelie  soutient  encore  que,  créancier  de  la  Société 
Bex,  en  vertu  de  la  novation  que  le  tribunal  a  déjà  examinée,  d'une 
somme  de  beaucoup  supérieure  à  celle  qu'il  devait  verser,  il  ressortirait, 
même  après  le  prélèvement  de  sa  commandite,  encore  créancier  de  la 
somme  pour  laquelle  il  requiert  admission  ;  qu'en  ce  qui  concerne  la 
liquidation  de  ses  trois  mille  Panama,  liquidation  opérée,  après  la  fuite 
de  Bex,  par  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change,  le  syndic  aurait 
purement  et  simplement,  comme  mandataire  substitué,  encaissé  la  somme 
de  459,654  fr.  35,  qu'il  devrait  être  tenu  de  restituer  à  son  mandant; 

«  Attendu  que  le  Crédit  foncier  et  la  Société  générale  repoussent  à  la 
fois  le  système  de  Pinet,  es  qualités,  et  celui  de  Hunnebelie,  et  prétendent 
que  ce  dernier  ne  saurait  se  dire  créancier  de  Bex  qu'en  raison  des 
seules  opérations  qu'il  a  faites  avec  celui-ci,  et  non  de  celles  qu'il  a  faites 
avec  Reumont;  que  le  montant  de  son  apport  dans  la  Société  Bex  ne 
saurait  donner  lieu  à  aucune  compensation  avec  son  compte  courant, 
et  que  cet  apport  non  encore  effectué  devrait  être  réalisé  par  le  paye- 
ment au  syndic  de  la  somme  promise  aux  tiers  qui  ont  fait  confiance 
à  la  Société  dont  Bex  était  le  gérant; 

«  Attendu  qu'il  convient  d'examiner  séparément  chacun  des  éléments 
du  débat  :  4°  l'apport  de  Hunnebelie  dans  la  Société  Bex;  t^  la  produc- 
tion au  passif;  3*  la  liquidation  des  trois  mille  Panama. 

I 

«  Sur  l'apport  de  Hunnebelie  : 

«  Attendu  que,  pour  décider  quels  sont  les  principes  qui  doivent  être 
appliqués  dans  la  cause,  il  est  nécessaire  de  préciser  d'abord  quelle  est 
l'espèce  de  Société  dans  laquelle  est  entré  Hunnebelie,  sous  l'empire  de 
quelle  loi  elle  est  placée,  et  quelles  sont  les  prescriptions  qui  devaient 
être  suivies  lors  de  sa  formation  ; 
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«  Attendu  que  la  loi  du  S!  juillet  4862,  qui  a  autorisé  les  agents  de 
change  à  s'adjoindre  des  n  bailleurs  de  fonds  »  avec  partage  de  bëné- 
ficed;  a  en  même  temps  modifié  l'article  75  du  Code  de  commerce  ;  qu'elle 
a  reconnu  la  personnalité  de  l'association  commerciale  qui  pourrait  se 
former^en  pi*escrivant  la  publicité  de  l'acte  social,  et  a  placé  cette  asso- 
ciation sous  un  régime  spécial  que  n'a  ni  supprimé  ni  môme  modifié 
la  loi  de  juillet  4867  sur  les  Sociétés;  qu'un  décret  d'administration 
publique^  en  date  du  4*"  octobre  4862,  a  réglé  le  mode  d'exécution  de  la 
loisusvisée; 

a  Attendu  que,  s'il  est  vrai  que  l'association  dont  s'agit  se  rapproche 
sensiblement  sur  certains  points  de  la  Société  en  commandité,  sur  d'autres 
points  de  la  Société  en  participation,  elle  diffère  tellement  dans  ses  dis- 
positions essentielles  de  ces  deux  espèces  de  Société,  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  les  confqndre;  qu'ainsi,  dans  la  Société  que  la  loi  de  4867  désigne 
sous  le  nom  de  <t  Société  en  commandite  »,  il  existe  une  raison  sociale, 
et  que  l'apport  de  l'associé  gérant  peut  ne  consister  que  dans  ses  apti-« 
tudes  et  expériences  personnelles;  que  l'apport  des  commanditaires 
peat  être  fait  en  nature,  et  que  c'est  le  fonds  de  commerce  qui  est  mis 
en  Société;  que  le  commanditaire  ne  peut  gérer,  serait-ce  av^c  une 
procuration  du  gérant,  et  que,  s'il  fait  acte  d'immixtion,  il  gère  indû- 
ment, s'expose  à  répondre  lui-même  indéfiniment  du  passif  social  et  peut 
élre déclaré  personnellement  en  faillite  si  la  Société  cesse  ses  payements; 

«  Attendu  que  la  Société  en  participation  n'a  pas  de  raison  sociale, 
mais  qu'elle  reste  inconnue  des  tiers,  qui  ignorent  son  existence  et  ne 
font  confiance  qu'au  gérant;  qu'aucune  publication  ne  vient  révéler  à 
ceux  qui  traitent  avec  lui  tes  intérêts  particuliers  qui  s'agitent  dans  un 
milieu  où  ils  ne  pénètrent  pas;  qu'au  regard  du  gérant  en  déconfiture, 
les  participants  sont  des  créanciers  comme  les  autres; 

«  Attendu  que  la  Société  formée  pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent 
de  change  n'a  pas  de  raison  sociale,  mais  qu'elle  se  révèle  aux  tiers  par 
une  publicité  qui  est  la  condition  même  de  son  existence  légale;  que 
l'apport  des  bailleurs  de  fonds  ne  saurait  être  fait  en  nature,  et  que 
l'apport  du  gérant  est  fixé  par  la  loi;  que  les  tiers  font  confiance  à  la  fois 
au  gérant,  pris  en  son  nom  personnel  comme  agent  de  change,  et  à  la 
Société  qu'il  administre; 

«  Attendu  que  dans  cette  Société  aucun  texte  ne  donne  aux  bailleurs 
de  fonds  la  qualité  de  commanditaires,  et  que,  si  l'un  de  ces  bailleurs 
de  fonds,  auxquels  il  n'est  pas  interdit  d'être  les  fondés  de  pouvoir  du 
gérant,  faisait  indûment  acte  d'immixtion,  il  serait  atteint  non  comme 
associé,  mais  comme  un  étranger  coupable  d'empiétement  sur  les  attri- 
butions de  l'agent  de  change  et  passible,  au  profit  du  Trésor  seul, 
d'une  amende  proportionnelle  au  cautionnement  ; 

«  Attendu  que  dans  la  Société  dont  s'agit,  si  son  gérant  est  commer* 
çant,  il  est  en  même  temps  officier  ministériel  ;  que,  survenant  la  faillite, 
Tautorisation  du  juge-commissaire  ne  saurait  permettre  au  syndic  de 
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continuer  Texploitation  de  l'objet  sociai  jusqu'au  jour  du  coneordat  ou 
de  f  union,  d'abord  parce  que  la  fonction  de  Tagent  de  change  n'a  pas 
été  cet  objet  social»  mais  l'occasion  de  la  formation  de  la  Société  qui 
recueille  les  bénëâces  ou  supporte  les  pertes  de  l'exE^oitation,  à  con- 
currence du  capital  fourni,  et  ensuite  parce  que  le  mandat  judiciaire 
donné  au  syndic  ne  saurait  suppléer  à  l'investiture  du  gouvernerment, 
aans  laquelle  la  fonction  ne  peut  ôtre  exercée;  qu'enûn  la  liquidation 
est  fatalement  pour  l'agent,  ooœaie  pour  la  Société  dont  i(  est  le  gérant, 
la  terminaison  de  la  faillite; 

•  m  Attendu  qu'il  appert  tant  de  ce  qui  précède  que  des  débats  qui 
ont  précédé  le  vote  de  la  loi  de  4  862,  et  dians  lesquels  il  faut  chercher 
la  pensée  du  législateur,  que  l'acte  qui  intervient  dans  une  Société 
formée  pour  l'exploitation  d'une  charge  d'agent  de  change  établit  entre 
les'intéressés  une  association  de  capitaux,  m  generis,  qui  ne  peut  vivre 
que  sous  le  régime  oà  elle  a  été  placée,  et  que  ce  sont  les  règles  qoi 
ressortent  des  prescriptions  légales  qui  l'ont  autorisée  qui  doivent  èlre 
appliquées; 

«  Attendu  que  l'article  8  du  décret  du  4*'  octobre  4862  prescrit  qoe 
«  lorsqu'un  agent  de  change  se  sera  adjoint  des  bailleurs  de  fonds 
«  intéressés,  les  actes  qui  auront  été  passés  à  cet  égard,  après  avoir  été 
c  communiqués  à  la  chambre  syndicale  et  au  ministre  des  finances,  seront 
«  publiés  conformément  à  l'article  42  du  Code  de  commerce  »  ;  que  si 
(Hi  se  reporte  aux  dispositions  qui  ont  déterminé  les  attributions  de  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change,  on  reconnaît  que  cette  com- 
munication ne  signifie  pas  que  la  chambre  syndicale  vérifiera  l'état 
matériel  et  extérieur  de  l'acte,  et  se  contentera  des  apparences  de  sa 
régularité,  mais  bien  qu'elle  vérifiera  l'exactitude  des  énonciations  qu'il 
contient;  que  si,  par  l'examen  de  l'acte  de  Société  et  les  informations 
que  comporte  cet  examen,  il  ressortait  que  les  énonciations  de  cet  acte 
étaient  fictives,  que  les  versements  mentionnés  au  contrat  n'avaient  pas 
été  effectivement  réalisé»,  que  les  véritables  ressources  prévues  et 
escomptées  n'existaient  pas  réellement,  la  chambre  syndicale  devrait 
s'opposer  à  son  exécution  (Créant  Droits  et  obligations  de  la  chambre 
syndicale  des  agents  de  change,  livre  III,  p.  32S  et  324);  qu'en  effet  c'est 
sur  l'assurance  formelle  qui  lui  en  sera  donnée  que  le  ministre  acco^ 
dera  l'investiture  au  nouvel  agent,  et  c'est  sur  la  foi  de  la  sincérité 
de  ces  énonciations,  qui  leur  sont  révélées  par  la  publication,  que  les 
tiers  feront  confiance  à  la  Société;  de  telle  sorte  que  ce  qui  domine  le 
débat  de  ce  chef,  c'est  la  sincérité  et  l'exactitude  des  énonciations  de 
l'acte  social,  auquel  la  chambre  syndicale,  le  gouvernement  et  les  tiers 
ont  feit  confiance  ; 

«Attendu  que,  le  34  décembre  4887,  Bex  et  diverses  personnes,  aa 
nombre  desquelles  se  trouvait  Hunnebelle,  ont,  par  acte  sous  seings  pri- 
vés, enregistré,  formé  entre  elles  une  association  pour  l'exploitation  de 
la  charge  d'agent  de  change  dont  Bex  avait  été  nommé  titulaire  par 
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décret  da  S7  décembre  4 887  ;  qu*ua original  dudit  acteâ  été,  le  4 3 Janvier 
4888,  déposé  au  grefifo  du  Iribunal,  et  un  autre  à  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change,  conformément  à  la  loi;  que  l'article  4  de  l'acte 
social  a  réglé  la  proportion  pour  laquelle  le  titulaire  de  la  charge  et  ses 
bailleurs  de  fonds  ont  chacun  concouru  à  la  formation  du  fonds  social^ 
filé  à  2,400,000  francs,  et  qu'il  est  indiqué  que  cette  proportion  est  pour 
Huonebeiie  de  S50,000  francs;  qu'il  est  déclaré  que  les  sommes  formant 
l'apport  des  associés  ont  été  verséespar  chacun  d'eux  ; 

«  Attendu  qu'après  avoir  rappelé  cette  déclaration,  abeoiument  nette 
et  précise,  il  n'y  a  plus  qu'à  examiner,  en  ce  qui  ooncerne  Hunnebelle^ 
comment  ce  versemeot  a  été  fait,  pour  décider  s'il  a.  été  valabtenient 
effectué; 

€  Attendu  que,  le  46  déoembre  4  887,  Hunnebelie  apparaissait  dans  les 
livres  de  Reutiaont  âtre  créancier  d' tine  somme  de.  •  •  96 . 4  83  fr.  45 
que,  le  80  décembre  4887,  il  a  été  crédite  d'une  somme 

de 4 446.735fr.60 

pour  valeur  de  7,500  francs  de  rente  italieniM  dont 
les  titres  ont  été  reconnus  plus  tard  ne  plus  exister  dans 
la  charge,  dès  avant  cette  date,  et  pour  valeur  de 
soixante  lots  turcs  de S.0S5fr.   » 

«Soit «44.^44  fr.  03 

«  Que,  le  34  décembre  4887,  il  a  été  crédité  pour 
liquidation  de  quinze  cents  Rio  et  cent  Suez  de.   .    .    .     4 4 4. 866  fr.  30 

c  Qu'ainsi,  à  la  date  de  l'acte  susvisé  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  faire  état,  ici,  des  éléments  du  compte  de 
Hunnebelle,  tel  qu'il  s'est  continué  dans  la  charge  Bex, 
il  ressort  des  indications  qui  précèdent  que,  le  34  dé- 
cembre 1887,  et  avant  la  constitution  de  la  Société  Bex, 

Hunnebelle  était  créancier  de  Reumont  de 359.840  fr.  35 

«  Attendu  qu'en  faisant  opérer  la  passation  à  son  crédit,  dans  la 
Société  Bex,  de  la  somme  susvisée,  et  à  son  débit  le  montant  de  son 
apport  de  350,000  francs,  Hunnebelle  a  effectivement  délégué  à  la 
Société  Bex  le  montant  de  la  créance  sur  Reumont,  à  concurrence  de 
ladite  somme,  et  qu'il  soutient  que  cette  passation  d'écritures  équivalait 
à  un  payement  réel,  effectué  par  le  fait  de  la  compensation  légale  qui 
s'est  opérée  entre  Deux  créances  également  liquides  et  exigibles; 

a  Mais  attendu  que  la  Société  Bex  n'a  pas  pris  en  chaire  le  passif  de 
Reumont,  et  que  Bex  n*a  reçu  que  le  mandat  d'opérer  la  liquidation  de 
I  son  prédécesseur;  qu'il  a  déjà  été  jugé  que  les  membres  de  la  Société 
fiex^  au  nombre  desquels  se  trouvait  Hunnebelle,  avaient  commis  une 
îaate en  continuant  les  opérations  de  l'ancienne  Société,  sans  aucune 
vérification  ni  de  livres  ni  de  titres,  sans  inventaire,  et  même  sans  ouvrir 
^Q  compte  à  la  liquidation  qu'elle  opérait;  que  si  cette  faute  a  pu  con* 
triboer  à  rendre  les  anciens  créanciers  de  Reumont  créanciers  de  Bex, 
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par  TeOTet  de  la  novation  qui  s*est  opérée^  du  consentement  du  créancier 
et  du  débiteur,  elle  n'a  pu  créer  au  profit  de  ceux  qui  Tout  commise  une 
situation  qui  leur  donnerait,  en  raison  de  leur  double  titre  d'associés  et 
de  créanciers,  un  droit  quelconque  de  préférence  sur  les  autres  créan- 
ciers, et  qu'en  fait  ce  serait  la  situation  qui  se  produirait  si  les  préten- 
tions de  Hunnebelle  étaient  admises; 

«  Attendu  que  la  compensation  légale  repose  sur  la  fiction  d'un  double 
payement,  et  qu'elle  vaut^ce  que. valent  les  deux  payements  qui  sont 
présumés  effectués;  que  la  compensation  ne  peut  exister  qu'en  vertu  de 
la  présomption  de  réalité  des  deux  payements  entre  lesquels  elle  s' opère; 
qu'il  faut  que  ces  payements  aient  pu  avoir  lieu,  et  que  le  vice  inhérent 
à  l'un  d'eux  affecterait  nécessairement  la  compensation  elle-même; 

«  Attendu  que  dans  l'espèce  soumise  au  tribunal  l'une  des  deux  dettes, 
celle  de  Hunnebelle,  était  contractée  vis-à-vis  de  la  Société  Bex  et  des 
tiers  qui  lui  faisaient  confiance,  et  que  le  versement  qui  devait  l'éteindre 
était  déclaré  et  devait  être  réputé  effectué  à  la  date  même  de  la  conven- 
tion; que  l'autre  dette  était  celle  de  Reumont  et  constituait  la  créance 
de  Hunnebelle,  laquelle  créance  devenait  monnaie  de  payement  dans 
l'hypothèse  de  compensation  ; 

«  Attendu  que  Hunnebelle  a  fait  plaider  que  la  somme  qu'il  déléguait 
était  disponible,  et  qu'il  l'aurait  réellement  encaissée  s'il  en  avait  requis 
le  payement  ;  qu'on  ne  saurait  lui  faire  grief  de  ce  que,  pour  simplifier 
l'opération,  il  n'a  pas  exigé  de  Bex,  mandataire  de  Reumont,  la  remise 
en  espèces  de  la  somme  qu'il  devait  verser  à  Bex  lui-même,  en  sa  qualité 
de  gérant  de  la  Société  nouvelle; 

a  Mais  attendu  que  cette  hypothèse  de  disponibilité  est  contredite  par 
la  réalité  des  faits;  que  Bex  était  dans  l'impossibilité  matérielle  d'équi- 
librer l'actif  et  le  passif  de  Reumont;  qu'il  ne  pouvait  payer  les  créan- 
ciers de  Reumont  qu'en  créant  de  nouvelles  dettes,  et  que  la  preuve  en 
ressort  des  termes  mêmes  du  jugement  de  ce  tribunal,  en  date  du  27  avril 
4889,  qui  a  déclaré  Reumont  en  état  de  faillite  et  a  fixé  au  47  décembre 
4887,  soit  antérieurement  à  la  date  de  constitution  de  la  Société  Bex, 
la  date  d'ouverture  des  opérations  de  la  faillite;  qu'ainsi,  dans  cette 
prétendue  compensation,  le  deuxième  payement  valait  un  dividende 
éventuel,  ni  plus  ni  moins,  et  qu'il  n'était  possible  de  lui  attribuer  sa 
valeur  nominale  apparente  qu*en  vertu  d'un  privilège  préjudiciable  aux 
droits  acquis  des  tiers,  créanciers  de  Reumont  comme  Hunnebelle  lui« 
même,  et  contraire  à  la  loi; 

«  Attendu  qu'aucune  compensation  ne  s'est  dès  lors  opérée  le  34  dé- 
cembre 4887  entre  les  deux  dettes  dont  s'agit,  et  qu'aucune  compensa- 
tion n'a  pu  s'opérer  plus  tard,  d'abord  parce  que,  Hunnebelle  étant  dé* 
biteur  comme  associé  et  créancier  comme  tiers,  il  n'y  aurait  pas  eu 
identité  d'objet  (Cassation,  28  février  4844,  S.  44.  4.701),  mais  encore 
parce  que  les  énonciations  de  l'acte  social  ne  le  permettaient  pas;  que 
cet  acte  social  a  enregistré  les  droits  et  obligations  d'associés»  non  d'une 
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Société  eo  oommdndite,  mais  d'une  Société  de  capitaux,  et  que  c'est  à. 
la  réalité  de  Texistence  de  ces  capitaux  qu'il  a  été  fait  conSance;  , 

a  Attendu  que  Hunnèbelie  est  resté  débiteur,  au  regard  de  la  Société 
Bexetde  la  masse  créancière,  du  montant  de  son  apport  de  250,000  francs  ; 
qu'il  doit  être  obligé  à  en  effectuer  le  payement  ; 

II 

a  Attendu  qu'au  46  décembre  4888,  jour  où  le  tribunal  a  placé  Tou- 
verture  des  opérations  de  la  faillite,  le  compte  de  Hunnebelle  chez  Bex 
présentait  dans  les  livres  la  situation  suivante  :  débit,  560,474  fr.  70; 
crédit,  999,373  fr.  95;  qu'il  y  a  lieu  de  retrancher  du  débit  le  montant 
de  l'apport  de  Hunnebelle  dans  la  Société,  soit  250,000  francs,  et  qu'il  y 
alleu  de  retrancher  du  crédit  la  somme  de  46,250  francs,  montait  des 
intérêts  et  dividendes  à  lui  attribués  en  juillet  4  888,  intérêts  et  divi- 
dendes qui,  aux  termes  de  l'acte  social,  devaient  être  prélevés  sur  leS' 
bénéfices  et  ont  été  répartis,  alors  qu'aucun  inventaire  régulier  n'est 
venu  démontrer  la  possibilité  de  le  faire;  d'où  il  siiit  que  le  dompte  de 
Hunnebelle  doit  être  rectifié  comme  suit  :  Débit,  340,474  fr.  70.  —  Cré- 
dit, 983,423  fr.  95.  =  672,652  fr.  25  balance  à  son  crédit; 

«  Et  attendu  que  les  éléments  du  compte  dont  s'agit  se  composent  de 
la  manière  suivante  :  96,483  fr«  45,  solde  créditeur  du  compte  Hunne- 
belle chez  Reumont,  transporté  au  crédit  de  son  compte  chez  Bex; 
576,468  fr.  80,  provenant  tant  des  opérations  commencées  par  Reumont, 
et  continuées  par  Bex,  que  de  celles  faites  parBex  au  cours  de  son  exer- 
cice; 

«Sur les 576,468  fr.  80  : 

Attendu  que,  au  point  de  vue  de  la  production  à  la  faillite,  il  y  a  lieu  de 
diviser  cette  somme  comme  suit  :  34  0,474  fr.  70,  provenant  d'opérations 
ressortant  de  la  profession  de  l'argent  de  change  et  formant  une  créance 
ayant  droit  de  privilège  sur  le  cautionnement;  %65,997  fr.  40,  d'autres 
causes  ne  constituant  qu'une  créance  chirographalre; 

<  Sur  les  96,4  83  fr.  45: 

a  Attendu  que  la  société  Bex,  en  inscrivant  cette  somme  dans  ses 
livres  au  crédit  de  Hunnebelle,  et  en  la  portant  dans  les  comptes  qu'elle 
lui  délivrait,  en  a  pris  charge;  que  Hunnebelle  en  est  créancier  chiro- 
graphalre, et  qu'il  y  a  lieu  de  l'ajouter  à  celle  ci*dessus  de  265,997  fr.  4  0, 
soit  au  total  :  362,480  fr.  55; 

«  Attendu  que  Hunnebelle  demande  à  être  admis  par  privilège  sur  le 
cautionnement  pour 438.902  fr.  05 

«  Qu'il  ne  doit  l'être  que  pour 340.474  fr.  70 

«  Et  chirographairement  pour  la  somme  de.  ...  ,  4  28 .  430  fr.  35 
iaférieure  de  223,750  fr.  20  à  la  somme  pour  laquelle,  en  raison  de  ce 
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qui  précède,  il  pourrait  être  admis  à  ce  titre;  qu'il  ëchet  dès  lors  de 
renvoyer  Hunnebeite  à  se  pourvoir,  ainsi  qu'il  Teutefidra,  en  admission 
au  passif  chirographaire  de  la  faillite  Bex,  pour  la  somme  siisvisée  de 
233,760  fr.  20. 

III 

cSur  la  liquidation  des  trois  mille  Panama  : 

«  AttttiiâiLqiie  Hmiiifibelle  soutient  que  Topëration  de  ses  trois  mille 
Pananaett  aavak  flteéè  postérieurement  à  la  date  que  ce  tribunal  aurait 
fixée  pour  rouvertur«(kftapévaÉtoi&de  la  faillite  Bex  et  après  la  fuite 
de  ce  dernier;  que  par  suite  Te  sjradîfi^nibstitué  aux  droits  de  fiex  dans 
cette  liquidation,  n'aurait  été  que  le  mamdftlttre  du  demandeur^  et  que 
Pinet  es  qualités,  soit  qu'il  ait  trouvé  eMte  sornnt  (kma  la  caisse,  alors 
qu*il  a  été  investi  de  ses  fonctions,  soit  qu'il  l'ait  reçue  plus  lard,  devrait 
être  tenu  de  la  restituer  à  celui  pour  le  compte  duquel  il  hi  tevcliée; 
qu'il  y  a  lieu  d'examiner  séparément  les  deux  questions  de  la  reveM^ 
cation  et  de  Texécution  du  mandat,  qui  sont  soulevées  par  Hunnebelle; 

«Sur  la  revendication  : 

«  Attendu  que  Tarticle  574  du  Gode  de  commerce  ne  saurait  recevoir 
son  application  on  l'espèce;  qu'il  ne  s'agit  ni  de  remises,  ni  d'effets  de 
commerce  qui  se  seraient  retrouvés  en  nature  dans  le  portefeuille  du 
failli,  au  moméiitoù  le  syndic  a  été  investi  de  ses  fonctions,  mais  d'espèces, 
élément  fongible  par  excellence  et  que  la  loi  a  placé  en  dehors  de  toute 
revendication  ; 

a  Sur  l'exécution  du  mandat  : 

«  Attendu  que  Hunnebelle  a  fait  plaider  que  l'agent  de  change  ne 
serait,  vis-à-vis  de  son  client,  qu'un  simple  mandataire,  placé  en  dehors  de 
tout  risque  éventuel,  recevant  par  avance  les  fonds  ou  les  titres  du  man- 
dant ;  que,  son  mandat  rempli  par  la  liquidation  de  l'opération  engagée, 
l'agent  de  change  serait  tenu  de  remettre  purement  et  simplement  à 
son  olient  les  fonds  ou  les  titres  qu'il  a  reçus,  pour  son  compte,  de  sa 
contre^parlie  ; 

«  Mais  attendu  que  la  loi  du  28  mars  4885,  qui  a  autorisé  les  marchés 
à  terme,  a  permis  que  ces  marchés  ne  soient  réglés  que  par  de  simples 
différences;  qu'ainsi  il  n'est  pas  exact  de  dire  que,  dans  l'espèce,  l'agent 
avait  en  sa  possession  la  valeur  intégrale  du  marché  en  espèces  ou  en 
titres;  qu'une  décision  souyeraipe.  a, établi  que  si^  en  principe,  l'agent  de 
change  n'est  qu'un  (nandat3ir.e,.il  ^e.rd  cette  qualité  s'il  ne  fait  pas  con- 
naître àson  client  sa  contre-partie,  pour  que  celui-ci  puisse  en  apprécier 
la  valeur  et  assumer  à' ses  seuls  risques  les  conséquences  de  l'opération; 
que  l'agent  est  alors  seul  fespoilsàbie  vis-à-vis  de  son  client,  et  que  c'est 
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eotreeux,  c  et  entre  eux  seulement  »,  qu'existe  le  lien  de  droit  nécessaire 
à  toute  action  en  justice  exercée  par  le  client;  que  tels  sont  les  principes 
qui  ressortant  tant  de  Farrét  de  la  Cour  de  cassation  du  28  février  4844 
(S.  44.  4.  704)  que  de  Farrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  47  mars  4894  (le 
Droit,  27  mars)  ; 

ff  Attendu  que,  en  ce  qui  concerne  l'opération  des  trois  mille  Panama^ 
Bex  n'a  pas  fait  connaître  à  Hunnebelle  quelle  était  sa  contre-partie  ; 
que  Hunnebelle  n'a  pas  demandé  à  la  connaître,  et  que  cette  contre-partie 
pouvait  se  refuser  à  être  connue  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que,  l'opération  terminée,  la  recherche  de  la 
contre-partie  trouverait  un  obstacle  dans  le  secret  professionnel  de  l'agent 
decbange,  et  que  celte  recherche  serait  impossible  ;  mais,  fût-elle  possible, 
que  l'action  du  client  de  Bex  contre  la  contre-partie  de  ce  dernier  lui 
serait  interdite,  et  ce,  pour  les  motifs  qui  sont  développés  dans  les  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation  des  4 9  août  4  823  (S.  24. 4 .  54)  et  4  3  juillet  4  859 
(S.  59.  4.545); 

•  Attendu,  en  fait,  qu'après  la  liquidation  du  47  décembre  4888,  le 
syndic  a  opéré  conformément  aux  usages  du  marché  et  à  la  loi,  en  com- 
pensant séparément  avec  chacun  des  agents,  à  la  fois  vendeurs  et  ache- 
tears  de  Bex,  et  ses  contre-parties  dans  toutes  les  opérations  engagées, 
soit  de  vente,  soit  d'achat,  soit  môme  de  vente  et  d'achat  sur  les  mêmes 
titres;  qu'il  est  établi  que  ceux  de  ces  agents  qui,  toute  compensation 
opérée,  sont  ressortis  créanciers,  ont  produit  à  la  faillite  comme  les  autres 
créanciers;  que  ceux  qui  sont  ressortis  débiteurs  ont  versé  la  différence 
entre  les  mains  du  syndic; 

«  Attendu  quMl  S'ensuit  que  le  syndic  n'a  pas  reçu  une  sommé  quel«  . 
conque  pour  l'un  et  une  autre  somme  pour  tel  ou  tel  client  de  la  charge, 
mais  qu'il  n'a  reçu  que  des  différences  ressortant  de  la  compensation, 
compensation  légale  qui  s'est  opérée,  même  en  dehors  de  la  volonté  de 
Pinet,  es  qualités,  entre  la  dette  de  Bex  et  celle  de  l'agent  contre-partie  ; 
que  chaque  client  vendeur  n'avait'  qu'un  droit  vague  -et  collectif  qui 
planait  sur  tous  les  acheteurs,  et  non  un  droit  particulier  sur  tel 
acheteur  (Thaller,  Faillite  des  agents  de  change,  S  440);  que  Bex  avait 
fait  masse  de  tous  les  ordres  qu'il  avait  reçus  et  n'avait  recherché  de 
contre-partie  à  la  corbeille  que  pour  la  portion  qu'il  ne  trouvait  pas  danà 
fta  propre  clientèle; 

«  Attendu  qu'aucun  rattachement  particulier  n'est  donc  possible  pour 
Pinet,  es  qualités,  entre  les  différences  qu'il  a  touchées  et  les  comptes  des 
clients  de  la  charge,  au  nombre  desquels  se  trouve  Hunnebelle,  lesquels 
sont,  pour  le  montant  des  sommes  leur  revenant  dans  la  liciuidalion  du 
47  décembre  4  888,  des  créanciers  comme  les  autres,  tous  égaux  dans 
le  désastre  commun  ;  qu'aucun  droit  de  préférence  ne  saurait  être  attribué 

à  Hunnebelle  de  ce  chef,  parce  qu'il  n'y  a  de  privilèges  que  ceux  qui 

sont  inscrits  dans  la  loi;  que  la  demande  de  Hunnebelle  en  payement  de 

459;654  fr.  35  est  mal  fondée,  et,  que,  simple  créancier  de  cette  somme; 
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il'lui  appartient  d'exercer  au  regard  de  la  faiillite  la  seule  action  qui  dé- 
coule de  sa  créance  ; 

a  Par  ces  motifs  :  ^  Donne  acte  à  la  Société  générale  et  au  Crédit 
foncier  de  leur  intervention  dans  Tinstance,  aux  fins  consignées  en  leurs 
conclurions: 

«  Condamne  Hunnebelle  à  payer  à  Pinet,  es  qualités,  la  soname  de 
250,000  francs  avec  les  intérêts  à  5;  pour  400  depuis  le  34  décembre 
4877,  ce,  par  application  de  l'article  4846  du  Code  civil  ; 

,  «  Dit  que  Pinet,  es  qualités,  sera  tenu  d'admettre  Hunnebelle  au  passif 
de  la  faillite  Bex,  et  ce  nonobstant  Topposition  des  intervenants,  laquelle 
opposition  est  déclarée  mal  fondée,  savoir  : 

Xi  Par  privilège  sur  le  cautionnement,  pour  340,474  fr.  70; 

a  Et  chirograpbairement,  pour  428^480  fr.  35; 

a  Sinon,  faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu  du  présent  jugement  ii 
sera  admis  et  inscrit  au  procès- verbal  d'affirmation  pour  lesdites  sommes, 
à  charge  dans  tous  les  cas  par  Hunnebelle  d'affirmer  entre  les  mains  de 
M.  le  juge-commissaire  la  sincérité  de  sa  créance  en  la  manière  ordi- 
naire et  accoutumée; 

a  Renvoie  Hunnebelle  à  se  pourvoir,  comme  de  droit,  pour  le  surplus 
des  sommes  dont  il  serait  créancier; 

«  Déclare  les  parties  au  procès  mal  fondées  en  le  surplus  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

a  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens,  qui  seront 
supportés  :  cinq  dixièmes  par  Hunnebelle,  trois  dixièmes  par  Pinet, 
es  qualités,  à  employer  en  frais  de  syndicat,  un  dixième  par  la  Société 
générale  et  un  dixième  par  le  Crédit  foncier.  » 

Deuxième  espèce. 

PiNBT,  syndic  de  la  faillite  Bex,  c.  veuve  Boulla^y. 

«  LE  TRIBUNAL  ;  —  Attendu  que  Pinet,  es  qualités,  déclare  reprendre 
contre  dame  veuve  Boullay,  es  qualités  de  légataire  de  son  mari  défunt, 
l'instance  précédemment  introduite  contre  le  sieur  Boullay;  qu'il  échet 
de  lui  en  donner  acte  ; 

a  Attendu  que  dans  l'acte  passé  le  34  décembre  4887,  entre  Bex  et 
ses  bailleurs  de  fonds,  le  sieur  Boullay  est  intervenu  en  cette  dernière 
qualité  pour  la  somme  de  250,000  francs; 

«  Que  le  sieur  Boullay  a  été  débité  de  ladite  somme  dans  les  livres  de 
la  Société  Bex  et  crédité,  par  voie  de  transport,  de  ses  droits  dans  le 
fonds  social  de  l'ancienne  Société  Reumont  à  concurrence  de  87  fr.  50 
pour  400  de  la  valeur  nominale  desdits  droits: 

a  Qu'il  a  encore  été  crédité  dans  la  nouvelle  Société,  par  voie  de  vire- 
ment, des  sommes  dont  ii  était  créditeur  dans  la  Société  Reumont,  soit 
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comme  espèces,  soit  comme  (,itres  confiés  à  l'agent  de  change,  lesquels 
titres  n'ont  pas  été  retrouvés  dans  la  charge  ; 

a  Attendu  que  dame  veuve  Boullay  a  fait  plaider  que  son  mari  avait 

ainsi  valablement  acquitté  la  dette  qu'il  avait,  le  34  décembre^  4887, 

contractée  vis-à-vis  de  la  Société  Bex,  et  qu'en  tout  cas  cette  dette  serait 

compensée,  et  au  delà,  par  le  montant  de  sa  créance  sur  la  Société  Bex  ; 

«  Qu'il  échet  d'examiner  séparément  les  deux  moyens  opposés  par  la 

i  dame  veuve  Boullay  ; 

c  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  dame  veuve  Boullay  soutient  que  Reumont,  après  avoir  ^ 
vendu  sa  charge  à  Bex,  serait  devenu  en  fait  le  créancier  de  celui*»ci 
pour  le  prix  de  la  cession,  et  que,  cette  cession  opérée,  Reumont  aurait 
réparti  entre  ses  bailleurs  de  fonds,  au  nombre  desquels  se  trouvait  le 
sieur  Boullay,  pour  une  somme  de  350,000  francs,  le  montant  de  son 
prix,  à  concurrence  de  87  fr.  50  pour  400  de  la  valeur  nominale  de  leurs 
apports  dans  l'ancienne  Société  ; 

«  Qu'ainsi  le  sieur  Boullay  aurait  reçu  de  Bex,  mandataire  de  Reu- 
mont, une  somme  supérieure  à  250,000  francs,  et  aurait  reversé  cette 
même  somme  à  Bex,  qui  l'aurait  reçue  alors  en  qualité  de  gérant  de  la 
nouvelle  Société; 

«  Que  si,  pour  simplifier  l'opération,  il  n'a  été  fait  qu'une  passation 
d'écritures,  ce  mode  de  procéder  ne  saurait  modifier  le  caractère  de 
l'opération  qui  aurait  été  réellement  réalisée; 

«  Mais  attendu  que  la  Société  formée  entre  l'agent  de  change  et  ses 
bailleurs  de  fonds  a  un  caractère  particulier,  et  qu'elle  est  régie  par  les 
prescriptions  spéciales  de  la  loi,  sous  l'empire  de  laquelle  elle  est  placée; 

«Qu'à  l'acte  du  34  décembre  4887,  le  sieur  Boullay  n'a  pas  déclaré 
qu'il  opérait  le  versement  de  son  apport  au  moyen  d'une  délégation  à 
concurrence  de  250,000  francs  de  ses  droits  dans  le  fonds  social  de 
l'ancienne  Société  Reumont,  mais  qu'il  a  concouru  à  la  formation  de  la 
Société  Bex  pour  250,000  francs,  et  qu'il  a  déclaré  que  cette  somme 
était  réellement  versée  ; 

«  Que  c'est  à  la  sincérité  des  énonciations  de  l'acte  social  que  la 
chambre  syndicale,  le  gouvernement  et  les  tiers  ont  fait  confiance,  et 
que  ce  sont  ces  énonciations  seules  qui  ont  été,  par  la  publicité  prescrite, 
portées  à  la  connaissance  de  ceux  qui  allaient  traiter  avec  la  nouvelle 
Société; 

«  Attendu  que  le  versement  soi-disant  efi'ectué  par  le  sieur  Boullay 
ne  valait  que  ce  que  valait  la  délégation  qui  lui  servait  de  monnaie  de 
payement  ; 

«  Que  si,  par  le  fait  d'un  concert  frauduleux  qui  s'est  établi  entre 
Reumont  et  Bex,  le  montant  des  apports  transportés  de  Tancienne 
Société  dans  la  nouvelle  a  été  calculé  à  87  fr.  50  pour  400  de  leur  valeur 
nominale,  valeur  qui  n'a  pas  été  discutée  par  le  sieur  Boullay  et  qui 
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n'était  justiSëe  par  aucun  inventaire,  les  tiers  qui  ont  fait  confiance  à 
la  déclaration  de  Bex  et  de  ses  bailleurs  de  fonds  ne  sauraient  en  souffrir; 

«  Que  la  faute  commise,  résultant  de  l'absence  de  toute  vérification 
d'écritures,  et  de  titres,  d'inventaire  à  fin  de  société  et  d'ouverture  de 
compte  de  liquidation,  n'est  pas  seulement  la  faute  de  Reumont  et  de 
Bex,  mais  aussi  la  faute  de  leurs  associés  et  par  suite  du  sieur  Boullay 
lui-même  ; 

«  Attendu  qu'il  a  été  jugé  qu'à  la  date  où  se  sont  effectués  le  transport 
et  le  virement  susrelatés,  Reumont  était  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments, que  le  capital  social  de  la  Société  dont  il  était  le  gérant  était 
entièrement  absorbé,  et  que,  par  suite,  le  sieur  Boullay  ne  pouvait  délé- 
guer à  la  Société  Bex  une  chose  qui  avait  disparu  chez  Reumont; 

a  Qu'en  son  arrêt  du  44  mai  4  853  la  Cour  de  cassation  a  établi  que 
les  tiers  qui  traitent  avec  la  Société  suivent  non  seulement  la  foi  per- 
sonnelle des  associés  solidaires  et  responsables,  mais  encore  celle  des 
capitaux  engagés,  et  que  le  contrat  qui  est  intervenu  entre  tous  les  asso- 
ciés renferme  virtuellement  le  mandat  donné  au  gérant  d'obliger  les 
bailleurs  de  fonds  au  regard  des  tiers,  à  concurrence  de  la  somme  qu'ils 
se  sont  engagés  à  verser  dans  la  Société  ; 

c(  Qu'ainsi  il  suffirait,  en  l'espèce,  de  constater  que  les  tiers  ont  fait 
confiance  au  versement  promis  par  le  sieur  Boullay  et  qu'il  n'y  a  eu 
qu'apparence  et  non  réalité  de  versement,  pour  que  l'obligation  de  l'opérer 
fût  établie; 

«  Sur  le  deuxième  n.  nen  : 

«  Attendu  que  dame  veuve  Boullay  a  encore  fait  plaider  que  si  l'apport 
de  son  mari  dans  la  Société  Bex  n'était  pas  réputé  réel  par  le  transport 
de  ses  droits  dans  la  Société  Reumont,  cet  apport,  formant  la  dette  du 
sieur  Boullay,  serait  compensé  par  sa  créance  sur  la  Société  Bex,  pro- 
venant tant  des  valeurs  reçues  par  Reumont  et  reprises  en  charge  par 
Bex,  que  de  celles  reçues  par  Bex  lui-même  au  cours  de  son  exercice, 
et  qu'il  devrait  lui  être  fait  état  du  montant  desdites  valeurs  au  jour  où 
leur  disparition  a  été  constatée  ; 

«  Mais  attendu  que  la  compensation  légale  ne  saurait  s'opérer  que 
dans  l'hypothèse  de  la  réalité  d'un  double  payement,  et  qu'autant  que  les 
deux  dettes  compensées  sont  identiques  dans  leur  objet  et  que  la  com- 
pensation elle-même  n'est  pas  préjudiciable  aux  tiers; 

<x  Qu'en  raison  des  énonciations  de  l'acte  social,  la  compensation,  si 
elle  avait  dû  s'opérer,  n'aurait  été  possible  qu'au  moment  où  ces  énon- 
ciations ont  été  portées  à  la  connaissance  de  la  chambre  syndicale^  du 
gouvernement  et  des  tiers  ; 

<(  Qu'elle  ne  s'est  pas  opérée  à  cette  date,  parce  que  le  compte  crédi* 
teur  du  sieur  Boullay  chez  Reumont  ne  représentait  qu'une  créance  sur 
un  débiteur  en  état  de  cessation  de  payements,  et  que  la  fiction  du  double 
payement  n'a  pas  réellement  existé  un  seul  instant; 
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«  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  s'arrêter  à  la  possibilité  d'une  compen- 
sation qui  se  serait  opérée  ultérieurement  au  cours  de  l'exercice  de  Bex, 
parce  qu'en  dehors  même  des  motifs  qui  viennent  d'être  énoncés  le  sieur 
Boullay,  débiteur  comme  associé  et  créancier  comme  tiers,  ne  pouvait 
prétendre  compenser  deux  dettes  différentes  dans  leur  objet,  alors  sur- 
tout que  la  valeur  nominale  ne  pouvait  être  attribuée  à  la  créance  du 
sieur  Boollay  qu'en  préjudiciant  aux  intérêts  des  tiers  créanciers  comme 
lui  de  la  Société  Bex  ; 

cQue  telle  est  la  jurisprudence  établie  par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas^a* 
tion  du  28  février  «844; 

«  Qu'ainsi  à  tous  égards  ce  deuxième  moyen  doit  être  également 
repoussé; 

,  c  Attendu  que  vainement  la  défenderesse  voudrait-elle  encore  soutenir 
qu'en  ^t,  les  anciens  associés  Reumont  auraient  réellement  apporté 
dans  fa  Société  Bex  des  éléments  d'actif  dont  il  y  aurait  lieu,  tout  au 
moins,  de  leur  tiire  état  ; 

<  Que  ces  élémettls  d'actif  auraient  été  réalisés  et  seraient  entrés  dans 
la  patrimoine  de  la  Société  Bex  ; 

iQue  le  syndic  les  aurûl  accueillis  ; 

c  Que  la  Société  Reumont,  en  9e  retirant,  aurait  laissé  des  espèces  et 
des  titres  dans  la  caisse  et  remis  à  la  nouvelle  Société  la  propriété  d'un 
office,  d*un  cautionnement  et  d'une^peri  du  fonds  commun,  propriété 
réalisée  par  Pinet,  es  qualités,  qui  en  a  touclM^  le  prix  ; 

«  Attendu  qu'il  n'échet  de  tenir  compte  de  ce  dernier  moyen  de  défense  ; 

c  Qu'en  effet  les  anciens  associés  Reumont,  en  apportant  dans  la  Société 
fiei  les  éléments  d'actif  dont  s'agit,  ont  disposé  de  la  chooe  d'autrui; 

«  Qu'en  raison  de  l'état  de  cessation  de  paiements  de  la  Société  dont 
ils  faisaient  partie,  ces  éléments  d'actif  avaient  cessé  de  leur  appartenir» 
et  que  la  propriété  des  associés,  membres  d'une  Société  in  bonis»  était 
devenue  le  gage  des  créanciers  de  cette  même  Société  en  état  de  cea9ft-^ 
lion  de  payements; 

«  Que  c'est  à  la  masse  créancière  Reumont  et  non  aux  anciens  asso<* 
ciés  Reumont  que  Pinet,  es  qualités,  doit  faire  état  des  sommes  qu'il  a 
touchées  de  ce  chef; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  cela  a  été  fait,  et  que  ceux-là  seuls  qui 
avaient  droit  de  prétendre  à  la  propriété  desdites  sommes,,  les  ont  reçues 
effectivement  de  Pinet,  es  qualités,  au  moyen  de  la  compensation  qui  s'est 
opérée  avec  leur  propre  dette  ; 

«  Que  constatant  que  Bex,  investi  du  mandatée  procéder  à  la  liquida- 
lion  de  Reumont,  avait  payé  une  sommo  supérieure  à  celle  qu'il  avait 
reçue,  Pinet,  es  qualités,  a  demandé  à  Reumont  le  payement  de  la  diffé- 
rence; 
«Que,  placé  en  face  d'un  débiteur  insolvable,  Pinet  es  qualités  a 

requis  de  ce  tribunal  la  déclaration  de  faillite  de  Reumont  et  de  la  Société 

dont  il  était  le  gérant,  Société  dont  faisait  partie  le  sieur  Boullay  ; 
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<i  Attendu  que  ce  tribunal  avait  à  rechercher  si  Pinet,  h  qualités,  avait 
qualité  pour  introduire  cette  demande  et  si  ses  prétentions  étaient  fon- 
dées; 

fc  Qu'il  a  examiné  les  documents  qui  lui  étaient  soumis^  et  qu'il  a  con- 
staté qu'il  était  fait  état  à  Reumont  et  à  la  Société  Reumont  de  tous  les 
éléments  d'actif  dont  s'agit  ; 

«  Que  la  faillite  de  Reumont  et  celle  de  la  Société  Reumont  ont  été 
déclarées,  et  que  l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite  a  été  reportée 
dès  avant  le  jour  dç  I9  constitution  de  la  Société  Bex  ;  . 

«  Attendu  que  le  sieur  Boullay,  contestant  l'exactitude  des  faits  qui 
viennent  d'être  rappelés,  a  fait  opposition  au  jugement  déclaratif; 

a  Que,  plus  tard,  mieux  éclairé,  le  sieiir  Boullay  s'est  purement  et 
simplement  désisté  de  son  opposition  ;  . 

a  Attendu  qu'il  n'est  dès  lors  pas  exact  de  dire  que  la  masse  Bex  est 
restée  en  possession  du  produit  de  la  réalisation  qu'elle  a  faite,  et  qu'elle 
réclame  encore  une  fois  aux  anciens  associés  Reumont,  devenus  bail-  . 
leurs  de  fonds  de  Bex,  une  chose  qu'elle  a  reçue  de  leurs  mains  et  qu'elle 
aurait  conservée,  puisque  cette  chose  a  été  rendue ,  au  moyen  de  la 
compensation,  à  ceux-là  seuls  qui  avaient  le  droit  de  s'en  dire  proprié- 
taires ; 

«  Qu'il  appert  de  ce  qui  précède  que  le  sieur  Boullay  n'a  pas  rempli 
l'obligation  qu*il  avait  contractée  le  34  décembre  ISSÎ,  au  regard  de  la 
Société  Bex,  dont  il  était  l'un  des  bailleurs  de  fonds; 

«  Que  dame  Boullay,  substituée  à  ses  obligations,  doit. y  être  obligée;  i( 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Pinet,  es  qualités,  de  sa  reprise 
d'instance; 

<K  Condamne  dame  veuve  Boullay,  es  noms  et  qualités,  à  payer  à  Pinel, 
es  qualités,  la  somme  de  250,000  francs  avec  les  intérêts  à  5  pour  100,  à 
partir  du  34  décembre  4887,  ce  par  application  de  l'article  4846  du 
Code  civil; 

«  Et  la  condamne  aux  dépens.  » 


12262.  AGENT  DE  CHANGE.   —  SOCIÉTÉ.    —  APPORT.  —  CESSION  DE 
PART.  —  GESSIONNAIRE.  —  DROITS.  —  OBLIGATIONS. 

(8  AVRIL  4  894  •  --  Présidence  de  M.  RICHEMOND.) 

Si  le  contrat  de  cession  d'une  part  ae  l'apport  d'un  agent  de  change 
dam  sa  charge  crée  au  cessionnaire  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
obligations  que  ceux  des  bailleurs,  de  fonds,  ces  obligations  et  ces 
droits  doivent  s'entendre  de  la  participation  aux  bénéfices  et  aux 
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pertes f  du  commencement  à  la  fin  de  la  Société,  mais  non  de  la  néces- 
site  de  concourir  à  constituer  un  fonds  social  qui,  au  moment  où  ce 
contrat  est  intervenu,  était  déjà  déclaré  constitué  et  dont  une  partie 
faisait  P objet  de  la  cession. 

En  conséquence,  la  Société,  placée  en  dehors  du  contrat  intervenu 
entre  l'agent  de  change  et  le  cessionnaire  d*une  part  de  son  apport 
dans  la  charge,  alors  même  qu'elle  aurait  connu  ce  contrat^  n*a  aucune 
action  soit  pour  l'obliger  à  remplir  ses  obligations  envers  l'agent 
de  change  personnellement^  soit  pour  lui  demander  ^exécution  des 
obligations  prises  par  celui-ci  dans  Vacte  social  et  qui  étaient  déclarées 
remplies. 

PiNBT,  syndic  de  la  faillite  Bex,  c.  Bérard. 

Du  8  avril  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Righemond,  président;  MM*'  Sabatier  et  Satet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  rinstance  introduite  a  pour  objet  le 
payement  par  Edouard  Bérard  au  demandeur  es  qualités  de  : 
21.875  francs,  mdntant  de  sa  part  du   fonds  social  qu'il  aurait  mal 


1038     —     balance  de  son  compte  dans  la  Société  Bex; 

4.625     —     restitution  d'intérêts  et  dividendes  indûment  touchés  sur 

24,875  francs; 
«  Attendu  quePinet,  es  qualités,  interpelle  Edouard  Bérard  en  sa  qua- 
lité de  cessionnaire  d'une  part  de  l'apport  de  Bex  dans  le  fonds  social 
et  l'assigne  en  payement  du  prix  de  la  cession  à  lu4  faite,  par  ce  motif 
que  le  défendeur  aurait  éteint  son  obligation  au  moyen  d'un  payement 
qui  ne  serait  pas  obligatoire; 

«  En  ce  qui  touche  l'action  exercée  par  Pinet  en  sa  qualité  de  syndic 
de  la  Société  Bex  : 

«  Attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièced  produites  qiie  le  con- 
trat de  cession  intervenu  entre  Bex  et  Edouard  Bérard  se  place  posté- 
rieurement à  la  formation  de  la  Société  Bex  et  au  moment  où  toutes 
les  conditions  nécessaires  à  la  régularité  de  cette  formation  devaient 
être  réputées,  tout  au  moins  au  regard  des  tiers,  exister  réellement; 

«  Qu'à  la  date  de  la  constitution  de  cette  Société,  Edouard  Bérard 
n'était  lui-même  qu'un  tiers  à  son  égard; 

«  Que  faisant  confiance  aux  énonciatlons  de  l'acte  social  qui  lui  étaient 
révélées  alors  qu'il  devenait  lui-même  un  bailleur  de  fonds  substitué, 
il  devait  considérer  que  tous  les  bailleurs  de  fonds  qui  avaient  concouru 
à  la  constitution  initiale  du  fonds  social  avaient  effectivement  versé  le 
montant  de  leurs  apports  ; 

«  Attendu  que  si  le  contrat  passé  entre  lui  et  Bex  lui  créait  des  droits 
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et  des  obligations  qui  devaient  être  les  mêmes  que  ceux  des  bailleurs 
de  fonds,  ces  obligations  et  ces  droits  devaient  s'entendre  de  la  participa* 
tion  aux  bénéfices  et  aux  pertes,  du  commencement  à  la  fin  de  la  Société, 
mais  non  de  la  nécessité  de  concourir  à  constituer  un  fonds  social  qui    i 
était  déjà  déclaré  constitué  ; 

«c  Que  c'était  une  partie  de  ce  fonds  social  déjà  constitué  qui  était 
cédée  à  Edouard  Bérard  par  Bex  ; 

«  Qu'ainsi  la  Société,  placée  en  dehors  du  contrat  qui  intervenait  entre 
Bex  et  son  cessionnaire,  eût-elle  même  connu  ce  contrat,  n'aurait  eu 
aucune  action  contre  Edouard  Bérard,  soit  pour  l'obliger  à  remplir  ses 
obligations  envers  Bex  personnellement,  soit  pour  lui  demander  Texécu* 
tion  des  obligations  prises  par  Bex  dans  l'acte  social,  lesquelles  étaient 
déclarées  remplies; 

«  Qu'en  conséquence  la  demande  de  Pinet  es  qualités ,  de  ce  chef, 
n'est  pas  recevable  et  doit  être  rejetée; 

«  En  ce  qui  touche  l'action  exercée  par  Pinet,  en  sa  qualité  de  syndic 
de  Bex  : 

«  Attendu  qu'en  fait  Bex  a  cédé  à  Edouard  Bérard  une  partie  de  la  part 
du  fonds  social  qu'il  possédait  dans  la  Société  dont  il  était  le  gérant,  et 
que  c'était  vis-à-vis  de  Bex,  et  de  Bex  seul,  qu'Edouard  Bérard  contrac- 
tait l'obligation  de  payer  la  chose  qu'il  achetait; 

«  Que  Bex  seul  avait  qualité  pour  lui  donner  quittance,  et  qu'en  l'acte 
même  intervenu  entre  les  parties,  Bex  a  déclaré  avoir  reçu  le  prix  de 
la  chose  qu'il  cédait; 

€  Que  de  ce  chef  la  demande  de  Pinet,  es  qualités,  est  mal  fondée  et 
doit  être  repoussée; 

«  Sur  2,038  francs  : 

«  Attendu  qu'aucune  contestation  n'existe  de  ce  chef,  et  qu'en  consé< 
quence  cette  partie  de  la  demande  doit  être  accueillie  ; 

«Sur 4,625  francs  : 

«  Attendu  qu'Edouard  Bérard,  bailleur  de  fonds,  substitué  à  Bex,  a 
reçu  directement  de  la  Société  Bex  des  intérêts  et  des  dividendes  qui  lui 
ont  été  distribués  au  cours  de  l'exercice; 

«  Attendu  qu'Edouard  Bérard  soutient  qu'il  ne  saurait  être  tenu  à 
aucun  rapport  d'intérêts  ni  dividendes  perçus  de  bonne  foi  et  distribués 
dans  les  prévisions  statutaires; 

«  Mais  attendu  que  les  intérêts  et  dividendes  ne  devaient  être,  aux 
termes  des  statuts  de  la  Société  Bex,  prélevés  que  sur  les  bénéfices,  et 
qu'aucun  inventaire  régulier  n'est  venu  démontrer  qu'il  existait  aucun 
bénéfice  au  mois  de  juillet  i  888  ; 

«  Que  ces  intérêts  et  dividendes  ont  donc  été  distribués  à  tort,  et  que 
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le  défendeur  doit  la  restitution  de  ce  qu'il  a  reçu  de  ce  chef  (loi  du 
24  juillet  4867,  article  40); 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Pinet^  es  qualités^  tant  non  recevable 
que  mal  fondé  en  sa  demande  en  payement  de  la  somme  de  24 ,875  francs, 
l'en  déboute  et  le  condamne,  es  qualités^  aux  dépens  de  ce  chef; 

«  Condamne  Edouard  Bérard  à  payer  à  Pinet  la  somme  de  3,663  francs 
avec  les  intérêts  de  droit,  composée  de  ; 

a  4*  2,038  francs,  balance  de  son  compte  courant  débiteur; 

a  %•  4,625  francs,  restitution  d'intérêts  et  dividendes  indûment  tou- 

chés; 

3,663  francs; 

«  Et  le  condamne  au  surplus  des  dépens,  » 


12263.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  PAILLrFE.  —  CESSATION  DE  PAYE- 
MBNTS.  —  DEMANDE  EN  REPORT.  —  ARTICLE  4  DE  LA  LOI  DU  4  MARS 

1889.  TRANSPORT.  —   NULLITÉ.    —  ARTICLE   446  DU   CODE    DE 

COMMERCE. 

(43  MAI  4894.  —  Présidence  de  M.  DERVILLÊ.) 

Si  P  article  k  delà  loi  du  4  mars  1889  dispose  que  le  jugement 
qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  n*est  susceptible  d^aucun 
recours,  il  n'indique  nullement  que  l'époque  de  la  cessation  de  paye- 
ments est  irrévocablement  déterminée. 

On  ne  saurait  attribuer  à  cette  partie  du  jugement  un  caractère 
définitif  et  sans  recours  possible,  et  le  report  à  une  date  antérieure 
peut  toujours  être  demandé  par  les  intéressés,  pourvu  que  cette  de- 
mande  soit  formulée  dans  les  délais  impartis  par  la  loi. 

Il  y  a  lieu  é^ annuler,  par  application  de  V article  44^  du  Code  de 
commerce,  le  transport  consenti  par  le  failli  postérieurement  à  la 
date  de  la  cessation  de  ses  payements  pour  la  garantie  de'  dettes 
antérieures. 

Mauger,  syndic  Luguet,  c.  Thiesset,  Feiss,  Bauby  et  C*«. 

Du  13  mai  1891,  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
M.  Dervillé,  président;  MM'*  Righardière  et  Triboulet,  agréés. 

«  LE  TBIfiUNÀL  :  —  Attendu  que  Luguet  n'a  pas  comparu,  ni  per- 
sonne pour  lui,  mais  statuant  tant  à  son  égard  d'office  qu'à  Tégard  des 
défendeurs  comparants; 

«  Sur  la  demande  de  Mauger,  es  qualités,  tendant  à  faire  remonter 
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rëpoque  de  la  cessation  de  payements  de  Luguet  à  la  date  du  23  mai 
4890  et  à  fixer  à  ce  jour  Touvertare  des  opérations  de  la  faillite; 

a  Attendu  que  Thiesset,  Feiss,  Bauby  et  C**,  en  leurs  conclusions  moti- 
vées, soutiennent  que  le  jugement  du  tribunal,  en  date  du  18  novembre 
4890;  qui  a  admis  Luguet  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  n'étant 
susceptible  d'aucun  recours,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars 
4889,  a  fixé  définitivement  la  date  de  la  cessation  des  payements; 

o  Qu'ainsi  cette  date  ne  saurait  être  modifiée  ; 

a  Que,  d'ailleurs,  aucune  demande  de  cette  nature  n'est  fecevable 
après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  la  vérification  et  l'affirmation 
•des  créances; 

o  Que  c'est  seulement  le  4  6  février  4  894  que  Mauger,  es  qualités,  a 
formé  son  action  contre  eux,  alors  que  la  clôture  du  procès-verbal 
d'affirmation  est  du  22  janvier  précédent;  que  si  Mauger,  es  qualités,  a 
assigné  Luguet,  le  30  décembre  4890,  à  l'effet  de  faire  reporter  la  date  de 
la  cessation  de  ses  payements  au  3  juin  4890,  il  ne  saurait  se  prévaloir 
à  leur  encontre  de  cette  assignation,  qui  ne  les  a  pas  touchés  et  ne  ten- 
dait pas  aux  mêmes  fins  ; 

a  Qu'au  surplus  Mauger,  es  qualités,  pour  qu'il  soit  fait  droit  à  sa 
demande,  devait,  avant  la  clôture  des  opérations  d'affirmation,  requérir 
la  faillite  du  liquidé  et,  par  voie  de  conséquence,  le  report  de  la  date  de 
la  cessation  de  payements;  qu'il  ne  l'a  pas  fait; 

a  Qu'ainsi  et  à  tous  égards  il  doit  être  aujourd'hui  déclaré  forclos  et 
non  recevable  en  sa  demande  ; 

a  Mais,  attendu  que  si  l'article  4  de  la  loi  du  4  mars  4889  dispose  que 
le  jugement  qui  déclare  ouverte  la  liquidation  judiciaire  n'est  susceptible 
,  d'aucun  recours,  il  n'indique  nullement  que  l'époque  de  la  cessation  de 
payements  est  irrévocablement  déterminée; 

a  Qu'en  efi'et  le  tribunal,  en  fixant  au  jour  du  jugement  déclaratif  de 
liquidation  la  date  de  la  cessation  de  payements,  constate  un  fait  sur  la 
simple  affirmation  du  liquidé  dans  sa  requête  et  dans  ses  explications  eu 
chambre  du  conseil;  qu'on  ne  saurait  donc  attribuer  à  cette  partie  du 
jugement  un  caractère  définitif  et  sans  recours  possible;  qu'il  s'ensuit 
que  le  report  à  une  date  antérieure  à  celle  fixée  par  le  tribunal  pour  la 
cessation  de  payements  peut  toujours  être  demandée  soit  par  les  inté- 
ressés, soit  par  le  liquidateur  représentant  la  masse  des  créanciers,  si 
cette  demande  est  formulée  dans  les  délais  impartis  par  la  loi  et  sans 
qu'il  soit  nécessaire,  comme  le  prétendent  les  défendeurs,  de  demander 
la  déclaration  de  faillite  du  liquidé  avant  la  clôture  du  procès-verbai 
d'affirmation  pour  arriver  à  ce  résultat  ; 

«  Attendu  que  Mauger,  es  qualités,  a  assigné  Luguet,  liquidé  le  34  dé- 
cembre 4890,  en  report  d'ouverture,  entendant  tirer  du  jugement  à  inter- 
venir telles  conséquences  qu'il  y  aura  lieu;  que  depuis  cette  demande, 
par  laquelle  le  tribunal  n'a  pas  statué,  Luguet  a  été,  le  44  février  4891, 
déclaré  en  état  de  faillite,  et  que  Mauger  a  été  nommé  son  syndic  ; 
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«  Que  la  demande  qu'il  a  formée  en  cette  dernière  qualité  contre 
Tbiesset,  Feiss,  Bauby  et  G*%  doit  être  considérée  comme  la  réitération 
de  Ja  demande  primitive; 

«  Qu'en  effet,  et  contrairement  aux  allégations  des  défândeurs»  elle 
tend  aux  mômes  fins,  c'est-à-dire  au  report  à  Une  date  antérieure  à  celle 
&xéepar  le  jugement  du  40  novembre  4890  de  la  cessation  des  paye- 
ments de  Luguet  ; 

a  Que  dans  ces  conditions  il  importe  peu  que  Thiesset,  Feiss,  Bauby  et  G'' 
n'aient  pas  été  touchés  par  la  première  assignation; 

<  Et  attendu  qu'il  résulte  des  documenis  versés  au  procès  la  preuve 
évidente  que,  dans  le  courant  du  mois  de  mai  4890,  Luguet  était  l'objet 
de  nombreuses  poursuites;  que,  le  23  dudit  mois  notamment,  lesdéifep- 
deurs  obtenaient  jugement  contre  lui;  que  ses  poursuites  se  sont  con- 
tJQuées  sans  interruption  jusqu'au  Jour  du  jugement  déclaratif  de  liqui- 
dation judiciaire; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  repousser  les  moyens  opposés, 
de  fixer  au  t3  mai  4890  la  date  de  la  cessation  de  payements  de  Luguet 
et  de  reporter  à  ce  jour  l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite; 

«  Sur  la  demande  de  Mauger,  es  qualités,  en  nullité  du  transport  con- 
senti par  Luguet  le  30  juillet  4  890  au  profit  deThiesset,  Feiss,  Bauby  et  G^, 
de  sa  créance  sur  un  sieur  Blin  : 

c  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  le  transport  dont  s'agit 
leur  aurait  été  consenti  alors  que  Luguet  n'était  pas  en  état  de  cessa- 
tion de  payements,  en  garantie  d'une  ouverture  de  crédit,  laquelle  aurait 
été  réalisée  postérieurement  au  transport; 

tt  Que,  par  suite,  la  demande  de  Mauger,  es  qualités,  serait  mal  fondée 
et  devrait  être  repoussée  ; 

«Mais  attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  Luguet  était  en 
état  de  cessation  de  payements  dès  le  â3  mai  4^90,  c'est-à-dire  bien 
avant  la  signature  de  l'acte  litigieux  ;  ^ 

«  Que  Tbiesset,  Feiss,  Bauby  et  G^,  qui  avaient  pris  jugement  contre 
lui  le  23  mai  et  le  43  juin  4890,  ne  sauraient  arguer  de  leur  ignorance  à 
cet  égard; 

«  Qu'ils  ne  sauraient  davantage  prétendre  que  les  procédures  faites 
contre  Luguet,  en  vertu  d'effets  dont  il  n'était  qu'endosseur,  ne  sauraient 
établir  sa  cessation  de  payements  ; 

a  Qu'en  effet  l'endosseur  est  tenu  solidairement  et  par  les  mêmes  voies 
et  moyens  que  le  souscripteur; 

«  Attendu  qu'aux  termes  mêmes  dudit  transport,  la  garantie  a  été 

donnée  non  pas  en  vue  d'une  ouverture  de  crédit  à  réaliser,  mais  bien 

poar  une  dette  antérieurement  contractée  par  suite  du  retour  d'effets 

impayés; 

«  Que  cette  garantie  est  nulle,  aux  termes  de  l'article  446  du  Code 

de  commerce; 
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«  Qu'il  échel,  ea  conséquence,  de  déclarer  nul  le  transport  en  ques- 
tion et- d'obliger  les  défendeurs  à  donner  mainlevée  de  la  signi6cation 
dudit  transport  au  sieur  Blin  dans  un  délai  à  impartir  et,  ledit  délai  passé, 
de  dire  dès  à  présent  que  le  présent  jugement  tiendra  lieu  de  mainlevée 
et  que  le  sieur  Blin  sera  valablement  libéré  en  payant  sur  la  simple 
quittance  du  syndic; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral 
fait  à  Taudience  du  1 5  avril  dernier  ; 

«  Reporte  et  fixe  définitivement  au  23  mai  4890  l'époque  de  la  ces-  , 
sation  des  payements  de  Luguet; 

tt  Déclare  nul  et  de  nul  effet,  relativement  à  la  masse,  le  transport 
consenti  par  Luguet  au  profit  de  Thiesset,  Felss,  Bauby  et  C^,  de  sa 
créance  sur  un  sieur  Blin,  suivant  acte  du  30  juillet  4890  enregistré; 

a  En  conséquence,  dit  que  Tbiesset,  Feiss,  Bauby  et  G^  seront  tenus, 
dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  jugement,  de  donner  maiD- 
levée  de  la  signification  dudit  transport; 

«  Sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  le  délai  imparti  et  icelui  passé,  dit 
que  le  présent  jugement  tiendra  lieu  de  mainlevée  et  que  le  sieur  Blin 
sera  valablement  libéré  ea  payant  sur  la  simple  quittance  de  Mauger, 
es  qualités; 

«  Et  condamne  les  défendeurs  aux  dépens.  » 


12264.  FAILLITE.  —  FEMME  DU  FAILLI.  — IMMEUBLE.  — ARTICLE  359 
DU  GODE  DE  COMMERCE. 

(3  OCTOBRE  4894.  —  Présidence  de  M.  LEGRAND.) 

Aux  termes  de  l'article  559  du  Code  de  commerce,  la  présomp- 
tion légale  est  que  lés  biens  acquis  par  la  femme  dû  failli  appar- 
tiennent à  son  mari  et  ont  été  payés  de  ses  deniers. 

Par  suite,  à  défaut  par  la  femme  de  fournir  la  preuve  contraire, 
lesdits  biens  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  V  actif  du  failli, 

SiEssE,  Laurent  et  Mauger,  syndic  Ghapsal,  c.  dame  Ghapsal. 

Du  3  octobre  1891,  jugement  du  tribunal,  de  commerce  de  la 
Seine.  M.  Legrand,  président;  MM«'  Lignereux,  Righardière  et 
Sayet,  agréés. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  qu'en  ses  conclusions  motivées  Mauger, 
es  qualités,  déclare  s'associer  à  la  demande  de  Siesse  et  Laurent; 

<f  Qu'il  échet  de  lui  en  donner  acte  ; 

a  Attendu  qu'il  est  constant  que  dame  Gbapsal  a  fait  édifier  une  con- 
struction rue  de  Maistre,  n»  4i; 
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ff  Attendu  qu'elle  soutient  qu'elle  aurait  payé  cet- immeuble  au  moyen 
de  ses  ressources  personnelles  ; 

8  Que,  par  suite,  Tarticle  559  du  Gode  de  commerce  ne  serait  pas 
applicable,  et  que  la  demande  de  Siesse  et  de  Laurent  devrait  être  re- 
poussée; 

«  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites  que  la 
dame  Cbapsal  a  été  séparée  de  biens  d'avec  son  mari  par  jugement  en 
date  du  46  novembre  4885  ; 

«  Que  la  liquidation  de  ses  reprises  a  -été  nulle,  et  que  c'est  depuis 
cette  époque  qu'elle  a  fait  construire  la  maison  dont  s'agit; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  559  du  Gode  commerce,  la  pré- 
somption légale, est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appar- 
tiennent à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses  deniers  et  doivent  être  réunis 
à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  contraire; 

«  Attendu  que,  la  dame  Ghapsal  n'administrant  pas  la  preuve  qui  lui 
incombe,  il  convient,  par  application  de  cet  article^  de  réunir  à  la  masse 
de  l'actif  Gbapsal  l'immeuble  de  la  rue  de  Maistre,  n^  4i,  acquis  par 
la  dame  Ghapsal  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral 
hïi  à  l'audience  du  8  août  dernier  ; 

a  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  déclare  s'associer  à  la  demande  ; 

«  Dit  et  ordonne  que  l'immeuble  de  la  rue  de  Maistre,  n<>  44,  sera  réuni 
à  la  masse  de  l'actif  du  sieur  Ghapsal  ; 

a  Et  condamne  la  dame  Ghapsal  »ux  dépens.  » 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS 


12265.  FAILLITE.—  LIQUIDATION  JUDICIAIRE. —  CESSATION  DE  PAYE- 
MENTS. —  REPORT.  —  PAYEMENTS  POSTÉRIEURS.  —  DEMANDE  EN 
NULLITE.  —  ARTICLES  446  ET  447  DU  GODE  DE  GOiMMERCE. —  CRÉAN- 
CIER. —  SYNDIC.  —  LIQUIDATEUR.  —  QUALITÉS  POUR  AGIR. 

(43  NOVEMBRE  4890.  —  Présidence  de  M.  BUGHÈRE.) 

La  nullité  des  actes  ou  payements  faits  par  le  débiteur  après  la 
cessation  de  ses  payements  ne  pouvant  être,  aux  termes  des  arti- 
cles 446  et  447  du  Code  de  commerce,  prononcée  que  relativement  à 
la  masse,  qui  doit  seule  profiter  de  cette  nullité,  il  en  résulte  que  le 
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syndic  a  seul  qualité  pour  demander  cette  nullité  et  le  rapport  à  la 
faillite  des  payements  indûment  faits  par  le  failli. 

La  loi  du  4  mars  1889  ne  contenant  aucune  disposition  qui  soil 
de  nature  à  modifier  les  règles  des  articles  446  et  447  du  Code  de 
commerce,  et  l'article  24  de  cette  loi  conservant  toute  leur  autorité 
aux  dispositions  du  Code  de  commerce  qu'elle  n'a  point  modifiées, 
ce  principe  est  applicable  en  cas  de  liquidation  judiciaire. 

Le  créancier  ne  saurait  davantage  puiser  un  droit  d'action  indi- 
viduel dans  l'article  1166  du  Code  civil,  cet  article  n'accordant  au 
créancier  que  t exercice  des  droits  qui  appartiennent  au  débiteur,  et 
ce  dernier  ne  pouvant  avoir  la  prétention  de  faire  annuler  des  actes 
auxquels  il  a  coopéré  et  dont  la  nullité,  si  elle  était  prononcée, 
aurait  pour  conséquence  de  le  faire  déclarer  en  état  de  faillite,  par 
application  de  t article  19  de  la  loi  du  4  mars  1889. 

Les  conclusions  par  lesquelles  un  syndic  déclare  s'en  rapporter  à 
justice  né  peuvent  être  considérées  comme  un  acquiescement  à  la  pré- 
tention du  demandeur, 

Matillon  c.  Gayttb  et  Duluard,  Gallien  et  G",  Lissotï  ,  syndic 
Quai  non  et  autres. 

M.  Quainon  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  suivant  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Ja  Seine  du  iO  mai  1887. 
Cette  faillite  a  été  convertie  en  liquidation  judiciaire  par  un  autre 
jugement  du  25  mars  1889. 

Après  la  déclaration  de  faillite,  les  époux  Matillon  ont  formé  une 
demande  en  admission  au  passif  et  en  report  de  la  date  de  la  ces- 
sation des  payements,  sur  laquelle  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  statué  dans  les  termes  suivants,  à  la  date  du  14  mai  1888  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  des  époux  Matillon  en  admission 
.  au  passif  de  la  faillile  Quainon  et  en  sursis  aux  opérations  de  la  faillite,  et 
sur  la  demande  du  syndic  : 

a  Attendu,  sur  la  première  demande,  que  Quainon  ti'a  pas  comparu,  ni 
personne  pour  lui,  mais  statuant  d'office  à  son  égard; 

«  Attendu  que  les  époux  Matillon  demandent  leur  admission  au  passif 
de  la  faillite  pour  :  4»  60,000  francs;  2»  la  valeur  de  quarante-cinq  obli- 
gations foncières  du  Crédit  foncier  de  France  ; 

a  Qu'aucune  contestation  n'étant  soulevée  contre  leur  admission  pour 
la  valeur  des  quarante-cinq  obligations,  1^  litige  ne  porte  que  sur  la 
somme  de  60,000  francs  ;  . 

a  Qu'au  sujet  de  cette  somme,  les  époux  Matillon  prétendent  qu'ils  se 
seraient  engagés  envers  les  sieurs  Gaytte  et  Duluard  au  remboursement 
de  la  sommé  de  60,000  francs,  comme  leur  ayant  été  prêtée  directement 
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par  ceux-ci;  que  capendant  le  prêt  desdlts  60,000  francs  aurait  été  fait 
non  à  eux,  mais  à  Quainon,  qui  en  aurait  disposé  à  son  proQt;  que  dès 
lors  Quainon  serait  débiteur  envers  eux  de  ladite  somme,  pour  le  montant 
de  laquelle  il  y  aurait  lieu  de  les  admettre  au  passif  de  sa  faillite; 

«  Mais  attendu  que  les  époux  Matillon  ne  font  pas^  quant  à  présent,  la 
preuve  qu'ils  aient  payé  aucune  somme  aux  sieurs  GayttQ  et  Duluard 
pour  le  compte  de  Quainon»  et  que  dès  lors  il  n'y  a  lieu  d'accueillir,  quant 
à  présent,  leur  demande  en  admission  au  passif  de  la  faillite  de  Quainon 
pour  la  somme  de  60,000  francs,  ni  de  surseoir  aux  opérations  de  ladite 
faillite; 

a  Qu'au  contraire  il  convient^  donnant  acte  au  syndic  de  son  offre  de 
les  admettre  audit  passif  pour  la  valeur  de  quarante-cinq  obligations 
loDcières  du  Crédit  foncier  de  France,  et  conformément  à  la  demande  du, 
syndic,  d'ordonner  la  continuation  des  opérations  après  toqtefois  un  délai 
convenable  pour  l'affirmation  par  les  époux  Matillon  de  leur  créance 
iBon  contestée; 

c  Sur  la  demande  en  report  de  faillite  : 

,  f  Attendu  que  des  renseignements  recueillis  il  appert  qu'à  la  date  non 
do  45,  comme  le  soutiennent  les  demandeurs,  mais  du  30  juillet  4886, 
^aainoD  a  dû  consentir,  sur  la  demande  de  ses  créanciers,  à  la  liquidation 
de  sa  situation  commerciale;  que  cette  liquidation  n'a  pas  éteint  son 
passif;  qu'ainsi  il  avait  à  cette  date  cessé  toute  opération  commerciale 
et  était  alors  en  état  de  cessation  de  payements  ; 

«  Qu'il  convient  dès  lors,  donnant  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  déclare 
s'en  rapporter  à  justice  sur  ce  point,  de  fixer  au  30  juillet  4886  la  date 
de  la  cessation  des  payements  de  Quainon  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral 
fait  à  l'audience  du  4*'  février  dernier; 

«  Vu  l'article  444  du  Gode  de  commerce; 

«  Donne  acte  à  Lissoty  es  noms  de  ce  qu'il  offre  d'admettre  les  époux 
Matillon  au  passif  de  la  faillite  Quainon  pour  le  montant  des  quarante-' 
cinq  obligations  désignées  en  leur  production  ; 

«  Dit  en  conséquence  que  Lissoty  es  nom  sera  tenu  d'admettre  les 
époux  Matillon  au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Quainon  pour  la  valeur 
des  quarante-cinq  obligations  dont  s'agit,  sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit 
que  sur  le  vu  du  présent  jugement  les  époux  Matillon  seront  admis  et 
inscrits  au  procès-verbal  d'affirmation  pour  le  montant  desdites  obli- 
gations, à  charge  dans  tous  les  cas  d'affirmer  entre  les  mains  de  M.  le 
juge-commissaire  la  sincérité  de  leur  créance  en  la  manière  ordinaire  et 
accoutumée  ; 

c  Dit  qu'il  sera  procédé,  après  ladite  affirmation  des  époux  MatillQn^ 
laquelle  devra  être  faite  dana  la  première  quinzaine  qui  suivra  le  présent 
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jiil9BHlil^.àlidâUir6  du  procès-verbàl  d'affirmation  et  à  la  convocation 
des  créanciers  pcsriftIanMition  du  concordat; 

«t  Déclare  les  époux  Mftlikia  qtttfd  à  présent  mal  fondés  en  leur  de- 
mande en  admission  pour  ta  sonao  de  Mt^OOO  Tnincs;  les  en  déboute; 

«  Et  les  condamne  par  les  voies  de  àmAtmt  dépens  de  ce  chef, 
môme  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugefaefil  y  al^keiit; 

«  Donne  acte  à  Lissoty  es  nom  de  ce  qu'il  déclare  s^wt  rapporter  à 
justice  sur  la  demande  en  report  de  faillite  ; 

«  Reporte  et  fixe  définitivement  au  30  juillet  4  886  l'époque  de  la  cessa»  ' 
tion  des  payements  de  Quainon  ; 

«  Ordonne  qu'aux  requête  et  diligences  du  syndic,  mention  de  cette 
disposition  sera  faite  partout  où  besoin  sera,  que  par  la  voie  du  greffe 
avis  en  sera  donné  par  lettre  aux  créanciers,  et  qu'en  outre  extrait  de  ce 
jugement,  en  ce  qui  touche  la  fixation,  sera  affiché  et  inséré  dans  les 
journaux  judiciaires  conformément  à  l'article  442  du  Code  du  commerce 
et  suivant  le  mode  établi  par  l'article  42  du  môme  Gode; 

«  Dit  que  le  surplus  des  dépens,  môme  le  coût  du  présent  jugement  y 
afférent,  seront  employés  en  frais  de  syndicat.  • 

.  A  la  suite  de  ce  jugement,  les  époux  Matillon  ont  foroié  contre 
MM.  Gaytte  et  Duluard,  Gallien  et  C*«  et  d'autres  créanjciers  de  la 
faillite.  Quainon  une  demande  en  rapport  à  la  masse  de  sommes 
qui  leur  auraient  été  payées  antérieurement  à  la  cessation  de 
payements;  ceux-ci  ont  de  leur  côté  formé  opposition  au  juge- 
ment qui  avait  reporté  la  cessation  des  payements  au  30  juillet 
1886. 

Sur  ces  diverses  demandes,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  rendu,  le  10  octobre  1888,  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  leur  connexité^  joint  Iqs  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«Sur  la  non-reœvabilité  des  oppositions  au  jugement  du  44  mars 
1888  :     . 

«  Attendu  que  Gaytte  et  Duluard,  Lenglet,  Despujol  et  fils  et  Marais 
ont  qualité  pour  former  opposition  au  jugement  précité; 

«  Que  ces  oppositions^  régulières  en  la  forme,  ont  été  faites  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  la  loi,  qu'elles  sont  donc  recevables: 

«  Par  ces  motiPs  :  —  Le  tribunal  reçoit  Gaytte  et  Duluard,  Lenglet, 
Despujol  et  Marais  respectivement  opposants  en  la  forme  au  jugement 
rendu  par  ce  tribunal,  le  44  mars  4888,.  qui  a  fixé  au  ^  juillet  4886  la 
date  de  la  cessation  des  payements  de  E.  Quainon  ; 
'  a  Et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  ces  oppositions  : 
«  Attendu  que  si  les  opposants  font  plaider  à  la  barre  que  le  report  de 
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la  faillite  E.  Quainon  serait  sans  intërét  et  que  les  époux  Matillon  n'au- 
raient point  eu  qualité  pour  la  demander,  n'étant  pas,  à  la  date  du  30  juil- 
let 1886,  créanciers  eux-mêmes  de  E.  Quainon,  il  convient  de  remarquer 
que  ces  moyens,  fussent-ils  établis,  n'infirment  pas  les  renseignements 
déjà  recueillis  par  le  tribunal  et  desquels  il  appert  qu'à  la  date  du  30  juil- 
let 4  886  £.  Quainon  était  bien  en  état  de  cessation  de  payements  et  a  dû  à 
cette  date  cesser  complètement  les  affaires  et  faire  procéder  à  une  liqui- 
dation, laquelle  n'a  point  éteint  complètement  son  passif  commercial  ; 
t  Que  lea  pièces  sounnises  au  tribunal  confirment  encore  aujourd'hui 
ces  renseignements;  que  dès  lors  il  convient  de  maintenir  le  jugement 
auquel  est  opposition  ; 

«  Sur  la  nullité  de  payement  et  le  rapport  à  la  masse  des  sommes 
;  touchées  formées  contre  divers  par  les  sieur  et  dame  Matillon  ; 

I     «  En  ce  qui  touche  E.  Quainon  et  Carré  : 

I     «  Attendu  que  ces  défendeurs  n'ont  pas  comparu,  ni  personne  pour 
eux,  mais  statuant  d'office  à  leur  égard  ; 

«  En  ce  qui  touche  Lissoty  es  qualités  : 

«  Attendu  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice;  qu'il  y  a  lieu  de  lui 
en  donner  acte  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  défendeurs  : 

«  Attendu  que  les  sieur  et  dame  Matillon  n'agissent  point  dans  l'in- 
stance contre  chacun  des  défendeurs  en  vertu  d'un  droit  personnel 
comme  celui  qui  résulterait  soit  de  l'article  4167,  soit  de  l'article  4382 
du  Code  civil,  et  ne  demandent  aucune  condamnation  à  leur  profit^  mais 
prétendent  exercer  l'action  ouverte  par  les  articles  446  et  447  du  Gode  de 
commerce  au  profit  de  la  masse  créancière  de  la  faillite; 

«  Que  l'exercice  des  droits  de  la  masse  appartient  au  syndic,  qui  seul 
a  qualité  pour  la  représenter;  que  dès  lors  les  sieur  et  dame  Matillon 
doivent  être  déclarés  non  recevables  en  leur  demande  en  nulKtë  de 
payement  et  en  rapport  à  la  masse  des  sommes  touchées  ; 

Q  Par  ces  motifs  :  —  Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  ses  rapports 
oraux  faits  aux  audiences  des  42  septembre  et  de  ce  jour  ; 

«  Déboute  Gaytte  et  Duluard,  Lenglet,  Despujol  et  fils  et  Marais  de 
leurs  oppositions  au  jugement  dudit  jour,  1 4  mars  4  888  ; 

a  Ordonne  en  conséquence  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  lesdi tes  oppositions; 

a  Condamne  Gaytte  et  Duluard,  Lenglet^  Despujol  et  fils  et  Marais,  par 
les  voies  de  droit  et  chacun  en  ce  qui  te  concerne^  aux  dépens  et  môme 
au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement  y  afférent; 

«  Donne  acte  à  Lissoty,  es  qualités,  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à 
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justice  3ur  les  demandes  des  siear  et  dame  Matillon  en  rapport  à  la 
masse; 

«  Déclare  les  sieur  et  dame  Matillon  non  recevabies  en  leurs  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 

a  Et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  ces  demandes.  » 

Les  époux  Matillon  et  quelques-uns  des  créanciers  ont  respec- 
tivement interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  4  novembre  1890,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  cham- 
bre. MM.  BuGHÈRE,  président;  Raù,  avocat  général;  MM"  Trolley 
DE  RoGQUES,  ViREY,  MILLIARD,  Delarue,  Marcei  Maillard  et  Du- 
FRAissEy  avocats. 

<  LA  COUR  :  —  Donne  acte  à  Lissoty  de  ce  qu'il  déclare  reprendre,  en 
qualité  de  liquidateur  judiciaire  de  Quainon,  l'instance  pendante  sur  les- 
dits  appels; 

a. Et  statuant  à  l'égard  de  toutes  les  parties; 

«  Considérant  que,  par  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  le  tO  mai  1887,  Quainon  a  été  déclaré  en  état  de  faillite; 

c<  Que  par  un  autre  jugement,  en  date  du  14  mai  1888,  le  tribunal  de 
commerce  a  reporté  l'ouverture  de  cette  faillite  au  àO  juillet  1886,  date 
de  la  cessation  des  payements  de  Quainon  ; 

«  Que  Marais,  Despujol  et  fils,  Lenglet,  Gaytte  etDuluard,  créanciers 
de  Quainon,  ont  formé  opposition  à  ce  jugement  dans  les  termes  de  Tar- 
ticle  580  du  Code  de  commerce  ; 

«  Considérant  que  de  leur  côté  les  époux  Matillon,  également  créanciers 
de  Quainon,  se  fondant  sur  les  termes  du  jugement  du  11  mai  1888,  odI 
formé  contre  Marais,  Despujol  et  fils,  Lenglet,  Gailien  et  0%  Carré, 
Gallois  et  Marché,  Gaytte  et  Duluard,  une  demande  en  nullité  des  paye- 
ments à  eux  faits  par  le  failli  depuis  le  30  juillet  1888,  et  en  rapport 
par  ces  derniers  à  la  masse  de  la  faillite  des  sommes  à  eux  versées  ; 

HL  Que  depuis  le  jugement  dont  est  appel  et  par  un  autre  jugement  du 
25  mars  1889,  la  faillite  de  Quainon  a  été  convertie  en  liquidation  judi- 
ciaire, et  Lissoty,  syndic  de  la  faillite,  nommé  liquidateur  judiciaire; 

«  Que  Marais  et  Despujol  et  fils  ont  interjeté  appel  delà  disposition  du 
jugement  du  10  octobre  1888  qui  a  rejeté  leur  opposition  au  jugement 
du  14  mars  1888,  et  maintenu  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  au 
30  juillet  1886; 


le  Gérant  :  CHEVALIER. 
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«  Que  de  leur  côté  les  époux  Matillon  ont  formé  appel  de  la  disposition 
dudit  jugement  qui  a  déclaré  leur  action  non  recevable,  et  qu'ils  repro- 
duisent devant  la  Cour  contre  tous  les  créanciers  présents  à  Tinstance 
et  contre  Quainon  et  Lissoty,  es  nom,  les  conclusions  tendant  au  rapport 
à  la  masse  des  sommes  touchées  par  ces  créanciers; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  ces  différents  chefs  ds  demande; 

«  Sur  rappel  de  Marais  et  Despujol  et  fils  : 

«  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 

c(  En  ce  qui  touche  Tappel  des  époux  Matillon,  tendant  au  rapport 
par  divers  créanciers  des  sommes  à  eux  payées  depuis  la  date  de  la 
cessation  des  payements  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  446  et  447  du  Code  de  com- 
merce, la  nullité  de  certains  actes  ou  de  payements  faits  pour  dettes  échues 
par  le  débiteur  après  la  cessation  des  payements  ne  peut  être  prononcée 
que  relativement  à  la  masse,  qui  doit  seule  profiter  de  cette  nullité; 

«  Qu'il  en  résulte  qu'en  matière  de  faillite  le  syndic  chargé  de  repré- 
senter les  intérêts  de  la  masse  des  créanciers  a  seul  qualité  pour  demander 
cette  nullité  et  le  rapport  à  la  faillite  des  payements  faits  indûment  par 
Je  failli; 
I      tt  Considérant  que  ce  principe  est  applicable  dans  le  cas  de  liquidation 
:  judiciaire; 

I      «  Qu'une  disposition  expresse  de  la  loi  pourrait  seule  permettre  à  un 
;  créancier  d'exercer  contre  les  autres  créanciers  une  action  qui  ne  repré- 
sente pour  lui  qu'un  intérêt  indirect  et  qui  ne  peut  profiter  qu'à  la  masse 
^  de  la  liquidation  ; 

I      «  Que  la  loi  du  5  mars  1889  ne  contient  aucune  disposition  qui  soit  de 
I  nature  à  modifier  les  principes  résultant  des  articles  446  et  447  du  Code 
de  commerce  ; 

«  Et  que  l'article  24  de  cette  loi  conserve  toute  leur  autorité  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce  qui  n'ont  pas  été  modifiées  par  la  loi 
nouvelle  ; 

tt  Considérant  que  vainement  les  époux  Matillon  prétendent  que  l'action 
prévue  parles  articles  446  et  447  peut,  en  cas  de  liquidation  judiciaire, 
être  exercée  individuellement  par  chaque  créancier,  par  application  de 
l'article  4466  du  Code  civil; 

«  Que  cet  article  n'accorde  aux  créanciers  que  l'exercice  des  droits 
qui  appartiennent  à  son  débiteur  ; 

«  Et  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  ce  dernier  ait  le  droit  de 
demander  l'annulation  de  payements  auxquels  il  a  volontairement  co- 
opéré et  dont  la  nullité,  si  elle  était  prononcée,  aurait  pour  conséquence 
de  la  faire  déclarer  en  état  de  faillite  par  application  de  l'article  49  de 
la  loi  du  5  mars  4889; 
«  Que  l'action  résultant  des  articles  446  et  447  ne  peut  donc  appar- 

T.  XLI.  17 
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tenir  qu'au  liquidateur  judiciaire  charge  par  l'article  6  de  la  nouvelle 
loi  de  faire  tous  actes  conservatoires  dans  l'intérêt  de  la  masse  et  d'inten- 
ter toute  action  de  cette  nature,  à  la  seule  condition  de  mettre  le  débi- 
teur en  cause  ; 

«  Considérant  que  vainement  encore  les  époux  Matillon  prétendent 
que  Lissoty,  alors  syndic  de  la  faillite,  s'est  approprié  la  demande  par 
eux  formée  contre  divers  créanciers  en  déclarant,  par  les  conclusions 
prises  en  son  nom  en  première  instance,  que  si  cette  demande  venait 
à  être  accueillie,  le  jugement  ne  pourrait  être  que  favorable  à  la  masse; 

a  Que,  par  le  dispositif  de  ces  conclusions,  Lissoty  es  nom  a  déclaré 
s'en  rapporter  à  justice,  et  qu'on  ne  peut  considérer  cette  déclaration 
comme  un  acquiescement  de  sa  part  à  la  demande  de  nature  à  engager 
les  intérêts  de  la  masse  des  créanciers  qu'il  représentait  à  cette  époque; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  non 
recevable  l'action  formée  par  les  époux  Matillon  contre  Quainon  et  son 
syndic  et  contre  les  divers  créanciers  appelés  dans  la  cause; 

«  Sur  les  conclusions  prises  par  Gallien  et  G**,  tant  en  réponse  à  l'appel 
principal  que  sur  leur  appel  incident  et  sur  celles  prises  par  Marais, 
Despujol  et  fils,  Langlet,  Carré,  Gaytte  et  Duluard,  Gallois  et  Marché, 
en  réponse  aux  demandes  formées  contre  eux  par  les  époux  Matillon: 

«  Considérant  que,  ces  demandes  étant  déclarées  non  recevables,  la 
Cour  n'a  pas  à  statuer  sur  les  conclusions  prises  au  nom  des  intimés; 

«  Que  Lissoty,  liquidateur  judiciaire,  déclare  s'en  rapporter  à  justice, 
et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  donner  acte  de  cette  déclaration  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Lissoty,  es  nom,  de  ce  qu'il  a 
déclaré  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Confirme  dans  toutes  ses  dispositions  le  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  le  ^0  octobre  1888; 

«  Ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

c(  Déclare,  en  conséquence.  Marais  et  Despujol  et  Gis  mal  fondés  dans 
leur  appel  contre  Quainon  et  Lissoty,  es  nom,  ainsi  que  dans  leur  appel 
contre  les  époux  Matillon  ; 

a  Condamne  Marais  et  Despujol  et  fils,  ainsi  que  les  époux  Matillon, 
aux  amendes  de  leurs  appels  respectifs; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  sur  l'appel  incident  de  Gallien 
etC'«; 

c(  Dit  qu'il  sera  fait  masse  des  dépens  faits  devant  la  Cour  vis-à-vis  de 
toutes  les  parties  en  cause,  y  compris  ceux  du  présent  arrêt  et  de  sa 
signification,  lesquels  seront  supportés,  un  sixième  par  Marais  et  Des- 
pujol et  fils,  et  le  surplus  par  les  époux  Matillon  ; 

«  Autorise  Lissoty  à  employer  les  dépens  faits  à  sa  requête  en  frais 
de  liquidation  judiciaire,  d 
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OBSERVATION. 

V.  Cassation,  24  décembre  1860, 17  juillet  J861, 14  avril  1863, 
13  novembre  1867,  28  juin  1875,  18  février  1878,  19  mars  1883. 
3  décembre  1884;  Paris,  19  mars  1888,  12  juillet  1889;  Lyon,' 
10  juin  1881;  Limoges,  l^juin  1865;  Dijon,  27  décembre  1871; 
Douai,  4  novembre  1889. 

V.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial, 
t.  IL  p.  620,  n«  2606;  p.  667,  n*  2680;  p.  730,  n»  2776,  et  p.  743, 
n-STSS  ter;  Boistel,  Droit  commercial,  p.  703,  n»  967. 


12266.  PATRON.  —  EMPLOYÉ.  —  JEUX  DE  BOURSE.  —  INTERMÉDIAIRE. 
—  CONNAISSANCE  DE  LA  SITUATION.  —  DÉTOURNEMENT.  —  RESPON- 
SABILITÉ. 

(10  JANVIER  1891.  — Présidence  de  M.  FAUCONxNEAU-DUFRESNE.) 

Lorsquun  commis  s'est  livré  à  des  opérations  de  jeu  à  laide  de 
fonds  détournés  par  lui  au  préjudice  de  soti  patron,  l'intermédiaire 
pi,  connaissant  sa  situation  modeste  de  fortune,  ne  lui  en  a  pas 
moins  accordé  toutes  facilités  pour  ces  opérations,  dont  il  profitait 
par  les  courtages  qu'il  prélevait,  et  Va  ainsi  encouragé  à  continuer 
les  détournements  dont  il  se  rendait  coupable,  encourt  à  l'égard  du 
patron  une  responsabilité  dont  les  juges  ont  à  apprécier  l'étendue. 

Mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  du  peu  de  surveillance  exercé  par 
ie  patron  sur  son  employé, 

DÉLAISSEMENT  C.  GAILLARD  DE  WiTT. 

Le  tribunal  civil  de  Versailles  avait,  à  la  date  du  6  juin  1889, 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Barillon,  employé  à  la  trésorerie . 
générale  de  Seine-et-Oise,  a  été  condamné,  par  arrêt  de  la  cour  d'assises 
du  môme  département  en  date  du  S!l  avril  4  888,  à  la  peine  de  cinq  années 
d'emprisonnement  et  1 00  francs  d'amende  pour  détournements  commis 
au  préjudice  de  Portalis  et  Gaillard  de  Witt,  anciens  trésoriers-payeurs 
généraux  ; 

a  Que  l'instruction  criminelle  a  révélé  que  les  sommes  détournées  avaient 
servi  à  faire  face  auK  pertes  subies  par  Barillon  dans  les  opérations  de  jeu 
sur  les  effets  publics  auxquelles  il  se  livrait  d'une  façon  continue  depuis 
dix  années; 
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c(  Que,  pendant  tout  le  cours  de  ces  dix  années  et  jusqu'au  dernier 
jour,  une  partie  importante  de  ces  opérations  s'est  accomplie  par  Tinter- 
mëdiaire  de  Délaissement,  agent  de  change,  et  a  amené  nne  perte  supé- 
rieure à  51 ,000  francs  ; 

«  Que  Gaillard  de  Witt,  imputant  cette  perte  à  la  faut«  de  Délais- 
sement a  formé  contre  ce  dernier  une  demande  en  payement  de  cette 
somme  de  54,441  fr.  05; 

«  Attendu  qu'il  s'agit  de  rechercher  s'il  existe  un  lien  de  droit  entre 
Gaillard  et  Délaissement  ; 

«  Attendu  qu'il  est  d'abord  constant,  non  seulement  que  les  détourne- 
ments ont  servi  à  libérer  Barillon  de  ses  engagements,  mais  encore  qu'ils 
ont  été  commis  en  vue  de  cet  emploi  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  entre  les  opérations  de  jeu  et  les  détournements  une 
relation  de  cause  à  effet; 

«  Que  les  détournements  n'auraient  pas  été  commis  si  Barillon  ne 
s'était  pas  livré  à  ces  opérations  de  jeu,  qui  ne  pouvaient  être  suivies  que 
par  l'entremise  soit  de  Délaissement,  soit  de  toute  autre  personne  occu- 
pant une  situation  identique  ou  analogue; 

«  Que,  ce  premier  point  étant  établi,  il  reste  encore  à  savoir  si  le  fait 
de  Délaissement  constitue  une  faute; 

«  Que  la  situation  de  Barillon  à  la  trésorerie  était  de  nature  à  comman- 
der à  Délaissement  une  très  grande  prudence; 

c(  Que  la  comparaison  entre  les  modestes  salaires  de  Barillon  et  ses 
pertes  relativement  considérables  aurait  dû  provoquer  une  juste  défiance 
et  amener  des  recherches  qui  auraient  facilement  révélé  l'absence  de 
toute  fortune  personnelle;  que  l'incurie  de  Délaissement  en  pareille 
matière  constitue  une  faute,  et  son  concours  une  imprudence; 

«  Attendu  toutefois  que,  pour  faire  supporter  par  Délaissement  le 
préjudice,  et  surtout  la  totalité  du  préjudice  que  les  détournements  onC 
causé,  il  ne  faut  pas  se  borner  à  considérer  uniquement  la  faute  par 
lui  commise; 

«  Qu'il  est  encore  nécessaire  de  rechercher  si  Gaillard  de  Witt  n'a 
lui-même  aucune  faute  à  sa  charge  personnelle; 

«  Qne  l'instruction  criminelle  a  révélé,  d'une  part,  certains  défauts 
dans  le  fonctionnement  du  service,  qui  ont  facilité  les  détournements 
et  dont  est  responsable  le  chef  du  service,  Gaillard  de  Witt; 

«  Qu'elle  a  constaté,  d'autre  part,  que  Gaillard  de  Witt,  qui  accor- 
dait à  Barillon  une  confiance  sans  bornes,  n'avait  jamais  exercé  aucun 
contrôle  sur  le  travail  de  ce  dernier; 

«  Que  cette  négligence  fournit  l'explication  de  la  prolongation  des 
détournements  pendant  dix  années  et  de  leur  importance  ; 

«  Qu'elle  constitue  une  faute  plus  lourde  que  la  faute  commise  par 
Délaissement,  et  rendrait  Gaillard  de  Witt  non  recevable  dans  sa 
demande  si  les  pertes  de  Barillon  n'avaient  été  une  cause  de  gain  pour 
Délaissement; 
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«  Mais  attendu  que  les  courtages  perçus  par  Délaissement  forment 
lin  notable  élément  de  la  somme  de  51,000  francs,  qui  représente  à  la 
fois  les  pertes  éprouvées  par  Barillon  dans  ses  opérations  de  jeu  et  les 
détournements  commis  à  rencontre  de  Gaillard  de  Witt; 

«  Que  si  une  partie  des  courtages  est  passée  aux  mains  de  Tagent 
de  change  de  Paris,  employé  par  Délaissement  aux  opérations  d'achat 
et  de  vente,  le  surplus  est  resté  dans  la  caisse  de  Délaissement  et  con- 
stitue pour  lui  un  bénéfice  personnel  qu'il  ne  peut  conserver  au  détri- 
ment de  Gaillard  de  Witt; 

«  Que  l'importance  de  ce  bénéfice  peut  être  évaluée  à  la  somme  de 
42,000  francs, 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Délaissement  à  payer  à  Gaillard  do 
i   Witt  la  somme  de  42,000  francs,  avec  les  intérêts  de  droit; 
«  Le  condamne  aux  dépens.  » 

M.  Délaissement  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  10  janvier  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7«  cham- 
bre. MM.  Faugonneau-Dufresne,  président  ;  Ditte,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM"  Rudelle  et  Lavollée,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  opérations  de  Bourse  auxquelles 
j    se  livrait  Barillon  étaient  faites  avec  les  fonds  par  lui  détournés; 
I       a  Que  les  facilités  qu'il  rencontrait  auprès  de  Délaissement  pour  l'exé- 
I    cution  de  ses  ordres  ont  eu  pour  effet  de  l'encourager  à  continuer  d'une 
manière  presque  ininterrompue  ses  détournements; 

a  Qu'il  est  manifeste  qu'il  ne  s'est  constamment  agi  dans  leurs  rap- 
ports que  de  paris  à  la  hausse  et  à  la  baisse  sur  les  effets  publics, 
roulant  sur  des  chiffres  considérables  ; 

«  Qu'il  est  en  outre  justifié  que,  pour  le  règlement  des  différences  de 
chaque  liquidation,  l'agent  de  change  avait  soin  d'exiger  une  couver- 
ture à  l'avance  ; 

«  Que  cet  état  de  choses  a  duré  douze  années; 

«  Que  la  situation  de  fortune  particulièrement  modeste  de  son  client, 
qui  n'avait  d'autres  ressources  que  ses  appointements  de  commis  à  la 
trésorerie  générale,  devait  nécessairement  éveiller  la  vigilance  de  l'agent 
de  change  et  le  porter  à  refuser  à  Barillon  tout  crédit  à  raison  de  ses 
opérations  de  jeu; 

«  Considérant  enfin  que  le  chiffre  des  dommages-intérêts  alloués  par 
les  premiers  juges  représente  l'importance  du  préjudice  éprouvé  par 
Gaillard  de  Witt  comme  conséquence  directe  de  la  faute  de  Délaisse- 
ment; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges; 
a  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 
«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

Digitized  by  VjOOQ  iC 


262         JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.    —  N""   12266. 

OBSERVATION. 

Il  est  intéressant  de  rapprocher  de  cet  arrêt  une  décision  rendue 
peu  auparavant  par  la  même  chambre  de  la  Cour  de  Paris  dans 
une  espèce  présentant  une  grande  analogie. 

DuMiEN  c.  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu,  le  31  décembre  1888, 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Dick,  employé  de  la  Compagnie 
des  Entrepôts  et  Magasins  généraux  de  Paris,  a  pris  la  fuite,  au  mois 
de  décembre  4884,  après  avoir  commis,  au  préjudice  de  la  susdite 
Compagnie,  des  détournements  qui  se  sont  élevés  à  la  somme  de 
387,762  fr.  19; 

«  Attendu  que  cette  somme  a  été  employée,  par  lui,  à  solder  des 
pertes  successives  résultant  de  paris  contractés  aux  courses  de  che- 
vaux; qu'il  est  actuellement  sous  le  coup  de  poursuites  criminelles  à 
l'occasion  de  ces  faits; 

a  Attendu  que  Dumien,  qui  exerce  le  métier  de  bookmaker  et  tient  une 
agence  de  paris,  reconnaît  avoir  été  en  relations  suivies  avec  Dick,  du 
mois  d'avril  au  mois  de  décembre  4884,  et  avoir  fait  avec  lui  ou  pour 
son  compte  des  opérations  de  jeu  considérables;  que,  tout  en  se  préten- 
dant créancier  d'un  solde  de  plus  de  600,000  francs,  il  ne  méconnaît  pas 
avoir  reçu  de  Dick  des  sommes  qui,  postérieurement  au  10  août  1884, 
se  seraient  élevées  à  150,000  francs;  que,  d'ailleurs,  la  continuité  mènae 
de  leurs  relations,  pendant  neuf  mois,  ne  s'expliquerait  pas  si  Dick 
n'avait  soldé  une  partie  au  moins  de  ses  pertes; 

«  Que  le  tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  à  400,000  francs 
environ  les  versements  faits  entre  les  mains  de  Dumien,  et  provenant 
dans  une  certaine  mesure  de  gains  faits  aux  courses,  mais  pour  la  ma- 
jeure partie  de  prélèvements  faits  à  des  dates  concomitantes  dans  la 
caisse  des  Entrepôts; 

«  Attendu  que  Dumien  n'a  pas  été  poursuivi  comme  complice  de  ces 
détournements;  qu'il  n*est  pas,  dès  à  présent,  établi  qu'il  ait  connu 
exactement  la  provenance  frauduleuse  des  fonds  qui  lui  étaient  versés 
par  Dick  ; 

c(  Mais  qu'il  a  commis  une  imprudence  grave  en  servant  d'inter- 
médiaire, pendant  plusieurs  moi?,  à  des  paris  présentant  le  caractère  d'un 
jeu  désordonné,  sans  s'être  assuré  de  la  situation  du  client  pour  lequel 
il  opérait; 

a  Que  les  renseignements  qu'il  prétend  avoir  fait  prendre  au  domicile 
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de  Dick,  rue  Lafayette,  n'ont  pu  lui  révéler  que  le  train  de  vie,  très 
modeste^  mené  à  cette  adresse  par  le  susnommé  ; 

«  Qu'il  n'était  donc  pas  autorisé  à  croire  que  celui-ci  eût  une  fortune 
personnelle  suffisante  pour  faire  face  aux  engagements  qu'il  prenait, 
ni  môme  aux  versaments  qu'il  faisait; 

«  Attendu  que,  dès  le  8  mai  4884,  un  journal  s'occupant  spécialement 
de  courses  et  de  paris  publiait  sous  ce  titre  :  «  Le  client  de  M.  Dumien  », 
un  article  qui  visait  manifestement  la  personne  de  M.  Dick  et  signalait 
rënormité  de  ses  paris,  ainsi  que  la  facilité  avec  laquelle  Dumien  les 
acceptait  ; 

«  Que  ce  dernier  reconnaît  avoir  eu  communication  de  cet  article, 
qu'il  traite  d'oeuvre  de  chantage;  mais,  quel  que  fût  le  but  poursuivi 
par  son  auteur  et  malgré  l'inexactitude  du  renseignement  qu'il  donnait 
en  qualifiant  Dick  d'employé  supérieur  des  douanes  et  de  salarié  de 
l'État,  il  indiquait  avec  précision  les  circonstances  de  nature  à  engager 
dès  lors  la  responsabilité  de  Dumien,  quand  il  disait  :  a  Ne  s'est-il  pas 
demandé,  en  voyant  les  sommes  considérables  que  perdait  cet  employé, 
si  cet  argent  venait  d'une  source  légitime?  » 

«  Qu'il  résulte  du  seul  fait  de  cette  publication  que  la  conduite  de  Dick 
étaii  remarquée  dans  le  monde  des  courses  ; 

«  Qu'on  s'y  demandait  d'où  provenaient  les  fonds  dont  il  disposait, 
et  que  Dumien  pouvait,  plus  que  tout  autre,  connaître  le  caractère  dan- 
gereux et  suspect  de  son  client;  qu'il  a  néanmoins  persévéré  à  lui  prêter 
son  concours  et  recevait  des  sommes  importantes  de  la  main  de  quel- 
qu'un qu'il  savait  comptable  envers  une  administration  publique  ou 
privée  ; 

«Qu'il  a  ainsi  contribuée  augmenter  le  déficit  déjà  créé  par  Dick  au 
détriment  de  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux  ; 

«  Attendu  que  cette  Compagnie  est  fondée,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1382,  à  demander  à  Dumien  la  réparation  du  préjudice  qu'elle 
éprouve  par  sa  faute  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  que  les  détournements  commis  par 
Dick  ont  pu  se  renouveler  dans  un  espace  de  vingt  mois  sans  être  dé- 
couverts; 

«  Qu'un  pareil  fait  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'insuffisance  des  vérifi- 
cations faites  sur  les  livres  et  dans  la  caisse  de  Dick  ;  qu'en  ne  surveillant 
point  un  employé  appelé,  par  ses  fonctions,  à  un  maniement  de  fonds 
des  plus  considérables,  et  en  le  laissant  ainsi  exposé  à  de  périlleux 
entraînements,  la  Compagnie  a  commis  elle-même  une  imprudence  grave 
qui  a  facilité  les  détournements  et  qui  la  rend  responsable,  dans  une  cer- 
taine mesure,  du  préjudice  qu'elle  a  éprouvé; 

«  Qu'il  appartient  au  tribunal  de  déterminer  la  part  de  responsabilité 
de  chacun  ; 

«  Que  les  documents  de  la  cause  permettent  de  faire,  dès  à  présent, 
celle  répartition  et  de  fixer  en  conséquence  à  100,000  francs  les  dom- 
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mages-intéréts  dus  par  Diimien  à  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins 
généraux  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  valider,  mais  pour  produire  effet  seulement  à  con- 
currence de  cette  somme,  les  saisies-arrêts  pratiquées  par  ladite  Com- 
pagnie; 

«  Que,  par  suite,  la  demande  de  Dumien,  en  mainlevée  desdites  saisies- 
arrêts  et  en  dommages-intérêts,  doit  être  déclarée  mal  fondée; 

Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Dumien  à  payer  à  la  Compagnie  des 
Entrepôts  et  Magasins  généraux  la  somme  de  400,000  francs,  à  litre  de 
dommages-intérêts  ; 

«  Valida  les  saisies-arrêts  pratiquées.  » 

Appel  par  M .  Dumien  et  par  la  Compagnie  des  Entrepôts. 

Du  25  avril  1890,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  chambre. 
MM.  Fauconneau-Dufresne,  président;  Duval,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM"  Rodolphe  Rousseau  et  Pouillet,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Dumien  a  connu  dès  l'origine  de 
ses  relations  avec  Dick  la  situation  de  ce  dernier,  simple  employé  dans  les 
bureaux  de  la  Société  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux,  aux  appointe- 
ments de  6,000  francs  et  sans  autres  ressources  personnelles; 

«  Que  Dick,  après  l'essai  de  premiers  paris  de  peu  d'importance,  à 
raison  desquels  il  avait  même  dû  solliciter  de  Dumien  un  crédit  de  la 
somme  de  4,000  francs,  n'a  pas  tardé  à  se  livrer  à  un  jeu  tellement  clfréné 
que  ses  opérations,  dans  Tespace  d'une  année,  ont  dépassé  le  chiffre  d'un 
million; 

«  Que,  dans  les  circonstances  spéciales  de  la  cause,  Dumien  ne  pouvait 
pas  ne  pas  suspecter  l'origine  des  fonds  qui  passaient  entre  ses  mains, 
alors  surtout  qu'un  article,  en  date  du  48  mai  4  884,  d'un  journal  de 
courses,  le  Bookmaker,  avait  appelé  son  attention  sur  cette  origine; 

«  Qu'il  s'est,  de  parti  pris,  refusé  à  approfondir  la  situation  qui  lui 
était  révélée,  aûn  de  ne  point  laisser  échapper  les  bénéfices  énormes 
qu'il  retirait  des  opérations  engagées  par  Dick  et  dans  lesquelles  il  ne 
craignait  pas  d'engager  ce  dernier; 

«  Que  Dumien  a  donc  encouru  une  responsabilité  grave  dans  le  dora- 
mage  éprouvé  par  la  Compagnie  des  Entrepôts  et  Magasins  généraux, 
laquelle  a  eu  de  son  côté  le  tort  de  ne  pas  contrôler  les  écritures  do  son 
employé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers 
juges; 

«  Déclare  les  apptldiits  mil  fondés  dans  leurs  appels,  tant  principal 
qu'incident,  les  en  déboule; 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


N*»   12267.  —  COUR   D'APPEL   DE    PARIS.  265 

«  Confirme  la  sentence  des  premiers  juges; 

«  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  respectivement  aux  dépens 
de  leur  appel.  » 


12267.  BANQUIER.  —  TITRES  DÉPOSÉS.  —  RETRAIT.  —  INOBSERVA- 
TION DES  FORMALITÉS.  —  REMISE  A  UN  TIERS.  —  FAUTE  LOURDE.  — 
RESPONSABILITÉ. 

(13  JANVIER  1891.  —  Présidence  de  M.  ONFROY  de  BRÉVILLE.) 

Rétablissement  financier  qui  consent  le  retrait  de  titres  qui  lui 
ont  été  déposés  sans  P accomplissement  des  formalités  indiquées  par 
ses  imprimés  et  récépissés,  commet  une  faute  lourde  qui  engage  sa 
responsabilité,  et  cette  responsabilité  doit  être  d'autant  plus  sévère^ 
ment  appréciée  que  ledit  établissement  invite  le  public  à  se  servir  de 
ses  caisses  pour  sauvegarder  sa  fortune  mobilière  et  perçoit  des 
droits  de  garde. 

En  conséquence,  et  au  cas  où,  par  suite  de  l'inobservation  des 
formalités  requises,  des  titres  déposés  ont  été  livres  à  wn  tiers  au 
préjudice  du  déposant^  l'établissement  dépositaire  peut  être  condamné 
à  en  restituer  la  valeur  à  ce  dernier. 

En  vain  le  dépositaire  prétendrait-il^  pour  repousser  toute  res- 
ponsabilité, que  le  déposant  a  parfois  négligé  et  observer  les  forma- 
lités prescrites  pour  les  retraits  et  qu'il  a  été  lui-même  imprudent, 
s'il  est  constant  pour  le  juge  que  ces  circonstances  ne  $ont  pas  de 
nature  à  atténuer  les  fautes  lourdes  du  dépositaire. 

Demoiselle  Fleurie  Morel  c.  Société  des  dépôts  et  comptes 

COURANTS. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu,  le  27  juillet  1889,  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  demoiselle  Fleurie  Morel  avait 
déposé  à  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants  cinquante  actions  de 
la  Banque  ottomane  et  un  titre  de  rente  5  pour  400  de  2,o00  francs; 

«  Que  la  Société  a  remis  lesdites  valeurs  à  Jauret,  gendre  de  la  demoi- 
selle Fleurie  iMorel,  sur  des  décharges  portant  la  signature  Fleurie  Morel; 

«Attendu  qu'après  la  vérification  d'écritures  ordonnée  par  jugement 
de  celte  chambre,  du  3  décembre  1887,  il  est  reconnu  que  Jauret  avait 
falsifié  sur  les  récépissés  les  signatures  de  sa  bel  le- mère  et  dissipé  les 
valeurs;  que  la  demoiselle  Fleurie  Morel  réclame  à  la  Société  des  dépôts 
le  remboursement  des  valeurs  soustraites  ou  77,402  fr.  50  avec  intérêts^ 
el 20,000  francs  de  dommages-intérêts; 
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«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  4  928  du  Code  civil,  le  dépo- 
sitaire salarié  est  plus  strictement  tenu  des  dommages- intérêts  causés 
par  sa  faute^  il  cesse  d'être  responsable  lorsqu'il  s'agit  d'un  faux  que  les 
circonstances  rendaient  difficile  à  supposer  et  à  véri6er,  et  surtout  lorsque 
c'est  par  une  faute  lourde  du  déposant  que  sa  vigilance  a  été  mise  en 
défaut; 

«  Attendu  que,  outre  les  valeurs  réclamées,  la  demoiselle  Fleurie  More! 
avait  déposé  à  la  Société  défenderesse  un  titre  de  2,500  francs  de  rente 
italienne,  vingt  obligations  communales,  trente  obligations  de  la  Dette 
unifiée  d'Egypte  et  vingt-cinq  autres  obligations  ottomanes  ;  que  la  plupart 
de  ces  dépôts  et  retraits  avaient  été  opérés  par  Jauret,  gendre  de  la  dé- 
posante et  son  mandataire  habituel; 

((  Attendu  que,  bien  que  dans  ces  conditions  Jauret  dût  être  connu 
et  accepté  comme  le  mandataire  habituel  de  sa  belle-mère,  lorsqu'il  voulut 
retirer  les  cinquante  obligations  ottomanes  et  le  titre  de  2,500  francs  de 
rente  française,  la  Société  exigea  une  autorisation  en  règle  de  la  dépo- 
sante; 

«  Attendu  que  cette  double  autorisation  fut  produite  par  Jauret,  munie 
pour  les  deux  valeurs  de  la  signature  réelle  de  la  demoiselle  Fleurie 
Morel  ;  mais  que  celle-ci  avait  commis  la  grave  imprudence  de  remettre 
ces  signatures  en  blanc  à  Jauret,  en  sorte  qu'il  remplit  la  feuille  pour 
l'autorisation  à  l'insu  de  sa  belle-mère  et  ensuite  signa  faussement  les 
deux  décharges; 

<x  Attendu  que  les  signatures  vraies  de  la  demoiselle  Fleurie  Morel,  mises 
au  bas  de  l'autorisation  de  retirer,  se  confondent  avec  celles  des  récé- 
pissés ; 

«  Attendu  qu'en  exigeant  l'autorisation  signée  de  la  déposante,  la 
Société  dépositaire  avait  agi  avec  la  prudence  nécessaire  ;  que  si  elle  a 
été  trompée  par  la  présentation  de  deux  signatures  fausses  sur  les  deux 
récépissés,  les  circonstances  de  la  cause  ne  lui  permettaient  pas  de  soup- 
çonner et  de  vérifier  facilement  le  faux  ;  qu'en  effet  les  experts  ont  constaté 
que  le  caractère  de  l'écriture  et  des  signatures  de  la  demoiselle  Fleurie 
Morel  est  tellement  incertain  et  variable,  que  les  deux  signatures  types 
déposées  par  elle  comme  moyen  de  contrôle  diffèrent  plus  entre  elles 
deux  que  toutes  les  autres  ; 

«  Attendu  qu'ainsi  c'est  l'abus  de  blanc-seing  qui  a  causé  l'erreur  de 
la  Société  défenderesse;  que  c'est  par  la  faute  lourde  de  la  déposante 
que  cette  erreur  a  été  commise  ;  que  la  Compagnie  a  agi  de  bonne  foi, 
trompée  par  les  signatures  réelles  de  deux  autorisations  qui  présentaient 
tous  les  caractères  de  sincérité  désirables; 


a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  demanderesse  mal  fondée  en  ses  de- 
mandes, fins  et  conclusions,  l'en  déboute; 
«  La  condamne  aux  dépens,  o 
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Mademoiselle  Fleurie  Morel  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  13  janvier  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  cham- 
bre. MM.  Onfroy  de  Bréville,  président;  Laffon,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM«'  Carra by  et  Barboux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant,  en  fait,  que  la  Société  des  dépôts  et 
comptes  courants,  dépositaire  pour  demoiselle  Fleurie  Morel  de  cinquante 
actions  de  la  Banque  ottomane  et  de  21,500  francs  de  renie  5  pour  4  00  sur 
l'Elat  françjis  a,  en  juin  et  juillet  \  883,  remis  ces  titres  à  Jauret,  gendre 
de  la  déposante,  qui  les  a  détournés  après  avoir  apposé  sur  les 
décharges  la  fausse  signature  Fleurie  Morel  ; 

«  Que  demoiselle  Fleurie  Morel  demande  à  la  Société  des  dépôts  et 
comptes  courants  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  ainsi  causé; 

«  Considérant  que  le  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  de  la 
chose  déposée  les  mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses 
qui  lui  appartiennent,  et  que  sa  responsabilité  est  plus  rigoureuse  s'il 
s'est  offert  lui-même  pour  recevoir  le  dépôt  et  s'il  a  stipulé  un  salaire 
pour  sa  garde  ; 

«  Considérant  que  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants  invite  le 
public  à  se  servir  de  ses  caisses,  a6n  de  sauvegarder  sa  fortune  mobilière, 
et  perçoit  un  droit  de  garde;  qu'il  échet  en  conséquence  de  recher- 
cher si  elle  s'est  exactement  conformée  aux  règles  édictées  par  les 
articles  1927, 1928 et  4937  du  Code  civil; 

«  Considérant  que,  dans  un  but  de  contrôle,  la  Société  fait  signer  le 
déposant  sur  une  fiche,  conservée  dans  ses  archives,  qu'elle  doit  comparer 
avec  les  signatures  des  décharges  ;  que  cette  vérification,  si  elle  avait 
été  faite  avec  un  soin  sufiBsant,  aurait  facilement  révélé  aux  employésde 
la  Société  la  fraude  commise  par  Jauret,  lettré  et  instruit,  dont  l'écriture 
ferme  et  régulière  diffère  essentiellement  de  celle,  incorrecte,  de  demoi- 
selle Fleurie  Morel  ;  qqe  ctîtte  comparaison,  ou  n'a  pas  été  faite,  ou  l'a 
été  avec  une  légèreté  si  grande,  qu'on  a  passé  outre,  malgré  la  dissem- 
blance entre  les  signatures  des  décharges  et  la  signature  type; 

«  Considérant  que  les  récépissés  en  usage  dans  la  Société  indiquent 
les  formalités  à  observer  pour  obtenir  le  retrait  des  titres  déposés;  qu'il 
y  est  dit  spécialement  et  même  imprimé  en  gros  caractères  que,  si  le 
bordereau  de  dépôt  a  été  signé  par  le  déposant,  celui-ci  doit  signer  la 
décharge  dans  les  bureaux  de  la  Société,  sa  présence  effective  ne  pouvant 
être  suppléée  que  par  la  signature  de  son  agent  de  change,  certifiant  la 
décharge  donnée  hors  la  vue  des  employés  de  la  Société; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  et  non  contesté  d'ailleurs  que,  malgré 
la  précision  de  cette  règle,  le  titre  de  2,500  francs  de  rente  5  pour  400 
sur  l'État  français  a  été  remis  à  Jauret,  qui  n'était  pas  le  déposant,  et 
sans  qu'il  ait  produit  une  signature  d'agent  de  change  certifiant  la  pré- 
tendue décharge  de  la  demoiselle  Fleurie  Morel  ; 
«Considérant  que  si  le  bordereau  de  dépôt  n'a  pas  été  signé  par  le 
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déposant,  les  formalités  pour  le  retrait,  telles  que  les  indiquent  les  impri- 
més de  la  Société,  sont  plus  rigoureuses  encore,  en  raison  de  la  possi- 
bilité d'une  fraude;  qu'en  pareil  cas,  l'intervention  d'un  notaire  est 
-exigée  pour  la  décharge;  que,  malgré  ces  prescriplions,  la  Société  a  remis 
il  Jaurot  cinquante  actions  de  la  Banque  ottomane  dont  le  dépôt  avait  été 
'fait  par  Jauret  lui-même  pour  le  compte  de  la  demoiselle  Fleurie  Moral; 
<|ue  non  seulement  la  Société  n'a  pas  exigé  la  production  d'une  décharge 
ou  d'une  procuration  notariées,  mais  qu'elle  s'est  encore  contentée  d'une 
lettre  missive,  d'autant  plus  suspecte  que  son  contexte  entier  est  de 
l'écriture,  non  déguisée,  de  Jauret,  sans  même  que  la  préteiîdue  signature 
Fleurie  Morel  soit  précédée  d'un  bon  pour  décharge,  étant  ou  paraissant 
^crit  par  celle-ci  ; 

a  Considérant  que  les  indications  inscrites  par  la  Société  sur  ces  impri- 
més constituent  un  contrat  formel,  dont  il  n'est  pas  permis  à  l'un  des 
contractants  de  se  départir,  sous  prétexte  que  l'autre  y  aurait  antérieu- 
Tement  renoncé;  que  ces  précautions  étant  prises  dans  l'intérêt  récipro- 
que des  parties,  celle  qui  prétend  ne  plus  s  y  soumettre  ne  peut  le  faire 
qu'à  ses  risques  et  périls;  que  la  loi  du  dépôt  n'est  pas  abrogée  pour 
«voir  subi,  dans  le  passé,  certaines  infractions;  que  s'il  est  acquis  aux 
débats  que,  deux  fois  avant  les  retraits  litigieux,  la  demoiselle  Fleurie 
Morel  a  donné  mandat  à  Jauret  de  retirer  certains  titres  par  elle  déposés, 
la  Société  n'établit  pas  que  la  demoiselle  Fleurie  Morel  a,  par  cela  seul, 
renoncé  à  toujours  aux  sauvegardes  qui  la  protégeaient;  qu'elle  avait 
pour  devoir  de  se  refuser  aux  facilités  qu'on  lui  demandait  en  violation 
"des  règles  qu'elle  avait  elle-même  édictées; 

«  Considérant  que  la  Société  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  ces  règles 
-sont  aujourd'hui  tombées  en  désuétude  en  raison  de  la  multiplicité  des 
négociations;  qu'elles  figuraient  sur  ses  imprimés,  lesquels  ne  parais- 
sent avoir  été  modifiés  qu'au  mois  de  février  4888,  attirant  la  confiance 
du  public  et  procurant  ainsi  un  bénéfice  à  la  Société; 

«  Considérant  que  les  imprudences  reprochées  à  la  demoiselle  Fleurie 
Morel,  en  raison  de  leur  caractère,  n'atténuent  pas  les  fautes  lourdes 
-commises  par  la  Société;  que,  sans  doute,  elle  a  été  volée  et  trompée 
par  Jauret,  auquel  elle  a  eu  le  tort  de  confier  des  blanc-seings  dont  il 
devait  abuser,  mais  qu'on  ne  saurait  lui  faire  grief  d'avoir  témoigné  con- 
fiance au  mari  de  sa  fille,  dont  elle  ignorait  les  agissements  coupables, 
pas  plus  que  de  n'avoir  pas  personnellemant  contribué  à  mettre  le  cou- 
pable sous  la  main  de  la  justice,  alors  que,  dès  la  première  heure  oii  les 
faits  lui  avaient  été  révélés,  elle  en  avait  donné  avis  à  la  Société; 

a  Considérant  que  la  demoiselle  Fleurie  Morel  affirme  n'avoir  pas  reçu 
de  lettre  Tinformant  en  temps  utile  de  la  vente  de  500  francs  sur  les 
2,500  francs  de  rente  déposés  et  détournés;  que  c'est  à  la  Société 
qu'incombe  de  faire  la  preuve  de  l'existence  de  cette  lettre;  qu'elle  ne 
l'apporte  pas  ; 

«  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  par  sa  faute,  soa 
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imprudence  et  par  la  violation  des  formalités  édictées  pour  le  retrait  des- 
titres, la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants  a  causé  à  la  demoiselle^ 
Fleurie  More!  un  préjudice  dentelle  lui  dpit  réparation;  qu'afin  de  tenir 
lieu  des  titres  dont  la  demoiselle  Fleurie  Morel  a  été  dépossédée^  la  Cour 
a  les  éléments  nécessaires  pour  en  fixer  la  valeur  à  la  somme  de 
77,408  fr.  50; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  : 

«  Considérant  que  la  demoiselle  Fleurie  Morel  sera  suffisamment 
indemnisée  du  préjudice  que  lui  a  causé  la  privation  de  son  capital  par 
Fallocation  des  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Décharge  la  demoiselle  Fleurie  Morel  des  dispositions  et  condamna- 
tions contre  elles  prononcées; 

0  El  statuant  à  nouveau  ; 

«  Condamne  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants  à  payer  à  la 
■  demoiselle  Fleurie  Morel  la  somme  de  77,402  fr.  50,  représentant  la- 
valeur  des  cinquante  actions  de  la  Banque  ottomane  et  du  titre  de- 
2,500  francs  de  rente  5  pour  400  sur  TÉtat  français  qui  lui  avaient  été 
déposés„et  ce  avec  intérêts  à  5  pour  400  à  partir  du  22  novembre  4883  ; 
I  dit  n'y  avoir  lieu  à  dommages-intérêts,  déclare  mal  fondée  la  demoiselle- 
I    Fleurie  Morel  de  ce  chef,  l'en  déboute; 

«(  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Condamne  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  dans  lesquels  seront  compri»^ 
ceux  relatifs  à  la  vérification  des  écritures.  » 


12268.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  APPORTS.  —  VÉRIFICATION.  —  FUSION^ 
—  PASSIF.  —  PAYEMENT.  —  AUGMENTATION  DE  CAPITAL.  —  ÉMIS- 
SION d'actions.  —  IRRÉGULARITÉS.  —  ADMINISTRATEURS.  —  BONNE 
FOI. 

(44  JANVIER  4894.  —  Présidence  de  M.  HUA.) 

Lorsqu'une  Société  anonyme  est  formée  entre  ceux-là  seulement 
(jui  sont  propriétaires  par  indivis  des  apports  en  nature  qui  consti- 
tuent le  fonds  social,  et  qu'il  n'y  a  pas  d'actionnaires  faisant  urv 
apport  en  numéraire,  il  n'y  a  pas  lieu  à  vérification  des  apports  en 
nature. 

Et  lorsque,  dans  ces  conditions,  la  forme  apparente  donnée  à  une 
Société  dispense  les  fondateurs  de  faire  procéder  à  la  vérification  des 
apports  en  nature,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  de  rechercher  si  la  vérifi- 
cation aurait  au  avoir  lieu,  lorsqu'il  n'est  pas  établi  que  les fondateurs^^ 
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auraient  agi,  en  procédant  comme  ils  l'ont  fait,  pour  se  soustraire 
frauduleusement  à  une  vérification  de  nature  à  leur  être  préjudi- 
ciable. H  en  est  ainsi  notamment  lorsqu'il  est  établi,  en  fait,  que  les 
apports  n'ont  pas  été  majorés. 

Deux  Sociétés  qui  fusionnent  pour  constituer  une  Société  nouvelle 
peuvent,  soit  mettre  leur  passif  à  la  charge  de  la  Société  nouvelle, 
soit  l'éteindre  elles-mêmes  avant  la  fusion. 

Le  fait  que  le  second  moyen  a  été  choisi  en  laissant  le  passif  à  la 
charge  d^un  certain  nombre  d^ administrateurs,  moyennant  l'attribu- 
tion d'un  certain  nombre  d'actions  des  anciennes  Sociétés,  remplacées 
ensuite  par  des  actions  de  la  Société  nouvelle  qu'ils  ont  cédées  à  des 
tiers,  ne  constitue  pas  ces  tiers  souscripteurs  d'actions  de  numéraire 
dans  la  nouvelle  Société,  alors  que  l'engagement  des  administrateurs 
de  payer  le  passif  des  anciennes  Sociétés  est  réel  et  que  l'opération 
n'est  entachée  d'aucune  fraude. 

Les  statuts  peuvent  prévoir  que  le  capital  sera  ou  pourra  être 
augmenté  à  l'aide  d'une  émission  d'actions  laissée  à  l'initiative  du 
conseil  d^ administration,  postérieurement  à  la  constitution  de  la 
Société  et  sous  approbation  de  l'assemblée  générale. 

Et  l'émission  ainsi  faite,  au  lendemain  de  la  constitution  de  la 
Société,  en  vue  de  procurer  à  celle-ci  un  fonds  de  roulement,  ne 
saurait  entraîner  la  nullité  de  la  Société,  s'il  n'est  pas  établi  que  la 
combinaison  adoptée  aurait  eu  pour  but  de  faire  fraude  aux  disposi- 
tions légales  qui  prescrivent  la  vérification  des  apports  en  nature. 

Lorsque  des  irrégularités  ont  été  commises  dans  une  augmentation 
de  capital,  sans  que  ces  irrégularités  puissent  faire  annuler  la 
Société,  et  qu'il  n'y  a  aucun  lien  entre  les  irrégularités  commises  et 
les  causes  qui  ont  amené  la  liquidation,  il  n'y  a  pas  lieu  à  respon- 
sabilité à  la  charge  des  administrateurs  qui  se  sont  trompés  de  bonne 
foi  sur  les  chances  de  succès  que  présentait  l'entreprise,  alors  surtout 
que  les  actionnaires  et  les  obligataires  qui  agissent  contre  eux  ont 
partagé  les  mêmes  illusions  que  ces  administrateurs. 

Veuve  GoRDiER  et  autres  c.  Benoist  d'Azy  et  autres. 

Le  23  juillet  1889,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  statué  en 
ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  la  demande  en  nullité  de  la 
Société  : 

«  Attendu  que  la  Société  anonyme  des  Houillères  de  Ghampagnac  a 
été  formée  par  la  réunion  de  deux  Sociétés  préexistantes,  celle  des  Houil- 
lères de  Lempret  et  celle  des  Houillères  de  MadieetPradelles;  que,  bien 
que  ces  Sociétés  exploitassent  des  concessions  différentes,  leurs  intérêts 
et  le  personnel  de  leurs  actionnaires  étaient  tellement  identiques  que 
leurs  conseils  d'administration  étaient  composés  des  mêmes  membres; 
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«  Attendu  qu'elles  étaient  l'une  et  l'autre  grevées  d'un  passif,  mais  que, 
le  5  avril  4876,  quatre  des  administrateurs  communs,  Mouy,  Benoist 
d'Azy,  de  La  Rochette  et  Lebrun  de  Sesseval,  ont  déclaré  prendre  tout 
le  susdit  passif  à  leur  charge,  moyennant  l'abandon  qui  leur  a  été  con- 
senti d'un  certain  nombre  d'actions  des  deux  Sociétés  qui  n'avaient  pas 
été  souscrites  et  se  trouvaient  encore  à  la  souche  ; 

«  Attendu  que  la  fusion  s'est  opérée  à  la  suite  de  cette  convention, 
par  délibération  de  l'assemblée  générale  du  3  mai  1873,  qui  a  en  môme 
temps  approuvé  les  statuts  de  la  nouvelle  Société;  qu'il  a  été  déclaré  en 
Tarticle  6  que  le  fonds  social  comprenait  la  totalité  de  l'actif  des  deux 
Sociétés  fusionnées,  et  qu'il  était  fixé  à  deux  millions  de  francs,  repré- 
sentés par  quatre  mille  actions  de  500  francs  chacune,  qui  seraient  ré- 
parties entre  les  porteurs  des  actions  de  Lempret  et  de  Madie  et  Pra- 
délies:  que  l'article  7  autorisait  le  conseil  d'administration  à  élever  le 
fonds  social  à  3  millions  de  francs  et  à  émettre  simultanément  ou  suc- 
cessivement deux  mille  actions  nouvelles  à  un  prix  qui  ne  pourrait  être 
iuférieur  à  500  francs  ; 

«Attendu  que,  dès  le  40  mai  4  873,  lors  de  sa  première  réunion,  le  con- 
seil d'administration  a  décidé  l'émission  de  mille  actions  à  500  francs, 
qui  ont  porté  le  capital  social  à  2,500,000  francs; 

«  Attendu  que  la  veuve  Gordier  et  consorts  allèguent  que  la  Société  a 
été  en  réalité  constituée  dès  l'origine  à  ce  capital  de  2,500,000  francs, 
sar  lesquels  les  672,500  francs  nécessaires  à  l'acquit  du  passif  ancien  et 
les  500,000  francs  de  la  prétendue  augmentation  de  capital  ont  été  four- 
nis par  des  souscripteurs  en  numéraire;  qu'ils  en  tirent  cette  conclusion  : 
1*>  qu'il  y  avait  lieu,  en  ce  qui  concerne  la  constatation  de  la  souscription 
et  du  versement  du  quart,  à  lobservalion  des  formalités  prescrites  par 
les  articles  4  et  24  de  la  loi  du  24  juillet  4867  ;  2''  que  les  souscripteurs 
en  numéraire  devaient  être  appelés  à  vérifier  les  apports  en  nature^ 
conformément  aux  ai  ticles  4  et  24  de  la  môme  loi  ;  3<>  que  les  publica- 
lioDs  prescrites  par  les  articles  55  et  56  de  la  môme  loi  devaient  être 
faites  en  conformité  de  cette  situation  réelle  de  la  Société; 

«Attendu  que  ces  formalités  n'ont  point,  en  effet,  été  observées; 
qu'elles  sont  prescrites  à  peine  de  nullité,  aux  termes  des  articles  41  et 
56  de  la  loi  précitée,  et  que,  comme  conséquence  de  cette  nullité,  les 
demandeurs  concluent  à  ce  que  les  fondateurs  et  premiers  administra- 
teurs de  la  Société  soient  déclarés  solidairement  responsables  envers  les 
obligataires  de  tout  le  passif  social,  et  envers  les  actionnaires  de  tout  le 
préjudice  par  eux  éprouvé  par  application  des  articles  42  et  44  de  la 
môme  loi  de  4  867  ; 

c  Attendu  que  les  défendeurs  contestent,  en  droit,  que  la  susdite  loi, 
dans  ses  exigences  de  forme  et  ses  sanctions  rigoureuses,  soit  applicable 
à  la  Société  des  Houillères  de  Champagnac  qui,  quoique  constituée  sous 
la  forme  anonyme,  est  une  Société  civile  à  raison  de  son  objet,  confor- 
mément à  la  loi  du  24  avril  4810  ; 
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«  Mais  qu'il  y  a  lieu  d'abord  de  rechercher  si,  môme  au  cas  où  la  loi 
du  24  juillet  4867  pouvait  être  applicable  en  principe,  les  circonstances 
de  fait  que  présente  la  cause  comporteraient  l'application  des  disposi- 
tions visées  par  les  demandeurs  et  des  responsabilités  qu'ils  prétendent 
e;ccercer; 

a  Attendu  que  si  l'on  s'en  tient  à  la  lettre  môme  des  déclarations  con- 
tenues dans  l'acte  constitutif  de  la  Société  de  Ghampagnac,  et  aux 
termes  de  ses  statuts,  le  capital  se  composait  uniquement  d'apports  en 
nature  qui,  en  l'absence  de  tout  capital  en  numéraire,  se  trouveraient 
dispensés  de  vérification  par  les  termes  mômes  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  4  de  la  loi  précitée  ; 

«  Attendu  que,  pour  l'acquit  de  leur  passif,  les  anciennes  Sociétés 
avaient  le  choix  ou  de  les  solder  elles-mêmes  avant  la  fusion,  ou  de  les 
mettre  à  la  charge  de  la  Société  nouvelle; 

a  Que  ce  dernier  procédé  devant  donner  ouverture  à  des  droits  fiscaux 
beaucoup  plus  élevés,  il  était  licite  et  rationnel  de  recourir  à  l'autre; 

«  Attendu  que  l'intervention  de  Mouy  et  consorts  n'a  point  été  ilne 
simple  fiction;  qu'il  résulte  de  la  comptabilité  de  Boignes,  Hambourg  et 
G'%  créanciers  des  deux  Sociétés,  que  le  passif  qui  figurait  au  débit  de 
chacune  d'elles  a  été  transporté  au  débit  d'un  compte  ouvert  à  Mouy, 
Benoist  d'Azy,  de  La  Rochette  et  Lebrun  de  Sessevalle,  et  qu'ainsi  les 
deux  Sociétés  ont  été  bien  et  dûment  libérées  le  5  avril  par  une  véritable 
novation,  le  créancier  ayant  accepté  d'autres  débiteurs  en  leur  lieu  et 
place; 

<(  Attendu,  il  est  vrai,  que  dès  avant  le  5  avril,  un  certain  nombre  de 
personnes  avaient  déjà  manifesté  par  lettres  ou  autrement  l'intention  de 
prendre  des  actions  de  la  Société  projetée;  qu'il  parait  certain  que  les 
administrateurs  susnommés  ne  se  sont  chargés  du  payement  du  passif 
que  sur  la  foi  de  ces  demandes  d'actions;  qu'ils  se  trouvaient,  en  effets 
assurés  de  placer  facilement  les  titres  nouveaux  auxquels  ils  allaient 
avoir  droit  en  échange  des  actions  des  anciennes  Sociétés  qui  leur  étaient 
abandonnées  par  le  pacte  du  5  avril  ;  qu'il  est  également  constant  que 
Mouy  et  consorts  n'ont  point  détaché  de  la  souche  les  susdites  actions 
des  anciennes  Sociétés;  qu'ils  ne  les  ont  point  échangées  contre  les 
titres  de  la  Société  nouvelle  et  n'ont  point  procédé  à  la  cession  effective 
de  ces  titres  nouveaux  aux  personnes  qui  s'étaient  offertes  pour  tes 
prendre;  que  ces  personnes  ont,  au  contraire,  reçu  directement  les 
actions  nouvelles  lors  de  leur  création  contre  versement  de  leurs  fonds 
chez  Boignes,  Hambourg  et  G'*,  qui,  après  les  avoir  portés  d'abord  au 
crédit  de  Mouy  et  consorts,  les  ont  ensuite  versés  dans  la  caisse  de  la 
Société  de  Ghampagnac  ; 

«  Mais  attendu  que  la  suppression  de  ces  opérations  intermédiaires 
n'a  pas  fait  disparaître  le  fait  essentiel,  qui  est  l'engagement  personnel  et 
solidaire  pris  par  Mouy  et  consorts  d'acquitter  le  passif;  qu'il  importe 
peu  qu'ils  se  soient  libérés  avec  des  fonds  fournis  par  des  tiers,  du 
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moment  qu'ils  avaient  préalablement  et  réellement  libéré  les  deux 
Sociétés  de  Lempret  et  de  Madie  et  Pradelle,  et  qu'ils  sont  demeurés 
seuls  débiteurs  du  passif  et  seuls  garants  de  son  payement  entre  le 
7  avril  4873  et  le  versement  effectif  des  fonds  promis  par  les  nouveaux 
preneurs  des  titres  ; 

«  Qu'ainsi,  en  ce  qui  concerne  l'extinction  de  Tancien  passif,  la  forme 
donnée  à  la  constitution  d'un  nouveau  capital  social  a  été  non  seule- 
ment régulière  dans  ses  apparences  extérieures,  mais  encore  conforme 
à  la  réalité  des  faits; 

a  Attendu  que  la  simulation  n'est  pas  davantage  établie  en  ce  qui 
concerne  le  report  à  la  date  du  40  mai  4873,  de  l'augmentation  du  capi- 
tal; que  sans  doute  l'utilité  d'adjoindre  un  fonds  de  roulement  au  capi- 
tal constitué  par  les  apports  en  nature  avait  été  reconnue  dans  les  déli- 
bérations du  conseil  d'administration  dès  l'origine  du  projet  de  fusion  ; 
qu'il  est  bien  vrai  également  que  les  demandes  de  titres  de  la  nouvelle 
Société,  demandes  dont  il  a  déjà  été  fait  mention,  existaient  en  grand 
nombre  avant  le  jour  de  sa  constitution  comme  Société  d'apports; 
qu'elles  représentaient  dès  lors  une  somme  totale  bien  supérieure  à 
<:elle  qui  était  nécessaire  pour  couvrir  Mouy  et  consorts  de  leur  enga- 
gement de  payer  le  passif  ancien  ; 

«  Que  les  fondateurs  auraient  donc  pu,  le  3  mai,  déclarer  la  Société 
constituée  avec  un  capital  supérieur  à  S  millions,  en  considérant  comme 
définitives  les  souscriptions  dès  lors  offertes; 

«  Mais  qu'ils  n'ont  point  agi  ainsi  et  se  sont  contentés  de  donner  au 
conseil  d'administration  le  pouvoir  de  procéder  ultérieurement  à  cette 
augmentation  du  capital; 

a  Qu'une  semblable  combinaison  était  licite  et  ne  porte  point  en 
elle-môme  la  preuve  de  la  fraude;  qu'il  pouvait  être  utile  de  laissera  une 
administration  le  choix  du  montant  de  l'émission ,  et  que  la  prompti- 
tude avec  laquelle  ils  ont  usé  de  leurs  droits  ne  suffit  point  pour  justifier 
<le  l'existence  d'un  concert  arrêté  à  ce  sujet,  dès  avant  la  constitution 
<ie  la  Société; 

«  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  simulation  ne  saurait  être  admise  en 
1  absence  d'un  intérêt  de  la  part  de  celui  à  qui  la  fraude  est  imputée; 
que  cette  intention  et  cet  intérêt  ne  s'expliqueraient  dans  la  cause  que 
si  les  fondateurs  avaient  majoré  frauduleusement  les  apports  et  s'ils 
avaient  pu  craindre  que  cette  majoration  ne  fût  pas  acceptée  par  les 
nouveaux  souscripteurs  ; 

«  Mais  attendu  que,  dès  avant  la  fusion,  les  deux  Sociétés  anciennes 
présentaient,  sous  forme  d'actions  souscrites  et  dont  le  montant  intégral 
avait  été  versé,  un  capital  de  260,500  francs  ;  que  le  passif  dû  à  Borgue, 
Hambourg  et  C,  s'élevant  à  632,500  francs  environ,  et  une  somme  de 
50,000  francs  allouée  à  l'ingénieur,  comme  rémunération  de  son  travail, 
représentaient  au  même  titre  que  le  capital-actions  des  dépenses  effecti- 
vement faites  sur  les  concessions  pour  en  préparer  l'exploitation  utile; 
T.   XLI.  18 
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que  de  ces  divers  chefs  l'apport  était  donc  justifié  à  concurreace  de 
plus  de  1,330,000  francs; 

<f  Attendu  qu'à  cette  date  de  4873,  la  perspective  dès  lors  prochaine 
de  l'ouverture  de  nouvelles  lignes  de  chemins  de  fer  à  proximité  des 
Houillères  de  Champagnacetla  plus-value  générale  de  toutes  les  valeurs 
minières  autorisaient  les  fondateurs  à  majorer  dans  une  certaine  mesure 
le  susdit  capital;  qu'ils  ne  paraissent  pas  avoir  agi  ni  témérairement,  ni 
de  mauvaise  foi,  en  le  portant  à  2  millions; 

n  Que  les  rapports  des  ingénieurs  qui,  à  diverses  époques,  ont  été 
consultés  sur  la  valeur  des  gisements  et  qui,  par  leur  notoriété  scien- 
tifique comme  par  leur  honorabilité  personnelle,  échappent  à  tout  soup-  i 
çon  de  connivence  frauduleuse,  expliquaient  et  justifiaient  la  confiance  ^ 
des  fondateurs  et  administrateurs  dans  le  succès  de  l'entreprise; 

«  Attendu  qu'on  ne  saurait  voir  une  preuve  de  leur  intention  frau- 
duleuse dans  ce  fait  qu'ils  ont  donné  pour  motif  à  Taugmentation  du 
capital  l'acquisition  d'une  prairie  dont  le  prix  ne  nécessitait  nullement 
un  appel  défends  de  500,000  francs,  et  qui  était  faussement  représentée 
comme  contenant  des  gisements  d'une  exploitation  facile  et  fructueuse; 

«  Qu'en  effet,  d'une  part,  cette  acquisition  était  l'occasion  et  non  la 
cause  exclusive  de  l'augmentation  du  capital;  qu'elle  était  le  signal  d'une 
reprise  active  des  travaux  et  nécessitait,  outré  le  payement  du  prix  du 
terrain,  des  dépenses  de  matériel  et  de  main-d'œuvre;  que  si  les  espé- 
rances, dont  on  trouve  l'expression  dans  la  délibération  du  conseil  du 
40  mai  4873,  ont  été  promptement  et  presque  complètement  déçues,  il  j 
n'apparaît  nullement  que  les  administrateurs  aient  été  de  mauvaise  foi  1 
ni  môme  qu'ils  aient  agi  avec  imprudence  ou  légèreté  ;  que  de  semblables  | 
erreurs  sbnt  fréquentes,  quand  il  s'agit  d'apprécier  le  rendement  des 
mines;  qu'au  surplus  les  demandeurs  ne  sauraient  attribuer  le  succès 
de  la  souscription  aux  indications  erronées  qui  ont  été  fournies  sur  l'uti- 
lité de  l'acquisition  de  la  prairie  Soalhat,  puisque,  d'autre  part,  ils  con- 
statent eux-mêmes,  en  prétendant  en  tirer  argument,  que  la  majeure 
partie  des  mille  actions  créées  sous  forme  d'augmentation  de  capital 
étaient  déjà  souscrites  avant  le  40  mai,  date  à  laquelle  a  été  annoncée 
la  susdite  acquisition  ; 

«  Attendu  enfin  qu'un  simple  examen  des  noms  portés  sur  la  liste  des 
souscripteurs  qui,  suivant  les  demandeurs,  auraient  dû  être  appelés  à 
vérifier  les  apports,  prouve  surabondamment  que  l'estimation  faite  par 
les  fondateurs  aurait  été  acceptée  sans  contestation  par  l'assemblée  géné- 
rale; qu'en  effet,  à  côté  des  anciens  actionnaires  et  des  associés  de  la 
maison  Borgue,  Rambourg  et  G^,  tous  parfaitement  au  courant  de  la 
situation,  on  voit  figurer  presque  exclusivement  des  capitalistes  sérieux 
en  relations  personnelles  ou,  de  famille  avec  les  fondateur^  ^e  la  nouvelle 
Société,  et  qui  n'y  apportaient  leurs  capitaux  qu'en  connaissance  de  cause 
ou  à  raison  d'une  connaissance  toute  spéciale  et  complètement  acquise; 

a  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  vérification  prescrite  par  l'article  4  de 
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la  loi  de  4867  est  une  formalité  substanlielle  et  dont  l'inobservation 
emporte  nullité,  même  en  dehors  de  toute  intention  frauduleuse,  mais 
que  la  Société  se  trouvait  dispensée  de  toute  vérification  par  la  forme 
apparente  qu'elle  avait  donnée  à  son  capital  ;  que  les  demandeurs  ne 
sauraient  donc  se  prévaloir  de  la  nullité  de  forme  résultant  du  défaut 
de  vérification,  qu'après  avoir  établi  que  ces  apparences  étaient  fausses 
et  frauduleusement  combinées  par  les  défendeurs  pour  se  soustraire  à 
cette  formalité; 

«  Qu'il  apparaît,  au  contraire,  des  documents  de  la  cause,  que  les 
défendeurs  n'avaient  aucun  intérêt  à  recourir  à  la  fraude;  que  les  actes 
doivent  être  considérés  comme  sincères,  et  qu'en  conséquence,  à  sup- 
poser qu'en  droit  la  loi  du  24  juillet  4867  fût  applicable  avec  toutes  ses 
sanctions,  à  la  Société  anonyme  des  Houillères  de  Champagnac,  la  con- 
stitution de  ladite  Société  échapperait  en  fait  aux  causes  de  nullité  invo- 


«  Que  les  demandeurs  n'ont  conclu  à  la  responsabilité  des  défendeurs 
que  comnae  conséquence  de  la  nullité  de  ia  Société  elle-même  ; 

f  Qu'il  vient  d'être  établi  que  l'augmentation  de  capital  est  un  acte 
postérieur  à  la  constitution  de  la  Société  et  qui  ne  peut  réagir  sur  la 
régularité  de  cette  constitution;  qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  rechercher 
si  les  irrégularités  relevées  par  les  demandeurs  à  l'occasion  de  cette 
partie  du  capital,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  constatation  de  la 
souscription  intégrale  et  du  versement  du  quart,  ainsi  que  la  publicité  à 
donnera  ces  constatations,  pourraient  entacher  de  nullité  ladite  augmen- 
tation; qu'il  est  également  sans  intérêt  de  rechercher  s'il  y  a  eu  des 
fautes  commises  dans  la  gestion  de  la  Société,  puisque  ces  irrégularités 
ou  ces  fautes  constitueraient  une  cause  nouvelle  do  demande  distincte 
de  celle  dont  le  tribunal  est  saisi  ; 

«  Attendu,  au  surplus,  que  la  Société  a  été  mise  en  liquidation  le 
^5  juillet  48^5,  c*«6l-à-<ltre  douze  années  après  les  faits  que  les  deman- 
deurs prétendent  incriminer  ;  que  pendant  cette  longue  durée  aucune 
critique  n'a  été  élevée  contre  la  régularité  et  la  sincérité  des  actes  pour 
lesquels  elle  avait  été  constituée; 

«  Que  si  l'échec  final  peut  être  imputé  dans  une  certaine  mesure  aux 
illusions  qui  avaient  présidé  à  la  formation  de  la  Société  et  aux  aug- 
mentations successives  de  son  capital,  il  demeure  constant  que  les  fon- 
dateurs et  les  administrateurs  ont  été  de  bonne  foi  et  que  ces  illusions 
leur  ont  été  communes  avec  les  actionnaires  et  les  obligataires  mêmes, 
sans  qu'aucune  manœuvre  ait  été  employée  pour  surprendre  la  con- 
fiance de  ces  derniers  ; 

«  Que  les  erreurs  qui  ont  été  commises  dans  les  gestions  ne  sauraient 
être  qualifiées  de  fautes  graves,  de  nature  à  engager  la  responsabilité 
des  défendeurs; 

«  Que  le  caractère  aléatoire  de  toutes  les  entreprises  minières  et  la 
crise  qui  a  sévi  pendant  plusieurs  années  sur  les  valeurs  de  cette  nature 
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suffisent  à  expliquer  le  désastre  de  la  Société  deChampagnac  et  doivent 
en  être  considérées  comme  la  véritable  cause  ; 

'  «  Qu'il  n'existe  donc  aucune  relation  entre  ce  désastre  et  les  irrégu- 
larités qui  auraient  pu  être  commises  lors  de  la  constitution  de  la 
Société; 

<t  Attendu  que  si  une  protection  efficace  est  due  au  public  contre  les 
entreprises  frauduleuses  ou  mal  conçues  qui  appellent  sa  confiance  par 
des  réclames  mensongères,  aussi  bien  que  contre  les  conséquences  d'une 
gestion  malhonnête  et  manifestement  imprudente,  il  serait  contraire  à 
la  fois  à  l'esprit  de  la  loi  et  à  l'équité  d'accueillir  favorablement  la  de- 

'  mande  de  ceux  qui,  à  la  suite  d'échecs  imputables  à  la  force  majeure, 
ou  à  des  erreurs  qu'ils  ont  eux-mêmes  partagées,  vont  chercher  dans 
les  origines  lointaines  de  la  Société  les  moindres  infractions  commises 
contre  les  prescriptions  d'une  législation  méticuleuse,  et  spéculent  sur 
ces  prétendues  irrégularités  pour  faire  supporter  à  quelques-uns  seu- 
lement la  charge  de  ce  qui  est  et  doit  demeurer  le  malheur  commun; 

«  En  ce  qui  concerne  Du  Fay,  en  qualité  de  liquidateur  : 

a  Attendu  que  les  actionnaires,  déboutés  de  leur  demande  en  nullilé 
de  ta  Société,  n'ont  point  action  contre  le  liquidateur  pour  le  remboup- 
sèment  du  capital  qu'ils  ont  versé;  mais. que  les  obligataires  sont,  au 
contraire,  fondés  à  demander  le  remboursement  immédiat  des  sommes 
prêtées  et  le  payement  des  intérêts  stipulés;  qu'en  effet  la  déconfiture 
de  la  Société  lui  a  fait  perdre  le  bénéfice  du  terme;  mais  que  les  obli- 
gataires réclament  à  tort  le  montant  du  capital  nominal  qui  comprend, 
oulre  la  somme  réellement  versée  lors  de  l'émission,  une  prime  de 
remboursement;  que  le  capital  d'émission  est  seul  devenu  exigible  avec 
les  intérêts;  que,  quant  à  la  prime  de  remboursement,  elle  représente 
'  un  mode  d'amortissement  qui  devait  s'opérer  suivant  des  conditions 
devenues  inexécutables; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  à  raison  de  cette  inexécution,  d'accorder  aux  por- 
teurs d'obligations  des  dommages-intérêts  qui  doivent  être  calculés  en 
tenant  compte  à  la  fois  de  la  portion  de  la  prime  de  remboursement 
déjà  acquise  au  moment  de  la  mise  en  liquidation  et  de  la  plus-value 
résultant  des  chances  de  remboursement  devenues  plus  favorables  en 
raison  des  tirages  effectués  ; 

«  Attendu  que  les  prix  auxquels  les  demandeurs  ont  acquis  leurs 
titres  ne  sauraient  être  pris  en  considération,  alors  qu'il  n'est  pas  allé- 
gué que  le  cours  ait  été  influencé  par  des  moyens  dont  la  Société  aurait 
à  répondre  ; 

«  Attendu  qu'une  expertise  est  nécessaire  pour  établir  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  d'après  les  bases  ci-dessus; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  veuve  Gordier,  les  époux  Gémeau, 
Houpiu,  Jullien,  Sersiron  et  Berthoule  mal  fondés  dans  leurs  demandes, 
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Gns  et  conclusions  contre  de  La  Rochette,  Benoist  d'Azy,  Lebrun  de 
Sessevalle,  Mouy,  de  Fresne  et  les  consorts  de  Bousquet; 

«  Déclare  la  veuve  Cordier,  Houpin  et  Berthoule,  en  qualité  d'action- 
naires, mal  fondés  dans  leurs  demandes,  fins  et  conclusions  contre  Du 
Fay,  en  qualité  de  liquidateur  de  la  Société  des  Houillères  de  Gham- 
pagnac; 

a  Condamne  le  liquidateur  à  payer  à  la  veuve  Cordier,  aux  époux 
Gémeau,  à  Houpin,  Jullien  et  Sersiron,  en  qualité  d'obligataires  :  1°  à 
la  veuve  Cordier,  la  somme  de  34,475  francs;  â°  à  la  dame  Gémeau,  la 
somme  de  ^6,870  francs;  3<>  à  Houpin,  la  somme  de  8,645  francs;  4<'  à 
Jullien,  la  somme  de  23,040  francs;  5"  à  Sersiron,  la  somme  de 
47,040  francs,  montant  des  sommes  par  eux  déboursées  pour  Tacqui- 
sition  des  obligations  de  la  Société  des  Houillères  de  Champagnac  ; 

«  2""  Les  intérêts  au  taux  stipulé  lors  de  l'émission,  courus  depuis  le 
4'' janvier  1885; 

«  3»  Les  intérêts  desdits  intérêts  capitalisés  au  jour  de  l'exploit  in- 
Iroductif  d'instance; 

«  4"  Les  dommages- intérêts  qui  seront  calculés  en  distinguant  les 
litres  suivant  les  différentes  émissions  et  en  tenant  compte  à  la  fois  de 
la  portion  de  la  prime  de  remboursement  qui  se  trouvait  acquise  au 
S5  juillet  4885,  jour  de  la  liquidation,  et  de  la  plus-value  résultant  des 
chances  de  remboursement  devenues  plus  favorables  en  proportion 
,  des  tirages  effectués  ; 

«  Dit  que  le  calcul  des  dommages-intérêts  sera  établi  par  experts 
dont  les  parties  conviendraient,  sinon  par  Vanauld,  Michel  et  Guerbetlo, 
que  le  tribunal  commet  à  cet  effet,  serment  préalablement  prêté; 

«  Condamne  la  veuve  Cordier,  les  époux  Gémeau,  Houpin,  Jullien, 
Sersiron,  Berthoule  aux  dépens  envers  La  Rochelle,  Benoist  d'Azy, 
Lebrun  de  Sessevalle,  Mouy,  de  Fresne  et  les  consorts  de  Bousquet  ; 

«  Fait  masse  du  surplus  des  dépens,  qui  seront  supportés  :  un  dixième 
par  Berthoule,  et  neuf  dixièmes  par  Du  Fay,  es  qualités,  non  compris  le 
coût  de  l'enregistrement,  qui  restera  en  entier  à  la  charge  de  Du  Fay,  es 


Appel  principal  par  madame  veuve  Cordier  et  autres;  appel 
incident  par  MM.  Sauvial  et  Du  Fay,  es  qualités. 

Du  14  janvier  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2"  chambre. 
MM.  Hua,  président;  Bloch,  avocat  général;  xMM"  Du  Buit,  Bar- 
Boux,  Choppin  d'Arnouville  et  Chaumat,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  Tappel  principal  : 

«  Considérant  que  pour  défendre  à  la  demande  introduite  par  la  veuve 
Cordier  et  consorts  comme  actionnaires  et  obligataires  de  la  Société 
anonyme  des  mines  de  Champagnac,  dans  les  termes  des  articles  4  et 
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suivants,  44  et  i%  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  alors  d'ailleurs  qu'aucune 
fin  de  non-recevoir  no  lui  est  opposée,  il  appartient  aux  administrateurs, 
contre  qui  cette  action  est  dirigée,  de  justifier  de  la  régularité  des  actes 
constitutifs  de  cette  Société,  afin  de  dégager  la  responsabilité  qui  leur 
incombe  à  raison  de  leurs  fonctions  ; 

«  Considérant  en  fait  qu'il  résulte  des  procès- verbaux  de  la  réunion 
du  conseil  d'administration  du  5  avril  4873,  et  des  assemblées  d'action- 
naires de  la  môme  date  et  du  3  mai  suivant,  enfin  de  l'acte  constitutif 
de  la  Société  de  Cbampagnac,  dressé  à  la  date  du  40  mai  de  la  même 
année,  en  exécution  des  décisions  de  cette  assemblée,  que  cette  Société 
a  été  constituée  sous  forme  de  Société  d'apports;  que  ces  apports,  con- 
sistant dans  l'actif  net  des  mines  de  Longpré  et  de  Madie  et  Pradelles, 
fusionnées  entre  elles,  ont  été  estimés  à  t  millions  de  francs,  d'après 
les  éléments  des  inventaires  et  des  rapports  approuvés  par  les  assemblées 
générales; 

«  Considérant  qu'en  raison  du  caractère  et  de  la  nature  de  celte 
Société,  les  apports  devaient  être  libérés  au  moment  de  sa  constitution; 

«  Qu*à  cette  condition  ils  devaient  se  trouver  affranchis  du  contrôle 
qui  eût  été  réservé,  en  cas  contraire,  aux  souscripteurs  dont  les  fonds 
auraient  servi  à  l'extinction  du  passif  Dubreuil  ; 

«  Considérant  que,  pour  assurer  cette  libération,  quatre  administra- 
teurs, Mouy,  Benoistd'Azy,  deSessevaletdeLa  Rochette,  avaient  déclaré, 
dans  la  séance  du  conseil  d'administration  du  5  avril  4  873,  prendire  à  leur 
charge  le  payement  du  passif  des  deux  Sociétés  à  fusionner,  dont  le 
chiffre  non  contesté  s'élevait  à  la  somme  de  672,550  francs,  en  ce 
compris  la  somme  de  50,000  francs  réservée  à  l'ingénieur  Dubreuil  ; 

«  Que  comme  contre-partie  de  cet  engagement,  il  leur  avait  été  fait 
abandon  de  six  cent  soixante-dix-neuf  actions  des  anciennes  Sociétés 
existant  encore  à  la  souche,  ce  qui  leur  donnait  droit  à  souscrire  mille 
trois  cent  cinquante-huit  actions  de  la  nouvelle  Société,  suivant  les  bases 
adoptées  pour  la  fusion  projetée; 

c(  Considérant  que  cette  obligation,  prise  dans  l'intérêt  de  la  Sociélé, 
moyennant  la  concession  d'avantages  déterminés,  avait  une  cause  et  un 
objet  licites  ; 

«  Qu'elle  a  reçu  l'approbation  des  assemblées  générales  et  servi  de 
dispositions  fondamentales  à  la  fusion  consommée  par  l'acte  statutaire 
du  40  mai,  lequel  supposait  Tacquittement  du  passif  social  par  suite  du 
placement  des  actions; 

«  Considérant  que  son  exécution  résulte  des  écritures  des  créanciers 
sociaux,  Boigne,  Hambourg  et  C*; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  la  date  du  30  juin,  sous  laquelle  ces  écritures 
portent  le  payement  de  cocréanciers,  est  postérieure  à  la  constitution  de 
la  Société,  et  s'il  est  établi  par  les  mômes  écritures  que  ce  payement  a 
été  effectué  en  partie  au  moyen  du  produit  des  souscriptions  d'actions 
de  la  Société  transformée,  sans  l'intervention  personnelle  des  quatre 
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administrateurs,  obligés  à  la  libération  des  apports,  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  ait  été  à  la  charge  de  la  Société,  et  que,  par  suite,  des  tiers  en 
ayant  fait  les  fonds  aient  eu  un  intérêt  légal  à  vérifier  les  apports  en 
nature  conformément  à  la  disposition  de  Tarticle  4  de  la  loi  de  4  867  ; 

a  Qu'en  effet  les  quatre  administrateurs,  au  lieu  de  disposer,  comme 
ils  avaient  le  droit  de  le  faire,  des  actions  qui  leur  avaient  été  abandon- 
nées, ont  laissé  ces  actions  à  la  souche  et  n'ont  pas  exercé  personnelle- 
ment leurs  droits  correspondants  de  souscription  aux  actions  nou- 
velles; 

«  Que,  dès  lors  que  ce  droit  n'était  point  spécifié  par  titres  ou  par 
numéros,  il  était  loisible  au  banquier  créancier  de  faire  figurer  la  valeur 
des  souscriptions  qui  en  étaient  l'objet  sans  indications  spéciales,  au 
moyen  d'une  écriture  portée  au  compte  ouvert  par  lui  à  la  libération  des 
apports  ; 

«  Que,  loin  que  cette  opération  ail  été  fictive,  il  est  constant  qu'en  fait 
ce  compte  avait  été  ouvert  sur  les  livres  au  nom  des  quatre  administra- 
teurs obligés  à  la  libération  à  la  date  correspondante  à  celle  de  leur 
engagement,  établissant  ainsi  la  référence  de  cette  obligation  aux  écri- 
lares  qui  constataient  en  même  temps  par  cette  concordance  Taccepta- 
tion  de  cette  combinaison  par  le  créancier;  qu'il  importe  peu,  au  point 
<levue  de  la  libération  des  anciennes  Sociétés,  qu'il  n'ait  pas  été  versé 
d'argent  à  cet  effet,  si  le  créancier  a  accepté  l'engagement  d'un  nouveau 
débiteur; 

«  Que  par  ces  écritures  mêmes  il  a  accepté  cet  engagement  ;  que  les 
diverses  parties  du  compte  concourent  à  l'établir; 

«  Que  c'est  ainsi  qu'après  l'ouverture  du  compte  au  4  avril,  le  paye- 
ment a  été  inscrit  au  débit  du  même  compte  avec  la  mention  :  valeur 
du  10  mai,  c'est-à-dire  à  la  date  même  où  la  libération  était  exigée;  et 
que  cette  même  date  a  servi  de  point  de  départ  aux  intérêts  de  ce 
compte  en  même  temps  que  les  intérêts  de  la  dette  cessaient  de  figurer 
au  débit  des  Sociétés  dont  Mouy  et  consorts  avaient  assumé  l'obligation  ; 

«  Qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  l'écriture  du  30  juin  n'a  été  que 
l'exécution  du  contrat  lié  entre  les  parties  par  l'ouverture  du  compte  au 
nouveau  débiteur  au  moment  de  la  transformation  des  Sociétés; 

«  Que  l'hypothèse  contraire,  admettant  un  payement  effectué  au  moyen 
de  souscriptions  étrangères  à  ce  contrat,  ne  donnerait  pas  satisfaction 
aux  énonciations  mêmes  de  cette  écriture  en  présence  du  chiffre  des 
souscriptions  antérieures  au  30  juin,  que  les  constatations  du  compte 
social  démontrent  être  inférieur  au  montant  de  la  dette; 

«  Que  c'est  donc  en  réalité  le  compte  des  quatre  administrateurs  qui 
a  fourni  les  éléments  du  payement  effectif,  comme  il  a  fourni  ceux  de 
l'engagement  emportant  libération  ; 

«  Considérant  que  ces  divers  articles  de  comptabilité  concordant  entre 
eux  s'accordent  aussi  avec  le  bilan  initiât  de  la  Société  de  Champagnac, 
qui  présente  le  capital  comme  étant  franc  et  net  de  tout  passif  au  40  mai; 
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a  Que  ces  constatations  ne  comportent  pas  d*autres  explications  que 
Texiitication  du  vote  de  rassemblée  préparatoire  du  5  avril; 

«  Qu'elles  écartent  l'idée  de  fraude,  que  n*implique  pas  dans  ces  cir- 
constances la  combinaison  par  laquelle  quatre  personnes  ont  pris  à  leur 
charge  le  payement  du  passif  social,  alors  que  nonobstant  la  compli- 
cation des  comptes  qui  en  ont  été  la  suite,  elles  s'expliquent  par  un 
intérêt  de  bonne  administration,  avouable  dès  lors  et  justifiée; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  les  actionnaires  ne  peuvent  se  faire  ui> 
grief  d'un  défaut  de  vérification  qu'ils  étaient  sans  droit  à  réclamer  aux 
termes  du  dernier  §  de  l'article  4  de  la  loi; 

«  Considérant  qu'ils  ne  peuvent  non  plus  invoquer  comme  devant 
servir  de  base  à  l'exercice  de  ce  droit  l'augmentation  du  capital  votée 
par  rassemblée  du  40  mai  4873; 

n  Que  cette  augmentation,  bien  que  contemporaine  des  débuts  de  la 
Société,  était  statutaire,  ayant  été  prévue  et  autorisée  à  l'avance,  quoique 
facultativement,  par  l'acte  statutaire  lui-même,  dans  la  forme  et  dans 
les  conditions  où  elle  a  été  décidée  le  40  mai; 

c(  Qu'elle  ne  peut  donc  être  confondue  avec  les  rapports,  dont  elle  esl 
au  contraire  bien  distincte  par  la  précision  môme  des  pouvoirs  donnés 
aux  administrateurs  à  cet  égard  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  d'ailleurs  pas  justifié  d'autres  griefs  empor- 
tant nullité  de  la  Société; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'onl 
rien  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt  ; 

'  «  Sur  l'appel  incident  ; 

f  «  Considérant  qu'il  n'a  pas  été  justifié  par  chaque  obligataire  du 

nombre  d'obligations  dont  il  est  porteur; 

i(  Que,  sans  faire  échec  à  leur  droit,  il  y  a  lieu  de  les  admettre  non  pour 
^  le  chiffre  d'une  créance  déterminée,  mais  pour  la  somme  principale 

^.  représentant  le  prix  d'émission  des  obligations  dont  chacun  sera  porteur; 

k.  «  Qu'en  ce  qui  touche  les  intérêts  pour  lesquels  la  condamnation  a  été 

prononcée,  il  y  a  lieu  d'ajouter  à  la  disposition  du  jugement,  qu'ils  doi- 
vent être  arrêtés  au  25  juillet  4885,  jour  de  la  liquidation;  que  des 
[  dommages-intérêts  restent  fixés  sur  les  bases  du  jugement  et  seront 

déterminés  par  la  liquidation  ; 

«  Qu'enfin  c'est  avec  raison  que  le  liquidateur  réclame  par  privilège, 
à  raison  de  l'objet  auquel  il  s'applique,  les  frais  auxquels  il  a  été  con- 
damné ;  que  la  condamnation  au  profit  des  obligataires  reste  dans  les 
termes  de  droit; 
«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  les  appellations  à  néant  ; 
i(  Déclare  les  appelants  principaux  mai  fondés  dans   toutes  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute; 
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«  Ordonne,  en  conséquence,  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet; 
«  Emendant  toutefois  en  ce  qui  touche  Tappel  incident  : 
«  Dit  que  la  v,euve  Gordier,  les  époux  Gémeau,  Houpin,  Jullien  et  Ser- 
siron  ne  seront  admis  au  passif  de  la  liquidation  que  pour  la  somme 
principale  représentant  le  prix  d'émission  des  obligations  dont  chacun 
d'eux  justifiera  être  porteur,  avec  le0  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts, 
dans  les  termes  du  jugement  jusqu'au  25  juillet,  jour  de  la  liquidation^ 
les  dommages-intérêts  dus  restant  fixés  tels  qu'ils  Tout  été  par  le  juge- 
ment; 

«  Sur  le  surplus  des  demandes^  fins  et  conclusions  des  parties,  les  met 
hors  de  Cour; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  incident; 

a  Condamne  les  appelants  principaux  à  l'amende  et  aux  dépens  de  leur 
appel  ; 

ff  Condamne  les  intimés  incidemment  aux  dépens  de  l'appel  incident; 

«  Autorise  à  tout  événement  le  liquidateur  à  employer  les  dépens  par 
\a\  exposés,  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  en  frais  privilégiés- 
de  liquidation.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  26  avril  1880;  Civ.  Seine,  30  juillet  1890. 
V.  aussi  Labbé,  Sirey,  année  1881,  t.  !•%  p.  5  et  suiv. 


1      12269.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  ASSURÉ.    —   QUESTIONNAÎRE.   — 
[  RÉPONSES.  —  FAUSSE  DÉCLARATION.  —  AGENT  DE  LA  COMPAGNIE.  — 

RÉCEPTION  DES  PRIMES.  —  VALIDITÉ  DE  LA  POLICE. 

(24  JANVIER  1891.  —  Présidence  de  M.  BOUCHE R-CADART.) 

Un  contrai  d^ assurance  sur  la  vie  dont  les  primes  ont  été,  d'ail- 
Uurs^  régulièrement  acquittées,  ne  peut  pas  être  argué  de  nullité^ 
après  le  décès  de  l'assuré,  par  ce  motif  que  celui-ci  aurait  commis  une 
réticence  ou  fausse  déclaration,  en  répondant  négativement  à  la  ques- 
tion à  lui  posée  u  s'il  n'avait  jamais  fait  à  aucune  autre  Compagnie 
d^ assurance  sur  la  vie  une  proposition  non  suivie  d'effet  »,  alors  que 
des  pourparlers,  sans  effet,  avaient  eu  lieu  précédemment  avec  une 
autre  Compagnie,  lorsque  ces  pourparlers  n'avaient  été  tentés,  en 
réalité,  que  par  un  intermédiaire,  et  sans  proposition  précise  de  sa 
part. 

Il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsqu'à  raison  de  l'incapacité  de  l'assuré, 
iUettré  et  n'ayant  aucune  connaissance  des  affaires,  les  réponses  au 
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questionnaire  ont  été  remplies,  au  nom  de  Veusuré,  par  V agent  repré- 
sentant la  Compagnie  assureur,  et  qui  avait  été  lui-même  Vinter» 
médiaire  des  pourparlers  non  suivis  d effet,  auprès  de  la  première 
Compagnie,  dont  il  était  également  t agent. 

En  pareille  hypothèse,  la  Compagnie  assureur  n'a  pu  ignorer  ce 
que  son  représentant  savait,  et  l'assuré  ne  peut  être  accusé  d'avoir 
rien  dissimulé  ou  cachée  ni  d! avoir  commis  aucune  réticence  pouvant 
modifier  l'appréciation  du  risque. 

Veuve  Baltzinger  c.  Compagnie  la  Confiance. 

Le  9  juin  1888,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu 
te  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  payement  de  45,000  francs, 
montant  de  l'assurance  : 

o  Attendu  qu'à  la  date  du  45  décembre  4883,  une  police  d'assurance 
sur  la  vie  entière  est  survenue  entre  la  Compagnie  la  Confiance  et  le  sieur 
Baltzinger,  décédé  depuis  à  la  date  du  8  mai  4887; 

«  Qu'aujourd'hui,  sur  la  demande  de  dame  veuve  Baltzinger  en  paye- 
ment du  montant  de  l'assurance,  la  Compagnie  la  Confiance  se  refuse  à 
ce  payement  en  excipant  de  l'article  4*^  de  la  police,  ainsi  conçu  :  a  Les 
<i  déclarations,  soit  du  contractant,  soit  du  tiers  assuré,  servant  de  base 
«  au  présent  contrat,  toute  réticence,  toute  déclaration  fausse  ou 
«  inexacte  qui  diminueraient  l'opinion  du  risque  ou  qui  en  changeraient 
«  le  sujet,  annuleraient  l'assurance  »; 

«  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  contesté  qu'antérieurement  à  la  signature 
du  contrat,  l'attention  de  Baltzinger  a  été  appelée  sur  l'importance  de 
cette  clause  ; 

«  Qu'elle  est  répétée  plusieurs  fois  au  cours  des  propositions  d'assu- 
rance faites  à  la  Compagnie  et  revêtues  de  la  signature  de  Baltzinger; 

a  Attendu  qu'à  la  question  à  lui  posée  s'il  n'aurait  pas  fait  des  propo- 
sitions d'assurance  à  une  autre  Compagnie,  Baltzinger  a  répondu  non, 
alors  qu'il  est  constant  qu'il  avait  proposé  à  la  Compagnie  le  Gresham, 
qui  avait  refusé  ses  offres,  une  assurance  sur  sa  vie,  payable  à  son  décès; 

c(  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Compagnie  la  Confiance,  exci- 
pant de  l'article  4"'  de  sa  police,  se  refuse  au  payement  de  l'assurance 
réclamée  ; 

0  Sur  la  demande  subsidiaire  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  la  Confiance  ne  saurait  conserver  par 
devers  elle  le  montant  des  primes  payées,  alors  qu'elle  entend  opposer 
r.annulation  de  la  police  en  vertu  de  la  clause  susvisée; 

<f  Attendu  que  la  Compagnie  la  Confiance  ne  justifie  pas  qu'aux  termes 
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de  sa  police  elle  ait  le  droit  de  retenir  les  primes  versées,  à  titre  de 
dommages-intérêts  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  faisant  droit  à  la  demande  subsi- 
diaire, d'obliger  la  Compagnie  la  ConBance  à  restituer  les  primes  par 
elle  touchées,  lesquelles  s'élèvent  à  la  somme  de  4^734  francs; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Décfare  dame  veuve  Raltzinger  mal  fondée  en 
sa  demande  en  payement  de  l'assurance,  l'en  déboute; 

«  Condamne  la  Compagnie  la  Confiance  à  restituer  et  payer  à  dame 
veuve  Baltzinger  la  somme  de  4 ,734  francs,  montant  des  primes  par  elle 
encaissées,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  El  vu  les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens,  pour 
élre  supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties.  » 

Appel  par  madame  veuve  Baltzinger. 

Du  21  janvier  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Boucher -Cadart,  président;  Harel,  avocat  général, 
MM""  Le  Senne  et  Rodolphe  Rousseau,  avocats. 

«  Là  cour  :  —  Considérant  que  la  Compagnie  la  Confiance  se  refuse 
à  payer  à  la  veuve  Baltzinger  la  somme  de  45,000  francs  que  celle-ci 
lui  réclame,  par  les  motifs  que  les  déclarations  de  Baltzinger,  servant  de 
base  à  la  police  d'assurance  du  4o  décembre  4  883,  auraient  contenu  des 
réticences  et  déclarations  fausses  et  inexactes  modifiant  l'opinion  du 
risque,  et  que,  par  application  de  Farlicle  4<"  de  la  police  susmention- 
née, consentie  par  la  Compagnie  la  Confiance  à  Baltzinger,  ladite  police 
serait  nulle  ; 

«  Considérant  que  la  réticen/;e  prétendue  résulterait  de  ce  que,  le 
10  décembre  4883,  à  Belfort,  Baltzinger,  sur  le  questionnaire  que  la 
Compagnie  lui  a  présenté,  aurait  répondu  «  Non  »  à  la  question  sui- 
vante :  «  Avez-vous  fait  à  une  autre  Compagnie  une  proposition  d'assu- 
<  rance  sur  la  vie  non  suivie  d'effet?  » 

«  Que  la  Confiance  allègue  que  Baltzinger  avait,  quelques  jours  aupa- 
ravant, demandé  à  la  Compagnie  anglaise  The  Gresham  de  l'assurer  sur 
ia  vie  entière,  et  que  sa  proposition  avait  été  repoussée; 

«  Considérant,  en  fait,  que  Baltzinger,  qui  était  assuré  à  une  autre 
Compagnie  sur  la  vie  entière,  a  vu  son  assurance  résiliée  par  suite  de 
dispositions  prises  par  le  gouvernement  allemand  ; 

«  Que,  désireux  d'assurer,  ainsi  qu'il  l'avait  déjà  fait,  pour  ses  héritiers, 
une  somme  de  4  5,000  francs  payable  à  son  décès,  il  a  été  mis  en  rela- 
tion avec  le  sieur  Wœfïlin,  en  qui  il  a  eu  toute  confiance,  et  qui  s'est 
charge  de  réaliser  son  dessein  ; 

«  Que  Baltzinger,  peu  lettré,  et  nullement  versé  dans  les  affaires,  s'en 
est  rapporté  à  ce  que  forait  Wœfflin  ; 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


284         JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N*  12269. 

«  Que  c'est  celui-ci  qui,  mandataire  et  représentant  de  la  Confiance, 
a  écrit  de  sa  main  les  réponses  de  Baltzinger  sur  le  questionnaire  dont 
s*  agit; 

«  Que  c'est  lui  qui  a  signé  ledit  questionnaire  comme  seul  représen- 
tant de  la  Confiance; 

«  Que  Baltzinger  n'a  fait  qu'apposer  une^ signature  péniblement  faite 
sur  cette  pièce  ; 

«  Considérant  que  Baltzinger,  au  surplus  et  en  fait,  ne  s'est  pas  rendu 
coupable  d'une  dissimulation  ou  d'une  fausse  déclaration  pouvant  faire 
annuler  son  contrat  du  15  décembre  1883; 

«  Qu'en  effet  il  est  démontré  par  les  documents  de  la  cause  que  Wœfflin, 
représentant  (au  moins  pour  les  actes  Baltzinger)  de  la  Compagnie  la 
Confiance,  était  en  même  temps  agent  de  la  Compagnie  The  Gresbam, 
et  a  proposé  à  cette  dernière  Compagnie  d'assurance  Baltzinger  dans 
des  conditions  qui  n'ont  pas  été  acceptées  par  cette  même  Compagnie; 
mais  qu'il  n'est  pas  établi  que  Baltzinger  ait,  ainsi  que  cela  lui  était  de- 
mandé dans  le  questionnaire,  fait  une  proposition  d'assurance  sur  la  vie 
au  Gresham; 

a  Qu'au  surplus  les  pourparlers  ou  propositions  qui  auraient  eu  lieu 
avec  le  Gresham  auraient  eu  pour  auteur,  intermédiaire  ou  manda- 
taire, Wœfflin  lui-même,  c'est-à-dire  le  représentant,  au  questionnaire, 
de  la  Société  la  Confiance  ; 

<x  Qu'il  est  donc  impossible  d'admettre  que  celle-ci  ait  ignoré  ce  que 
son  représentant  savait,  et  que,  dès  lors,  Baltzinger  n*a  rien  caché;  qu'il 
n'a  fait  que  suivre  les  indications  du  mandataire  de  la  Compagnie  la 
Confiance,  et  n'a  pas  fait  de  réticences  ou  fausses  déclarations; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  veuve  Baltzinger  réclame  l'exé- 
cution du  contrat  d'assurance,  toutes  les  primes  ayant  été,  d'ailleurs, 
régulièrement  payées  et  devant  être  acquises  à  la  Confiance; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Émendant  : 

«  Décharge  la  veuve  Baltzinger,  appelante,  des  dispositions  et  con- 
damnations contre  elle  prononcées; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle  : 

«(  Condamne  la  Compagnie  d'assurance  la  Confiance  à  payer  à  la  dame 
veuve  Baltzinger  la  somme  de  45,000  francs,  montant  de  la  police  d'assu- 
rance du  45  décembre  1883,  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  la  Confiance  en  tous  les  dépens  faits  sur  les 
causes  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  16  mars  1849,  15  décembre  1884;  Paris,  5  juillet 
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1878,  7  janvier  1879,  30janvier  1880,  7  janvier  1881,  29  octobre 
et  12  novembre  1886, 16  novembre  1889;  Nancy,  16  février  1884, 
12  novembre  1887;  Rouen,  17  février  1859,  7  mai  1877  ;  Rennes, 
11  mars  1886. 
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12270.  ATERMOIEMENT.  —  REMISE  PARTIELLE  DE  DETTE.  —  INEXÉ- 
CUTION DES  CONDITIONS.  —  MISE  EN  DEMEURE.  —  DÉCHÉANCE.  — 
DROITS  DES  CRÉANCIERS. 

(1 5  JANVIER  1 891 .  —  Présidence  de  M.  BOUGHER-CADART.) 

U  échéance  du  délai  fixé  pour  l'exécution  d'un  acte  d'atermoiement 
I  m  réduction  de  créances  ne  suffit  pas,  à  défaut  de  stipulation 
expresse,  pour,  en  cas  d'inexécution  par  le  débiteur  des  obligations 
par  lui  prises,  entraîner  déchéance,  à  son  égard,  du  bénéfice  des  con- 
\mtions  stipulées  à  son  profit;  mais  la  déchéance  est  encourue,  par 
appUcatiofi  de  l'article  ilS9  du  Code  civil,  lorsqu'il  n'a  pas  satisfait 
0  ces  obligations,  après  mise  en  demeure  régulière. 

En  matière  commerciale,  il  y  a  mise  en  demeure  suffisante  et 
régulière,  par  l'envoi  d'une  lettre  chargée  contenant  injonction  au 
débiteur  et  manifestant  suffisamment  la  volonté  exprimée  par  le 
créancier  de  reprendre  la  plénitude  de  ses  droits. 

En  conséquence,  sont  tardives  et  insuffisantes  les  offres  que  fait, 
ultérieurement,  le  débiteur,  de  la  somme  ne  représentant  que  le 
montant  de  la  créance  réduite. 

GissiEu  et  Meuriot  c.  Garpentier  frères. 

Aux  termes  d'un  acte  passé  avecleurs  créanciers  le  30 juin  1888, 
MM.  Garpentier  frères,  négociants  à  Paris,  avaient  obtenu  remise  de 
leurs  dettes  moyennant  payement  de  20  pour  100  de  leurs  créances 
aa  31  juillet  suivant. 

I  Au  nombre  de  ces  créanciers  figuraient  MM.  Gissieu  et  Meuriot, 
aussi  négociants  à  Paris;  la  somme  due  comme  montant  de  la 
créance  réduite  n'ayant  pas  été  payée  le  31  juillet  1888,  ils  ont 

I  adressé  une  première  mise  en  demeure,  par  lettre  chargée,  à 

I  MM.  Garpentier  frères,  le  22  août,  puis,  après  avoir  fait  somma- 
tion par  acte  d'huissier,  en  date  du  25  du  même  mois,  ils  les  ont 

j   assignés  en  payement  de  la  totalité  de  leur  créance  en  principal 

'    et  intérêts. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  cette  demande, 
l'a  rejetée  par  jugement  du  12  janvier  1889,  dont  suit  le  texte  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  A  ttendu  que  Gissieu  et  Meuriot  exposent  qu'étant 
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créanciers  de  Carpentier  frères  d'une  somme  de  4,238  fr.  40,  ils  avaient 
adhéré  à  un  arrangement  à  eux  proposé  par  les  défendeurs  et  compor- 
tant la  réduction  de  leur  créance  à  une  quotité  de  847  fr.  70,  payable 
le  31  juillet  1888  au  plus  tard;  que,  n'ayant  point  encaissé  cette  somme 
à  la  date  qui  vient  d*étre  indiquée,  ils  ont  infructueusement  sommé  Car- 
pentier frères  d'avoir  à  remplir  leurs  engagements,  sous  peine  de  perdre 
tout  droit  au  bénéfice  de  Parrangement  susvisé;  que,  faute  par  les  dé- 
fendeurs d'avoir  obtempéré  à  cette  sommation ,  les  conventions  anté- 
rieures des  parties,  en  ce  qui  concerne  leditarrangement,  se  trouveraient 
virtuellement  annulées;  qu'en  conséquence  les  demandeurs,  rentrant 
dans  la  plénitude  de  leurs  droits,  seraient  fondés  à  réclamer  le  montant  ^ 
intégral  de  leur  créance  ;  \ 

<x  Mais  attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  qu'il  n'entrait  pas 
dans  la  commune  intention  des  parties  de  faire  du  payement  d'une 
somme  convenue,  à  la  date  fixée  du  31  juillet  1887,  une  condition  abso- 
lue de  l'existence  de  l'arrangement  intervenu  et  librement  accepté  par 
Gissieu  et  Meuriot: 

«  Que  la  preuve  en  ressort  du  fait  même  par  les  sieurs  Gissieu  et 
Meuriot  d'avoir,  postérieurement  à  la  date  susindiquée  et  par  une  lettre 
du  t^  août  1888,  réclamé  à  Carpentier  frères,  non  point  la  totalité  de 
leur  créance,  mais  seulement  la  somme  à  laquelle  cette  créance  avait 
été  réduite  d'un  commun  accord  ; 

«  Et  attendu  que  les  défendeurs  font  offres  à  la  barre  de  la  somme  de 
847  fr.  70  par  eux  due  suivant  les  conventions  d'entre  les  parties;  qu'il 
échet,  en  raison  de  ce  qui  vient  d'être  dit,  de  déclarer  ces  offres  suffi- 
santes; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  Tarbilre  ; 

«  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déclare  suffisantes  les  offres  de  Carpentier  frères  ; 

«  Les  condamne,  en  conséquence,  solidairement  et  par  les  voies  de 
droit,  à  payer  à  Gissieu  et  Meuriot  la  somme  de  847  fr.  70,  avec  les  in- 
térêts de  droit; 

«  Condamne  Carpentier  frères  aux  dépens  jusqu'au  jour  desdites  offres  ; 

«  Déclare  Gissieu  et  Meuriot  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur 
demande,  les  en  déboute; 

«  Et  les  condamne,  par  les  voies  de  droit,  au  surplus  des  dépens.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  MM.  Gissieu  et  Meuriot. 

Du  15  janvier  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Bougheb-Cadart,  président;  Harel,  avocat  général; 
MM"  Milliard  et  Pougy,  avocats. 

«  L4  COUR  :  —  Considérant  que,  par  conventions  en  date  du  30  avril 
'1888,  Carpentier  frères  se  sont  obligés  à  payer  à  leurs  créanciers,  parmi 
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lesquels  Bguraient  Gissieu  et  Meuriot,  20  pour  400  du  montant  de  leur» 
créances,  ce  payement  devant  être  effectue  au  plus  tard  le  31  juillet 
1888; 

«  Considérant  qu'il  est  vrai  qu'en  l'absence  de  stipulations  spéciales^ 
la  date  de  Téchéance,  34  juillet  4888,  ne  produit  point  par  elle-même 
déchéance,  pour  le  débiteur,  des  avantages  de  la  stipulation  du  30  juin 
4888;  mais  qu'aux  termes  de  l'article  4489  du  Code  civil,  le  débiteur 
est  constitué  en  demeure,  soit  par  une  sommation,  soit  par  un  autre 
acte  équivalent; 

«  Qu'en  la  cause  il  n'est  pas  dénié  qu'à  la  date  du  22  août  4888^  Gis- 
sieu  et  Meuriot  ont  écrit  aux  frères  Carpenlier  :  a  Nous  venons,  par  la 
a  présente,  vous  mettre  en  demeure  de  nous  verser  la  somme  de 
a  847  fr.  70,  notre  part;  faute  de  quoi  vous  pouvez  considérer  comme 
«  nulle  et  non  avenue  notre  acceptation  à  votre  liquidation  amiable,  et 
a  la  reprise  de  tous  nos  droits  sur  notre  créance  entière  »; 

«  Que  ces  déclarations  sont  nettes  et  précises,  et  constituent  la  mise 
en  demeure  prévue  par  la  loi  ; 

a  Que  si  un  délai  a  été  accordé  aux  frères  Carpentier,  et  si  les  appe- 
lants ont  cru  devoir  attendre  pendant  vingt-deux  jours  l'exécution  de  la 
convention,  ils  n'ont  renoncé  à  aucun  de  leurs  droits,  et  peuvent  exiger 
l'exécution  précitée  ; 

«  Qu'il  s'agit  d'une  opération  commerciale,  entre  commerçants,  et 
que  la  mise  en  demeure  par  lettre  chargée  est  régulière  en  l'espèce; 

«  Qu'il  en  résulte  que  les  frères  Carpentier,  n'ayant  pas  payé  la  somme 
par  eux  due  dans  les  délais  impartis  par  la  convention  du  30  juin  4888, 
doivent  être  déclarés  déchus  du  bénéfice  de  la  convention  précitée,  et 
que  les  offres  faites  par  eux  après  la  lettre  du  22  août  et  la  sommation 
du  25  août  4  888,  et  seulement  à  la  barre  du  tribunal,  le  8  septembre 
1888,  sont  tardives  et  insuffisantes; 

«  Qu'il  résulte  encore  de  ce  qui  précède  que  Gissieu  et  Meuriot  sont 
rentrés  dans  la  plénitude  de  leurs  droits  de  créanciers  contre  les  frères 
Carpenlier,  auxquels  ils  sont  fondés  à  réclamer  le  montant  total  de  leur 
créance^  soit  4,238  fr.  70. 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  Tappellatioa  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 
émendantj  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations  qui 
leur  font  grief; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle; 

«  Dit  que  les  offres  faites  à  la  barre  du  tribunal,  le  8  septembre  4888, 
sont  tardives  et  insuffisantes; 

«  Dit  que  la  réduction  de  la  créance  était  subordonnée  au  payement 
dans  le  délai  fixé  par  la  convention  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  mise  en  demeure  faite  le  22  août  4888  par  lettre  chargée; 

«  Condamne,  en  conséquence,  Carpentier  frères  à  payer  aux  appelants 
la  somme  totale  de  leur  créance,  soit  4,238  fr.  70,  avec  intérêts  de  droit  ; 
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«  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  consignée  sur  l'appel; 
a  Condamne  Carpentier  frères  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes 
de  première  instance  et  d'appel.  » 


12271 .  ASSURANCE  MARITIME.  —  NAUFRAGE.  —  RÉTICENCE.  — FAUSSE 
DÉCLARATION.  —  ANNULATION.  —  ENDOSSEMENT.  —  TIERS  PORTEIB 
DE  BONNE  FOI. 

(3  FÉVRIER  1891.  —  Présidence  de  M.  MANUEL.) 

D'après  les  termes  et  l'esprit  de  r article  348  du  Code  de  commerce, 
la  fausse  déclaration  qui  rend  nul  le  contrat  d'assurance  s'entend  de 
toute  déclaration  inexacte,  même  faite  involontairement,  qui  a  pour 
effet  de  modifier  chez  l'assureur  l'opinion  du  risque. 

S'il  est  de  principe  que  les  exceptions  opposables  par  le  débiteur 
du  titre,  c'est-à-^irepar  l'assureur,  au  bénéficiaire  direct,  c'est-à-dire 
au  souscripteur  de  la  police,  ne  le  sont  pas  au  tiers  porteur  en  vertu 
d'endos  ou  au  simple  porteur  de  ladite  police,  ces  exceptions  ne 
s'entendent  que  de  celtes  qui  constituent  des  moyens  de  défense 
n'ayant  pas  leur  cause  au  fond  dans  les  vices  originaires  du  contrat 
lui-même  et  susceptibles  d'en  entraîner  la  nullité, 

Mavroïdi  c.  Rychner  ET  C*%  Magniol  et  autres. 

j 

Le  6  octobre  1887,  M.  Mavroïdi,  négociant  à  Port-Saïd,  a  acheté 
de  MM.  Rychner  et  C*%  négociants  à  Batoum,  vingt  et  un  mille 
caisses  de  pétrole  à  expédier  sur  un  navire  de  toute  première 
classe  et  sous  la  garantie  d'une  assurance  de  premier  ordre. 

Le  16  décembre  1887,  le  navire  fît  naufrage  dans  la  mer  Noire 
et  se  perdit  corps  et  biens. 

Prétendant  qu'elles  avaient  été  trompées  sur  Topinion  du  risque, 
les  Compagnies  d'assurance  refusèrent  de  s'exécuter  et,  par  juge- 
gement  du  6  juin  1889,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  leur 
donna  gain  de  cause. 

M.  Mavroïdi  a  interjeté  appel  devant  la  Cour  ;  il  a  prétendu  qu'étant 
porteur  de  bonne  foi  d'une  police  d'assurance  contractée  pour  le 
compte  de  qui  il  appartiendra,  les  conséquences  de  la  fausse  décla- 
ration ne  lui  étaient  pas  opposables. 

La  Banque  ottomane,  tiers  porteur  de  la  police  par  voie  d'endos, 
est  intervenue  devant  la  Cour  et  a  soutenu  le  même  système. 

Du  3  février  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  i*  cham- 
bre. MM.  Manuel,  président;  Blogh,  avocat  général;  MM~ Trolley 
DE  RocQUES,  Babinet,  Delarue  et  Albert  Martin,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par 
un  seul  et  même  arrêt  sur  l'appel  interjeté  par  Mavroïdi  contre  la  Com- 
pagnie d'assurance  la  Badoise  et  autres,  et  conire  Magniol  et  Rycbner 
et  C'«,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le 
6  juin  4889,  et  sur  l'intervention  de  la  Banque  ottomane; 

<  Sur  ladite  intervention  : 

«t  Considérant  que  l'intérêt  et  le  droit  de  la  Banque  ottomane  à  inter- 
venir devant  la  Cour  sont  manifestes  et  ne  sont  pas  sérieusement  con- 
testés : 

0  Reçoit  la  Banque  impériale  ottomane  intervenante; 

«  Au  fond  : 

«  En  08  qui  touche  Mavroïdi  et  la  Banque  impériale  ottomane  : 

«  Sur  la  fausse  déclaration  prétendue  par  les  assureurs  : 

tt  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Considérant  toutefois  qu'ils  ont  à  tort  envisagé  les  faits  par  eux 
retenus  comme  constitutifs  de  la  réticence,  alors  qu'ils  constituent  en 
réalité  la  fausse  déclaration  ; 

a  Considérant  en  outre,  en  droit,  que  la  fausse  déclaration  a  pour  effet 
de  rendre  nul  le  contrat  d'assurance; 

«  Que,  d'après  les  termes  et  l'esprit  de  l'article  348  du  Code  de  com- 
merce, elle  s'entend  de  toute  déclaration  inexacte,  même  faite  involon- 
tairement, qui  a  pour  effet,  ce  qui  est  le  point  essentiel  au  point  de  vue 
de  la  validité  du  contrat,  de  modifier  chez  l'assureur  l'opinion  du  risque  ; 

a  Qu'il  importe  peu,  dès  lors,  que  les  déclarations  erronées  faites  aux 
assureurs  sur  le  nom  et  la  cote  du  navire  par  Bally,  agissant  pour  le 
compte  et  d'après  les  instructions  de  Rychner  et  C'%  l'aient  été  de  bonne 
foi,  c'est-à-dire  dans  la  pensée,  chez  le  commettant  et  chez  le  commis- 
sionnaire, qu'elles  étaient  exactes  ; 

a  Considérant  en  outre,  en  fait,  qu'il  est  constant  que  Rychner  et  C" 
avaient  chargé  d'affréter  et  croyaient  avoir  af  rété  un  navire  de  toute 
première  classe  {primissima  classe)  et  entendaient  faire  assurer  des 
marchandises  devant  être  transportées  sur  un  navire  de  cette  classe; 

a  Que^  d'après  les  déclarations  faites  aux  assureurs  et  les  termes  de 
la  lettre  d'ordre  des  8-20  octobre  4887,  remise  par  Bally  à  Magniol,  le 
courtier  d'assurances,  et  par  ce  dernier  communiquée  auxdits  assureurs, 
il  est  certain  pour  la  Cour  que  ceux-ci  ne  faisaient  confiance  qu'à  la  cote 
indiquée  pour  le  navire,  et  lui  donnant  la  seule  interprétation  rationnelle 
qu'elle  pouvait  comporter,  ont  dû  entendre  et  entendu  qu'ils  assuraient 
des  marchandises  devant  voyager  sur  un  navire  de  première  classe  et 
de  première  catégorie  ; 

«  Sur  le  moyen  pris  devant  la  Cour  de  ce  que  Mavroïdi  et  la  Banque 
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ottomane  étant  porteurs  de  bonne  foi  de  la  police  d'assurance,  lès  con- 
séquences de  la  fausse  déclaration  ne  leur  seraient  pas  opposables  : 

a  Considérant  que,  sans  rechercher  si  la  police  contractée  pour  le 
compte  de  qui  il  appartiendra  doit  être  confondue  avec  la  police  à  ordre 
ou  au  porteur,  et  en  admettant,  par  hypothèse,  que  le  porteur  d'une 
police  contractée  pour  le  compte  de  qui  il  appartiendra  soit  assimilable 
au  tiers  porteur  ou  au  porteur  d'une  police  stipulée  à  ordre  ou  au  por- 
teur, il  faut  reconnaître  que  le  moyen  proposé  n'est  pas  fondé; 

«  Considérant,  en  effet,  que  s'il  est  de  principe  que   les  exceptions 
opposables  par  le  débiteur  du  titre,  c'est-à-dire  l'assureur,  au  béné-  : 
ficiaire  direct,  c'est-à-dire  le  souscripteur  de  la  police,  ne  le  sont  pas  au  j 
tiers  porteur  en  vertu  d'endos  ou  au  simple  porteur  de  ladite  police,  ' 
ces  exceptions  ne  s'entendent  que  de  celles  qui  constituent  des  moyens 
de  défense  n'ayant  pas  leur  cause  au  fond  dans  les  vices  originaires  du 
contrat  lui-même  et  susceptibles  d'en  entraîner  la  nullité;  qu'il  esl 
manifeste  que  le  tiers  porteur  par  voie  d'endos  ou  le  simple  porteur  sont 
toujours  des  cessionnaires,  et  qu'ils  ne  sauraient  à  bon  droit  prétendre  à 
l'exécution  d'un  contrat  frappé  de  nullité  à  l'égard  de  leur  cédant  et  par 
suite  réputé  inexistant,  aucun  principe  d'obligation  ne  pouvant  survivre 
au  contrat  lui-même  ; 

«  En  ce  qui  concerne  Magniol  : 

«  Considérant  qu'aucune  faute  n'est  établie  contre  lui  ;  qu'il  s'est 
montré  soucieux  des  intérêts  dont  il  avait  la  charge;  qu'après  avoir,  j 
au  plus  vile,  ce  qui  était  son  obligation  essentielle,  conclu  l'assurance, 
pour  parer  à  toute  éventualité,  il  a  de  suite  informé  Bally  que  ce  navire 
Nonevi  ne  figurait  pas  sur  les  registres  des  assureurs,  et  que  l'assurance 
avait  été  faite  sur  le  vu  de  la  cote  A.  I.  I.  Veritas  anglais;  que  plus  tard 
il  l'a  encore  informé  que  certains  assureurs  doutaient  de  l'exactitude  des 
déclarations  faites  relatives  à  la  cote  inscrite  sur  la  police  et  lui  en  a 
demandé  la  confirmation,  pour  éviter  toute  différence  et  toute  difficulté; 

a  Adoptant,  en  outre,  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  concerne  Rychner  et  C'°  : 

a  Considérant  que,  par  l'effet  du  contrat  du  6  octobre  1887,  Rychner 
et  G*%  vendeurs  de  Mavroïdi,  étaient,  en  outre,  les  mandataires  salariés 
pour  l'affrètement  d'un  navire  de  toute  prehiière  classe  et  l'assurance  à 
des  Compagnies  de  premier  ordre  de  la  marchandise  vendue; 

a  Considérant  que  c'est  par  le  fait  et  la  faute  de  Rychner  et  C^  que  le 
contrat  d'assurance  se  trouve  annulé  pour  cause  de  fausse  déclaration; 
qu'en  effet,  si  le  courtier  d'affrètement  a  fait  inscrire  dans  le  contrat  des 
8  et  20  octobre  1887  qu'il  a  passé  avec  eux  des  énonciations  inexactes 
relatives  à  la  barque  ottomane  affrétée,  ils  ont  eu  le  tort  grave,  alors 
que  ces  énonciations  étaient  d'une  importance  capitale  pour  l'assurance 
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à  conclure,  de  les  accepter  et  faire  transmettre  par  Bally  aux  assureurs 
sans  les  contrôler  ni  vérifier  en  quoi  que  ce  soit; 

a  Qu'en  agissant  ainsi,  ils  ont  manque  aux  obligations  qui  leur  étaient 
imposées  comme  vendeurs  mandataires,  et  que  c'est  à  eux  qu'incombe  la 
responsabilité  de  la  nullité  du  contrat  d'assurance;  que  c'est  à  bon  droit, 
dès  lors,  que  Mavroïdi  demande  qu'ils  soient  condamnés  à  lui  payer,  en 
réparation  du  préjudice  qu'ils  lui  ont  causé,  la  somme  de  442,500  francs, 
montant  de  la  valeur  assurée,  avec  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir 
du  26  mai  4888,  intérêts  qu'ils  auraient  touchés  à  partir  de  cette  date  si 
la  police  avait  reçu  son  effet  ; 

«  Considérant  que,  d'après  les  termesde  l'exploit  du  4  5  septembre  4  888, 
l'action  dont  Mavroïdi  avait  saisi  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  à 
l'égard  de  Rychner  et  G",  était  bien  une  action  en  responsabilité  des 
conséquences  de  la  nullité  de  l'assurance  formulée  en  termes  non  équi- 
voques; que  c'est  par  suite  d'une  erreur  manifeste  que  les  premiers  juges 
ne  lui  ont  pas  reconnu  ce  caractère; 

a  Considérant  que,  en  plus  de  la  somme  de  442,500  francs,  Mavroïdi 
demande  contre  Rychner  et  C^  une  condamnation  à  la  somme  de5, 000  fr. 
àtitre  de  dommages-intérêts  supplémentaires,  mais  qu'il  n'apporte  aucune 
justification  à  l'appui  de  cette  demande,  qui  dès  lors  doit  être  repoussée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Tintervention  de  la  Banque  impériale 
ollomane  mal  fondée  ; 

«  Condamne  ladite  Banque  aux  dépens  de  son  intervention  ; 

«  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  en  ce  qu'il  a 
repoussé  la  demande  de  Mavroïdi  contre  Rychner  et  G"; 

tt  Émendant  quant  à  ce,  décharge  Mavroïdi  des  dispositions  et  con- 
damnations  qui  lui  font  grief; 

«  Et  statuant  à  nouveau  :  condamne  Rychner  et  G'*  à  payer  à  Mavroïdi 
la  somme  de  4  4  2,500  francs  pour  les  causes  susénoncées,  avec  les  intérêts 
depuis  le  26  mai  4  888  ;  déclare  Mavroïdi  mal  fondé  dans  sa  demanda,  en 
payement  de  5,000  francs  pour  dommages-intérêts  supplémentaires 
contre  Rychner  etC"  ;  l'en  déboute  ;  déclare  également  Mavroïdi  mal  fondé 
dans  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  tant  contre  les  assureurs  que 
contre  Magniol  ; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  au  résidu  sortira  son  plein 
et  entier  effet;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Mavroïdi 
sur  son  appel;  condamne  Mavroïdi  aux  dépens  d'appel  vis-à-vis  des 
assureurs  et  de  Magniol  ; 

«  Condamne  Rychner  et  G'"  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  faità  sur  la  demande  dirigée  contre  eux  par  Mavroïdi.  » 
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12272.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  CERTIFICAT  MÉDICAL. —  REFUS  DU 
MÉDECIN.  —  SECRET  PROFESSIONNEL.  —  DÉCHÉANCE.  —  REJET. 

(4  FÉVRIER  1891 .  —  Présidence  de  M.  HUA.) 

Bien  qu'une  clause  d'une  police  d'assurance  sur  la  vie  impose  au 
bénéficiaire  de  l'assurance  l'obligation,  pour  en  réclamer  le  montant j 
de  produire  un  certificat  de  médecin  constatant  le  genre  et  la  durée  « 
de  la  maladie  ou  l'accident  qui  a  causé  la  mort,  le  défaut  de  pro- 1 
duction  de  cette  pièce  n'entraîne  pas  la  déchéance  du  bénéfice  de  \ 
l'assurance,  si  le  bénéficiaire  a  fait  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour 
se  la  procurer,  et  si  le  médecin  auquel  il  l'a  réclamée  a  refusé  de  ta 
délivrer  en  se  retranchant  à  Vàhri  du  secret  professionnel. 

Compagnie  le  Monde  c.  veuve  Pigoury. 

Le  4  juillet  1889,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  madame  veuve  Pigoury  demande 
à  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  le  Monde  le  payement  d'une 
somme  de  20,000  francs  que  cette  Compagnie  s'est  engagée,  suivant 
police  en  date  du  119  novembre  1887,  enregistrée,  à  lui  payer  au  décès  i 
de  Pierre  Pigoury.  son  mari; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  oppose  d'abord  à  madame  | 
veuve  Pigoury  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  4  8  de  la  police, 
ainsi  conçu  :  «  Les  sommes  dues  par  la  Compagnie  sont  payées  à  son 
((  siège  social  dans  les  trente  jours  de  la  remise  de  la  police  et  des  pièces 
«  justificatives  dûment  légalisées,  lesquelles  devront  comprendre  notana- 
c<  ment  les  actes  de  naissance  et  de  décès  de  l'assuré,  le  certificat  de 
<i  médecin  constatant  le  genre  et  la  durée  de  la  maladie  ou  l'accident  qui 
«  a  causé  la  mort  »  ; 

((  Qu'au  fond  la  Compagnie  soutient  que  Pigoury,  en  faisant  une 
lausse  déclaration  sur  son  état  de  santé  lors  de  la  réalisation  de  l'assu- 
rance, serait  déchu  du  bénéfice  de  l'assurance,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  l*''de  la  police; 

«  En  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  : 

c(  Attendu  que  la  veuve  Pigoury  justifie  de  l'impossibirité  de  produire 
le  certificat  de  médecin  que  la  Compagnie  lui  réclame  par  le  refus  même 
du  médecin  qui  aurait  qualité  pour  le  lui  délivrer;  que  veuve  Pigoury 
n'a  aucun  moyen  pour  l'y  contraindre;  qu'en  effet  le  médecin,  tenu  au 
secret  professionnel,  n'est  pas  obligé  de  fournir  un  certificat  sur  la 
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cause  d*un  décès;  que  lui  seul  est  juge  de  la  question  de  savoir  si  le 
fait  dont  il  a  reçu  communication  par  état  ou  profession  lui  a  été  con- 
fié sous  le  sceau  du  secret;  que,  dans  ces  conditions,  la  clause  dont 
excipe  la  Compagnie  doit  être  réputée  non  écrite;  qu'en  décider  autre- 
ment serait  rendre  la  demanderesse  responsable  d'une  exigence  que  la 
Compagnie  n'avait  pas  le  droit  de  lui  imposer; 

a  En  ce  qui  concerne  la  fausse  déclaration  : 

«  Attendu  que  la  Compagnie  allègue  que  Pigoury  était  déjà  malade  à 
l'époque  où  il  a  contracté  l'assurance,  et  qu'il  a  fait  ainsi  une  fausse  dé- 
claration sur  son  état  de  santé  lorsqu'il  a  déclaré  qu'il  n'était  sujet  à 
aucune  maladie  ou  infirmité  grave; 

et  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  documents  fournis  au  tribunal,  et 
ootamaient  des  renseignements  contenus  à  cet  égard  au  rapport  de  l'ar- 
bitre rapporteur^  que  Pigoury  jouissait  d'une  bonne  santé  lorsqu'il  a 
contracté  l'assurance  et  qu'il  passait  comme  tel  aux  yeux  des  personnes 
qui  l'ont  connu  à  cette  époque; 

«  Que  les  faits  que  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  le  Monde 
articule  et  offre  de  prouver  sont  dès  à  présent  controuvés;  qu'il  n'y  a 
lieu  en  conséquence  de  faire  droit  à  ses  conclusions  tendant  à  une 
enquête;  que,  dès  lors,  le  moyen  tiré  d'une  fausse  déclaration  de  la  part 
de  l'assuré  doit  être  rejetée  ; 

0  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  enquête; 

«  Condamne  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  le  Monde,  par  les 
voies  de  droit,  à  payera  la  dame  veuve  Pigoury  la  somme  de  20,000  fr. 
pour  les  causes  susénoncées,  avec  les  intérêts  de  droit  ; 

0  Condamne  en  outre  la  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  le  Monde 
aux  dépens.  » 

Appel  par  la  Compagnie  le  Monde. 

Du  4  février  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2'  cham- 
bre. MM.  Hua,  président;  Bloch,  avocat  général  ;  MM"  Vavasseuk 
et  BÉESAU,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  1 8  de  la 
police  d'assurance  sur  la  vie  contractée  entre  Pigoury  et  la  Compagnie 
le  Monde,  il  était  stipulé  que  le  bénéficiaire  de  l'assurance  serait  tenu  de 
fournir,  à  l'appui  de  la  demande  en  payement,  un  certificat  de  médecin 
constatant  le  genre  de  mort  qui  avait  donné  ouverture  à  cette  assurance, 
il  est  établi  et  reconnu  d'ailleurs  que  la  dame  Pigoury  a  demandé  ce 
certificat  au  docteur  qui  a  soigné  son  mari  dans  sa  dernière  maladie; 

a  Que  celui-ci  a  opposé  un  refus  absolu  motivé  sur  le  secret  profes- 
sionnel; 
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c(  Que,  dans  ces  circonstances,  ayant  fait  ce  qu'elle  pouvait  poar 
accomplir  son  obligation,  elle  est  réputée  en  droit  l'avoir  accomplie,  la 
clause  du  contrat  n'impliquant  pas  par  ses  termes  une  obligation  plus 
étendue; 

«  Que,  dans  cette  situation  de  fait  et  de  droit,  qui  se  résume  dans 
l'application  de  l'article  H  75  du  Code  civil,  le  litige  ne  porte  ni  sur  les  con- 
ditions relatives  à  la  validité  des  obligations,  telles  qu'elles  sont  définies 
par  les  articles  MM  et  4133  du  Code  civil,  ni  sur  la  nullité  qui  pourrait 
résulter  de  la  condition  d'une  cbose  impossible,  alors  qu'il  s'agit  seule- 
ment d'un  obstacle  apporté  à  l'exécution  d'une  condition,  lequel  ne  peul 
être  opposé  comme  &n  de  non-recevoir  à  une  action  qui  n'émane  pas 
de  l'auteur  même  de  cet  obstacle; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  du  tribunal 
de  commerce  contre  lequel  l'appel  est  dirigé,  qu'aucune  réticence  n'est 
imputable  à  l'assuré  et  qu'aucun  indice  de  maladie  n'avait  été  remarqué 
en  lui  au  moment  où  il  a  contracté  l'assurance;  que  la  Compagnie  avait 
d'ailleurs  employé,  suivant  son  usage,  l'intermédiaire  d'un  médecin  pour 
recevoir  ses  déclarations,  afin  d'en  pouvoir  contrôler  la  véracité; 

«  Qu'à  cet  ensemble  de  circonstances  se  joignent  les  dépositions  con- 
cordantes entre  elles  qui  ont  été  reçues  à  ce  sujet  par  l'arbitre  nommé 
par  le  tribunal,  et  dont  la  Compagnie  peut  d'autant  moins  récuser  l'au- 
torité, qu'il  résulte  des  actes  mêmes  de  procédure  qu'elle  a  sollicité  ce 
mode  d'investigation; 

((  Que,  dans  ces  circonstances,  quelle  que  soit  l'importance  juridique 
qui  s'attache  à  l'observation  des  formalités  légales  en  matière  d'enquête, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  à  cette  mesure  d'instruction,  qui  serait  ino- 
pérante; que  les  faits  articulés  ont  d'ailleurs  été  déniés  par  déclaratioD 
du  26  novembre,  pour  satisfaire  à  la  loi; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce  qu'ils  n'ont 
rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 

«  Rejette  les  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  de  l'appe- 
lante; 

c<  Confirme  avec  amende  et  dépens,  i» 

OBSERVATION. 

V.  Legrand  du  Saule,  Traité  de  médecine  légale,  p.  1227;  Lé- 
chopié  et  Floquet,  Code  des  médecins,  p.  154  et  198. 
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12273.  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉS  ANONYMES.  —  CRÉANCES  RESPECTIVES. 
—  ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  —  SOUSCRIPTION  d' ACTIONS.  —  APPEL  DE 
FONDS.  —  COMPENSATION  IMPOSSIBLE. 

(44  FÉVRIER  1891.  —  PrésideQce  de  M.  BOUCHER-CADART,) 

La  dette  contractée  par  les  actionnaires  pour  la  libération  des 
titres  ne  devient  exigible  qu'à  partir  du  jour  de  l'appel  de  fonds  et 
dans  la  mesure  des  versements  appelés. 

En  conséquence,  lorsque  de  deux  Sociétés  en  faillite  l'une  est 
créancière  de  t autre,  pour  sommes  résultant  d'un  compte  courant 
arrêté  avant  toute  faillite,  cette  seconde  Société  ne  peut  pas  pré- 
tendre opposer  à  cette  créance  celle  résultant,  en  sa  faveur,  de  sou- 
scription d'actions  sur  lesquelles  les  versements  à  faire  n'ont  été 
appelés  'que  postérieurement,  sa  créance,  de  ce  chef,  n'étant  pas 
liquide  et  exigible,  comme  celle  résultant  du  compte  courant,  au  jour 
où  la  compensation  légale  eût  pu  s'opérer,  (Articles  1290,  1291  du 
Code  civil.) 

Bëaugé,  syndic  de  la  Grande  Compagnie,  c.  Pinet,  syndic 
de  la  Banque  nationale. 

M.  Beaugé  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  le  19  octobre  1889,  et  rapporté  dans  le 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XL,  p.  11,  n**  1194a. 

Du  11  février  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3"  cham- 
bre. MM.  BoucHER-C ADART ,  président;  Harel,  avocat  général; 
MM*»  Maugras  et  Lalle,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 
f  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 


12274.  effets  a  ordre.  —  femme  non  commerçante.  —  accepta- 
tion. —  simple  promesse.  —  DÉFAUT  DE  «  BON  »  OU  <  APPROUVÉ  ». 
—  VALIDITÉ. 

(<3  FÉVRIER  4891.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

La  signature,  apposée  par  une  femme  non  commerçante,  sur  des 
mandats  tirés  sur  elle  et  acceptés  par  elle,  ne  vaut  à  son  égard, 
aux  termes  de  l'article  iii  du  Code  de  commerce,  que  comme  simple 
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promesse;  conséquemment,  son  enyagement  tombe  sous  l'application 
de  V article  1326  du  Code  civil. 

Mais  si  les  titres  dont  s'agit  ne  portent  point  le  «  bon  et  approuvé  i^ 
en  toutes  lettres,  de  la  somme  due,  les  juges  peuvent  cependant  les 
déclarer  valables,  alors  que  des  preuves  extrinsèques  ou  clés  présomp- 
tions graves  écartant  toute  supposition  de  fraude  établissent  que  le 
souscripteur  a  connu  l'importance  de  l'obligation  par  lui  contractée. 

Bagquet  c.  Guillotte. 

M.  Guillotte,  tiers  porteur,  réclame  à  madame  Bacquet,  au  nom 
et  comme  héritière  bénéficiaire  de  madame  veuve  Sénat,  sa  raère, 
une  somme  de  7,880  francs,  montant  de  sept  mandats  de  change 
tirés  sur  ladite  dame  Sénat  par  un  sieur  Beignet,  acceptés  par  elle 
et  passés  à  Tordre  de  Guillotte. 

L'acceptation  de  madame  Sénat  sur  lesdits  mandats  ainsi  que  sa 
signature  n'ont  jamais  été  déniées. 

Madame  Bacquet  a  opposé  que  ces  mandats  ne  peuvent  constituer 
que  de  simples  promesses  à  l'égard  de  madame  Sénat  non-commer- 
çante, aux  termes  de  l'article  113  du  Code  de  commerce,  et  que, 
tombant  sous  les  prescriptions  de  l'article  1326,  les  acceptations 
sont  nulles  comme  ne  portant  aucune  mention  de  somme. 

Une  demande  analogue  ayant  été  formée  par  M.  Guillotte  et  pour 
les  mêmes  causes  contre  madame  Bacquet  devant  le  tribunal  civil 
de  la  Seine,  celle-ci  invoquait  la  litispendance. 

Sur  ces  diverses  contestations,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  rendu,  le  12  avril  1890,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  ÏKIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  pour  cause  de  litispendance: 

a  Allendii  qu'à  l'appui  de  cette  exception  la  défenderesse,  es  qua- 
lités,  excipe  d'une  instance  pendante  entre  les  parties  devant  le  tribunal 
civil  de  la  Seine; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  M\  du  Code  de  procédure 
civile,  il  est  facultatif  pour  le  tribunal  d'accueillir  ou  de  rejeter  l'excep- 
tion de  litispendance; 

X  Que  des  explications  des  parties  et  des  documents  de  la  cause  il 
ressort  qu'en  l'espèce  il  n'y  a  lieu  d'admettre  cette  exception; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  rejette  l'exception;  en  conséquence, 
relient  la  cause; 

«  Et  attendu  que  la  défenderesse,  es  qualités,  ne  répond  pas  au  fond; 

«  Donne  au  demandeur,  ce  requérant,  défaut,  et  pour  le  proQt  faisant 
droit  au  principal  : 

«  Considérant  que  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  contes- 
tées par  la  défenderesse  es  qualités; 
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«  Que  iesdites  conclusions  onl  élé  vérifiëes  et  qu'elles  paraissent  justes  ; 
«  Qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  d'y  faire  droit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Condamne  la  défenderesse  es  qualités,  par  les  voies  de  droit,  à  payer 
au  demandeur  : 

«  1«  La  somme  de  6,430  francs,  montant  du  premier  chef  de  la  de- 
mande, avec  les  intérêts  suivant  la  loi; 

«  2»  Et  celle  de  4,750  francs,  montant  des  titres  dont  s'agit,  aussi 
avec  les  intérêts  suivant  la  loi  à  partir  du  28  novembre  4888; 

«  Et  condamne  en  outre  la  défenderesse  aux  dépens,  taxés  à  58  fr.  90, 
en  ce  non  compris  le  coût  de  l'enregistrement  du  jugement; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

Appel  par  madame  fiacquet. 

Du  13  février  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  cham- 
bre. MM.  Faugonneau-Dufresne,  président;  Laffon,  substitut  du 
procureur  général;   MM"  de   la  Chauvikière  et   Fay-Lagroix, 

;  avocats. 

a  LA  COUR  :  •—  Sur  la  litispendance  : 

«  Considérant,  en  fait,  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  été 
saisi  de  la  demande,  antérieurement  au  tribunal  civil;  que,  conséquem- 
raent,  il  était  fondé  à  rejeter  l'exception  soulevée; 

«  Considérant,  au  fond,  que  Gui. lotte  est  tiers  porteur,  en  vertu  d'un 
endos  régulier,  de  sept  mandats  tirés  par  Beignet  sur  la  dame  Sénat, 
mère  de  la  dame  Bacquet,  portant  l'acceptation  de  la  dame  Sénat; 

«  Que  celle-ci  n'étant  point  commerçante,  la  signature  qu'elle  a  appo- 
sée sur  lesdils  mandats  ne  vaut,  à  son  égard,  aux  termes  de  l'article  413 
du  Code  de  commerce,  que  comme  simple  promesse  ;  que,  conséquem- 
ment,  son  engagement  tombe  sous  l'application  de  l'article  4326  du  Code 
civil; 

«  Mais  considérant  que  si  les  titres  dont  s'agit  ne  portent  point  le 
«bon  et  approuvé  »  en  toutes  lettres  de  la  somme  due,  les  juges  peuvent 
cependant  les  déclarer  valables,  alors  que  des  preuves  extrinsèques  ou  des 
présomptions  graves,  écartant  toute  supposition  de  fraude,  établissent 
que  le  souscripteur  a  connu  l'importance  de  l'obligation  par  lui  con- 
tractée ; 

a  Qu'il  est  constant  que  des  avances  successives  de  fonds  ont  été 
faites  à  Beignet  par  Guillotte  à  la  demande  de  la  dame  Sénat;  qu'elle  a 
souscrit  à  la  même  époque  des  engagements  similaires  et  pour  des  ver- 
sements de  même  nature;  que  l'appelante  ne  justifie  aucunement  que 
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les  billets  dont  le  payement  est  poursuivi  fassent  double  emploi  avec 
ces  derniers; 

«  Qu'une  reconnaissance,  au  moins  pour  partie  de  la  dette,  résulte  de 
!a  lettre  en  date  du  4  décembre  1888,  dont  la  Cour  ordonne  l'enregis- 
trement, de  Perrin,  mandataire  de  la  dame  Bacquet,  adressée  à  Guil- 
lotte,  dans  laquelle  il  le  prie  de  a  ne  pas  placer  immédiatement  »  l'affaire 
entamée  par  son  assignation,  et  ajoute  «  que  ce  sont  des  frais  complète- 
ment inutiles  et  qu'il  n'a  aucune  crainte  à  avoir  »; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'engagement  de  ia  dame  Sénat 
a  été  librement  et  valablement  contracté; 

a  Considérant  enfin  qu'aux  termes  des  articles  précités  les  mandats 
litigieux  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  l'article  489  du  Code  de  com- 
merce; 

a  Par  ces  motifs  :  —  £t  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges; 

«  Confirme  le  jugement  dont  appel  ; 

<x  Condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  31  août  1859,  5  juillet  1874  et  6  mai  1878;  Paris, 
13  mars  1882,  29  mars  1884,  2  février  1886  et  3  novembre  1889. 


1 2275.  PHARMACIE.  —  PROPRIÉTÉ.  —  GÉRANCE.  —  DIPLÔME  —  TIERS. 
—  REVENDICATION. 

(47  FÉVRIER  4891.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

Aux  termes  de  l'article  25  de  la  loi  du  il  germinal  an  XI,  la 
gérance  et  la  propriété  d'une  pharmacie  doivent,  sous  peine  de  con- 
travention, résider  dans  les  mêmes  mains. 

Le  propriétaire  d'une  pharmacie  doit  être  muni  d'un  diplôme;  il 
ne  suffirait  pas  qu'il  la  fit  gérer  par  un  individu  pourvu  lui-même 
de  ce  diplôme. 

Le  matériel  d'une  pharmacie,  devant  appartenir  au  pharmacien, 
ne  peut  être  revendiqué  par  un  tiers. 

Dame  Brunaud  c.  Barboux,  syndic  de  la  faillite  de  la  Banque 
européenne. 

Le  20  décembre  1889,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  27  octobre  4886,  Barboux,  es 
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nom,  a  pratiqué  une  saisie  sur  tous  les  objets  mobiliers  et  matériel  de  la 
pharmacie  sise  rue  Turbigo,  8,  dans  laquelle  exerce  Brunaud,  pharma- 
cien diplômé,  pour  avoir  payement,  par  celui-ci,  d'une  somme  de 
2,097  francs  ; 

u  Attendu  que  Tépouse  Brunaud,  séparée  de  biens  d'avec  Brunaud, 
revendique  lesdils  objets  mobiliers  et  matériel  de  pharmacie; 

«  Attendu,  à  la  vérité,  qu'elle  les  a  acquis  avec  ledit  fonds  de  phar- 
macie de  Marvillet,  suivant  acte  sous  seings  privés  du  18  octobre  4876, 
enregistre  le  48  janvier  4877,  et  que,  d'autre  part,  elle  est  locataire  des 
lieux  où  ladite  pharmacie  est  exploitée; 

«  Mais  attendu  que,  d'après  l'article  115  de  la  loi  du  24  germinal  an  XI, 
la  propriété  des  fonds  de  pharmacie  et  celle  du  matériel  servant  à  l'exer- 
cice de  la  profession  de  pharmacien  ne  peuvent  être  séparées  de  la  pos- 
session du  titre  de  pharmacien  et  du  droit  d'exercer  cette  profession  ; 

«  El  attendu  que  cette  disposition  est  d'ordre  public; 

a  Attendu  au  surplus  que  la  dame  Brunaud  n'établit  pas  que,  malgré 
sondit  acte  d'achat,  son  époux  n'ait  un  pouvoir  entier  sur  toutes  les  par- 
lies  de  l'administration  et  de  la  gestion  de  ladite  pharmacie  ; 

«  Attendu,  conséquemment,  que  la  revendication  de  la  dame  Bru- 
naud ne  peut  être  admise; 

«Attendu  que  Barboux,  es  nom,  ne  justifie  d'aucun  préjudice; 

a  Par  ces  uotifs  :  —  Déboute  la  dame  Brunaud  de  sa  demande  et  la 
condamne  aux  dépens; 

a  Déclare  le  présent  jugement  commun  à  Brunaud  et  autorise  la  con- 
tinuation des  poursuites.  » 

Appel  par  madame  Brunaud. 

Du  17  février  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  cham- 
bre. MM.  Fauconneau-Dufresne,  président,  Laffon,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  de  Sal  et  Lebel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  la  déclaration  du 
25  avril  4777  et  de  l'article  25  de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  nul  ne 
peut  tenir  une  officine  de  pharmacie  s'il  n'est  en  même  temps  proprié- 
taire du  fonds  et  muni  d'un  diplôme  de  pharmacien  :  que  la  gérance  et 
'a  propriété  doivent,  sous  peine  de  contravention,  résider  dans  les 
mêmes  mains; 

«  Que  Brunaud  exploite  une  pharmacie  au  n*  8  de  la  rue  de  Turbigo; 
que  son  enseigne,  sa  patente,  l'insertion  sur  la  liste  prescrite  par  la  loi 
^^  24  germinal  an  XI,  le  désignent,  ainsi  que  son  diplôme,  à  l'adminis- 
tration et  au  public  comme  le  titulaire  de  ladite  pharmacie; 

«  Qu'à  rencontre  de  Barboux,  es  qualités,  créancier  saisissant,  la 
<Iame  firunaud  soutient  qu'elle  serait  en  réalité  propriétaire  de  l'officine 
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<^oinme  Tayant  achetée  en  <  876  de  ses  propres  deniers;  que,  conséquem- 
ment,  fiarboux  serait  non  recevable; 

«  Mais  considérant  que  la  dame  firunaud  ne  saurait  être  admise  à 
prétendre  en  justice,  à  Tappui  de  sa  denaande  en  revendication,  qu'elle 
exploitait  une  pharmacie  sous  le  nom  de  son  mari;  qu'en  effet  le  pro- 
fpriétaire  d'une  pharmacie  doit  être  muni  d'un  diplôme,  et  qu'il  ne  suf- 
firait pas,  pour  répondre  au  vœu  de  la  loi,  qu'il  la  fit  gérer  par  un  indi- 
vidu pourvu  lui-môme  de  ce  diplôme; 

ce  Que,  dès  lors,  le  droit  de  propriété  qu'invoque  la  dame  Brunaud 
aurait  pour  base  un  acte  que  réprime  la  loi  pénale;  qu'un  délit  ou  une 
contravention  ne  saurait  constituer  le  principe  d'une  action  devant  la 
Juridiction  civile; 

«  Que,  conséquemment,  son  action  n'est  pas  recevable; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
Juges  en  tant  quils  se  réfèrent  à  ceux  qui  précèdent; 
«  Confirme.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  23  juin  1859,  23  août  1860,  8  avril  1864  et 
i2  avril  1880. 


12276.  FAILLITE.  —  CLÔTURE  POUR  INSUFFISANCE  d'aGTIF.  —  APPEL 
DU  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  DEMANDE  EN  RAPPORT.  —  REJET. 

(19  FÉVRIER  4894.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

Lorsqu'une  faillite  ayant  été  déclarée  sur  la  poursuite  d'un  eréan- 
4:ier,  il  est  constant  qu'il  existait  au  bilan  un  grand  nombre  d'autres 
4:réanciers,  et  que  l'insuffisance  d'actif  a  été  constatée  par  un  jugement 
qui,  faute  de  fonds,  a  dû  clôturer  les  opérations  de  la  faillite,  il  n'y 
a  pas  lieu  pour  la  Cour  de  faire  cesser  l'état  de  faillite  par  arrêt 
infirmatif  du  jugement  qui  l'a  prononcée, 

Chartier  c.  Vannod  et  Chale,  es  noms. 

M.  Chartier,  négociant  à  Paris,  déclaré  en  état  de  faillite  par  un 
jugement  contre  lui  rendu  par  défaut  par  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  le  6  août  1886,  et  suivi,  à  la  date  du  31  août  de  la 
même  année,  d'un  jugement  prononçant  la  clôture  des  opérations 
pour  insuffisance  d'actif,  a  interjeté  appel  du  jugement  du  6  août 
1886. 
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Du  19  février  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  cham- 
bre. MM.  Bougher-Cadart,  président;  Harel,  avocat  général; 
M*  CooLET,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Aucun  moyen  de  nullité  ni  fin  de  non-recevoir  en  la 
forme  n'ayant  été  précisé  ni  plaidé  contre  ledit  appel,  et  considérant 
qu'il  a  été  régulièrement  interjeté; 

«  Reçoit  Chartier  appelant  en  la  forme  ; 

«  Et,  au  fond  : 

«  Considérant  en  fait  que  Chartier  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  6  août 
4886,  sur  les  poursuites  de  Yannod,  son  créancier; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  douteux  qu'à  cette  époque  Chartier,  qui 
était  commerçant,  était  en  état  complet  de  cessation  de  payements; 

c  Que  de  nombreuses  poursuites  exercées  contre  lui  étaient  demeurées 
sans  résultat;  que  son  fonds  de  commerce  venait  d'être  vendu,  et  que 
le  produit  de  cette  vente  était  insuffisant  pour  désintéresser  les  créan- 
ciers alors  connus,  au  nombre  de  trente-cinq  ; 

«  Que  sa  faillite  a  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif,  par  jugement 
en  date  du  34  août  1886,  lequel  n'a  été  frappé  ni  d'opposition  ni  d'appel; 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'échet  de  modiûer  la 
décision  des  premiers  j  uges  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Condamne  Chartier  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel,  que  Châle,  es 
noms  et  qualités  qu'il  agit,  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndi- 
cal. » 

observation. 

11  nous  paraît  intéressant  de  rapprocher  de  cet  arrêt  le  texte 
d'une  récente  décision  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique. 

Du  21  mai  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique: 
MM.  Bayet,  premier  président;  Casier,  conseiller  rapporteur; 
Mesdack  de  Tible,  procureur  général;  MM"  Van  Devoelt,  Raoui 
GuiLLERY  et  Duvivier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Attendu  que  le  demandeur,  qui  affirmait  avoir  payé 
toutes  ses  dettes  depuis  le  jugement,  soutient  à  tort  que  la  Cour  aurait 
dû,  pour  pouvoir  maintenir  la  faillite,  constater  qu'il  était  encore  en 
état  de  cessation  de  payements  lorsqu'elle  a  statué  sur  l'appel  interjeté; 

0  Attendu  que  si  le  juge  d'appel  peut,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi,r 
tenir  compte  de  faits  survenus  depuis  le  jugement  qui  lui  est  déféré,  il 
n'en  peut  être  ainsi  en  matière  de  déclaration  de  faillite  ; 
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«  Qu'aux  termes  de  Tarlicle  437  du  Code  de  commerce,  tout  commer- 
çant qui  cesse  ses  payements  et  dont  le  crédit  se  trouve  ébranlé  est  en 
étal  de  faillite; 

«  Que  le  tribunal  de  commerce  n'intervient  que  pour  constater  l'exis- 
tence de  cet  état  préexistant,  et  qu'il  a  le  devoir,  dès  qu'une  faillite  est 
parvenue  à  sa  connaissance,  de  la  déclarer,  mdme  d'office,  dans  rinté- 
rét  de  l'ordre  public  et  du  commerce  ; 

«  Que  le  bénéfice  du  jugement  qui  la  déclare  est  acquis  à  tous  les 
intéressés,  lorsqu'elle  a  été  légitimement  constatée  ; . 

«  Que  le  juge  saisi  d'une  demande  en  rapport  d'un  jugement  déclara- 
tif d'une  faillite,  qui  est  exécutoire  nonobstant  opposition  ou  appel,  doit 
apprécier  la  situation  de  fait  qui  existait  à  la  date  de  la  prononciation 
de  ce  jugement; 

«  Que  si,  à  cette  date,  le  commerçant  déclaré  failli  avait  réellement 
cessé  ses  payements,  il  importe  peu  qu'il  ait  postérieurement  désinté- 
ressé ses  créanciers  ou  que,  par  suite  d'un  traité  conclu  avec  eux,  la 
cessation  de  payements  n'existe  plus; 

«  Que  cette  circonstance  ne  peut  autoriser  le  juge  à  rétracter,  con- 
trairement à  la  réalité  des  faits,  le  jugement  qui  l'a  dûment  déclaré  en 
faillite;  que,  dans  cette  hypothèse,  les  opérations  de  la  faillite  peu\ent 
être  clôturées  faute  d'intérêt  pour  la  masse,  mais  que  l'état  de  faillite 
ne  peut  être  effacé  que  par  la  réhabilitation  obtenue  dans  les  formes  tra- 
cées par  la  loi  et  aux  condition^  qu'elle  exige  ; 

«  Que  le  rapport  d'un  jugement  constatant  une  cessation  de  payements 
qui  existait  réellement,  constituerait  une  réhabilitation  déguisée,  qui 
serait  contraire  à  toute  l'économie  de  la  loi  sur  les  faillites,  comme  le 
prouvent  notamment  les  articles  512,  520,  586  et  suivants  de  cette  loi; 
«  Que  la  réhabilitation  autorisée  par  l'article  586  précité  ne  peut  être 
accordée  qu'au  commerçant  failli  qui  rapporte  la  preuve  qu'il  a  acquitté, 
en  principal,  intérêts  et  frais-,  toutes  les  sommes  par  lui  dues,  et  après 
une  enquête  solennelle  ordonnée  par  la  loi  pour  vérifier  si  tout  son  pas- 
sif est  réellement  éteint  ; 

«  Que  s'il  était  au  pouvoir  de  la  Cour,  statuant  sur  une  demande  en 
rapport  d'un  jugement  déclaratif  de  faillite,  de  décider  que  le  commer- 
çant déclaré  failli  n'est  pas  en  état  de  faillite,  par  le  motif  qu'il  justifie 
avoir  payé,  depuis  le  jugement,  tous  ses  créanciers  connus,  il  serait 
impossible  à  la  justice  de  s'assurer  s'il  n'existe  pas  d'autres  créanciers 
non  connus,  qui  auraient  produit  leurs  créances  s'ils  avaient  été  avertis 
par  les  publications,  les  affiches  et  les  circulaires,  prescrites  par  la  loi 
du48avriH854; 

«  Attendu  qu'il  est  inutile  de  rechercher  si  l'arrêt  dénoncé  a  méconnu 
les  effets  légaux  de  la  clôture  de  la  faillite  du  demandeur  en  1876,  ou 
si  c'est  à  tort  qu'il  a  fait  état  des  jugements  d'annulation  des  hypo- 
thèques consenties  par  le  demandeur  ; 
«  Que  la  Cour  constate,  en  fait,  que  le  demandeur  était  coomaerçant 
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et  en  état  de  cessation  de  payements  lorsque  sa  faillite  a  été  déclarée  le 
22  août  1887,  et  que  son  crédit  se  trouvait  ébranlé; 

o  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
V»  Faillite,  n"  1098;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  com- 
mercial, t.  II,  n»  2626. 


12277.  AGENCE  FINANCIÈRE.  —  SOMMES  VERSÉES  SUR  RÉCÉPISSÉ.  — 
DEMANDE  EN  RESTITUTION.  —  PARTICIPATION  PRÉTENDUE.  —  DÉPÔT. 

(21  FÉVRIER  4894.  —  Présidence  de  M.  ROSSARD  de  MIANVILLE.) 

L'agence  financière  qui  succède  à  une  maison  de  banque  dont  le 
directeur  lui  a  fait  apport  de  son  actif  et  de  son  passif,  sans  exception 
ni  réserve,  est  tenue  des  obligations  qui  avaient  été  contractées  par 
cette  maison  de  banque;  il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque  les  titres  de 
créance  ont  été  renouvelés  par  le  directeur  de  la  maison  de  banque 
qui  avait  reçu  originairement  les  fonds,  signant  de  nouveaux  récé- 
pissés en  qualité  de  directeur  de  l* agence  financière  qui  a  repris  la 
suite  des  affaires  de  sa  première  agence. 

Le  contrat  de  Société,  de  quelque  nature  que  soit  celle-ci,  sup- 
pose nécessairement  une  mise  en  commun  avec  les  chances  de  perte 
ou  de  gain  qui  y  sont  inhérentes. 

En  conséquence,  lorsqu'il  résulte  des  récépissés  délivrés  par  une 
agence  financière,  en  échange  des  sommes  quelle  reçoit  des  déposants, 
quelle  promet  à  ceux-ci  un  intérêt  fixe  et  déterminé  d'avance,  cl 
leur  donne  le  droit  de  réclamer  le  remboursement  des  sommes  versées, 
quel  que  puisse  être  le  sort  des  opérations  à  engager  par  l'agence, 
les  conventions  passées  entre  le  déposant  et  l'agence  financière  sont, 
malgré  les  termes  des  reçus  qui  parlent  de  participation,  exclusives 
de  toute  idée  de  Société  ou  de  participation,  et  ne  peuvent  constituer 
qu'un  prêt  à  intérêt  de  la  part  du  déposant. 

Le  taux  de  l'intérêt,  en  matière  commerciale,  étant  libre  depuis 
la  loi  du  li  janvier  1882,  l'intérêt  de  sommés  prêtées  pour  faciliter 
les  opérations  commerciales  d'une  agence  financière  a  pu  être  valable- 
ment  perçu,  depuis  cette  loi,  à  un  taux  supérieur  à  G  pour  100  par 
an;  en  conséquence,  les  arrérages  dont  le  montant  excéderait  ce 
taux  ne  peuvent  être  réputés  comme  indûment  payés,  lorsque  leur 
échéance  et  leur  perception  ne  sont  survenues  que  depuis  la  loi  nou- 
txlle. 
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Comptoir  français  de  l'Épargne  c.  Sallion. 

M.  Lorrain,  aujourd'hui  décédé,  avait  fondé  à  Paris,  dès  avant 
1882.  une  agence  de  bourse  et  de  banque,  qui  semble  lui  avoir  été 
exclusivement  personnelle,  et  à  laquelle  il  avait  donné  le  nom  de 
€  Caisse  de  l'Épargne  financière  »  ;  en  échange  des  fonds  qu'il  y 
recevait,  il  délivrait  des  reçus  détachés  d'un  registre  à  souche  et 
portant  les  en-tètes  et  mentions  suivantes  : 

n  Caisse  de  l'Épargne  nationale,  n"* Participation  financière  don- 
nant un  produit  net  de  8  pour  400  payable  par  trimestres,  B.  P.  F.  » 

Et,  au-dessous,  le  libellé  même  du  titre  délivré  au  déposant  et 
ainsi  rédigé  : 

a  Reçu  de  M ,  demeurant  à ,  la  somme  de dontil  sera  tenu 

compte,  en  espèces  ou  en  rentes  françaises  au  cours  de  ce  jour,  dans 
trois  mois,  à  dater  du  10  du  mois  prochain,  avec  S  pour  100  à  titre  d'in- 
térêts et  de  participation.  Le  présent  sera  prorogé  par  période  nouvelle 
de  trois  mois,  si  le  bénéficiaire  n'a  pas  prévenu  par  écrit,  quinze  jours 

avant  Téchéance,  de  son  intention  de  cesser  sa  participation Paris, 

le » 

A  ce  récépissé  était  jointe  une  série  de  coupons  à  détacher  pour 
les  payements  d'intérêts.  • 

A  la  suite  du  décès  de  M.  Lorrain,  M.  l'abbé  Sallion  a  réclamé  au  | 
Comptoir  français  de  l'Épargne  la  restitution  de  sommes  versées  et 
ayant  fait  l'objet  de  récépissés  semblables. 

Saisi  de  cette  demande,  le  tribunal  l'a  accueillie  favorablement 
par  jugement  du  31  juillet  1890,  dans  les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  ~-  Attendu  que  le  Comptoir  français  de  l'Épargne 
se  borne  à  soutenir  qu*il  n'a  jamais  traité  avec  le  sieur  Sallion ,  que  les 
conventions  dont  le  sieur  Sallion  se  prévaut  à  l'appui  de  ses  demandes 
ont  été  passées  avec  un  sieur  Lorrain  personnellement,  son  ancien  direc- 
teur, et  ne  peuvent,  en  conséquence,  engager  que  ce  dernier;  que  dès 
lors  les  demandes  introduites  contre  lui  seraient  non  recevables  e( 
devraient  être  rejetées; 

o  Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  produites,  et 
notamment  des  reçus  en  date  du  S5  octobre  1888,  que  le  sieur  Sallion 
a  versé,  non  audit  sieur  Lorrain,  personnellement,  comme  le  soutient 
la  Société  le  Comptoir  français  de  l'Épargne,  mais  bien  à  la  caisse  du 
Comptoir  français  de  l'Épargne,  contre  reçu  dudit  sieur  Lorrain,  agis- 
sant el  signant  es  qualité  de  directeur  de  ladite  Société  défenderesse, 
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une  somme  de  50,000  francs,  destinée  à  l'admettre  à  une  participation 
financière,  dans  des  conditions  déterminées; 

«Que,  contrairement  aux  allégations  de  la  Société  défenderesse,  c'est 
donc  bien  elle  qui  a  reçu  les  fonds;  que  dès  lors  c'est  à  juste  titre  que 
ie  sieur  Sailion  s'adresse  à  elle  au  sujet  du  règlement  des  comptes  de  la 
parlicipation  susindiquée  :  que  les  demandes  sont  donc  recevables; 

«  Et  attendu  que  de  l'instruction  et  des  documents  soumis  au  tribu- 
nal il  ressort  que  la  participation  dont  s'agit  avait  une  durée  de  trois 
mois,  renouvelable  par  voie  de  tacite  réconduction,  et  assurait  au  sieur 
Sailion  un  produit  net  de  8  pour  400  payable  par  trimestres;  que  de 
plus,  aux  termes  de  conventions  formelles,  le  sieur  Sailion  pourrait 
mettre  fin  à  ladite  participation,  et  par  suite  réclamer  la  restitution  du 
capital  engagé,  à  charge  par  lui  de  prévenir  la  Société  le  Comptoir  fran- 
<;ais  de  l'Épargne  au  moins  quinze  jours  avant  l'échéance  d'une  période 
trimestrielle; 

«  Et  attendu  qu'il  est  constant,  d'une  part,  que  le  Comptoir  français 
•derËpargnen'a  pas,  malgré  les  nombreuses  réclamations  du  demandeur, 
îéglé  les  arrérages  échus  les  10  octobre  4889  et  40  janvier  4  890,  repré- 
sentés, pour  les  deux  échéances,  par  dix  coupons  de  400  francs  chacun, 
^oit  ensemble  une  somme  de  2,000  francs;  que,  d'autre  part,  ladite  So- 
ciété s'est  refusée  et  refuse  encore  de  remettre  au  demandeur  la  somme 
principale  de  50,000  francs  ci-dessus  visée,  dont  le  sieur  Sailion,  usant 
^u  droit  que  lui  réservait  le  traité,  avait,  dès  le  23  décembre  4889,  vala- 
blement réclamé  la  restitution  pour  le  25  janvier  4890;  qu'il  convient 
dès  lors  de  rappeler  le  Comptoir  français  de  l'Épargne  au  respect  des 
engagements  qu'il  a,  en  la  personne  de  son  directeur,  librement  con- 
tractés, et  par  suite  de  l'obliger,  dans  les  termes  des  demandes,  au  paye- 
ment de  la  somme  réclamée,  contre  remise,  par  le  sieur  Sailion,  des 
^ingt  coupons  de  400  francs  chacun  et  contre  remise  également  des 
îeçus  susvisés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  le  Comptoir  français  de  l'Épargne, 
par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Sailion  la  somme.de  52,000  francs,  avec 
les  intérêts  de  droit;  à  charge  toutefois,  par  Sailion,  de  remettre  audit 
Comptoir  français  de  l'Épargne  les  vingt  coupons  portant  les  numé- 
ros 190  à  240,  dont  il  est  porteur,  ainsi  que  les  reçus  portant  les  mômes 
numéros  ; 

«  Condamne,  en  outre,  ledit  Comptoir  français  de  l'Épargne  aux  dé 

^DS.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  le  Comptoir  français  de 
l'Épargne. 

Du  21  février  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  cham- 
bre. MM.  RossARD  DE  MiANViLLE,  président;  Harel,  avocat  géné- 
ral ;  MM"  Dejust  et  Clunet,  avocats. 

T.   XLI.  20 
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CI  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  les  conclusions  principales  de  la  Société 
dite  le  Comptoir  français  de  l'Épargne,  appelante; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  qu'antérieurement  à  1882  Tabbé 
Leclerc,  de  la  communauté  des  Pères  de  Thymadeuc,  a  versé  à  Lorrain 
diverses  sommes  s'élevant,  au  total,  à  50,000  francs;  qu'à  l'époque  de 
ces  versements  Lorrain  dirigeait,  sous  le  nom  de  «  Caisse  de  l'Épargne  { 
financière,  »  une  agence  de  bourse  et  de  banque  qui  semble  lui  avoir 
été  personnelle;  et  qu'en  4882  il  a  fait  apport  de  cette  agence  à  la 
Société  anonyme  dite«  Comptoir  français  de  l'Épargne  »  qui  se  fondait; 

«  Considérant  qu'après  la  mort  de  l'abbé  Leclerc,  survenue  en  jan-  ^ 
vier  4888,  le  nom  de  l'abbé  Sallion,  l'un  des  Pères  de  la  môme  com-^ 
munauté,  a  été  purement  et  simplement  substitué  à  celui  de  l'abbé 
Leclerc;  que  l'opération  s'est  bornée  à  la  délivrance  de  nouveaux  reçus 
identiques  aux  précédents,  au  nom  de  l'abbé  Sallion,  et  à  l'ouverture 
d'un  nouveau  compte  à  son  profit; 

«  Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  produites  et  des  débats  que  la 
dette  primitivement  contractée  par  Lorrain  personnellement  est,  à  partir 
du  23  février  4882,  date  de  sa  constitution  définitive,  devenue  la  dette 
du  Comptoir  français  de  l'Épargne,  auquel  Lorrain  a  fait  apport,  sans 
aucune  exception  ni  réserve,  de  sa  maison  de  banque  connue  sous  le 
nom  de  a  Caisse  de  l'Épargne  nationale  »; 

a  Que  l'intention  de  Lorrain  et  du  Comptoir  d'opérer  la  novation  dont 
s'agit,  et  celle  de  Leclerc  de  l'accepter,  résultent  de  toutes  les  circon- 
stances de  la  cause  et  ne  sauraient  être  mises  en  doute; 

«Qu'en  ce  qui  concerne  notamment  l'abbé  Sallion,  créancier  seule- 1 
ment  depuis  4888,  aux  termes  de  dix  reçus  de  5,000  francs  chacun, 
signés  de  Lorrain  en  qualité  et  avec  le  titre  de  directeur  du  Comptoir 
français  de  l'Épargne,  il  est  certain  qu'il  n'a  jamais  pu  se  considérer 
comme  le  créancier  personnel  de  Lorrain,  mais  uniquement  comme  celui 
de  la  Société  appelante;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  considéré  le  Comptoir  français  de  l'Épargne  comme  tenu  envers 
l'abbé  Sallion  de  la  somme  principale  de  50,000  francs; 

<x  Adoptant,  au  surplus,  sur  ce  point,  les  motifs  des  premiers  juges  en 
ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 

m  Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  Société  appelante,  tendant  à 
faire  déclarer  que  l'abbé  Sallion  est  associé  de  la  participation  dénom- 
mée Caisse  de  l'Épargne  nationale  : 

«  Considérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que,  dès 
4882,  la  Caisse  de  l'Épargne  nationale  avait  cessé  d'exister,  puisque 
Lorrain  en  avait  fait  apport  à  la  Société  «  le  Comptoir  français  de  l'É- 
pargne »  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  ressort  de  l'ensemble  des  actes  et 
des  circonstances  de  la  cause,  et  notamment  des  reçus  rois  sous  les  yeux 
de  la  Cour,  que  l'abbé  Leclerc  et,  plus  tard,  l'abbé  Sallion  devaient, 
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d'après  les  conventions  inlervenues,  loucher  de  la  Caisse  de  l'Épargne 
nationale,  d*abord,  c'est-à-dire  de  Lorrain,  et  ensuite  du  Comptoir  fran- 
çais de  l'Épargne,  t  pour  400  par  trimestre  des  sommes  versées,  el 
qu'ils  avaient  le  droit,  en  prévenant  par  écrit  quinze  jours  d'avance,  de 
se  faire  rembourser  leur  capital  à  l'expiration  de  chaque  trimestre,  en 
I  espèces  ou  en  rentes  françaises  au  cours  du  jour  de  leur  versement; 

a  Considérant  que  le  contrat  de  Société,  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  suppose  nécessairement  une  mise  en  commun  avec  les  chances  de 
perte  ou  de  gain  qui  y  sont  inhérentes  ; 

a  Que  les  conventions  susindiquées,  en  stipulant  au  proBt  du  bailleur 
de  fonds  un  intérêt  fixe  et  déterminé  d'avance,  et  en  lui  donnant  le  droit 
de  réclamer  le  remboursement  intégral  des  sommes  versées,  quelque 
fût  le  sort  des  opérations  à  engager,  sont,  malgré  les  termes  des  reçus 
qui  parlent  de  participation,  exclusives  de  toute  idée  de  Société  ou  de 
participation,  et  ne  peuvent  constituer  qu'un  prêt  à  intérêt; 

c  Sur  les  conclusions  plus  subsidiaires  de  la  Société  appelante  tendant 
à  faire  dire  que  l'abbé  Sallion  doit  tenir  compte  à  la  Société  du  Comp- 
toir français  de  l'Épargne  de  la  différence  entre  le  taux  légal  des  inté- 
rêts et  le  taux  qu'il  a  perçu,  ainsi  que  des  intérêts  des  intérêts; 

«  Considérant  que,  depuis  la  loi  du  4  S  janvier  4882,  le  taux  de  l'inté- 
rêt est  libre  en  matière  de  commerce;  que  le  prêt  de  50,000  francs  dont 
s'agit  a  un  caractère  essentiellement  commercial  ;  qu'il  a  eu  pour  but  de 
faciliter  les  opérations  commerciales  de  Lorrain,  qui  était  commerçant, 
et  de  la  Société  appelante,  qui  était  elle-même  commerçante,  au  profit 
de  laquelle  il  a  été  continué  ; 

c  Considérant  que,  dans  le  dispositif  de  ses  conclusions,  sur  lequel 
seul  la  Cour  peut  et  doit  statuer,  le  Comptoir  français  de  l'Épargne  ne 
demande  à  faire  compte  des  intérêts  excédant  le  taux  légal  que  pour 
ceux  que  l'abbé  Sallion  a  personnellement  perçus  ;  que,  dans  œs  termes, 
iln'écbet  de  faire  droit  à  ces  conclusions;  qu'en  effet  le  taux  de  l'inté- 
rêt était  libre  en  4  888,  lorsque  l'abbé  Sallion  est  devenu  créancier,  et 
que,  par  suite,  il  a  légitimement  perçu  les  intérêts  courus  à  raison  de 
S  pour  400  par  an; 

I      <  Par  ces  motifs  :  —  Bejette  comme  mal  fondées  toutes  les  conclu- 
[  sions,  tant  principales  que  subsidiaires,  de  la  Société  appelante; 
!      0  Met,  en  conséquence,  rappellation  à  néant  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  la  Société  appelante  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSfiEYATION. 

V.  Cassation,  8  janvier  1872. 
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12278.  CONTRAT.   —  GESSIONNAIRE.  —  COMPAGNIE  DES  OMNIBUS.  - 
EXPLOITATION  DES  LIGNES.  —  ADMINISTRATION.  —  COMPTE. CESSION. 

(26  FÉVRIER  4894.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président. 

La  Compagnie  des  Omnibus,  qui  a  traité  avec  une  autre  Compagni 
concessionnaire  à  des  prix  déterminés  et  fixes  pour  l*  exploitât  ion 
n'est  pas  soumise  aux  modifications  de  tarifs  demandées  par  l'admi 
nistration,  dans  son  règlement  de  compte  entre  elle  et  la  Compagnh 
concessionnaire. 

Mais  elle  doit  subir  ces  modifications  dans  son  règlement  de  compté 
pour  les  lignes  ou  réseaux  qui  lui  ont  été  directement  concédés  on 
qui  ont  été  concédés  aux  deux  Compagnies. 

Sauvalle,  syndic  de  la  Compagnie  des  Tramways-Sud, 
c.  Compagnie  des  Omnibus. 

Le  syndic  de  la  Compagnie  des  Tramways- Sud  a  interjeté  appel 
principal  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  le  il  novembre  1889,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tri\ 
bunaux  de  commerce,  t.  XL,  p.  39,  n?  11955.  De  son  côté,  la 
Compagnie  des  Omnibus  a  formé  un  appel  Incident.  1 

Du  26  février  1891,  arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Paris,  l'«  cham-j 
bre.  MM.  Périvier,  premier  président;  Sarrut,  avocat  général; | 
MM"  Clausel  de  Coussergues  et  Barboux,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  les  appels  principaux  et  incidents  inler-l 
jetés  par  le  syndic  des  Tramways-Sud  et  par  la  Compagnie  des  Omnibus 
des  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  des  41  novembre  j 
4  889,  4  4  avril  et  24  juillet  4  890  ;  I 

«  Sur  le  principe  de  la  revision  du  taux  d'échange  des  correspondances  | 
pour  la  ligne  circulaire  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  concerne  le  tronçon  de  la  place  Walhubert  à  la  Bastille  : 

a  Considérant  qu'il  est  justifié  que  ce  tronçon  ne  fait  point  partie  de 
la  ligne  circulaire  ; 

a  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  décider,  quelles  que  soient  les  difficultés 
qui  se  présentent  pour  établir  le  compte  des  correspondances  échangées 
entre  les  parties,  de  ce  chef,  que  la  revision  prescrite  par  l'article  33  àa 
cahier  des  charges  annexé  aux  traités  des  22  et  29  juillet  4872  est  appii' 
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cable  à  cette  ligne  rayon  et  de  charger  les  experts  ci-après  désignés  de 
dresser  le  compte  des  parties,  en  y  comprenant  les  correspondances 
échangées  entre  cette  ligne  et  celles  exploitées  par  la  Compagnie  des 
Omnibus  ; 

«  Sur  le  principe  et  le  caractère  obligatoire  de  la  revision  du  taux  de 
remboursement  des  correspondances  pour  toutes  les  autres  lignes  : 

d  Considérant  qu'il  a  été  formellement  expliqué,  dans  le  paragraphe 
final  dudit  article  23,  que  les  prix  de  remboursement  des  correspon- 
dances n'ont  été  fixés  d'une  manière  ferme  que  jusqu'à  la  date  fixée  par 
rarticie  27  dudit  cahier  des  charges  pour  le  remaniement  des  tarifs, 
c'est-à-dire  que  pour  une  durée  do  cinq  années  à  partir  du  jour  de  la 
livraison  des  lignes  concédées,  et  qu'il  a  été  très  expressément  stipulé 
quà  cette  époque  le  montant  du  remboursement  desdites  correspon- 
dances serait  revisé  d'accord  avec  les  Compagnies  ; 

8  Considérant,  dès  lors,  que  le  caractère  obligatoire  de  cette  revision 
a  élé  justement  reconnu  par  les  premiers  juges  dans  les  motifs  et  dispo- 
sitif de  leur  sentence  relatifs  à  ce  premier  chef  de  contestation; 
«  Qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  d'adopter  les  motifs  de  cette  disposition  de 
)a décision  attaquée  et  de  rejeter  comme  mal  fondé  l'appel  incideift  de 
la  Compagnie  des  Omnibus,  en  tant  que  ledit  appel  tendait  à  faire  déci- 
der, en  droit,  qu'il  n'y  avait  pas  obligation  pour  elle  de  procéder  ou 
;  consentir  à  la  revision  sollicitée  par  la  Compagnie  des  Tramways-Sud  ; 
«  Mais  considérant,  au  fond,  que  ce  caractère  obligatoire  de  la  revi- 
sion du  montant  du  remboursement  des  correspondances  n'implique 
pas  nécessairement  la  modification  du  taux  fixé  dans  l'article  23  du 
cahier  des  charges,  mais  uniquement  l'examen  nouveau  des  conditions 
I  (ians  lesquelles  les  Compagnies  en  présence  effectuent  en  commun  le 
transport  des  voyageurs  pour  rechercher  si  la  répartition  du  prix  de 
H^nsport,  originairement  imposée,  a  été  rationnellement  et  équitable- 
ment  effectuée,  et  assure  à  chaque  partie  coopérante  la  juste  rémunéra- 
lion  de  son  travail  et  de  son  concours; 

«  Considérant  que,  par  application  de  cette  règle,  toute  de  justice  et 
de  raison,  il  échet  pour  la  Cour  d'examiner  si  le  taux  de  répartition  fixé 
parFarticle  23  précité,  ainsi  que  le  demande  la  Compagnie  des  Omni- 
bus, dans  ses  conclusions  d'appel  incident,  doit  être  maintenu;  si,  au 
contraire,  le  prix  du  transport  en  commun  doit  être  réparti  par  moitié 
entre  les  deux  Compagnies,  ainsi  que  le  demande  le  syndic  de  la  faillite 
desTraraways-Sud,  ou  si  enfin  il  doit  être  fait  entre  les  deux  Compa- 
gnies une  répartition  inégale,  inférieure  ou  supérieure  au  chiffre  adopté 
par  les  premiers  juges  ; 

«  Considérant,  sur  ce  point,  qu'il  n'a  été  produit  aux  débats,  ni  par 
l'une  ni  par  l'autre  partie,  aucun  document,  aucune  justification  de 
nalure  à  rassurer  la  conscience  du  juge,  pour  déterminer  la  base  et  les 
<^lémenlsde  la  répartition  sollicitée; 
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«  Que  Texamen,  auquel  se  soal  livrés  les  premiers  juges,  des  rensei- 
gnements fournis  par  les  parties  sur  les  nombreuses  questions  qu'ils 
ont  cru  devoir  leur  poser,  n'ayant  été  Tobjel,  dans  le  jugement  dont  est 
appel,  que  d'une  simple  mention,  sans  indication  des  déductions  et  des 
conséquences  qu  ils  ont  cru  devoir  en  tirer  utilement  pour  la  solution  du 
litige,  la  Cour  se  trouve  actuellement  dépourvue  des  éléments  d'appré- 
ciation qui  lui  sont  nécessaires,  pour  équitablement  et  sainement  appré- 
cier les  prétentions  opposées  des  parties  en  cause; 

a  Considérant,  dès  lors,  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  une  expertise  qui,  en 
raison  même  de  la  nature  de  la  contestation,  doit  être  confiée  à  des 
hommes  d'une  expérience  technique  éprouvée; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions 
de  l'appel  principal,  tendant  à  faire  déclarer  applicable  à  la  ligne  circu- 
laire le  principe  obligatoire  de  la  revision  du  taux  de  remboursement  des 
correspondances  échangées  entre  les  parties,  lesquelles  sont  déclarées 
mai  fondées  ; 

(c  Confirme  de  ce  chef  les  jugements  dont  est  appel; 

«  Réforme,  au  contraire,  lesdits  jugements  en  ce  qui  concerne  le  tron- 
çon de  la  place  Walhubert  à  la  Bastille,  et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Ordonne  que  les  correspondances  échangées  entre  les  parties,  pour 
ce  tronçon  de  ligne,  seront  revisées,  comme  celles  des  autres  lignes  du 
rayon,  et  que  les  experts  auront  à  en  faire  état  dans  le  compte  qu'ils 
vont  être  chargés  de  dresser; 

0  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel,  en  ce  que  les 
premiers  juges  ont  reconnu  et  proclamé  le  caractère  obligatoire  de  la 
revision  du  montant  du  remboursement  des  correspondances,  prévu  et 
spécifié  dans  le  cahier  des  charges  annexé  aux  deux  traités  des  22  el 
29  juillet  1872; 

a  Déboute  en  conséquence  la  Compagnie  des  Omnibus  de  son  appel 
incident  relatif  à  ce  chef  du  jugement  ; 

«  Et  avant  de  statuer  au  fond,  renvoie  les  parties,  à  défaut  par  elles 
de  s'être  entendues  à  cet  égard  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du 
présent  arrêt,  devant  MM.  Lé  vy  Jousselin  et  Périsse,  ingénieurs  assermen- 
tés près  la  Cour  et  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  lesquels  auront  pour  mis- 
sion, serment  par  eux  préalablement  prêté  devant  M.  le  premier  président, 
à  ce  délégué,  de  se  livrer  à  l'étude  et  à  l'examen  de  tous  les  éléments 
d'appréciation  qui  pourront  leur  être  soumis  par  les  parties,  à  Tappui 
de  leurs  prétentions  réciproques;  se  livreront,  s'ils  le  jugent  à  propos,  à 
toute  constatation  matérielle  pouvant,  à  leurs  yeux,  servir  utilement  à 
l'instruction  du  litige;  détermineront  les  bases  et  les  éléments  d'apprë-  j 
dation  leur  paraissant  devoir  servir  à  la  fixation  du  taux  de  remboursement 
des  correspondances,  et  après  s'être  entourés  de  tous  les  renseignements 
qu'ils  auront  cru  devoir  recueillir,  diront  si  le  prix  de  remboursement 
fixé  dans  le  cahier  des  charges  devra  être  maintenu;  si,  au  contraire,  le 
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prix  de  transport  devra,  à  partir  du  l'^juin  4  887,  être  partagé  par  moitié 
entre  les  deux  Compagnies,  ou  si,  au  contraire,  la  répartition  devra  en 
élre  faite  suivant  les  bases  du  jugement  dont  est  appel,  ou  dans  une 
proportion  inférieure  ou  supérieure;  rechercheront  le  nombre  des  corres- 
pondances échangées  pour  le  tronçon  de  la  place  Walhubert  à  la  Bastille, 
pour  le  faire  figurer  dans  le  compte  qu'ils  auront  à  dresser; 

a  Ordonne,  en  outre,  que  lesdits  experts  dresseront,  sur  les  bases  de 
ia  répartition  par  eux  adoptées,  le  compte  général  d'entrô  les  parties, 
pour,  sur  le  dépôt  de  leur  rapport,  qui  sera  effectué  au  greffe  de  la  Cour, 
être  par  les  parties  conclu  et  par  la  Cour  statué  ce  qu'il  appartiendra; 

«  En  cas  de  refus  ou  d'empêchement  de  Tun  des  experts  ci-dessus 
nommés,  ordonne  qu'il  sera  pourvu  au  remplacement  sur  simple  requête 
et  par  ordonnance  de  M.  le  premier  président  ; 

a  Sur  les  conclusions  additionnelles  de  Sauvalle,  es  noms  : 

«  Considérant  que  les  causes  de  l'inscription  hypothécaire  prise  parla 
Compagnie  des  Omnibus  sur  les  immeubles  de  la  Compagnie  des  Tram- 
ways-Sud se  trouvent  éteintes  jusqu'à  due  concurrence  par  l'exécution 
provisoire  à  laquelle  il  .a  été  procédé  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  prononcer,  dans  celte  mesure, 
mainlevée  de  ladite  inscription  ; 

«  Fait  mainlevée  pure  et  simple  et  ordonne  la  radiation  de  l'inscription 
prise  au  troisième  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de  la  Seine, 
le  7  juin  4890,  volume  4053,  n^  473,  au  profit  de  la  Compagnie  générale 
des  Omnibus,  sur  les  immeubles  de  la  Compagnie  des  Tramways*Sud, 
et  ce  à  concurrence  de  444 ,480  fr.  20,  montant  en  principal  et  intérêts 
(les  condamnations  prononcées  par  les  jugements  des  44  novembre  4889 
et  \  4  avril  4  890  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ; 

«  A  quoi  faire  M.  le  conservateur  des  hypothèques  susdésigné  sera 
contraint,  sur  le  vu  du  présent  arrêt;  quoi  faisant,  bien  et  valablement 
déchargé  ; 

«  La  question  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel  demeurant 


12279.  ATERMOIEMENT.  —    CONCORDAT   AMIABLE.   —  ASSEMBLÉE    DE 
CRÉANCIERS.  —  DEMANDE  ULTÉRIEURE  DE  FAILLITE.  —  REJET. 

(28  FÉVRIER  4894.  —  Présidence  de  M.  ROSSARD  de  MIANVILLE.) 

U  négociant  qui  a  comparu  à  une  assemblée  dans  laquelle  les 
autres  créanciers  et  lui-même  ont  accordé  à  un  débiteur  commun  sa 
libération,  contre  l'abandon  de  son  actif  à  réaliser  par  des  commis- 
îwr«*  nommés  à  cet  effet,  ne  peut  pas,  ultérieurement,  demander  la 
déclaration  de  faillite  de  ce  même  débiteur,  sous  prétexte  que  l'acte 
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auquel  il  a  participé  lui-même  serait  resté  à  l'état  de  simple  projet ^ 
faute  d'avoir  été  signé  par  tous  les  créanciers,  ou  obtenu  sur  indi- 
cations mensongères,  ou  après  payement  d'autres  créanciers  au  dé- 
triment  de  la  masse,  alors  que  le  demandeur  a  été  lui-même  com- 
plètement au  courant  de  la  situation  du  débiteur  et  est  intervenu  de 
la  manière  la  plus  active,  tant  dans  la  préparation  de  l'acte  d'ater- 
moiement que  dans  sa  réalisation  et  sa  signature. 

Bourg-Mennesson  fils  et  g**  c.  Maquan  et  C'. 

Mi\ï.  Bourg-Mennesson  fils  et  G",  négociants  à  Reims,  et  leurs 
liquidateurs  judiciaires,  prétendant  qu'un  acte  d'atermoiement  pré- 
cédemment consenti  par  les  créanciers  de  MM.  Maquan  et  G",  fabri- 
cants de  tissus  à  Paris,  n'aurait  été  qu'un  projet  non  réalisé,  que 
plusieurs  créanciers  n'y  auraient  pas  figuré,  que  d'autres  auraient 
été  payés  au  détriment  de  la  masse,  et  que  l'abandon  d'actif  offert 
par  le  débiteur  n'avait  été  accepté  par  eux-mêmes^  présents  à  Tacte, 
que  sur  des  indications  mensongères,  se  sont  pourvus  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  afin  de  faire  déclarer  MM.  Maqua» 
et  G''  en  état  de  faillite. 

Le  tribunal  a  rejeté  cette  demande  par  jugement  du  8  mai  1890. 
dans  les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  pièces 
produites  que  l'assemblée  des  créanciers  de  Maquan  et  G'*,  dont  les 
demandeurs  tiraient  argument,  a  eu  pour  rësullat  un  arrangement 
amiable  aux  termes  duquel  Maquan  et  G'""  ont  été  libérés  entièrement 
envers  leurs  créanciers,  moyemiant  abandon  de  leur  actif  à  réaliser  par 
des  commissaires  désignés  et  la  cession  par  Maquan  et  G'*"  de  ce  qu'il 
pourra  gagner  personnellement  à  un  titre  quelconque  pendant  dix  ans 
à  partir  du  1"  janvier  1890,  payable  à  la  fin  de  chaque  année; 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Bourg-Mennesson  fils  et  G'*  ont  approuvé 
et  accepté  cet  arrangement;  qu'il  n'est  pas  justifié  que  les  conditions  y 
contenues  n'aient  pas  reçu  leur  exécution  du  fait  des  défendeurs;  qu'en 
l'état  la  demande  ne  saurait  être  accueillie; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Bourg-Mennesson  fils  et  C'%  et  Véron 
et  Mauclaire,  es  qualités,  mal  fondés  en  leur  demande,  les  en  déboute 
et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  MM.  Bourg-Mennesson 
et  G"  et  leurs  liquidateurs  judiciaires. 

Du  28  février  1891,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris,  3«  cham- 
bre. MM.  RossARD  DE  Mianville,  président;  Symonet,  substitut  du 
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procureur  général;  MM"  Mennesson- Dupont,  du  barreau  de  Reims^ 
et  A.  Faure,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  tous  les  créanciers  dont  les  noms- 
soDl  énoncés  en  Tacte  du  45  février  4890  y  ont  pleinement  adhéré  en. 
le  signant;  qu*rl  ne  contenait  aucune  clause  portant  qu'il  ne  devrait 
sortir  effet  qu'autant  que  tous  les  créanciers,  sans  exception,  y  auraient 
concouru  ; 

«  Considérant  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  la  correspondance  de 
Bourg-Mennesson  eux-mêmes,  qu'il  suffisait,  à  leur  avis,  que  cet  acte 
fut  signé  par  le  plus  grand  nombre  possible  des  créanciers,  et  qu'il  était,, 
en  tout  cas,  inutile  d'appeler  à  y  concourir  les  créanciers  minimes; 

a  Considérant  qu'il  n'est  pas  justifié  que  certains  créanciers  aient  été* 
payés  irrégulièrement  au  préjudice  de  la  masse; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'acte  d'atermoiement  da 
15  février  1890  ait  été  obtenu  par  Maquan  et  C*  sur  la  foi  d'indications 
mensongères  présentant  leur  actif,  qu'ils  abandonnaient  à  leurs  créan- 
ciers, avec  une  valeur  supérieure  à  sa  valeur  réelle;  qu'il  est  constant 
que  Buurg-Mennesson  connaissaient  parfaitement  la  situation  de  Ma- 
quan et  C'%  et  sont  intervenus  de  la  manière  la  plus  active  tant  dans  la 
préparation  de  Tacte  d'atermoiement  que  dans  sa  réalisation  et  sa  signa- 
ture; qu'enfin  ledit  acte  a  été  passé  avec  Maquan,  agissant  comme 
gérant  de  la  Société  Maquan  et  C'*;  qu'il  est  donc  régulier  à  cet  égard; 

«  Que  les  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  des  appelants 
doivent  donc  être  rejelées  ; 

«Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet;  con- 
damne les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 


12280.    FAILLITE.     —  double   DÉCLARATION  PRONONCÉE   SIMULTANÉ^ 
MBNT  PAR  DEUX  TRIBUNAUX  DIFFÉRENTS.  —  RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

(4  MARS  4894.  —Présidence  de  M.  BOUCHER-CADART.) 

Si  deux  faillites  peuvent  être  déclarées  simultanément  par  deuat 
tribunaux  différents,  vis-à-vis  d'un  commerçant  à  la  tête  d'opéra- 
lions  distinctes,  il  y  a,  néanmoins,  intérêt  à  concentrer,  lorsqu'il  est 
pssible,  en  une  seule  faillite,  les  opérations  à  faire,  pour  en  dimi-- 
nuer  les  frais, 

La  déclaration  de  faillite,  en  semblable  hypothèse,  doit  être  main- 
tenue au  lieu  où  le  failli  a  son  principal  établissement  au  jour  où  la 
fdlliie  est  prononcée  et  où  se  trouvent  les  intérêts  les  plus  considé^ 
râbles  des  créanciers. 
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lien  est  ainsi,  surtout,  lorsque  la  faillite  personnelle  d^un  com- 
merçant n*a  été  que  la  conséquence  d'une  entreprise  par  lui  suivie  en 
commun  avec  d'autres,  et  que  cette  association,  après  avoir  donné 
lieu  à  une  déclaration  de  faillite  commune,  se  liquide  par  la  décla- 
ration de  faillite  personnelle  des  associés,  avec  distinction  à  faire 
entre  le  passif  et  V actif  de  chacun  d'eux. 

M.  Albert  Prunières  fils,  établi  entrepreneur  de  charpente  à 
Sannois,  avait,  en  1888,  entrepris  avec  des  négociants  de  Paris,  et 
en  vue  de  T Exposition  universelle  de  1889^  l'installation  de  con- 
structions, de  concerts  et  bazars  établis  avenue  Rapp,  et  pour  l'ex- 
ploitation desquels  s'était  formée  une  association  dite  Société  du 
Pays  des  Fées,  dont  il  était  membre  directeur  ou  gérant.  Cette 
Société  avait  son  siège  social  à  Paris,  avenue  Rapp,  21,  et  !Vf.  Pru- 
nières s'y  était  installé  pour  en  diriger  les  opérations. 

Cette  exploitation  ne  donna  pas  les  résultats  brillants  qu'avaient 
espérés  M.  Prunières  fils  et  les  autres  promoteurs  de  l'entreprise. 

Poursuivie  par  les  créanciers,  la  Société  Prunières  et  0\  ou 
Société  du  Pays  des  Fées,  fut  déclarée  en  état  de  faillite  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du  26  juillet 
1889,  et  M.  Manger  en  fut  nommé  syndic.  Après  examen  du  dossier 
de  cette  faillite,  M.  Manger  forma  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  une  demande  tendant  à  faire  rectifier  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  et  à  faire  prononcer  la  faillite  personnelle  de  tous 
et  de  chacun  de  ses  membres,  jugés  désormais  responsables  de 
son  passif.  Sur  cette  demande,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
déclarait,  par  jugement  du  18  janvier  1890,  que  la  faillite  du  Pays 
des  Fées  s'appliquait  à  M.  Albert  Prunières  personnellement. 

Cependant  et  alors  que,  par  ce  jugement  du  18  janvier  1890,  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  la  Société  du  Pays  des  Fées, 
prononcée  antérieurement,  le  26  juillet  1889,  devenait  applicable 
à  M.  Albert  Prunières  fils,  domicilié  à  Sannois,  celui-ci  avait  été 
déclaré  en  état  de  faiilitepar  un  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Versailles,  en  date  du  16  octobre  1889. 

M.  Prunières  fils  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Versailles,  le  16  octobre  1889,  et  M.  Plan- 
quette,  nommé  syndic  par  ce  jugement,  a  interjeté  appel  des  juge- 
ments rendus  parle  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Du  4  mars  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  chambre. 
iMM.  BouGHER-C ADART,  président  ;  Harel,  avocat  général  ;  MM'»  Bo yer, 
BiGAULT  DE  Grandrut  et  DuFRAissE,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes; 

«  Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  opposées 
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à  Planquette,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Prunières,  déclarée  à  Ver- 
sailles; 

«  Statuant,  au  fond,  tant  sur  Tappel  interjeté  par  Prunières  du  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Versailles,  du  46  octobre  4889,  que 
sur  l'appel  interjeté  par  Planquette,  es  qualités,  des  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  à  la  date  des  48  janvier  et 
49  mars  4890; 

«  Considérant  que  si  deux  faillites  simultanées  peuvent  être  déclarées 
contre  un  commerçant  à  la  tête  d'opérations  distinctes,  il  résulte  des 
documents  versés  aux  débats  que  Prunières,  en  venant  entreprendre  et 
exploiter  rétablissement  dit  du  Pays  des  Fées,  à  Paris,  a  transporté 
dans  cette  ville  son  principal  établissement;  que  si  dans  le  patrimoine 
dudit  Prunières,  gage  commun  de  ses  créanciers,  âgure  un  établisse- 
ment à  Sannois,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  là  qu'à  une  simple  liquidation,  et 
à  l'appréciation  de  certains  contrats  passés  par  Prunières  ;  que  le  syn- 
dic nommé  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  peut  facilement 
procéder  à  tous  actes  utiles  à  Sannois,  comme  à  Paris,  dans  le  but  de 
réaliser  l'actif  du  failli  et  de  solder  le  passif;  qu'il  importe  de  concentrer 
en  une  seule  faillite  les  intérêts  de  tous  les  créanciers  et  de  diminuer 
les  frais  en  ne  faisant  qu'une  seule  opération  sur  les  masses  tant  actives 
que  passives  desdiles  faillites;  que  les  intérêts  les  plus  considérables  se 
trouvent  à  Paris,  où,  avec  Prunières,  deux  de  ses  coassociés  dans  l'entre- 
prise du  Palais  des  Fées,  Rivière  et  Bonnet,  ont  été  déclarés  en  faillite, 
tous  les  trois  avec  Mauger  comme  syndic  ; 

a  Qu'il  est  donc  important  d'éviter  qu'il  soit  procédé  aux  opérations 
de  la  faillite  Prunières  personnellement  à  Versailles,  et  à  celles  relatives 
aux  faillites  des  coassociés  susnommés  et  de  Prunières  lui-même  à 
Paris;  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  confirmer  les  jugements  du 
tribunal  de  commerce  do  la.Seine  dont  est  appel,  et  de  réformer  le  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  de  Versailles,  du  46  octobre  4889; 

a  Considérant,  au  surplus,  que  la  faillite  de  la  Société  du  Pays  des 
Fées,  qui  a  entraîné  la  faillite  personnelle  de  Prunières,  avait  d'ores 
el  déjà  été  déclarée  par  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  26  juillet  4889,  lequel  est  antérieur  de  trois  mois  à  celui  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Versailles,  le  4  6  octobre  4  889  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  n'y  avait  point  lieu  pour  le  tribunal  de  Versailles  à 
déclarer  à  nouveau  la  faillite  personnelle  de  Prunières,  laquelle  n'était 
que  la  conséquence  de  la  faillite  antérieurement  ouverte;  que  les  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  les  48  janvier  et 
49  mars  4890,  n'ont  fait  que  dire  applicable  à  Prunières  personnelle- 
ment la  déclaration  antérieure  de  faillite  du  26  juillet  4889; 

«  Par  CES  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  Versailles  du  46  octobre  4889,  et  le  met  à  néant; 
«  Ordonne  que  les  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de 


Digitized  by  VjOOQ  iC 


316         JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N»  12281. 

la  Seine,  en  dale  des  18  janvier  eH9  mars  4890,  sortiront  leur  plein  et 
entier  efîet; 

«  En  conséquence,  décharge  Prunières  des  dispositions  qui  lui  font 
grief,  à  cet  égard,  du  chef  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
Versailles  du  46  octobre  4889,  et,  pour  Texéculion,  dit  que,  si  fait  n'a 
été,  Planquette,  es  qualités,  sera  tenu  de  remettre  à  Mauger,  es  qua- 
lités, toutes  pièces,  titres  et  documents  concernant  la  faillite  de  Pru- 
nières personnellement,  et  pouvant  être  entre  les  mains  dudit  Planquette, 
es  qualités; 

«  Condamne  Planquette,  es  qualités,  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son 
appel,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat  provisoire; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Prunières,  sur 
l'appel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Versailles; 

«  Condamne  Beaujean  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  faits 
par  Prunières,  au  regard  du  jugement  précité,  et  condamne  aussi  Plan- 
quette^ es  qualités,  aux  mômes  dépens,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en 
frais  de  syndicat  provisoire.  » 


12281.  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  MARQUE  DE  FABRIQUE.  — 
ACCESSOIRE.  —  DÉPÔT.  —  USAGE.  —  PRODUITS  SIMILAIRES.  —  DE- 
MANDE EN  SUPPRESSION.  —  COMPÉTENCE. 

(6  MARS  4894.  —Présidence  de  M.  BOUCHER-CAD  ART.) 

Ne  constitue  pas  une  simple  demande  en  concurrence  déloyale, 
mais  bien  une  demande  tendant  à  faire  cesser  une  usurpation  de 
marque,  V action  par  laquelle  un  fabricant,  propriétaire  de  marque 
déposée,  demande,  en  se  basant  sur  les  droits  résultant  à  son  profit 
du  dépôt  de  cette  marque,  qu'il  soit  interdit  à  un  fabricant  de  pro- 
duits similaires  de  faire  usage  d'une  dénomination  et  de  toutes  autres 
désignations  distinctes  faisant  partie  des  marques  et  étiquettes  dé- 
posées par  le  demandeur 

En  conséquence,  c'est  à  la  juridiction  civile  qu'il  appartient  de 
connaître  de  cette  action,  (Article  16  de  la  loi  du  23  juin  1857.) 

Dame  Légat  c.  Lefebvre  et  C*'. 

Madame  Lecat,  fabricante  de  savons  à  Maisons- Alfort,  a  déposé  le 
14  mai  1884,  au  grefife  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  sa 
marque  de  fabrique,  en  déclarant  que  ce  dépôt  s'appliquait  tant  à 
la  dénomination  de  son  produit  dit  «  savon  minéral  »  qu'à  la  ré- 
daction et  à  la  couleur  du  papier  des  trois  enveloppes  et  étiquettes 
servant  à  envelopper  ce  Savon  et  ayant  des  dimensions  déterminées. 

MM.  Lefebvre  et  C'%  négociants  à  Saint-Denis,  ayant,  à  TExposi- 
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tion  universelle  de  1889,  exposé  dans  leur  vitrine  des  savons 
revêtus  d'étiquettes  semblables  à  celles  déposées  par  madame  Lecat, 
et  dont  l'une  portait  dans  sa  dénomination  l'épithète  de  <  minéral  >, 
madame  Lecat  fit  dresser  un  procès- verbal  par  ministère  d'huissier 
et  assigna  MM.  Lefebvre  et  G'*  devant  le  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine;  elle  concluait  à  ce  qu'il  leur  fût  fait  défense  de  se  servir 
du  mot  €  minéral  >,  à  ce  qu'ils  fussent  condamnés  à  modifier  la 
forme  de  leurs  produits  et  de  leurs  enveloppes,  ainsi  qu'à  lui 
payer  25,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

A  cette  demande,  les  défendeurs  opposèrent  une  exception  d'in- 
compétence :  la  demande,  telle  qu'elle  était  formulée,  constituait, 
suivant  eux,  une  action  civile  relative  à  la  propriété  de  la  marque 
de  fabrique  déposée  par  madame  Lecat,  et  était  de  la  compétence 
non  du  tribunal  de  commerce^  mais  du  tribunal  civil. 

Cette  exception  d'incompétence  fut  rejetée  par  le  tribunal,  qui 
statua  en  ces  termes,  à  la  date  du  21  décembre  1889  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  opposé  par  Lefebvre  et  C'"  : 

«  Considérant  que  Lefebvre  et  C^  soutiennent  que  la  demande  serait 
relative  à  la  propriété  d'une  marque  de  fabrique  et  à  ses  contrefaçons; 
que  ce  tribunal  serait  dès  lors  incompétent; 

«  Mais  attendu  que  la  demande  est  relative  à  des  faits  de  concurrence 
déloyale  basés  sur  la  confusion  que  les  défendeurs  auraient  tenté  de 
créer  entre  leurs  produits  et  ceux  de  la  dame  Lecat; 

«  Qu'il  ne  s'agit  pas,  en  l'espèce,  d'une  instance  relative  à  la  pro- 
priété d'une  marque  de  fabrique,  non  plus  qu'à  la  contrefaçon  d'un 
produit; 

a  Que  ce  tribunal  est  donc  compétent  pour  connaître  de  la  cause; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Relient  la  cause.  » 

La  cause  ayant  été  renvoyée  à  quinzaine  pour  être  statué  au 
fond,  un  jugement  par  défaut  fut  rendu  contre  MM.  Lefebvre  et 
C'%  le  4  janvier  1891,  et  adopta  les  conclusions  de  la  demande- 
resse. 

Appel  par  MM.  Lefebvre  et  G". 

Du  6  mars  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Bougher-Gadart,  président  ;  Harel,  avocat  général;  MM"  Huard 
et  Oscar  Falateuf,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  46  de  la  loi 
du  23  juin  4857,  les  actions  civiles  relatives  aux  marques  de  fabrique 
doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  civils; 
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«  Considérant  que  c'est  la  demande  qui  détermine  la  compétence; 

«  Considérant  que  par  l'assignation  formulée,  en  date  du  22  août 
4889,  au  nom  de  la  dame  Lecat,  il  a  été  demandé  que  défense  fût  faite 
à  Lefebvre  et  O^  de  se  servir  du  mot  a.  minéral  »  dans  la  dénomination 
doni\ée  à  un  savon,  et  qu'il  fut  ordonné  que  ceux-ci  aient  :  1«  à  suppri- 
mer le  mol  «  minéral  »  tan^  sur  les  produits  fabriqués  que  sur  les  éti- 
quettes, affiches  ou  tableau  annonçant  la  vente;  2'>à  modi6er  la  forme 
de  leurs  savons  ;  3®  à  enlever  les  papiers  servant  d'enveloppes,  de  manière 
à  les  différencier  complètement  du  savon  minéral  Lecat;  i*^  à  payer  à 
la  dame  Lecat  une  somme  de  25,000  francs  pour  réparation  du  pré- 
judice; 

«  Considérant  que  la  dame  Lecat  a  déposé,  le  44  mai  4884,  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  sa  marque  de  fabrique,  et  qu'elle 
a  déclaré  faire  ledit  dépôt  «  tant  au  point  de  vue  de  l'appellation  de  son 
«  produit  «  savon  minéral  »  que  comme  rédaction,  couleur  de  papier, 
«  enveloppes  bulle,  étiquettes  chamois,  servant  à  envelopper  un  savon 
<c  dit  minéral,  ayant  comme  hauteur  5  centimètres,  largeurs  centimètres, 
«  longueur  9  centimètres  4/2  »; 

«  Considérant  que,  dans  son  assignation  précitée,  la  dame  Lecat  déclare 
qu'elle  est  propriétaire  d'une  marque  de  fabrique  dont  elle  a  effectué  le 
dépôt;  que  son  droit  à  la  propriété  de  ladite  marque  a  été  affirmié  par 
l'usage  qu'elle  en  a  fait  depuis  de  longues  années,  et  que  ce  droit  a  été 
plusieurs  fois  consacré  par  la  justice; 

ce  Considérant  que  c'est  bien  la  propriété  de  sa  marque  de  fabrique 
qui  est  réclamée  par  la  dame  Lecat; 

a  Qu'il  s'agit  donc  d'une  action  en  revendication  de  marque,  et  non 
pas  d'une  action  en  concurrence  déloyale; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Émendant,  décharge  Lefebvre  et  C  des  dispositions  et  condam- 
nations contre  eux  prononcées  ; 

«  £t  faisant  droit  par  décision  nouvelle  : 

<t  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent,  et  que  c'est  à 
tort  qu'il  a  statué  :  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  devant  les  juges 
qui  doivent  connaître  du  litige  ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  con- 
signée sur  l'appel; 

a  Condamne  la  dame  Lecat  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  22  mars  1864;  Paris,  5  janSler  1865,  8  mars 

1877. 
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12282.  FONDS  DB  COMMERCE.  —  NOM  COMMEBGIAL.  —  PROPRIÉTÉ.  — 
SUCCESSEUR.  —  ENSEIGNE.  —  NOM  PERSONNEL.  —  INDICATION. 

(9  MARS  4  894 .  —  Présidence  de  M.  MANUEL.) 

Si  P acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  a  le  droit  de  conserver  sur 
son  enseigne  le  nom  de  son  prédécesseur,  c'est  â  la  condition  que  ce 
nom.  ne  puisse  causer  aucune  confusion  entre  la  maison  de  commerce 
par  lui  acquise  et  une  autre  maison  portant  le  même  nom  et  exerr 
çant  la  même  industrie. 

Par  suite,  le  commerçant  qui,  exerçant  le  même  négoce,  porte  le 
même  nom,  est  en  droit  d'exiger  que  l'acquéreur  de  l'autre  fond^ 
ajoute  son  propre  nom  comme  successeur  à  Renseigne  antérieurement 
existante. 

SOCÛUABD  C.  DUCHAT. 

) 

M.  Socquard,  charcutier  à  Troyes,  est  le  successeur  de  Duchat 
aîné;  et  M.  Duchat,  également  charcutier^  a  succédé  à  M.  Duchat 
jeune. 

M.  Duchat,  trouvant  que  le  public  faisait  confusion  entre  les  deux 
maisons,  portant  toutes  deux  le  nom  de  Duchat,  assigna  M.  Soc- 
quard afin  que  celui-ci  fût  tenu  d'ajouter  à  son  enseigne  les  mots 
«  Socquard,  successeur  ».  Qe  dernier  soutint  qu'en  achetant  son 
fonds  de  Duchat  aîné,  il  ayait  également  acheté  le  droit  à  l'enseigne 
figurant  sur  là  maison  de  commerce  :  «  Duchat  aîné  »  ;  qu'il  n'avait 
jamais  commis  envers  son  adversaire  d'acte  de  concurrence  dé- 
loyale; qu'en  outre  aucune  confusion  n'était  possible  entre  les  deux 
établissements,  pulsi)U6  l'un  portait  le  nom  de  Duchat  aîné  et 
l'autre  celui  de  Duchat  jeune. 

Le  25  novembre  1889,  le  tribunal  de  commerce  de  Troyes 
rendit  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  sieur  Duchat  prétend  que  le  sieur 
Socquard  n'a  pas  le  droit  de  prendre  le  nom  seul  de  Duchat  aîné,  et 
qu'il  doit  le  faire  accompagner  de  son  nom  patronymique  avec  l'indica- 
tion qu'il  est  son  successeur  ;  qu'il  lui  rëclamef  pour  le  préjudice  qui  lui 
est  causé  de  ce  fait,  4,000  francs  de  dommages-inlérôLs,  et  400  francs 
pour  chaque  contravention  contractée  à  l'avenir  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Socquard  soutient  qu'il  tient  des  héritiers  du 
sieur  Duchat  aîné,  dont  il  est  le  successeur,  le  droit  de  vendre  ses  pro- 
duits sous  le  nom  de  Duchat  aîné;  qu'il  prétend  également  que  le  sieur 
Duchat  est  d'autant  moins  fondé  à  se  plaindre,  qu'il  exerce  depuis  moin» 
longtemps  que  lui  la  profession  de  charcutier,  et  que,  quand  il  a  succédé 
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au  sieur  Duchat  jeune,  son  père,  son  enseigne^  à  lui  Socquard,  portait 
comme  aujourd'hui  le  seul  titre  de  Duchat  aine  ; 

«  Que  de  tout  temps  il  a  eu  soin  d'indiquer  son  nom  et  son  titre  de 
successeur  de  Duchat  aîné  sur  ses  factures,  ses  en-têtes  de  lettres,  cartes 
d'expédition,  enveloppes,  etc.;  qu'enfin  il  a  fait  mettre  sur  la  façade 
de  sa  maison,  rue  Urbain  IV,  les  mots  «  Socquard,  successeur  »  ;  que, 
d'autre  part,  en  faisant  restaurer  la  façade  sur  la  rue  Notre-Dame,  il  a 
reproduit  renseigne  telle  qu'elle  existait,  et  que  depuis  l'assignation  il  a 
fait  ajouter  la  mention  :  «Socquard^  successeur  »;  qu'il  soutient  enfin  ne 
devoir  aucuns  dommages-intérêts  au  sieur  Duchat,  et  demande  que  ce 
dernier  soit  débouté  de  sa  demande  ; 

«  Attendu  qu'il  est  certain  et  prouvé  que  la  vente  consentie  par  les 
héritiers  Duchat  aîné  au  sieur  Socquard  comprend  le  fonds  de  commerce 
et  l'enseigne  qui  accréditait  leur  établissement; 

«  Que  le  sieur  Socquard  a  intérêt  à  s'autoriser  de  l'honorabilité  de 
celui  auquel  il  succède  ;  que  l'enseigne  est  pour  lui  l'expédient  ordinaire 
et  le  plus  légitime  pour  signaler  son  établissement  à  l'attention  et  au 
souvenir  des  chalands;  qu'on  ne  saurait  donc,  dans  l'espèce,  lui  contes- 
ter le  droit  de  conserver  ou  d'introduire  dans  son  enseigne  le  nom  de 
son  prédécesseur,  mais  à  la  condition  d'éviter  toute  confusion  entre  sa 
maison  et  les  maisons  similaires; 

c<  Attendu  que,  lors  de  l'acquisition  faite  par  le  sieur  Socquard  du 
fonds  dont  il  s'agit,  il  existait  dans  la  même  ville  une  autre  maison  de 
charcuterie,  sous  la  dénomination  «  Duchat  jeune  x>,  ladite  charcuterie 
reprise  aujourd'hui  par  Paul  Duchat; 

«  Attendu  que  si  le  sieur  Socquard  a  le  droit  de  se  servir  du  nom  de 
son  prédécesseur,  il  doit  le  faire  de  façon  à  éviter  toute  confusion  pos- 
sible avec  son  concurrent;  qu'il  ne  peut  donc  se  servir  du  nom  de 
Duchat  aîné  qu'en  le  faisant  précéder  des  mots  a  ancienne  maison  »  ;  et 
qu'il  devra  également  mettre  sur  sa  devanture  les  mots  «  Socquard,  suc- 
cesseur »,  en  lettres  suffisamment  apparentes  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
de  doute  sur  le  véritable  propriétaire  de  la  charcuterie  ; 

<x  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Duchat  n'apporte  aucune  preuve  à  l'appui  de 
ses  assertions;  qu'il  n'indique,  en  aucune  façon,  le  préjudice  qui  a  pu  lui 
être  causé;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  de  dommages-intérêts; 


L0  errant:  A.  CHEVALIER. 


PARIS.    TYPOGRAPHIE    DE    E.    PLO.N,    NOURRIT    ET    C^%    8,    RUE   GARANCIBRE. 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que,  dans  les  trente  jours  du  présent  juge- 
ment, Socquard  devra  faire  précéder  les  mots  «  Ducbat  aîné  »  de  la 
mention  <t  ancienne  maison  »; 

«  Dit  et  ordonne  que  Socquard  devra  également  mettre  sur  la  façade 
les  mots  :  a  Socquard,  successeur»,  en  lettres  de  dimensions  au  moins 
égales  à  celles  de  «  Ducbat  aîné  »  ; 

«  Dit  que,  passé  le  délai  susindiqué,  Socquard  sera  tenu  de  payer  à 
Paul  Duchat  la  somme  de  10  francs  par  chaque  contravention  constatée; 

(K  Déboule  Duchat  de  sa  demande  en  dommages-intérêts; 

«  Condamne  Socquard  aux  dépens.  » 

M.  Socquard  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Du  9  mars  J891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paria,  2*  chambre. 
MM.  Manuel,  président;  Blogh,  avocat  général;  MM"  Fréminet  et 
Oscar  Falatbuf,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  conclusions  principales  et  subsidiaires  de 
rappelant  : 

a  Considérant  que,  devant  les  premiers  juges,  Duchat  ne  demandait 
pas  quMI  fût  ordonné  que  Socquard  devrait  faire  précéder  les  mots  «  Du- 
chat aîné  »  de  ceux  de  a  ancienne  maison  »  ;  qu'en  ordonnant  qu'il  serait 
ainsi  fait  par  Socquard,  les  premiers  juges  ont  statué  ullràpetita; 

«  Sur  le  surplus  des  conclusions  principales  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Sur  l'astreinte  par  eux  prononcée  : 

«  Considérant  que,  s'agissant  de  faire  cesser  un  fait  permanent,  elle 
ne  saurait  être  maintenue  dans  les  termes  du  jugement;  qu'il  y  a  lieu, 
pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêt,  de  prononcer  une  astreinte  de  4  0  francs 
par  chaque  jour  de  retard  dans  l'exécution,  après  ['expiration  du  délai 
qui  va  être  imparti  par  la  Cour; 

«  Sur  les  réserves  formulées  par  Socquard  dans  ses  conclusions  : 
«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

«Par  ces  motifs:  —  Infirme  la  sentence  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  ont  ordonné  que  Socquard  devrait  faire  précéder  les  mots  :  «  Du- 
chat aîné  »,  de  ceux  de  :  «  ancienne  maison  »,  et  en  ce  qu'ils  ont  pro- 
noncé une  astreinte  de  40  francs  par  chaque  contravention  constatée; 

«  Ëmendant  ; 

«  Décharge  Socquard  sur  ces  deux  points  des  dispositions  qui  jui  font 
grief; 

T.   XLf.  21 
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«  Sur  le  surplus,  confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Dit  toutefois  que  les  mots  :  «  Socquard,  successeur  »,  devront  être 
inscrits  sur  la  façade  de  la  maison  occupée  par  Socquard,  rue  Notre- 
Dame,  dans  le  haut  de  la  devanture  de  la  boutique,  les  mots  :  «  Duchat 
aine  »,  pouvant  être  inscrits  isolément  et  séparément  au-dessus,  ainsi 
qu'il  en  est  sur  la  façade  de  la  rue  Urbain  IV; 

<t  Dit  que,  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  présent  arrêt,  Soc- 
quard devra  satisfaire  aux  prescriptions  du  jugement  et  du  présentarrét; 
sinon  le  condamne,  après  l'expiration  dudit  délai,  à  payer  à  Duchat  une 
somme  de  40  francs  par  chaque  jour  de  retard,  et  ce  pendant  un  mois, 
passé  lequel  délai  il  sera  fait  droit; 

a  Donne  acte  à  Socquard  de  ses  réserves  ; 

«  Restitution  de  l'amende; 

«  Condamne  Socquard  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  19  mars  Î890,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XL,  p.  306,  I1M2039. 


12283.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  PROMESSE  DE  VENTE.  —  DEMANDE 
EN  RÉSILIATION  DES  CONVENTIONS.  —  ACHETEUR  NON-COMMERÇANT. 
—  COMPÉTENCE. 

(U  MARS  4  891.  —  Présidence  de  M.  ROSSARD  de  MIAN  VILLE.; 

L'acceptation,  par  un  non-commerçant,  d'une  promesse  de  vente 
de  fonds  de  commerce,  ne  constitue  pas  par  elle-même  un  acte  de 
commerce  attribuant  compétence  à  la  juridiction  commerciale  pour 
connaître  du  litige  ayant  pour  objet  la  résiliation  des  conventions 
intervenues  à  cet  égard  entre  le  commerçant  vendeur  et  l'acheteur 
non^commerçant,  alors  que  la  réalisation  des  conventions  est  refusée 
par  ce  dernier. 

Mais,  lorsque  la  cause  est  en  état  de  recevoir  solution  définitive, 
il  appartient  à  la  Cour  saisie  de  l'appel,  et  infirmant  la  décision 
du  tribunal  de  commerce  pour  incompétence,  d'évoquer  et  statuer  au 
fond. 

En  conséquence,  l'acheteur  dont  le  refus  de  prendre  possession  du 
onds  dont  il  a  accepté  la  vente  est  reconnu  mal  fondé  doit  être  con- 
damné à  payer  le  dédit  stipulé  par  les  conventions. 

Mais  les  frais  et  honoraires  de  l'intermédiaire  qui  avait  conclu  la 
vente,  et  dont  le  montant  devait  être  supporté  par  l'acquéreur, 
doivent  être  appréciés  par  le  juge  et  réduits  à  raison  même  de 
l'inexécution  de  la  vente,  et  les  dépens  faits  par  le  demandeur,  qui 
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s*élaU  mal  à  propos  pourvu  devant  une  juridiction  ^incompétente 
pour  connaître  de  sa  demande,  doivent  être  laissés  à  sa  charge  jus- 
qu'au jour  de  l'arrêt  qui  a  admis  ses  prétentions  au  fond, 

Meyer  c.  Renet. 


M.  Renet,  dès  la  fin  de  l'année  1887,  avait  cherché,  par  l'inter- 
médiaire de  diverses  agences,  à  trouver  une  situation  industrielle  ou 
commerciale  qui  lui  permît  d'employer  utilement  les  capitaux  à  sa 
diposition.  Au  mois  de  janvier  1888,  il  accepta  la  promesse  de 
vente,  qui  lui  était  faite  par  M.  Meyer,  d'une  entreprise  de  trans- 
ports exploitée  à  Paris,  passage  Saulnier,  par  la  Société  Meyer 
et  C*«. 

A  la  suite  de  nouveaux  pourparlers,  M.  Renet  a  refusé  de  donner 
suite  à  la  convention  de  janvier  1888.  M.  Meyer  la  assigné  en  ré- 
solution de  la  convention  et  en  payement  du  dédit  stipulé.  M.  Renet 
a  décliné  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  et  subsidiaire- 
ment  au  fond  a  demandé  que  la  résiliation  fût  prononcée  contre 
M.  Meyer. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  ces  prétentions 
respectives,  et  après  renvoi  devant  arbitre  rapporteur,  a  statué,  à 
la  date  du  11  septembre  1889,  par  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Au  fond  : 

«  Sur  Tensemble  des  demandes  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  résiliation  : 

«  Attendu  qu'elle  est  demandée  par  les  deux  parties;  qu'il  y  a  lieu 
de  la  prononcer  et  de  rechercher  seulement  à  qui  en  incombe  la  charge; 

a  Sur  le  défaut  de  qualité  opposé  par  le  sieur  Renet': 

«  Attendu  que,  si  le  sieur  Renet  soutient  que  le  sieur  Meyer  ne  serait 
pas  propriétaire  du  fonds  dont  s'agit,  lequel  dépendrait  d'une  Société 
Meyer  et  C'%  et  qu'il  n'aurait  pas  qualité  pour  en  effectuer  la  vente,  il 
ressort  des  pièces  versées  aux  débats  que  cette  Société  a  effectivement 
pris  un  au  1o  mars  4885;  qu'aux  termes  mêmes  du  pacte  social,  le  sieur 
Meyer  est  resté  seul  propriétaire  du  fonds,  et  qu'il  est  ainsi  fondé,  sous 
réserve  des  droits  des  tiers,  à  en  chercher  la  réalisation; 

«  Sur  la  nullité  invoquée  pour  cause  de  dol  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Renet  soutient  qu'il  n'aurait  consenti  à  accep* 
ter  les  propositions  du  sieur  Meyer  que  sur  la  garantie  que  lui  avait 
donnée  ce  dernier  d'un  chiffre  d'affaires  et  de  bénéfices  déterminé;  que, 
malgré  ses  pressantes  sollicitations,  il  n'aurait  pu  prendre  connaissance 
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de  la  comptabilité;  que  les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis  seraient 
entachés  de  dbl,  ce  qui  vicierait  son  consentement  et  le  dégagerait  de 
tout  engagement; 

«  Mais  attendu  qu'il  convient  de  remarquer  que  les  griefs  du  sieur 
Renet  ne  se  sont  révélés  que  plus  d'une  année  après  la  signature  de  la 
promesse  de  vente;  qu'il  lui  appartenait  do  se  renseigner  et  de  con- 
trôler les  assertions  du  sieur  Meyer  avant  de  donner  son  adhésion  aux 
conventions;  qu'au  surplus  il  ressort  des  pièces  produites  que  les  chiffres 
annoncés  par  le  sieur  Meyer,  sur  les  bénéfices  éventuels  du  fonds,  ont 
été  atteints  par  lui  dans  les  dernières  années  de  son  exploitation;  que 
le  sieur  Renet  ne  les  a  pas  ignorés;  que  Ton  peut  donc  dire  que  c'est  en 
pleine  connaissance  de  cause  qu'il  a  donné  sa  signature,  et  qu'il  est  mal 
fondé  à  exciper  d'un  prétendu  dol,  qu'il  ne  peut  justifier; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  le  sieur  Meyer  ail,  en  fin  de  compte,  proposé 
certaines  modifications  aux  conventions,  on  ne  doit  voir  dans  cette  pro- 
position que  le  grand  désir  de  ce  demandeur  d'en  finir  avec  les  tergi- 
versations de  son  acquéreur,  et  de  Tobliger  enfin  à  réaliser  une  promesse 
ferme  sur  laquelle  les  parties  s'étaient  mises  primitivement  d'accord  et 
qui  devait  valoir  vente  à  leurs  yeux  comme  aux  yeux  de  la  loi;  que,  du 
reste,  les  propositions  nouvelles  de  ce  demandeur,  tant  en  réduction  de 
prix  qu'en  projet  d'association,  n'ont  pas  été  réalisées  et  ne  peuvent 
faire  novation  à  la  vente  primitivement  consentie;  qu'en  conséquence 
ce  second  moyen  doit  être  rejeté; 

«  Attendu  qu'il  ressort  de  ce  qui  précède  que  le  sieur  Renet  seu( 
a  manqué  au  contrat;  qu'à  défaut  par  lui  d'avoir  pris  possession  du 
fonds  vendu  au  terme  fixé  par  les  conventions  sans  qu'il  puisse  jus- 
tifier d'aucun  des  griefs  par  lui  allégués,  il  y  a  lieu  de  prononcer  à  sa 
charge  la  résiliation  des  conventions; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  du  sieur  Meyer  en  payement  de  la 
somme  de  1 5,000  francs  :. 

a  Sur  la  somme  de  40,000  francs  : 

«  Attendu  qu'au  moment  de  la  vente  dont  s*agit  il  avait  été  nettement 
stipulé  qu'une  somme  de  10,000  francs  serait  payée,  à  titre  de  dédit,  par 
la  partie  contractante  qui  y  donnerait  lieu  ;  que  dès  lors,  et  comme  con- 
séquence de  la  résiliation  qui  va  être  prononcée,  le  sieur  Renet  doit  au 
sieur  Meyer  le  dédit  de  10,000  francs,  au  payement  desquels  il  doit  être 
obligé  ; 

a  Sur  la  somme  de  5,000  francs  : 

«c  Attendu  qu'il  a  été  également  convenu  entre  les  parties  que  les  frais, 
honoraires  et  commission  dus  à  l'intermédiaire,  sur  la  promesse  de  vente 
et  sa  réalisation  seront  supportés  par  le  sieur  Renet;  attendu,  toutefois, 
que  si  le  sieur  Meyer  justifie  avoir  payé  à  l'intermédiaire  de  la  vente 
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une  commission  de  5,000  francs,  représentative  de  tous  frais  et  hono- 
raires, il  appartient  au  tribunal  d'en  apprécier  le  bien  fondé;  qu'au 
moyen  de  ses  éléments  d'appréciation,  alors  surtout  que  la  vente  n*a 
pas  été  réalisée  et  que  l'intermédiaire  n'a  pu  accomplir  entièrement  le 
mandat  qui  lui  avait  été  confié,  il  estime  qu'elle  est  exagérée  et  doit 
être  réduite  à  la  somme  de  4 ,000  francs,  au  payement  de  laquelle  le  sieur 
Renet  doit  être  tenu  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le?  conventions  verbales  du  mois  de 
janvier  4888  résiliées  à  la  charge  du  sieur  Renet; 

a  Condamne  le  sieur  Renet,  par  les  voies  de. droit,  à  payer  au  sieur 
Meyer  la  somme  de  44 ,000  francs  pour  les  causes  susénoncées,  avec  les 
intérêts  de  droit; 

«  Déclare  le  sieur  Meyer  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute; 

«  Déclare  le  sieur  Renét  mal  fondé  en  ses  demandes,  &ns  et  conclu- 
sions, l'en  déboute; 

a  Et  condamne  ledit  sieur  Renet  en  tous  les  dépens.  » 

M.  Renet  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  14  mars  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  chambre. 
MM.  RossARD  DE  MiANViLLE,  président;  Symonet,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM"  A.  Thiéblin  et  Arrighi,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Renet  n'est  pas  commerçant  ; 

«  Que  les  conventions  intervenues  entre  lui  et  Meyer  sous  la  forme 
d'une  promesse  de  vente  du  fonds  de  commerce  de  ce  dernier  ne  con- 
stituent pas  non  plus  de  la  part  de  Renet  un  acte  de  commerce  le  ren- 
dant justiciable  des  tribunaux  consulaires;  que  c'est  donc  à  tort  que 
le  tribunal  de  commerce  s'est  déclaré  compétent  et  a  statué  sur  la 
demande  ; 

«  Mais  considérant  que,  la  matière  étant  disposée  à  recevoir  solution 
déônilivOf  il  y  a  lieu,  pour  la  Cour,  d'évoquer  l'affaire  et  de  statuer  sur 
le  fond  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  plus  méconnu  et  qu'il  ne  saurait  être  con- 
testé d'ailleurs  que  Meyer  avait  qualité  pour  disposer  régulièrement  du 
fonds  de  commerce.; 

«  Considérant  que,  Renet  n'ayant  point  exécuté  les  conventions  inter- 
venues entre  lui  et  Mever,  la  résiliation  doit  en  être  prononcée  contre 
lui; 

«  Considérant  que  vainement  Renet  allègue  que  son  consentement 
aurait  été  surpris  au  moyen  de  manœuvres  dolosives;  qu'il  lui  aurait  été 
garanti  un  chiffre  déterminé  d'affaires  et  de  bénéûces;  qu'il  n'aurait  pu 
prendre  connaissance  de  la  comptabiliié,  etqu'enSn  la  convention  aurait^ 
en  fait,  été  considérée  comme  résiliée; 
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<K  Considérant  que  ces  allëgalions,  qui  ne  se  sont  produites  que  plus 
d'une  année  après  la  signature  de  l'acte,  alors  seulement  que  Meyer  s'est 
vu  obligé  d'en  poursuivre  Texëcution  contre  Renet,  ne  sont  nullement 
lustifîées; 

«  Qu'il  appartenait  à  Renet,  avant  de  donner  sa  signature,  de  s'en- 
tourer de  tous  renseignements  et  de  réclamer  loutcâ  les  communications 
qu'il  pensait  nécessaires; 

<x  Considérant  qu'un  dédit  de  10,000  francs  avait  été  expressément 
stipulé  dans  la  promesse  de  vente,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  le  paye- 
ment en  est  réclamé  par  Meyer;  qu'il  a  été  également  stipulé  que  les 
frais,  commissions  et  honoraires  qui  pourraient  être  dus  à  l'intermé- 
diaire par  lequel  la  vente  avait  été  traitée,  seraient  à  la  charge  de  Renet; 

«  Considérant  que  si  Meyer  justifie  avoir  payé  une  commission  de 
5,000  francs  pour  frais  et  honoraires,  et  en  réclame  le  remboursement, 
il  appert  des  documents  de  la  cause  que  cette  commission  doit  être  ûxée, 
au  regard  de  Renet,  à  4,000  francs  seulement; 

«  S'appropriant  d'ailleurs,  en  tant  que.  de  besoin,  sur  le  fond,  les 
motifs  du  jugement  du  41  septembre  1889; 

c<  Sur  les  conclusions  additionnelles  de  Meyer  : 

«  Considérant  que,  la  procédure  et  le  jugement  étant  annulés,  il  ne 
saurait  y  avoir  lieu  à  l'application  à  la  cause  de  l'article  1154  du  Code 
civil; 

A  Considérant  que  les  frais  de  première  instance  et  d'appel  doivent 
rester  à  la  charge  de  Meyer,  qui  a  mal  à  propos  saisi  une  juridiction 
incompétente; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
à  néant  comme  ayant  été  rendu  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  en  con- 
naître; 

«  Évoquant  l'affaire  conformément  à  l'article  473  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  et  faisant  droit  au  fond  : 

«  Déclare  résiliées  à  la  charge  de  Renet  les  conventions  verbales  du 
mois  de  janvier  1888; 

«  Condamne  Renet  à  payer  à  Meyer  la  somme  de  1 1 ,000  francs  pour 
les  causes  susénoncées,  ensemble  les  intérêts  de  ladite  somme  à  raison 
de  5  pour  100  par  an,  à  partir  du  jour  du  présent  arrêt; 

c(  Déclare  Meyer  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  conclusions  et  l'en 
déboute  ; 

c(  Déclare  Renet  mal  fondé  en  ses  demandes,  uns  et  conclusions  et  l'en 
déboute  ; 

ce  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  Fappel  ; 

«  Condamne  Meyer  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel  faits 
jusqu'au  jour  du  présent  arrêt; 

«  Condamne  Renet  au  surplus  des  dépens.  » 
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12284.  FAILLITE.  —  AGENT  DE  CHANGE.  —  OPÉRATIONS  POUR  LE 
COMPTE  d'un  confrère  DE  PROVINCE.  —  RÉTENTION  DES  TITRES.  — 
GAGE.  —  VALIDITÉ. 

(M  MARS  1891.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

L'agent  de  change  ne  pouvant,  par  suite  du  secret  professionnel 
dont  il  est  tenu,  révéler  le  nom  de  ses  clients,  il  doit  être  considéré, 
dans  ses  rapports  avec  le  confrère  auquel  il  a  transmis  les  ordres 
pour  exécution,  comme  ayant  agi  en  son  propre  et  privé  nom. 

En  conséquence,  l'agent  de  change  qui  a  exécuté  les  ordres  a  un 
droit  de  gage  sur  les  titres,  et  la  faillite  de  l'autre  agent  de  change 
donneur  d'ordres  ne  saurait  lui  opposer  qu'il  ne  pouvait  ignorer 
que  les  titres  n'appartenaient  pas  à  celui-ci,  pour  en  demander  la 
remise  à  la  masse  de  la  faillite. 

Le  syndic  de  la  faillite  n'est  pas  davantage  fondé  à  se  prévaloir 
de  l'article  1382  du  Code  civil,  sous  le  prétexte  que  le  crédit  accordé 
aurait  indûment  prolongé  l'existence  commerciale  du  failli  et  aug- 
menté son  passif,  alors  que  dans  les  relations  échangées,  l'agent  de 
change  nanti  des  valeurs,  tout  en  obéissant  à  des  sentiments  d'une 
louable  confraternité,  ne  s'est  jamais  départi  de  ses  devoirs  profes- 
sionnels et  s'est  constamment  renfermé  dans  l'exercice  légitime  de 
ses  prérogatives  et  de  ses  droits. 

GuiHAL,  syndic  Hervé,  c.  Liévin. 

M.  Liévin,  agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris,  était  en  cette 
qualité  le  correspondant  de  M.  Hervé,  agent  de  change  à  Angers, 
et  exécutait,  pour  le  compte  de  celui-ci,  les  opérations  habituelles 
de  leur  profession. 

M.  Hervé  étant  tombé  en  faillite,  M.  Guihal,  son  syndic,  a  émis 
la  prétention  de  réclamer  à  M.  Liévin  les  titres  dont  celui-ci  était 
détenteur  pour  le  compte  du  failli^  appartenant  aux  clients  de  ce 
dernier,  ainsi  que  la  nullité  des  opérations  effectuées  en  vue  de  se 
couvrir  personnellement. 

A  la  date  du  14  novembre  1889,  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  a  statué  comme  suit  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  les  100,261  francs  et  les  intérêts  : 

«  Attendu  que  Guihal,  agissant  au  nom  et  comme  syndic  de  la  faillite 
Hervé,  agent  de  change  à  Angers,  soutient  que  le  sieur  Liévin  aurait, 
sans  droit  et  contrairement  aux  instructions  qu'il  lui  aurait  données  en 
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qualité  de  syndic,  à  la  date  du  41  octobre  1888,  liquidé  tant  au  comptant 
qu'à  terme  la  position  du  sieur  Hervé; 

«  Que  le  sieur  Liévin  aurait  à  tort  porté  au  compte  créditeur  du  sieur 
Hervé,  pour  éteindre  des  dettes  personnelles  de  ce  dernier,  des  valeurs 
appartenant  A  des  tiers,  valeurs  dont  il  se  trouvait  alors  détenteur  et  dont 
l'importance  s'élèverait  à  iln  prix  total  de  86,486  fr.  40; 

a  Que  le  sieur  Liévin  aurait  en  outre  annulé  pour  9,774  fr.  60  de  vente 
de  titres  faite  on  vertu  d'ordres  transmis  par  Hervé; 

<t  Que  toutes  ces  opérations  auraient  été  exécutées  sans  mandat  et 
contrairement  aux  règlements  régissant  la  profession  d'agent  de  change; 
que,  dès  lors,  elles  seraient  nulles; 

«  Que,  fut-il  admis  que  lesdites  opérations  auraient  été  exécutées  en 
vertu  de  conventions  qui  affecteraient  les  valeurs  déposées  à  titre  de 
couverture  pour  garantir^le  sieur  Liévin  de  son  découvert  pour  toutes  les 
valeurs  achetées  sur  l'ordre  du  sieur  Hervé,  lesdiles  conventions  n'en 
seraient  pas  moins  nulles  comme  contraires  aux  lois  d'ordre  public; 

«  Que,  dès  lors,  tant  en  vertu  des  conclusions  de  la  demande  principale 
qu'en  raison  des  conclusions  subsidiaires,  toutes  les  opérations  ci-dessus 
visées  devraient  êlre  déclarées  nulles  et  le  sieur  Liévin  tenu  de  payer  la 
somme  de  100,261  francs  et  les  intérêts; 

(«  Mais  attendu  que  des  débals  il  appert  que  le  sieur  Hervé  a  donné 
en  son  nom  personnel  au  sieur  Liévin  des  ordres  d'achat  et  vente  de 
valeurs  de  bourse; 

«  Que,  le  H  octobre  4888^  le  sieur  Hervé  a  été  déclaré  en  faillite,  et 
qu'à  cette  date  il  se  trouve  débiteur  du  prix  de  titres  antérieurement 
livrés,  créditeur  de  titres  achetés  pour  son  compte  et  existant  entre  les 
mains  du  sieur  Liévin  ou  déposés  entre  les  mains  de  ce  dernier  pour 
être  vendus,  et,  enfin,  donneur  d'ordres  à  terme  à  réaliser  à  des  con- 
ditions déterminées; 

«  Attendu  que,  par  suite  de  son  état  de  cessation  de  payements,  le 
sieur  Hervé  se  trouvait  dès  lors,  à  cette  date,  dans  l'impossibilité  de 
remplir  les  engagements  par  lui  contractés  envers  le  sieur  Liévin,  et  que 
les  titres  dont  le  sieur  Guilial,  es  qualités,  réclame  le  prix,  n'avaient  été 
laissés  entre  les  mains  du  sieur  Liévin  que  pour  la  garantie  du  règlement 
des  comptes  antérieurs  et  personnels  du  sieur  Hervé; 

«  Que  le  sieur  Liévin  traitait  personnellement  avec  le  sieur  Hervé  et 
ne  connaissait  pas  les  tiers  pour  le  compte  desquels  agissait  ce  dernier; 
«  Qu'entre  les  parties  il  n'a  jamais  existé,  comme  le  prétend  le  sieur 
Guihal,  es  qualités,  un  compte  courant,  qu'il  n'a  jamais  été  échangé  que 
des  arrêtés  de  compte  ne  comportant  aucun  intérêt,  comprenant  unique- 
ment la  situation  des  achats  et  des  ventes  du  sieur  Hervé; 

«  Que  sans  avoir  à  rechercher  si  le  sieur  Liévin  s'est  conformé  aux 
règlements  qui  régissent  la  profession  d'agent' de  change,  et  fùt-il  établi 
que  lesdits  règlements  n'aient  pas  été  observés  en  la  circonstance,  cette 
infraction,  susceptible  de  rendre  le  sieur  Liévin  passible  de  peines  xlisci- 
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plinaires,  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  d'annuler  les  opérations 
dont  s'agit,  et  de  dégager  les  tiers  des  engagements  par  eux  contractés 
avec  pleine  connaissance  de  cause; 

a  Qu'en  présence  de  la  déconfiture  du  sieur  Hervé,  c'est  à  bon  droit 
que  le  sieur  Liévin  a,  le  44  octobre  4888,  liquidé  la  situation  du  sieur 
Hervé,  porté  au  crédit  de  ce  dernier  le  prix  des  litres  qu*ii  détenait 
comme  garantie  et  annulé  les  ordres  restant  à  exécuter; 

a  Et  attendu  que  lesdiies  opérations  se  balancent,  au  crédit  du  sieur 
Hervé,  par  un  solde  de  compte  de  5,594  fr.  98,  que  le  sieur  Liévin  tient 
et  a  toujours  tenu  à  la  disposition  de  Guihal,  es  qualités; 

«  Qu'il  y  a  lieu  d*obliger  le  sieur  Liéyin  à  payer  au  sieur  Guihal,  es  qua- 
lités, non  pas  400,  26 i  francs,  mais  ladite  somme  de  5,561  fr.  98; 

«  Qa'il  convient  en  conséquence,  les  offres  du  sieur  Liévin  étant 
reconnues  suffisantes,  de  laisser  les  dépens  de  l'instance  à  la  charge  du 
sieur  Guihal,  es  qualités,  les  offres  ayant  eu  lieu  avant  l'introduction  de 
la  demande; 

a  Sur  ItîS  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Guihal,  es  qualités,  soutient  que,  dans  l'exé- 
cution des  opérations  ci-dessus  visées,  le  sieur  Liévin  aurait  manqué 
aux  règlements  qui  régissent  la  profession  d'agent  de  change; 

«  Qu'il  ne  pouvait  ignorer  que  les  titres  à  lui  déposés  appartenaient  à 
des  tiers,  et  qu'il  ne  devait  les  accepter  comme  garantie  d'opérations 
personnelles  au  sieur  Hervé; 

«  Que  le  sieur  Liévin  aurait  eu  parfaite  connaissance  de  la  situation 
embarrassée  du  sieur  Hervé  ; 

«  Qu'il  lui  incombait  de  se  refuser  à  des  combinaisons  dont  la  con- 
séquence aurait  été  de  permettre  au  sieur  Hervé  de  surprendre  la  con- 
fiance des  tiers; 

«  Que  le  sieur  Liévin  aurait,  de  ce  chef,  commis  une  faute  lourde,  qui 
aurait  causéà  la  masse  créancière  de  la  faillite  Hervé  un  préjudice,  pour 
réparation  duquel  il  devrait  être  condamné  au  payement  des  sommes  ci- 
dessus  énoncées  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Mais  attendu  que  des  motifs  plus  haut  déduits  il  ressort  que  toutes 
les  opérations  faites  entre  les  parties  sont  régulières,  et  que  Liévin  n*a 
pas  connu  le>  tiers  pour  le  compte  desquels  traitait  Hervé,  et  qu'entre 
le  sieur  Liévin  et  les  clients  de  Hervé  il  n*a  jamais  existé  aucun  lien  de 
droit; 

«  Que  Liévin  ne  peut  être  rendu  responsable  des  agissements  de  Hervé 
à  l'égard  des  tiers; 

«  Qu'il  n'a  commis  aucune  faute  dans  l'accomplissement  du  mandat 
qui  lui  était  confié,  et  ne  saurait,  par  suite,  être  tenu  à  payer  des  dom- 
mages-intérêts; 

«  Par  ces  hotifs  :  —  Déclare  suffisantes  les  offres  de  Liévin; 

Digitized  by  VjOOQ  iC 


330        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N»  12284. 

«  En  conséquence,  le  condamne,  par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  Gui- 
bal,  es  qualités,  la  somnne  de  B,.^^  fr.  98; 

«  Déclare  Guihal,  es  qualités,  mal  fondé  tant  en  le  surplus  de  sa 
demande  en  payement  de  400,t64  francs,  avec  inlérôls,  qu'en  paye- 
ment de  ses  demandes  subsidiaires  en  nullité  de  conventions  et  en  dom^ 
mages-intérêts,  l'en  déboute; 

<(  iBt  le  condamne  par  les  voies  de  droit  en  tous  les  dépens.  » 

M.  Guihal,  es  noms,  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  17  mars  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1'*  cham- 
bre. MM.  PÉRiviER,  premier  président;  Sarrut,  avocat  général; 
MM'"  Waldeck-Rocsseâu  et  Glausbl  de  Goussergues,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'en  sa  qualité  d'agent  de  change  à 
Angers,  Hervé,  dans  ses  rapports  avec  son  confrère  de  Paris,  doit  être 
considéré,  à  raison  même  du  secret  professionnel  auquel  il  est  soumis, 
et,  par  suite,  de  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  faire  connaître  à  son 
correspondant  le  nom  de  ses  clients,  comme  ayant  agi  en  son  propre  et 
privé  nom,  dans  les  termes  de  l'article  91  du  Codede  commerce; 

c(  Considérant,  dès  lors,  qu'il  était  personnellement  responsable  envers 
Liévin  des  ordres  d'achat  ou  de  vente  qu'il  lui  donnait,  et,  par  la  môme 
raison,  devait  être  réputé  par  celui-ci  propriétaire  des  valeurs  achetées 
ou  vendues  pour  son  compte; 

«  Que  Liévin  a  donc  pu  valablement  exercer,  pour  se  couvrir  des 
sommes  à  lui  dues  par  Hervé,  en  exécution  des  ordres  par  lui  donnés^ 
les  droits  de  privilège  et  de  gage  à  lui  assurés  par  la  loi,  sur  les  valeurs 
achetées  par  son  intermédiaire  et  dont  il  est  resté  nanti  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  si  l'on  admettait  par  pure  hypothèse, 
avec  rappelant,  que  l'intimé  ne  pouvait  recevoir  d'Hervé,  à  titre  de  gage, 
des  valeurs  appartenant  à  ses  clients,  ce  serait  à  ceux-ci,  et  non  à  la 
masse  des  créanciers,  que  représente  le  syndic,  que  pourrait  appartenir 
le  droit  actuellement  exercé  par  ce  dernier; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  dommages-intérêts  formulée  subsi- 
diairement  par  le  syndic,  par  application  de  l'article  1382  du  Code  civil  : 

(t  Considérant  que  si  l'on  peut  admettre,  avec  l'appelant,  que  Liévin 
a  connu,  plusieurs  mois  avant  la  déclaration  de  faillite  d'Hervé,  l'embarras 
où  celui-ci  se  trouvait  et  prolongé  son  existence  commerciale  au  moyen 
du  crédit  qu'il  lui  avait  accordé  jusqu'à  cet  événement,  rien  ne  jus- 
tiQe  qu'il  ait  ainsi  augmenté  son  passif,  ni  surtout  qu'il  ait  frauduleu- 
sement concouru  à  un  pareil  résultat; 

«  Qu'il  résuite,  au  contraire,  de  tous  les  documents  de  la  cause  qœ 
l'intimé,  tout  en  obéissant  à  des  sentiments  d'une  louable  confraternité, 
ne  s'est  jamais  départi,  au  cours  de  ses  relations  avec  Hervé,  de  ses 
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devoirs  professionnels,  et  qu'il  s'est  constamment  renfermé  dans  Texer- 
cice  légitime  de  ses  prérogatives  et  de  ses  droits; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  et  sur  la  demande 
principale,  et  sur  les  conclusions  subsidiaires,  en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de 
contraire  aux  considérations  qui  précèdent; 

«  Met  l'appellation  à  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet  ; 

«  Réserve,  en  tant  que  de  besoin,  tous  les  droits  des  parties  pour  rec- 
tiûer  elles-mêmes  ou  faire  ultérieurement  rectifier  par  la  Cour  les  erreurs 
de  calcul  qui  peuvent  avoir  été  commises  dans  le  compte  arrêté  par  les 
premiers  juges; 

«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 


12285.  TRANSPORT  PAR  SAU.  —  VIGB  PROPRE  DES  MARCHANDISES.  — 
GONlîAISSEMENT.  —  TRANSPORTEUR.  —  ARMATEUR.  —  RESPONSABI- 
LITÉ. —  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  ÉCHANTILLON.  —  NON-CON- 
FORMITÉ.  —  RÉSILIATION. 

(23  MARS  4894.  —  Présidence  de  M.  ONFROY  de  BRÉVILLE.) 

Le  transporteur  n'est  pas  responsable  de  la  perte  qui  résulte  du 
vice  propre  de  la  marchandise. 

Mais  le  destinataire  a  le  droit  de  refuser  la  marchandise,  si  celle 
qui  lui  est  offerte  n'est  pas  conforme  aux  mentions  du  connaisse- 
ment,  lequel  forme  la  loi  des  parties  et  engage  la  responsabilité  du 
transporteur,  qui,  faisant  sien  le  document  dont  il  est  porteur,  a  dé- 
claré avoir  reçu  la  marchandise  dans  l'état  qui  y  est  indiqué,  est 
tenu  de  la  livrer  dans  le  même  état,  et  ne  satisfait  pas  à  cette  obli- 
gation. 

Et  si  une  partie  seulement  de  la  marchandise  répond  aux  énon- 
dations  du  connaissement,  le  destinataire  n'est  pas  obligé  d'en 
prendre  livraison,  alors  surtout  qu'il  a  un  intérêt  légitime  à  ne  pas 
se  livrer  d^une  quantité  inférieure  à  celle  pour  laquelle  il  a  traité. 

Les  réserves  insérées  au  connaissement  ne  dégagent  la  responsa- 
bilité de  l'armateur  qu'au  regard  des  fautes  imputables  au  capitaine, 
soit  au  point  de  vue  nautique,  soit  au  point  de  vue  commercial, 
mais  elles  ne  sauraient  rendre  l'armateur  indemne  pour  sa  faute 
personnelle. 

Lorsque  des  marchandises  doivent  être  livrées  suivant  un  mode 
convenu  d'emballage  et  conformément  à  un  échantillon,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  la  vente  résiliée  et  d'obliger  les  vendeurs  à  restituer  le 
prix  qu'ils  ont  déjà  reçu,  si  les  conditions  d'emballage  n'ont  pas  été 
observées,  et  si  la  marchandise  n'est  pas  conforme  à  f  échantillon 
qui  a  servi  de  base  à  la  convention. 
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RuTTY  ET  G"  c.  Compagnie  de  navigation  Havrb-Pahis-Lyon  et 

^URNETT    AND    SONS  ;    RUTTY   ET  G"    C.   BARROW,    LANE  et    BaLLARD. 

MM.  Rutty  et  C'%  négociants  à  Ivry-sur-Sejne,  ont  acheté,  le 
-S  février  1890,  de  MM.  Barrow,  Lane  et  Ballard,  négociants  à  Londres, 
cent  cinquante  tonnes  de  dattes  destinées  à  être  transformées  en 
.alcool.  Elles  provenaient  d'un  bateau  qui  avait  coulé  en  Tamise,  et 
se  trouvaient  avariées  par  suite  de  leur  séjour  prolongé  dans 
l'eau. 

L'acquisition  en  avait  été  faite  au  prix  de  9  francs  les  cent  kilo- 
grammes, livrables  en  caisses,  à  Paris,  conformes  à  un  échan- 
tillon cacheté  remis  par  les  vendeurs,  payement  à  concurrence  de 
80  pour  100  par  acceptation  de  traites  à  quatre-vingt-dix  jours  de 
4a  date  du  connaissement,  contre  remise  de  ce  document,  et  pour 
-le  surplus,  20  pour  100  à  la  livraison. 

Trois  semaines  environ  après  la  conclusion  du  marché,  un  premier 
envoi  arriva  à  Ivry,  au  quai  de  débarquement  de  MM.  Ilutty  et  C'% 
et,  en  même  temps,  on  leur  annonçait  le  départ  du  restant  de  la 
marchandise.  Mais  les  destinataires  refusèrent  de  prendre  livraison, 
prétendant  que  l'envoi  n'était  pas  conforme  à  Téchantillon,  et  firent 
jiommer  un  expert  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine.  La 
marchandise  ayant  été  reconnue  conforme  à  Téchantillon,  MM.  Rutty 
^t  C^  durent  l'accepter. 

MM.  Barrow,  Lane  et  Ballard  firent  présenter  à  leurs  acheteurs 
le  connaissement  indiquant  que  le  complément  de  la  marchandise 
vendue  était  expédié  et  en  cours  de  route,  contenu  dans  mille  six 
•cent  quatre-vingt-neuf  caisses,  facture  à  l'appui,  s'élevant  à 
4,386  fr.  90,  et  une  traite  à  l'acceptation,  représentant  80  pour  100 
du  montant  de  la  facture,  soit  3,509  fr.  55. 

Sur  le  vu  de  la  facture  et  du  connaissement,  MM.  Rutty  et  C' 
^nt,  conformément  à  leur  engagement,  accepté  la  traite,  et  la 
payèrent  à  son  échéance. 

Les  marchandises  furent  présentées  à  la  réception  de  MM.  Rutty 
etC'%  le  8  avril  1889,  sur  vapeur  de  la  Compagnie  Havre-Paris- 
Lyon,  contenues  partie  dans  des  caisses,  partie  dans  des  couffes. 
Ces  négociants  prétendirent  :  1®  que  l'emballage  desdites  marchan- 
«dises  n'était  pas  conforme  aux  énonciations  du  connaissement; 
2"  que  les  dattes  se  trouvaient  dans  un  état  de  fermentation  qui  les 
rendait  impropres  à  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées;  3*"  qu'en 
tout  cas  elles  n'étaient  pas  conformes  à  l'échantillon  qui  avait  servi 
à  la  vente.  Ils  avisèrent  sans  retard  leurs  vendeurs  et  leur  annon- 
cèrent leur  refus  de  prendre  livraison. 

MM.  Barrow,  Lane  et  Ballard  confirmèrent  immédiatement  qu'ils 
avaient  vendu  des  dattes  en  caisses  et  non  en  coulîes;  qu'en  outre» 
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en  se  référant  à  la  facture  et  au  connaissement  par  eux  adressés, 
leurs  destinataires  pouvaient  s'assurer  qu'ils  avaient  expédié  mille^ 
six  cent  quatre-vingt-neuf  caisses.  En  conséquence,  suivant  eux, 
s'il  y  avait  une  forte  quantité  de  couffes,  il  était  clair  que  la 
Compagnie  des  vapeurs  offrait  à  MM.  Rutty  et  C'*des  marchandises 
qui  ne  leur  étaient  pas  destinées,  et  ils  ajoutaient  :  «  Gomme  vous 
avez  le  connaissement  en  main  pour  mille  six  cent  quatre-vingt-neuf 
caisses,  il  faut  vous  adresser  à  la  Compagnie  des  vapeurs  pour 
demander  vos  marchandises,  selon  le  connaissement;  nous  ne  pou- 
vons être  responsables,  nous  avons  expédié  en  bon  état;  votre 
réclamation  doit  être  faite  contre  le  transporteur.  » 

C'est  dans  ces  conditions  que  MM.  Rutty  et  C**  ont  assigné  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  remboursement  du  prix 
de  la  marchandise  et  en  2,000  francs  de  dommages-intérêts,  la 
Compagnie  Havre-Paris-Lyon,  qui  elle-même  a  appelé  en  garantie 
une  autre  Compagnie  de  transports,  MM.  Burnelt  and  Sons,  ses^ 
mandants. 

Le  tribunal  a  rendu,  le  12  octobre  1889,  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  Rutty  et  G'*  soutiennent  qu'ils  seraient  en  droit.de 
refuser  les  marchandises  qui  leur  ont  été  expédiées  par  l'entremise  dei» 
Compagnie  de  navigation  Havre- Paris-Lyon,  et  réclament,  outre  le 
remboursement  du  prix  de  ces  marchandises,  la  somme  de  2,000  francs^ 
de  dommages-intérêts,  en  se  basant  : 

a  4"  Sur  ce  que  la  marchandise  serait  arrivée  en  état  complet  d'avarie; 
2<*  sur  ce  que  la  marchandise  offerte  en  livraison  serait  renfermée  dans 
des  couffes  pour  partie  et  dans  des  caisses  pour  le  surplus,  alors  que  le 
connaissement  originaire  signé  par  la  Compagnie  de  transports  Burnett 
and  Sons,  de  laquelle  la  Compagnie  de  navigation  Havre-Paris-Lyon  tenait 
les  colis,  stipulait  que  les  marchandises  étaient  logées  en  caisses  et  nor> 
en  couffes; 

a  Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  l'avarie  de  la  marchandise,  qu'il 
résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que  les  dattes  expédiées  étaient,, 
au  moment  du  départ,  déjà  fortement  avariées;  qu'en  conséquence,  si 
celte  avarie  s'est  accrue  pendant  le  transport,  ce  fait  est  imputable  aa 
vice  propre  de  la  chose,  et  non  à  une  faute  du  transporteur; 

«  Attendu,  sur  le  deuxième  moyen,  que  s'il  est  vrai  que  le  connaissement 
indique  que  la  marchandise  devait  être  logée  en  totalité  en  caisses,  il  est 
constant,  par  contre,  qu'aucune  autre  marchandise  de  même  nature  n'a 
été  transportée  sur  le  même  bâtiment,  à  l'exception  de  celles  qui  devaient 
être  adressées  à  un  sieur  Lemonon,  coacheteur,  avec  Rutty  .et  C'',  da 
môme  lot  de  marchandises;  qu'il  ne.  peut  donc  y  avoir  doute  sur. la 
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provenance  de  la  marchandise  présentée  en  livraison^  laquelle  élait  bien 
celle  qui  était  adressée  à  Rutty  et  C*''; 

a  Attendu  qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède,  Rutty  et  G'' sont  squIs 
responsables  du  préjudice  qu'ils  prétendent  avoir  éprouvé  par  suite  de 
la  décomposition  de  la  marchandise  dont  il  s'agit,  et  qu'en  conséquence 
leur  demande  doit  être  repoussée,  aucune  faute  n'étant  imputable  à  la 
Compagnie  transporteur; 

«  Sur  la  demande  en  garantie  : 

«  Attendu  que  de  ce  qui  vient  d'être  dit  et  de  ce  qui  va  être  statué 
sur  la  demande  principale  il  ressort  que  la  demande  en  garantie  est 
sans  objet  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Rutty  et  C'«  mal  fondés  en  leurs  demandes, 
fins  et  conclusions,  les  en  déboute;  déclare  sans  objet  la  demande  en 
garantie  de  la  Compagnie  Havre-Paris-Lyon;  et  condamne  Rutty  et  G'« 
par  les  voies  de  droit  en  tous  les  dépens.  » 

MM.  RuTXY  et  C'«  interjetèrent  appel. 

Du  23  mars  1891,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  ?•  chambre. 
MM.  Onfroy  de  Bréville,  président;  Laffon,  substitut. du  procu- 
reur général;  MM"»  Henri  Thiéblin,  Doumbrc  et  Bridan,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  le  8  avril  1889,  Rutty  et  C^  ont 
refusé  de  prendre  livraison  de  marchandises  qui  leur  étaient  offertes  par 
la  Compagnie  de  navigation  Havre -Paris -Lyon,  en  se  fondant  sur 
leur  état  déplorable  les  rendant  impropres  à  tout  usage  commercial,  et 
sur  leur  défaut  de  concordance  avec  les  indications  portées  sur  les  con- 
naissements; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'état  de  la  marchandise,  que  le  trans- 
porteur n'est  pas  responsable  de  la  perte  résultant  d'un  vice  propre;  que 
les  dattes,  objet  du  transport,  avaient  été  achetées  comme  avariées  déjà 
par  suite  d'un  naufrage  en  Tamise,  et  payées,  à  raison  de  ce  fait,  beau- 
coup au-dessous  de  leur  cours  ordinaire  ; 
.  «  Que,  de  ce  chef,  la  prétention  de  Rutty  et  C'®  est  mal  fondée; 

«  Mais  considérant  que  le  connaissement  indiquait  l'expédition  de 
mille  six  cent  quatre-vingt-neuf  caisses  en  bon  état  de. conditionnement, 
portant  des  marques  et  des  numéros  distincts;  que  la  marchandise 
offerte  consistait  en  un  certain  nombre  de  caisses  sans  marques  et  sans 
numéros,  la  plupart  avariées  et  brisées,  et  pour  le  surplus,  en  couffes; 
que  les  conditions  d'emballage  stipulées  au  contrat  étaient  très  impor- 
tantes pour  l'acheteur,  puisqu'il  s'agissait  de  dattes  -ayant  subi  une 
immersion  dans  l'eau  de  la  Tamise  et  devant  perdre  d'autant  plus  de  leur 
valeur  qu  elles  auraient  été  plus  mal  protégées;  qu'aux  termes   de 
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l'article  28i  du  Code  de  commerce,  le  connaissement  doit  exprimer  la 
nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des  objets  à  trans- 
porter; qu'il  présente,  en  marge,  les  marques  et  numéros;  que  ces  pré- 
cautions de  la  loi  ont  pour  but  de  prévenir  toute  substitution,  d'où  suit, 
pour  le  destinataire,  le  droit  de  refuser  la  marchandise  s'il  n'y  a  pas 
identité  avec  celle  qui  lui  est  offerte;  qu'il  fait  la  loi  des  parties  et  engage 
la  responsabilité  du  transporteur,  lequel  faisant  sien  le  document  unique 
dont  il  est  porteur,  a  déclaré  avoir  reçu  la  marchandise  dans  l'état  qui 
y  est  indiqué,  est  tenu  de  la  livrer  dans  le  même  état,  et  n'a  pas  satis- 
fait à  cette  obligation  ;  qu  en  conséquence  Rutty  et  O"  étaient  bien  fondés 
à  refuser  les  marchandises  offertes  et  à  demander  à  la  Compagnie  Havre- 
Paris-Lyon  réparation  du  préjudice  qu'ils  ont  éprouvé  ; 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'obliger  Rutty  et  C*'  à  prendre 
livraison  au  moins  des  caisses^  sauf  à  faire  une  distinction  à  l'égard  des 
couffes;  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  de  diviser  leur  opération,  ayant  un 
intérêt  légitime  à  ne  pas  se  livrer  d'une  quantité  inférieure  à  celle  pour 
laquelle  ils  avaient  traité; 

((  Considérant  d'ailleurs,  en  fait,  que  les  caisses  n*ont  jamais  été  spécia- 
lement QfTertes  et  qu'on  n'a  même  pas  pu,  devant  l'arbitre,  en  indiquer 
exactement  le  nombre  ; 

«  Considérant  qu'obéissant  aux  conditions  de  leur  marché  et  sur  la  foi 
du  connaissement  inexact  qu'ils  avaient  reçu,  Rutty  et  O*  ont  accepté 
et  payé  à  son  échéance  une  traite  de  3,509  fr.  55,  représentant  le  prix 
d'une  marchandise  qui  ne  leur  a  pas  été  livrée,  et  dont  par  suite  le 
remboursement  leur  est  dû  ; 

a  Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  Rutty  et  C''  ont 
éprouve  un  préjudice  dont  la  Compagnie  de  navigation  Ha vro- Paris-Lyon 
leur  doit  réparation  ;  que  la  Cour  a  les  éléments  d'appréciation  nécessaires 
pour  ûxer  l'importance  de  ce  préjudice  à  la  somme  de  4,000  francs,  à 
concurrence  de  laquelle  ce  chef  de  demande  doit  être  accueilli; 

c(  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  formée  contre  Burnettand 
Sons  : 

«  Considérant  que  si  la  Compagnie  de  navigation  a  commis  l'impru- 
dence d'accepter  la  charge  du  transport  de  marchandises  qu'elle  signalait 
elle-même  n'être  pas  conformes  au  connaissement,  alors  que,  dans  sa 
correspondance,  elle  insiste  énergiquement  sur  leur  déplorable  condi- 
tionnement et  décline  toute  responsabilité  pour  le  cas,  certain  à  ses  yeux, 
où  le  destinataire  les  refuserait,  elle  n'a  cédé  que  sur  l'engagement  formel 
et  par  écrit,  pris  par  Burnettand  Sons,  de  le  garantir  contre  cette  éven- 
tualité; qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  de  condamner  Burnettand  Sons  à 
l'exécution  de  cet  engagement; 

«Considérant  que  les  réserves  insérées  au  connaissement  ne  dégagent 
la  responsabilité  de  l'armateur  qu'au  regard  des  fautes  imputables  au 
capitaine,  soit  au  point  de  vue  nautique,  soit  mémjB  au  point  (}e  vue 
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commercial,  mais  ne  sauraient  rendre  indemne  Tarmateur  pour  sa  faute 
personnelle;  que  décider  autrement  serait  violer  ce  principe  de  droit 
commun,  de  morale  et  de  raison,  qu'on  ne  peut  se  dégager,  par  aucune 
convention,  de  la  responsabilité  de  son  fait  et  s'assurer  l'impunité,  même 
au  point  de  vue  civil; 

a  Considérant  que  le  connaissement  sans  réserve  était  sciemment 
inexact,  puisque  Burnett  and  Sons  avaient  soin  de  se  faire  délivrer  par  les 
vendeurs  une  contre-lettre  constatant  les  avaries  de  la  marchandise; 
qu'il  est  l'œuvre  non  de  leur  capitaine,  mais  d'eux-mêmes,  et  porte  leur 
signature;  que  sur  les  quais  de  Rouen,  après  déchargement  et  par  con- 
séquent après  la  6n  de  la  mission  du  capitaine,  c'est  le  préposé  direct  de 
Burnett  and  Sons  qui  a  procédé  au  triage  signalé  comme  impossible  par  la 
Compagnie  de  navigation;  que  ta  responsabilité  du  premier  transporteur 
reste  donc  entière,  malgré  les  termes  du  connaissement; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Rutty  et  C"  appelants  du  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du42  otobre1889; 

«  Met  à  néant  ledit  jugement; 

(t  Décharge  Rutty  et  C^  des  condamnations  et  dispositions  contre  eux 
prononcées  ; 

«Et  statuant  à  nouveau; 

«  Condamne  la  Compagnie  de  navigation  Havre-Paris-Lyon  à  payer  à 
Rutty  et  C"  la  somme  de  3,509  fr.  55,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  ;  la 
condamne  en  outre  à  4,000  francs  de  dommages-intérêts; 

a  Condamne  Burnett  and  Sons  solidairement  à  garantir  et  rendre 
indemne  la  Compagnie  de  navigation  des  condamnations  ci-dessus  pro- 
noncées en  principal,  intérêts  et  frais; 

a  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  sur  l'appel  principal 
et  sur  l'appel  éventuel  de  la  Compagnie  de  navigation  Havre-Paris-Lyon  ; 

«  Condamne  Burnett  and  Sons  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 

Après  la  perte  de  leur  procès  contre  les  transporteurs,  MM.  Rutty 
et  C"  se  sont  immédiatement  retournés  contre  leurs  vendeurs,  et  les 
ont  assignés  en  remboursement  de  la  somme  de  3,509  fr.  55,  mon- 
tant de  l'acompte  par  eux  versé  sur  le  marché  et  en  payement  de 
3,000  francs  de  dommagesnntérêts. 

MM.  Barrow,  Lane  et  Ballard  formèrent  à  leur  tour  une  demande 
reconventionnelle  en  payement  de  877  fr.  35  pour  solde  de  leur 
facture. 

Sur  cette  nouvelle  contestation,  le  tribunal  de  commerce  rendit, 
le  18  juin  1890,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  et  qu'il  con- 
vient tout  d'abord-  d'exposer  qu'à  la  date  du  5  février  1889  Barrow, 
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Lane  et  Baltard  ont  vendu  à  Rutty  et  C'"  cent  cinquante  tonnes  de  dattes 
avariées  par  eau  douce  de  Tamise,  au  prix  de  9  francs  les  cent  kilogramoies, 
livrables  en  caisses  conformes  à  un  échantillon  cacheté  renais  par  les 
vendeurs,  payement  à  concurrence  de  80  pour  400  par  acceptation  de 
traites  à  quatre-vingt-dix  jours  de  la  date  du  connaissement  contre  remise 
<le  ce  document,  et  le  surplus,  20  pour  4  00,  à  la  livraison  ;  qu*à  la  date  du 
^  mars  4889,  Barrow,  Lane  et  Ballard  firent  présenter  à  Rutty  et  C'«  le 
connaissement  indiquant  que  le  complément  de  la  marchandise  vendue 
était  expédié  et  en  cours  de  route,  contenu  dans  mille  six  cent  quatre- 
vingt-neuf  caisses  (boxesj,  facture  à  Tappui,  s'élevant  à  4,386  fr.  90, 
et  une  traite  à  l'acceptation  représentant  80  pour  400  du  montant  de 
de  ladile  facture,  soit  3,509  fr.  55;  que  Rutty  et  C'*,  sur  le  vu  du  connais- 
sement et  de  la  facture,  ont,  conformément  à  leur  engagement,  accepté 
4a  traite  susvisée,  laquelle  a  d'ailleurs  été  payée  par  eux  à  son  échéance; 
•qu'à  la  date  du  8  avril  4889  les  marchandises,  objet  du  litige,  ont  été 
présentées  à  leur  réception,  devant  leur  magasin  à  Ivry,  sur  un  vapeur 
de  la  Compagnie  Hdvre-Paris-Lyon,  contenues  partie  dans  des  caisses, 
partie  dans  des  couffes; 

«  Que  Rutty  et  C"  ont  alors  prétendu  que  l'emballage  de  ces  mar- 
chandises n'était  pas  conforme  aux  énonciations  du  connaissement  ;  qu'en 
outre,  lesdites  marchandises  se  trouvaient  dans  un  état  de  fermentation 
qui  les  rendait  impropres  à  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées;  qu'en 
tout  cas  elles  n'étaient  pas  conformes  à  l'échantillon  qui  avait  servi  de 
base  à  la  vente,  et  qu'ils  avaient  sans  aucun  relard  signalé  ces  critiques 
à  Barrow,  Lane  et  Ballard,  leur  annonçant  leur  refus  de  prendre  livraison  ; 
<[ue  ceux-ci  ont  de  suite  répondu  dans  les  termes  suivants  :  «  Vous  avez 
«  toute  raison,  nous  vous  avons  vendu  des  dattes  en  caisses  et  non  en 
«  coufTes;  en  outre,  si  vous  vous  référez  à  la  facture  et  au  connaissement 
«  que  nous  vous  avons  adressés,  vous  trouverez  que  nous  vous  avons 
«expédié  mille  six  cent  quatre-vingt-neuf  caisses;  donc,  s'il  y  a  une 
<i  forte  quantité  de  couffes  dans  notre  lot,  il  est  clair  que  la  Compagnie 
«des  vapeurs  vous  offrant  des  marchandises  qui  no  vous  appartiennent 
((  pas,  comme  vous  avez  le  connaissement  en  main  pour  mille  six  cent 
a  quatre-vingt-neuf  caisses,  il  faut  vous  adresser  à  la  Compagnie  des 
«  vapeurs  pour  demander  vos  marchandises  selon  le  connaissement;  nous 
«  ne  pouvons  être  responsables;  nous  vous  avons  expédié  en  bon  état, 
«  votre  réclamation  doit  être  faite  contre  le  transporteur  »; 

«  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  Rutty  et  G'«  ont  assigné  la 
Compagnie  Havre-Paris-Lyon  devant  ce  tribunal  en  remboursement  de 
la  valeur  des  marchandises  dont  s'agit,  et  en  payement  de  2,000  francs 
de  dommages  et  intérêts;  que  ladite  Compagnie  a  elle-même  assigné  en 
garantie  Burnelt  and  Sons,  leurs  mandants,  et  que,  par  jugement  du 
42  octobre  4889,  ce  tribunal  a  déclaré  que  la  marchandise  offerte  à  Rutty 
et  C*  était  bien  celle  qui  leur  était  destinée  et  que  les  transporteurs  n'é- 
taient pas  responsables  ;  qu'au  surplus  il  est  établi  que  la  responsabilité  de 
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ceux-ci  contre  les  avaries  de  route  avait  été  couverte  lors  du  chargement 
par  Barrow,  Lane  et  Ballard  ; 

«  Attendu  que  Rutty  el  G'«  assignent  aujourd'hui  ces  derniers  en  rem- 
boursement de  la  somme  de  3,509  fr.  55,  montant  de  l'acompte  par  eux 
versé  sur  le  marché  objet  du  litige,  et  en  payement  de  â>000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts,  et  que  Barrow,  Lane  el  Ballard  réclament  recon- 
ventionnellement  à  Rutty  et  C*«  la  somme  de  877  fr.  35  pour  solde  des- 
dites marchandises; 

a  Sur  3,509  fr.  55,  premier  chef  de  la  demande  principale,  et  sur  la 
demande  reconventionnelle: 

a  Attendu  que  de  Tinstruction,  des  débats  et  des  documents  soumis 
et  de  ce  qui  a  été  ci-dessus  exposé,  il  ressort  que  les  marchandises,  objet 
du  litige,  devaient  être  livrées  à  Paris  en  caisses  et  conformes  à  un  échan- 
tillon remis;  qu'elles  ont  été  offertes  à  Rutty  et  C*  en  grande  partie 
emballées  dans  des  couffes  et  dans  un  état  de  fermentation  qui  les  ren- 
dait impropres  à  l'usage  auquel  elles  étaient  destinées;  qu'eu  tout  cas 
elles  n'étaient  pas  conformes  à  l'échantillon  qui  avait  servi  de  base  à  la 
vente  ; 

a  Attendu  que  s'il  a  été  jugé  que  les  transporteurs  n'avaient  encouru 
aucune  responsabilité  au  regard  de  Rutty  et  C'%  il  ne  saurait  en  être  de 
même  en  ce  qui  concerne  les  vendeurs,  lesquels,  suivant  les  conditions 
de  la  vente,  doivent  être  tenus  responsables  envers  Rutty  et  C*«  jusqu'au 
moment  de  la  livraison  à  Paris  ;  que  dès  lors  c'est  à  bon  droit  que  ces 
derniers  ont  refusé  de  se  livrer  des  marchandises  dont  s'agit  ;  qu'il  con- 
vient par  suite  d'obliger  Barrow,  Lane  et  Ballard  à  la  restitution  de  la 
somme  de  3,509  fr.  55  qu'ils  ont  reçue  valeur  en  compte  sur  ladite 
marchandise,  et,  en  conséquence,  les  débouter  de  leur  demande  recon- 
ventionnelle tendant  au  payement  de  la  somme  de  877  fr.  35  pour  solde 
du  prix  des  susdites  marchandises  : 

«  Sur  2,000  francs  de  dommages- intérêts: 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  Rutty  et  G**  ont  éprouvé 
du  fait  de  Barrow,  Lane  et  Ballard,  un  préjudice  que  ces  derniers  doivent 
être  tenus  de  réparer;  que  le  tribunal  a  les  éléments  d'appréciation  néces- 
saires pour  fixer  l'importance  dudit  préjudice  à  la  somme  de  4 ,000  francs, 
à  concurrence  de  laquelle  ce  chef  de  demande  doit  être  accueilli; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre  ; 

a  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort  : 

a  Condamne  Barrow,  Lane  et  Ballard  à  payer  à  Rutty  et  G*%  savoir  : 

«  4°  La  somme  de  3,509  fr.  55  avec  les  intérêts  de  droit; 

«  %^  Celle  de  1 ,000  francs  à  litre  de  dommages-intérêts,  à  ce  que  dessus 
seront  Barrow,  Lane  et  Ballard  contraints  par  les  voies  de  droit;  déclare 
Rutty  et  C^  mal  fondés  en  le  surplus  de  leur  demande,  les  en  déboule; 
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d  Déclare  Barrow,  Lane  el  Ballard  mal  fonder  dans  leur  demande  recon- 
ventionnelle, les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  MM.  Barrow,  Lane  et  Ballard. 

Du  23  mars  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  chambre. 
MM.  Onfroy  de  Bréville,  président;  Laffon,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM"  Blaghez  et  Henri  Thiéblin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  •—  Considérant  que  Rutty  et  C*«,  en  droit  de  refuser  la 
marchandise  qui  leur  était  offerte,  comme  n'étant  pas  conforme  au 
connaissement,  pouvaient  diriger  leur  action,  tout  à  la  fois,  contre  les 
transporteurs  et  contre  Texpédileur; 

«  Que,  trompés  par  les  renseignements  inexacts  que  leur  fournissaient 
Barrow,  Lane  et  Ballard,  ils  ont  d'abord  et  uniquement  poursuivi  les 
expéditeurs;  que,  parmi  ceux-ci,  Burnettand  Sons,  sans  doute  à  raison 
de  l'accord  secret  intervenu  entre  eux  et  les  expéditeurs,  lesquels,  en 
considération  du  connaissement  sans  réserve  à  eux  fourni  qui  leur  assu- 
rait Tacceptation  de  leur  traite  sur  Rutty  et  C^  ont  délivré  à  Bumett 
and  Sons  une  contre-lettre  attestant  le  mauvais  état  de  la  marchandise, 
n'ont  pas  mis  en  cause  Barrow,  Lane  et  Ballard  ; 

<(  Considérant  que  l'action  directe  contre  ceux-ci  appartenait  toujours 
à  Rutty  et  G'*;  qu'elle  n  est  pas  anéantm  (Mf  la  satisfaction  quits  abiien- 
nent,  à  l'égard  des  transporteurs,  en  conséquence  de  l'arrêt  de  cette 
chambre  en  date  de  ce  jour; 

«  Mais  considérant  qu'en  cours  de  plaidoirie,  Rutty  et  C'%  par  leur 
avocat,  ont  formellement  déclaré  qu'ils  n'entendaient  pas  se  prévaloir 
des  deux  arrêts  à  intervenir  pour  obtenir  un  double  payement;  qu'ils 
voulaient  les  exécuter  de  même  façon  que  si  une  condamnation  unique 
était  intervenue  contre  deux  codébiteurs  solidaires,  à  raison  d'un  même 
quasi-délit^  le  payement  effectué  par  l'un  d'eux  libérant  l'autre,  sauf  à 
ceux-ci  à  se  régler  ultérieurement  entre  eux  ; 

«  Considérant  que  si,  en  l'absence  des  conclusions  de  ce  chef,  la  Cour 
est  empêchée  de  donner  acte  des  réserves  dont  il  s'agit,  il  convient  néan- 
raoms  de  les  insérer  dans  les  motifs  du  présent  arrêt  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Met  l'appellation  à  néant  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 

a  Condamne  Barrow,  Lane  et  Ballard  à  l'amende  et  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  janvier  1869,  14  mars  1877,  2  avril  1878, 
17  novembre  1886  et  31  juillet  1888. 

V.  aussi  de  Valroger,  Droit  maritime,  t.  I",  n*»  225  et  suiv. 
n**  334  et  suiv.  ;  Desjardins,  Droit  maritime,  t.  IV,  n*'932  et  suiv. 
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12286.  SOCIÉTÉS.  —  FUSION.  —  APPORTS.  —  NON- VÉRIFICATION.   — 
IMMEUBLES.   ■—  DÉFAUT  DE  TRANSCRIPTION. 

(2i  MARS  1891.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

Lorsque  deux  Sociétés  fusionnent  ensemble  après  un  vote  des  assem- 
blées générales  régulièrement  émis  et  publié,  et  se  groupent  sous  une 
dénomination  nouvelle,  et  que  le  contrat  de  fusion  n'a  été  précédé  ni 
de  la  dissolution,  ni  de  la  liquidation  de  l'une  d'elles,  celle-ci  n'a 
fait  en  réalité  que  confondre  son  patrimoine  avec  celui  de  la  Société 
dans  laquelle  elle  s'est  fondue  et  qui  les  a  continuées  sous  une  nou- 
velle dénomination. 

Et  comme  il  n'y  a  eu  aucun  appel  par  voie  de  souscription  publique 
au  concours  de  capitaux  étrangers,  une  telle  fusion  ne  peut  donner 
matière  à  une  vérification  d'apports,  puisque  ce  sont  ceux  mêmes  qui 
ont  effectué  les  apports  qui  auraient  eu  mission  de  les  vérifier. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  ne  saurait  se  plaindre  de  ce  que  son 
vendeur  n'aurait  pas  transcrit  son  acte  d'acquisition,  lorsqu'il  est 
constant  qu'il  ne  peut  de  ce  chef  être  exposé  à  aucun  recours. 

Pilon  c.  Mautin  et  Société  des  Immeubles  de  France. 

Le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  25  février  1889,  le  juge- 
ment suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Joint  les  deux  instances,  vu  la  connexilé; 

«  Et  statuant  à  l'égard  de  toutes  les  parties  par  un  seul  et  même  juge- 
ment : 

«  Attendu  que  Pilon,  qui  avait  échangé,  le  1 4  mars  1 884,  avec  la  Société 
des  Immeubles  de  France,  une  maison  sise  avenue  Marceau,  n°28,  contre 
l'immeuble  de  la  rue  Vintimille,  n**  24,  et  de  la  rue  de  Calais,  n®  23,  ayant 
vendu  celui-ci  à  Mautin  pour  le  prix  de  476,000  francs,  ce  dernier  a 
refusé  de  réaliser  cette  vente,  par  le  motif  que  la  Société  des  Immeubles 
de  France  étant  irrégulièrement  constituée  et  dès  lors  nulle,  et  que 
dans  tous  les  cas  n'ayant  pas  fait  transcrire  son  acte  d'acquisition,  elle 
avait  donné  en  échange  à  Pilon  une  chose  qui  ne  lui  appartenait  pas,  ou 
du  moins  une  chose  dont  elle  n'était  pas  propriétaire  incommutable  ; 

«  Que  Pilon,  protestant  contre  de  pareilles  affirmations,  demande  que 
Mautin  soit  tenu  d'exécuter  le  contrat  intervenu  entre  eux  ; 

«  Qu'il  a  du  reste  mis  en  cause  la  Société  des  Immeubles  de  France, 
pour  voir  dire  :  qu'elle  serait  tenue  de  lui  fournir  lesdocuments  nécessaires 
pour  justifier  qu'aucune  menace  d'éviction  n'est  à  redouter;  qu'aucun 
droit  réel  n'a  été  constitué  et  ne  peut  l'être  à  l'avenir  sur  la  maison  des 
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rues  de  Vintimilie  et  de  Calais;  pour  voir  dire,  en  outre,  qu'elle  serait 
tenue  de  le  relever  de  toutes  les  conséquences  dommageables  qui  pour- 
raient résulter  du  procès  engagé,  réserve  étant  faite  par  lui  du  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts,  et  de  demander  la  résiliation  de  son 
contrat  d'échange; 

«  Attendu  que  la  maison  de  la  rue  de  Yinlimille,  n**  H,  et  de  la  rue  de 
Calais,  n<^  23,  appartenait  à  un  sieur  Thuilleux,  qui  l'avait  acquise  par 
licitation,  en  4860,  de  la  Société  en  liquidation  Thuilleux,  Leroux  et 
Loret  ; 

a  Qu'il  rapporta  le  13  juin  4879  dans  la  Société  immobilière  de  Vinti- 
milie, qui  fut  régulièrement  constituée  et  dont  les  actes  constitutifs  furent 
transcrits  le  U  juillet  4879; 

a  Qu'après  une  existence  de  très  courte  durée,  deux  mois  et  demi 
environ,  la  Société  de  Vintimilie  fusionna  avec  la  Société  des  Immeubles 
de  Paris,  fondée  le  4  2  août  4  879,  au  capital  de  20  millions,  divisé  en  qua- 
rante mille  actions  de  500  francs  chacune  ; 

«  Attendu  que  cette  fusion,  autorisée  parles  articles  6  et  56  des  statuts 
de  la  Société  des  Immeubles  de  Paris,  fut  votée  le  29  septembre  4879 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  cette  Société;  qu'elle  eut 
lieu  sur  le  vu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  Société  des  Immeubles  de  Vintimilie,  approuvant  le  projet  de  fusion  ; 
qu'il  fut  décidé  que  les  deux  Sociétés  n'en  formeraient  désormais  plus 
qu'une  seule,  sous  la  dénomination  de  Société  des  Immeubles  de  Paris; 
qu'elle  serait  régie  par  les  statuts  de  celle-ci,  et  que  les  actionnaires  de 
la  Société  de  Vintimilie  recevraient,  en  échange  de  chacune  de  leurs 
actions  de  500  francs  complètement  libérées,  quatre  actions  de  la  Société 
des  Immeubles  de  Paris,  lesquelles  n'étaient  libérées  que  de  425  francs; 
que,  comme  conséquence  de  cette  fusion,  et  après  l'avoir  votée,  on 
décida  la  création  de  vingt  mille  actions  nouvelles  de  la  Société  des 
Immeubles  de  Paris,  lesquelles  étaient  destinées  à  remplacer  les  deux 
mille  cinq  cent  actions  de  la  Société  de  Vintimilie; 

«  Attendu  que,  la  fusion  s'étant  opérée  sans  que  les  apports  de  la 
Société  de  Vintimilie  eussent  été  vériGés  et  approuvés  par  une  seconde 
assemblée  générale,  Mautin  trouve  dans  cette  omission  une  violation  des 
articles  4,  7  et  24  de  la  loi  du  29  juillet  4867  sur  les  Sociétés; 

«  Qu'il  soutient  que,  lorsqu'elle  augmente  son  capital,  une  Société  ano- 
nyme est  soumise  aux  mêmes  règles  que  lorsqu'elle  se  constitue; 

a  Qu'une  fusion  n'est  autre  chose  qu'une  augmentation  de  capital, 
alors  surtout  qu'elle  a  pour  conséquence  une  création  d'actions  nouvelles; 

a  Que  la  Société  de  Vintimilie  ayant  fusionné  avec  la  Société  des  Im- 
meubles de  Paris,  sans  qu'il  y  ait  eu  vérification  et  approbation  d'apports^ 
celle-ci,  devenue  depuis  la  Société  des  Immeubles  de  France,  est  nulle, 
et  qu'elle  n'a  pu  dès  lors  transférer  à  Pilon  la  propriété  d'une  chose  dont 
elle  n'a  jamais  été  propriétaire; 

«  Attendu  que,  sans  examiner  la  question  de  savoir  si  la  nullité  dont 
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se  prévaut  Maulin  ne  serait  pas  non  recevable  à  l'égard  de  Pilon,  qui 
n'est  qu'un  tiers,  il  est  certain  que  celte  nullité  n'existe  pas  ; 

«  Que,  sans  doute,  aux  termes  des  articles  4  et  7  de  la  loi  du  29  juillet 
4867,  applicables  aussi  bien  au  casde  constitution  d'une  Société  anonyme 
qu'au  cas  d'augmentation  de  son  capital,  tout  apport  fait  autrement 
qu'en  numéraire  doit,  à  peine  de  nullité,  sauf  l'exception  du  dernier 
paragraphe  de  l'article  4,  être,  après  vérification,  approuvé  par  une 
deuxième  assemblée  générale  ; 

«  Mais  qu'on  ne  saurait  considérer  l'augmentation  du  capital  d'une 
Société,  par  suite  de  la  fusion  de  celle-ci,  avec  une  autre  Société  ayant 
des  immeubles,  comme  une  augmentation  de  capital  soumise  à  la  règle 
de  l'article  4  sur  les  apports; 

<f  Qu'en  effet,  en  cas  d'apport  dans  les  conditions  ordinaires,  il  y  a  la 
transmission  de  propriété  de  cet  apport  à  la  Société  qui  le  reçoit,  et 
comme  contre-partie,  remise  par  celle-ci  à  rapporteur  d'une  valeur  qui 
représente  une  partie  de  l'actif  social  ; 

«  Qu'il  est  dès  lors  nécessaire  de  s'assurer  par  une  vérification  et  de 
constater  par  une  approbation  des  actionnaires,  que  ce  qui  entre  dans 
la  Société  est  bien  l'équivalent  de  ce  qui  est  remis  en  échange; 

«  Qu'il  en  est  tout  autrement  en  cas  de  fusion; 

«  Attendu  que  la  fusion  ne  transfère  pas  la  propriété  des  biens  de 
l'une  des  deux  Sociétés  à  l'autre; 

«  Qu'elles  s'absorbent  réciproquement,  avec  l'ensemble  de  leurs 
droits  et  de  leurs  obligations; 

«  Que  ce  sont  deux  universalités  qui  se  fondent  pour  n'en  former 
qu'une  seule,  chargée  désormais  de  les  représenter  l'une  et  l'autre; 

«  Qu'une  estimation  d'apports  serait  impossible,  puisque,  les  deux 
Sociétés  étant  réunies  sans  qu'aucune  d'elles  ait  complètement  disparu, 
on  ne  saurait  sur  les  biens  de  laquelle  doit  porter  la  vérification; 

«  Mais  que,  du  reste,  celle-ci  serait  inutile,  la  fusion  n'ayant  eu  lieu 
qu'après  la  fixation  dé  l'actif  et  du  passif  de  chaque  Société  et  <]e  l'éta- 
blissemsnt,  par  les  deux  conseils  d'administration,  de  bilans  sur  le  vu 
desquels  ont  délibéré  les  assemblées  générales  des  actionnaires,  qui  ont 
autorisé  la  fusion  ; 

<x  Attendu  que,  la  nullité  invoquée  par  le  défendeur  n'étant  pas  fon- 
dée, il  y  a  lieu  de  rechercher  si  le  défaut  de  transcription  de  l'acte  de 
fusion  de  la  Société  de  Vinlimille  et  de  la  Société  des  Immeubles  de 
Paris  est  de  nature  à  justifier  les  craintes  de  Mautin  et  sa  résistance  à 
réaliser  la  vente  au  sujet  de  laquelle  il  était  d'accord  avec  Pilon,  et  si, 
en  cas  d'affirmative,  la  Société  des  Immeubles  de  France  pourrait  ôtre 
tenue  de  garantir  celui-ci; 

«  Que,  sur  ce  dernier  point,  une  réponse  négative  s'impose  tout 
d'abord  ; 

«  Que  Pilon  ne  pourrait  exciper  contre  la  Société  intervenante  que 
d'un  vice  caché  de  la  chose  vendue,  et  qu'il  est  dans  l'impossibilité  de  te 
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faire,  puisque  la  non-transcriplion  de  Tacte  de  fusion  des  Sociétés  de 
Yintimilie  et  des  Immeubles  de  Paris  a  été  formellement  indiquée  dans 
son  contrat; 

a  Que  sa  demande  en  garantie  ne  saurait  donc  être  accueillie,  si  les 
prétentions  du  demandeur  étaient  repoussées  ; 

«  Attendu  que  la  transcription  a  pour  but  de  protéger  un  acquéreur 
d'immeuble  contre  tes  droits  que  les  ayants  droit  du  vendeur  pourraient 
exercer  sur  cet  immeuble,  soit  par  suite  de  conventions,  soit  par  Teffet 
de  la  loi  ; 

«  Qu'il  semble  douteux  qu'elle  ait  cette  efficacité  au  regard  d'une 
Société  pour  tous  les  immeubles  provenant  à  celle-ci  de  la  Société  avec 
laquelle  elle  a  fusionné,  la  première  étant  le  continuateur  de  la  seconde, 
un  successeur  universel  tenu  de  toutes  les  charges; 

c(  Mais  qu'il  est  sans  utilité  dans  la  cause  d'examiner  celte  question, 
le  défaut  de  transcription  de  l'acte  de  fusion  de  la  Société  de  Yintimilie 
et  des  Immeubles  de  Paris  ne  pouvant  avoir  aucun  inconvénient  pour 
Mautin  ; 

«  Attendu  que,  par  la  nature  des  choses,  aucune  hypothèque  légale 
n'existait  sur  les  biens  de  la  Société  de  Yintimilie,  et  que  celle-ci,  n'ayant 
plus  de  personnalité  depuis  la  fusion,  n'a  pu^  à  partir  de  cette  époque, 
constituer  des  droits  réels  sur  les  immeubles  qui  lui  appartenaient; 

«  Qu'il  aurait  pu  en  être  concédé  par  elle  avant  la  fusion  ; 

«  Mais  que,  d'une  part,  la  Société  n'ayant  existé  que  deux  mois  et 
demi,  le  nombre  de  ses  affaires  a  été  très  restreint; 

«  Et  que,  d'autre  part,  toutes  ses  opérations  ont  pu  être  facilement 
vérifiées  et  résumées  dans  le  bilan  qui  a  servi  de  base  pour  la  fusion; 

«  Que  la  Société  des  Immeubles  de  France  justifie  non  seulement 
qu'elle  a  désintéressé  tous  les  créanciers  de  la  Société  de  Yintimilie, 
mais  qu'elle  a  dans  sa  caisse  toutes  les  actions  de  cette  Société; 

«  Qu'on  ne  voit  donc  pas,  alors  que  l'acte  de  fusion  a  été  publié,  que 
l'acte  d'échange  Pilon  a  été  transcrit,  qu'un  long  temps  s'est  écoulé 
depuis  la  fusion  sans  que  la  moindre  prétention  ait  été  manifestée  par 
des  tiers,  quel  danger  d'éviction  pourrait  menacer  l'acquéreur  de  la 
maison  de  la  rue  de  Yintimilie^  n^  24,  et  rue  de  Calais,  n*"  ^3  ; 

«  Que  Pilon  est  donc  bien  fondé  à  exiger  de  Mautin  la  réalisation  du 
contrat  de  vente  intervenu  entre  eux; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Recevant  la  Société  des  Immeubles  de  France 
intervenante  dans  l'instance; 

«  Dit  que,  dans  les  trois  jours  du  présent  jugement,  Mautin  devra 
réaliser,  dans  la  forme  authentique,  la  vente  que  Pilon  lui  a  consentie 
de  la  maison  de  la  rue  Yintimilie,  n^'  24,  et  do  la  rue  de  Calais,  n**  S3, 
moyennant  le  prix  de  476,000  francs; 

«  Et  que,  faute  par  lui  de  le  faire,  le  présent  jugement  vaudra  réali- 
sation; 
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Cl  Condamne  Pilon  aux  dépens  vis-à-vis  de  la  Société  intervenanbe; 
«  Et  Maulin,  en  tous  les  autres  dépens.  » 

M.  Mautin  a  interjeté  appel  de  cette  décision,  et  M.  Pilon  a 
appelé  la  Société  des  Immeubles  de  France  en  garantie. 

Du  24  mars  189i ,  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  7*  cham- 
bre. MM.  Fauconneau- DuFRESNE,  président;  Dittk,  substitut  du 
procureur  général  ;  MM*'  Barboux,  Reboul  et  Du  Buit,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Pilon  s'est  conformé  aux  prescrip- 
tions de  la  loi  du  23  mars  4855,  en  faisant  transcrire,  le  25  mars  4884^ 
son  contrat  d'acquisition;  que  nulle  inscription  n'existait  alors  sur  l'im- 
meuble et  n'a  été  prise  dans  les  quarante-cinq  jours  qui  ont  suivi;  que, 
conséquemment,  l'immeuble  a  été  purgé  de  tous  droits  non  inscrits  du 
chef  du  précédent  propriétaire  (article  6,  §  2,  loi  du  25  mars  4855]  ; 

«  Qu'en  remontant  au  delà  de  Tannée  4884,  il  est  constant  que  la 
Société  de  Vintimille,  par  sa  fusion  avec  la  Société  des  Immeubles  de 
Paris,  en  septembre  4879,  avait  perdu  son  individualité  propre;  qu'elle^ 
n'aurait  pu  conférer  de  droits  à  des  tiers  et  que,  pendant  les  deux  mois 
et  demi  de  son  existence  sous  le  nom  de  Société  de  Vintimille,  elle  n'en 
a  conféré  aucun  sur  ledit  immeuble;  qu'il  n'y  a  trace,  en  effet,  d'inscrip- 
tion d'un  droit  quelconque  de  créance  et  que,  en  fait,  cette  Société  jus- 
tifie avoir  désintéressé  tous  se»  créanciers; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  la  fusion  entre  la  Société  de  Vin- 
timille et  la  Société  des  Immeubles  de  Paris  a  été  régulièrement  votée 
par  les  assemblées  générales  et  publiée  conformément  à  la  loi;  que  les 
deux  collectivités  d'intérêts  se  sont  réunies  et  groupées  sous  la  dénomi- 
nation de  Société  des  Immeubles  de  France; 

a  Que  le  contrat  de  fusion  n'a  été  précédé  ni  de  la  dissolution,  ni  de 
la  liquidation  de  la  Société  de  Vintimille;  que  celle-ci  n'a  fait,  en  réa-. 
lité,  que  confondre  son  patrimoine  avec  celui  de  la  Société  des  Immeubles 
de  Paris  dans  la  Société  des  Immeubles  de  France,  qui  les  a  continuées; 

a  Qu'il  n'y  a  eu  aucun  appel,  par  voie  de  souscription  publique,  au 
concours  de  capitaux  étrangers;  qu'une  telle  fusion  ne  pouvait  donner 
matière  à  une  vérification  d'apports,  puisque  ce  sont  ceux-là  mômes  qui 
effectuaient  les  apports  qui  auraient  eu  mission  de  les  vérifier; 

a  Considérant,  au  surplus,  que  Mautin  n'est  ni  évincé  ni  menacé  d'évic- 
tion; qu'il  est  propriétaire  incontesté;  que  la  Société  des  Immeubles  de 
France  n'est  poursuivie  par  personne  et  qu'on  ne  rencontre  en  la  cause 
qu'une  pure  hypothèse  qu'il  convient  à  l'appelant,  sous  l'empire  d'une 
préoccupation  que  rien  ne  justifie,  de  soulever; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  additionnelles  de. 
l'intimé,  que  Pilon  a  dû  acquitter  les  droits  d'enregistrement  perçus  sur 
le  jugement  dont  appel,  s'élevant  à  la  somme  totale  de  32,734  fr.  33; 
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«  Que  celte  somme  comprend  notamment  les  droits  de  mutation  à  ta 
charge  de  Mautin;  que  Pilon  ayant  ëlë  dans  la  nécessité  de  faire  cette 
avance,  par  suite  du  refus  de  Mautin  d'acquitter  les  droits  dont  s'agit, 
est  fondé  de  demander  à  la  Cour  de  condamner  Mautin  aux  intérêts  d& 
ladite  somme  ainsi  décaissée  pour  le  compte  de  ce  dernier,  à  titre  d& 
dommages- intérêts  pour  préjudice  éprouvé  depuis  le  jugement;  que  le 
point  de  départ  de  ces  intérêts  doit  être  fixé  au  jour  où  le  décaissement 
a  eu  lieu,  soit  le  46  mai  4889»  ainsi  qu'il  résulte  de  la  mention  d'enre- 
gistrement figurant  au  jugement  ; 

«  Sur  l'appel  éventuel  de  Pilon  contre  la  Société  des  Immeubles  çle- 
France  : 

«  Considérant  que,  par  suite  de  la  confirmation  qui  va  être  pronon- 
cée, il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  l'appel  éventuel,  mais  que  les  frais  dudit 
appel  doivent  incomber  à  l'appelant  principal,  qui  les  a  occasionnés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers 
juges  en  tant  qu'ils  se  réfèrent  à  ceux  qui  précèdent; 

«  Sur  l'appel  principal,  confirme; 

«  Condamne  l'appelant  principal  à  l'amende  et  aux  dépens; 

«  Le  condamne  en  outre  à  payer  à  Pilon  les  intérêts  à  5  pour  400  de 
la  somme  de  3âJ34  fr.  38  à  partir  du  46  mars  4889; 

a  Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l'appel  éventuel; 

«  Condamne  Pilon  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel  éventuel; 

«  Condamne  Mautin  à  garantir  Pilon  de  la  condamnation  auxdits 
dépens,  ainsi  que  de  tons  droits  et  amendes  d'enregistrement  perçus  ou 
à  percevoir.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  26  avril  1880. 


12287.   LIBERTÉ  DU  COMMERCE  ET  DE  l'iNDUSTRIE.  —  PRODUCTEURS. 

—  PRODUITS.  —  ÉCOULEMENT.  —  SYNDICAT.  — COALITION  PRÉTENDUE ► 

—  VALIDITÉ. 

(14  AVRIL  4894.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

U article  419  du  Code  pénal  ne  trouve  son  application  que  lorsqu'il 
y,  a  réunion  ou  coalition  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  même 
marchandise  ou  denrée,  tendant  à  ne  pas  vendre  ladite  marchandise, 
ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  prise  différent  de  celui  qu'aurait  déterminé 
la  libre  concurrence. 
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En  conséquence,  T article  419  ne  saurait  être  applicable  à  un 
syndicat  de  pkospkatiers  uniquement  formé  pour  assurer  Vécouh-^ 
ment  de  leurs  produits  et  leur  exportation,  ainsi  que  pour  défendre 
leurs  intérêts  communs  et  lutter  sans  désavantage  avec  la  concur^ 
rence  des  nombreux  marchés  tant  de  la  France  que  de  l'étranger; 
alors  surtout  qu^on  n'articule  contre  ledit  syndicat  ni  accaparement 
ni  tentative  d* accaparement  de  phosphates,  que  la  consommation  a 
toujours  eu  toutes  facilités  de  s'adresser  à  d'autres  fournisseurs,  et 
qu'il  n'est  en  rien  justifié  que  ce  syndicat  ait  eu  quelque  influence 
sur  les  cours  des  phosphates  et  y  ait  déterminé  une  hausse  ou  une 
baisse  factice. 

LiNET  et  Cajot  c.  Ferry  et  May. 

Le  10  novembre  1890,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  leur  ensemble  par  un  seul  et  même  jugement  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que,  par  conventions  en  date  du  26  décembre 
1887,  enregistrées  le  l*""  août  1890,  Cajot  et  C^^  ont  concédé  à  Ferry  et 
May  le  droit  exclusif  de  vendre  à  la  commission  pour  leur  compte,  tant 
en  France  qu*à  l'étranger,  toute  leur  production  de  phosphates  séchés, 
blutés  ou  moulus,  d'un  titre  égal  ou  supérieur  à  60  pour  100  de  phos- 
phate de  chaux  tribasique  à  l'état  sec,  et  ce  à  des  conditions  diverses 
énumérées  au  contrat,  notamment  de  limiter  leur  production  à  sept 
mille  Cinq  cents  tonnes  par  an  et  de  payer  à  Ferry  et  May  une  commis- 
sion de  1  pour  100  sur  le  montant  des  ventes; 

«  Qu'à  une  époque  concomitante,  des  conventions  semblables  ont  été 
passées  par  Ferry  et  May  avec  d'autres  producteurs  de  phosphates  de 
la  Somme  ; 

«  Que  Ferry  et  May  devaient  concentrer  les  commandes  et  répartir 
les  ordres  de  livraison  entre  les  différents  producteurs; 

a  Qu'en  vertu  de  ces  conventions  ils  ont  vendu  à  Linet  quatre  mille 
cinq  cents  tonnes  de  phosphates  à  livrer,  du  1*' janvier  1890  à  fin  de  dé- 
cembre môme  année,  à  raison  de  trois  cent  soixante-quinze  tonnes  par 
mois,  et  indiqué  Cajot  et  C'*  comme  producteurs  chargés  de  faire  les 
livraisons; 

«  Attendu  que  Linet,  n'ayant  pu  obtenir  de  Cajot  et  C'*  la  livraison 
des  phosphates  à  lui  vendus,  a,  par  exploit  en  date  du  10  février  1890, 
assigné  Fèrry  et  May  en  payement  de  6,000  francs  pour  préjudice 
éprouvé  par  la  non-livraison  de  trois  cent  soixante-quinze  tonnes  pro- 
mises en  janvier;  • 

«  Que,  par  exploit  du  4  mars  1890,  il  demande  payement  de  la  môme 
somme  pour  le  préjudice  résultant  des  livraisons  non  faites  en  février; 
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a  Attendu  que  Ferry  et  May,  se  reconnaissant  personnellement 
engagés  vis-à-vis  de  Linet,  demandent  au  tribunal  de  leur  donner  acte, 
ce  qu'il  convient  de  faire,  qu'en  l'espèce  ils  ont  garanti  personnellement 
et  comme  ducroire  les  livraisons  promises  à  Linet,  mais  ce  à  titre 
exceptionnel  et  par  dérogation  à  leurs  usages  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  répétant  l'action  contre  Cajot  et  C'«, 
Ferry  et  May  demandent  à  ceux-ci,  par  exploit  du  12  février  1890,  d'in- 
tervenir dans  l'instance  pendante  entre  Linet  et  eux,  et  de  les  garantir 
des  condamnations  qui  pourraient  être  prononcées  au  profit  de  ce  der- 
nier; qu'ils  demandent  en  outre  9,000  francs  auxquels  ils  auraient  droit, 
conformément  aux  conventions  du  26  décembre  1887,  sur  les  trois  cent 
soixaiite-quinze  tonnes  que  Gajpt  et  G'*  devaient  livrer  en  janvier  à  Linet, 
plus  3,750  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Qu'en  outre,  par  exploit  du  3  mars  1890,  iU  requièrent  payement 
d'une  traite  à  vue  de  5,714  fr.  80  restée  en  souffrance; 

a  Qu'enfin,  par  un  exploit  du  1  *  avril  1 890,  ils  demandent  à  Cajot  et  C*« 
de  les  garantir  et  indemniser  de  toutes  les  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  eux  au  profit  de  Linet  sur  ses  deux  demandes 
des  10  février  et  4  mars,  et  en  outre  : 

et  k"*  Payement  de  9,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  pour 
autant  que  Cajot  et  C'*  étaient  tenus  de  leur  verser  sur  le  prix  des  trois 
cent  soixante-quinze  tonnes  qui  eussent  dû  être  livrées  en  février  1890; 

«  S^'  3,750  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  à  raison  de  la  non- 
livraison  de  cette  marchandise  ; 

«  3*  La  résiliation,  à  partir  du  1"  mars  1890,  de  la  convention  qui 
obligeait  Cajot  et  C'«  à  livrer  à  Linet  trois  cent  soixante-quinze  tonnes 
par  mois  jusqu'à  fin  de  décembre,  soit,  pour  dix  mois  restant  à  courir, 
trois  mille  sept  cent  cinquante  tonnes,  et  requièrent  de  ce  chef  alloca- 
tion de  dommages  et  intérêts  à  fixer  par  état  et  payement  par  provision 
d'une  somme  de  80,000  francs; 

a  Attendu  que,  de  leur  côté,  Cajot  et  C^,  suivant  exploits  des  l"*"  mars 
et  l""  avril  1890,  demandent  reconventionnellement  au  tribunal  :  1®  de 
prononcer  la  nullité,  comme  illicite,  de  la  convention  du  26  décembre 
1887;  2*  d'ordonner,  comme  conséquence,  la  restitution  par  Ferry  et 
May  de  1,875  francs  versés  par  eux  aux  mains  de  ces  derniers  au  début 
de  leurs  opérations,  ainsi  que  la  restitution  d'après  état  à  fournir  par 
Ferry  et  May  de  leur  quote-part  dans  le  fonds  de  prévoyance  du  syndi- 
cat; 

«  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'examiner  la  demande  recon- 
ventionnelle de  Cajot  et  C'«  ; 

a  Sur  la  nullité  de  la  convention  du  26  décembre  1887  : 

«  Attendu  que  Cajot  et  C^  soutiennent  et  font  plaider  que  Ferry  et 
May  ont  passé  avec  tous  les  principaux  producteurs  de  phosphatesde 
la  Somme  des  traités  semblables  à  celui  dont  s'agit  ; 
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«  Que  la  produclion  do  tous  les  adhérents  ainsi  groupés  serait  des 
deux  tiers  environ  de  la  produclion  totale  de  la  Somme; 

«  Que  si  les  conventions  présentent  l'apparence  d*un  contrat  de  corn- 
mission,  il  n'en  serait  pas  moins  évident  qu'elles  n'auraient  pour  but 
que  l'accaparement  du  produit  au  profit  du  groupe  dirigé  par  Ferry  et 
May  et  de  ces  derniers  eux-mêmes; 

«  Qu'en  effet,  chacun  des  adhérents  devait  limiter  sa  production  à  un 
ehiffre  déterminé;  qu'il  s'interdisait  en  outre  de  vendre  ou  de  livrer 
directement,  sous  quelque  forme  que  ce  fût,  tant  en  France  qu'à  l'étran- 
ger, tous  phosphates  bruts  séchés  ou  moulus  d'un  titre  égal  ou  supé- 
rieur, à  l'état  sec,  à  60  pour  100  de  phosphate  tribasique  de  chaux; 
qu'une  pénalité  était  stipulée  en  cas  de  contravention  à  cette  clause; 

«  Que  les  prix  minima  et  maxima  de  la  vente  étaient  ûxés  chaque 
semestre  en  réunion  générale  convoquée  à  la  diligence  d'un  comité  de 
surveillance; 

«  Que  de  pareilles  conventions  seraient  illicites,  qu'elles  constitueraient 
en  effet  une  véritable  coalition  tendant  à  faire  monter  le  cours  des  phos- 
phates au-dessus  du  prix  qu'aurait  déterminé  la  libre  concurrence  et  à 
ne  point  les  vendre  au-dessous  de  ce  prix  ainsi  fictivement  augmenté; 
qu'elles  tomberaient  donc  sous  l'application  de  l'article  419  du  Gode 
pénal  et  seraient  par  suite  nulles  comme  contraires  à  l'ordre  public; 

a  Mais  attendu  qu'il  est  nécessaire,  pour  que  l'article  419  trouve  son 
application,  qu'il  y  ait  réunion  ou  coalition  entre  les  principaux  déten- 
teurs d'une  même  marchandise  ou  denrée,  tendant  à  ne  pas  vendre 
ladite  marchandise  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  prix  différent  de  celui 
qu'aurait  déterminé  la  libre  concurrence; 

«  Qu'il  convient  de  rechercher  si  dans  la  cause  actuelle  se  rencontre 
cette  double  circonstance,  tant  en  ce  qui  concerne  la  réunion  ou  coali- 
tion qu'en  ce  qui  a  rapport  au  but  recherché  ou  obtenu  ; 

«  Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  d'observer  que  la  marchandise 
dont  s'agit  (les  phosphates)  est  un  produit  qui,  soit  avec  le  même  degré, 
soit  avec  un  degré  moindre  de  richesse  quant  au  phosphate  tribasique 
de  chaux  qu'il  contient,  se  rencontre  non  seulement  dans  la  Somme,  mais 
est  encore  répandu  en  grande  quantité  sur  toute  la  surfpice  de  la  ttfrre  et 
notamment  dans  diverses  localités  de  France,  de  Belgique  et  d'Amérique; 

«  Que  la  désignation  :  «  phosphates  de  la  Somme  »,  s'applique  à  un 
produit  relativement  riche,  découvert  il  y  a  peu  d'années  dans  ce  dépar- 
tement, mais  qui  ne  constitue  nullement  une  exception  aux  produits 
naturels  des  autres  pays  et  qui  se  rencontre  sur  le  marché  parallèle- 
ment avec  les  phosphates  de  toutes  autres  provenances,  représentant 
ainsi  une  matière  première  trouvant  son  équivalent  industriel  dans  tous 
les  autres  phosphates  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  s'il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  de 
producteurs  de  la  Somme  se  sont,  par  leur  adhésion  à  deà  traités  sem- 
blables à  celui  du  26  décembre  1887,  groupés  autour  de  Ferry  et  May, 
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leur  commissionnaire  commun,  il  convient  de  retenir  que  ce  groupe, 
ainsi  qu'il  résulte  des  explications  fournies  à  la  barre  par  Cajot  et  C'" 
eux-mêmes,  ne  représente  au  plus  que  les  deux  tiers  de  la  production 
totale  de  la  Somme  ; 

«  Que  s'il  est  vrai  qu'il  est  observé  qu'en  raison  de  la  situation  géo- 
graphique des  gisements,  les  opérations  du  groupe  précité  peuvent  avoir 
une  grande  importance  sur  le  marché  français,  il  est  établi,  par  contre, 
que  ce  groupe  est  tenu  en  échec,  dans  une  large  mesure,  tant  par  les 
producteurs  dissidents  de  la  Somme  que  par  les  autres  producteurs 
français  et  étrangers; 

a  Qu'il  est  même  constant  en  outre  que,  sur  certains  marchés,  les 
phosphates  étrangers  sont  l'objet  d'une  notable  préférence  sur  ceux  de 
la  Soaime  ; 

a  Qu'il  ne  s'agit  donc  point,  dans  l'espèce,  ainsi  que  cela  s'est  pré- 
senté dans  d'autres  causes  ayant  donné  lieu  à  divers  jugements  ou  arrêts 
sur  lesquels  Cajot  et  C'°  se  sont  appuyés  dans  leurs  plaidoiries,  d'une 
marchandise  unique  et  définie,  de  nécessité  première  pour  les  industries 
qui  l'emploient,  mais  au  contraire  d'un  produit  répandu  en  grande  quan- 
tité un  peu  partout  et  exploité  dans  un  grand  nombre  de  gisements 
autres  que  ceux  de  la  Somme; 

((  Qu'en  raison  de  l'ensemble  de  ces  circonstances,  il  n'apparaît  pas 
pour  le  tribunal  que  la  réunion  telle  qu'elle  est  constatée  de  certains  des 
producteurs  de  la  Somme,  représente  la  réunion  des  principaux  déten- 
teurs de  la  marchandise  dont  s'agit,  visée  par  l'article  419  du  Code 
pénal  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  vrai  que  les  producteurs  syndiqués  ont  convenu 
de  fixer  en  commun  les  prix  maxima  auxquels  ils  entendaient  vendre 
les  phosphates  de  titre  au-dessus  de  60  pour  100,  il  n'est  nullement  jus- 
tiOé,  dans  l'espèce,  de  voies  ou  moyens  frauduleux,  ni  de  suroffres  ten- 
dant à  opérer  la  hausse  du  produit; 

«  Qu'il  n'est  pas  même  démontré  au  tribunal  que  les  prix,  d'ailleurs 
très  variables,  auxquels  le  syndicat  livrait  ses  phosphates  diiïèrent  bien 
sensiblement  des  cours  normaux  de  cette  marchandise; 

«  Que  si  le  cours  des  phosphates  de  la  Somme  a  monté  fin  de  4888 
et  en  1889,  d'autres  phosphates,  notamment  ceux  d'Amérique,  importés 
en  Europe  en  grande  quantité,  ont  également  vu  leurs  cours  s'élever 
considérablement  dans  la  môme  période,  et  que  cette  hausse  s'était  déjà 
nettement  manifestée  pour  ce  produit  avant  même  la  formation  du  syn- 
dicat ; 

«  Qu'en  l'espèce,  le  syndicat  dont  est  question  ne  se  présente  pas 
avec  un  caractère  autre  que  celui  d'un  groupement  de  divers  industriels 
d'une  même  région  unissant  leurs  efforts  pour  la  défense  des  intérêts 
communs  de  leur  industrie,  dans  le  but  de  lutter  dans  les  meilleures 
conditions  économiques  possibles  contre  la  concurrence  tant  française 
qu'étrangère  ; 
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«Qu'il  suit  de  ce  qui  précède,  que  la  convention  du  26  décembre 
^887  ne  saurait  être  considérée  comme  illicite  et  tombant  sous  l'appli- 
.  cation  de  Tarticie  419  susvisé; 

a  Qu'elle  est  au  contraire  valable  et  engage  par  suite  les  parties  con- 
tractantes; 

«  Qu'il  convient  dès  lors  de  rejeter  cette  partie  de  la  demande  reeon- 
ventionnelle; 

«  Sur  les  demandes  de  Cajot  et  C'*  en  remboursement  de  4,875  francs 
et  de  leur  quote-part  dans  le  fonds  do  prévoyance  : 

a  Attendu  que  ces  demandes  nô  sont  basées  que  sur  la  mise  à  néant 
de  la  convention  du  26  décembre  <S87; 

«  Qu'à  raison  de  ce  qui  précède,  cette  convention  va  être  maintenue; 

«  Qu'en  conséquence,  ces  deux  chefs  dé  la  demande  doivent  être  éga- 
lement écartés  ; 

a  Sur  les  demandes  de  Linet  contre  Ferry  et  May  en  payement  de  : 
«  4°  6,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  non-livraison  de  trois 
cent  soixante-qu-inze  mille  kilos  exigibles  en  janvier  4890; 
«  2°  6,000  francs  pour  même  cause  en  février: 

«  Attendu  qu'il  a  été  expliqué  cî-dessus  que  Ferry  et  May  ont  vendu^ 
en  se  portant  garants  personnels  comme  ducroire,  à  Linet,  quatre  mille 
cinq  cents  tonnes  de  phosphates  de  la  Somme  au  titre  de  70  à  80  pour 
400,  pour  la  livraison  en  être  faite  par  Cajot  et  C*«  du  4*'^  janvier  au 
31  décembre  4.890,  à  raison  de  trois  cent  soixante-quinze  tonnes  par  mois  ; 

«  Qu'il  est  constant  que,  malgré  sommation  à  eux  faite  par  exploit  de 
Blanche,  huissier,  en  date  du  44  janvier  4890,  portant  dénonciation  du 
refus  opposé  par  Cajot  et  C'*  de  livrer  les  marchandises  susdites,  Ferry  et 
May  n'ont  point  pris  les  dispositions  utiles  pour  assurer  les  livraisons 
tant  de  janvier  que  de  février,  et  que  ces  livraisons  n'ont  pas  été  faites; 
que  cette  inexécution  des  conventions  a  causé  à  l'acheteur,  obligé  de  se 
remplacer  à  des  conditions  de  prix  plus  onéreuses,  un  préjudice  certain 
dont  réparation  lui  est  due; 

a  Attendu  toutefois  que  le  tribunal  n'a  pas  les  éléments  suffisants  pour 
(ixer  d'une  manière  exacte  l'étendue  dudit  préjudice,  lequel  doit  être 
établi  en  tenant  compte  tant  du  prix  des  phosphates  achetés  par  Linet 
en  remplacement  de  ceux  qui  lui  faisaient  défaut,  que  du  titre  effectif 
desdits  phosphates,  éléments  qui  ne  sont  versés  aux  débats  que  d'une 
façon  incomplète; 

a  Qu'il  convient  donc,  en  décidant  le  principe  de  la  réparation  due 
à  Linet,  d'ordonner  une  instruction  à  l'effet  de  déterminer  l'étendue  du 
préjudice  causé  par  la  noa-'livraison  des  sept  cent  cinquante  tonnes 
susdites;  . 

«  Sur  la  demande  de  Ferry  et  May  tendant  à  voir  dire  que  Cajot 
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et  G'"  seront  tenus  de  les  garantir  des  condamnations  qui  pourront  être 
prononcées  contre  eux  au  proût  de  Linet  :     . 

a  Attendu  qu'il  est  constant  que  c'est  le  refus  oppose  par  Gajot  et  CV 
de  satisfaire  à  leurs  obligations  qui  a  mis  Ferry  et  May  dans  Timpossi- 
bilité  d'effectuer  les  livraisons  de  phosphates  auxquelles  ils  s'étaient 
engagés; 

a  Qu  il  a  été  ci-dessus  relevé  que  Linet  a  subi  un  préjudice  certain 
dont  le  chiffre,  après  établissement  du  compte,  sera  mis  à  la  charge  de- 
Ferry  et  May;  que  Gajot  et  G'^  doivent  être  tenus  de  les  garantir  et 
indemniser  des  condamnations  auxquelles  ils  sont  exposés  de  ce  chef;. 

«  Sur  la  demande  de  Ferry  et  May,  tendant  à  la  résiliation  de  la  con- 
vention qui  obligeait  Gajot  et  G'*  à  livrer  à  Linet  trois  mille  sept  cent 
cinquante  tonnes  du  l*"^  mars  au  31  décembre  1890  : 

c(  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  8  de  la  convention  du  26  décem- 
bre 1887,  Gajot  etG'«  se  sont  obligés,  sauf  cas  de  force  majeure,  à  attein- 
dre chaque  mois  deux  tiers  du  douzième  de  la  production  annuelle  Oxée 
au  contrat,  soit,  dans  l'espèce,  deux  tiers  d'un  douzième  de  sept  mille- 
cinq  cent  tonnes  ou  quatre  cent  seize  tonnes  soixante-six;  que,  dans 
ces  limites,  ils  étaient  tenus  da  satisfaire  aux  ordres  de  livraison  qui  leur 
étaient  passés  par  Ferry  et  May  ;  qu'en  exécution  de  ces  conventions, 
ces  derniers  ont  donné  ordre  à  Gajot  et  G'«  de  livrer  à  Linet  trois  cent 
soixante-quinze  tonnes  par  mois  de  phosphates  tels  qu'ils  les  avaient  à 
bon  droit  vendus  à  Linet; 

«  Attendu  que  Gajot  et  G'*  font  plaider  que,  outre  que  la  convention 
du  â6  décembre  1887  ne  saurait,  à  raison  de  sa  nullité,  servir  de  justi- 
fication à  Tordre  de  livraison  qu'ils  ont  refusé  d'exécuter,  leur  refus 
était  encore  justifié  par  les  nombreux  griefs  qu'ils  avaient  à  opposer  à 
Ferry  et  May  en  raison  de  la  non-exécution  par  ceux-ci  de  plusieurs 
clauses  de  la  convention,  notamment  en  ce  qu'ils  ne  leur  auraient  pas 
adressé  les  relevés  mensuels  énoncés  à  l'article  18;  que  ce  serait  dès^ 
lors  à  juste  titre  qu'ils  se  sont  refusés  à  l'exécution  du  marché  dont 
s'agit; 

«  Mais  attendu,  d'une  part^  qu'il  va  être  décidé  que  la  convention 
du  26  décembre  1 887  n'est  pas  nulle  ; 

«  Qu'elle  doit  donc  ressortir  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Que,  d'autre  part,  le  fait  par  Ferry  et  May  (de  peu  d'importance 
d'ailleurs  et  sans  intérêt  au  point  de  vue  de  l'exécution  générale  du 
contrat),  fût-il  justifié,  de  n'avoir  pas  remis  ces  états  mensuels,  ne 
saurait  délier  e/ej»/awo  Gajot  et  Ç}*  de  l'obligation  où  ils  se  trouvaient 
de  satisfaire  au  contrat  du  26  décembre  1887; 

X  Qu'il  leur  appartenait  seulement,  à  défaut  de  stipulation  à  cet  égard,, 
de  procéder  dans  les  termes  de  droit  (article  1184  du  Gode  civil);  » 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  d'entre  les  parties  que 
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Cajot  et  G**  se  sont  formellement,  et  dès  le  premier  avis  reçu,  refuses  à 
faire  les  livraisons  que,  siïr  l'ordre  de  Ferry  et  May,  la  convention 
du  26  décembre  les  obligeait  à  effectuer  à  raison  du  marché  passé  avec 
Linet; 

«  Qu'ils  n'établissent  et  n'allèguent  même  pas  qu'aucun  cas  de  force 
majeure  les  ait  mis  dans  l'impossibilité  d'effectuer  les  livraisons  qu'ils 
devaient  faire  en  janvier  et  février  1890; 

ce  Que  dès  lors,  en  raison  de  leur  refus  bien  établi  de  satisfaire  à  leur 
obligation,  Ferry  et  May  sont  en  droit  de  réclamer  encore  à  leur  charge 
la  résiliation  du  marché  pour  le  solde  des  livraisons  exigibles  du  1"  mars 
au  31  décembre  1890,  et  s'élevant  à  trois  millions  sept  cent  cinquante 
mille  kilos; 

«  Qu'il  convient  en  conséquence  de  faire  droit  à  ce  chef  de  demande; 

«  Sur  les  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  à  raison  de  la  résiliation 
qui  va  être  prononcée  et  sur  la  provision  de  80,000  francs: 

«Attendu  qu'il  ressort  des  documents  versés  aux  débats  qu'en  présence 
des  engagements  de  Ferry  et  May,  la  résiliation  qui  va  être  prononcée 
cause  à  ces  derniers  un  préjudice  dont  réparation  leur  est  due; 

«  Que  toutefois  le  tribunal  n'a  pas  les  éléments  pour  en  fixer  dès  à 
présent,  l'importance  ni  même  pour  déterminer  une  provision  ; 

«  Qu'il  convient,  en  effet,  de  tenir  compte,  pour  l'établissement  de 
de  ce  chiffre,  des  prix  et  titres  effectifs  des  phosphates  qu'ont  pu  ou  que 
pourront,  jusqu'au  31  décembre  1890,  livrer  Ferry  et  May  en  remplace- 
ment des  trois  millions  sept  cent  cinquante  mille  kilos  qu'auraient  dû 
livrer  Cajot  et  C'%  renseignements  qui  manquent  aux  débats  ; 

0  Qu'il  convient,  en  décidant  le  principe  de  la  réparation  du  préju- 
dice, d'ordonner  une  instruction  de  ce  chef; 

a  Sur  les  demandes  de  Ferry  et  May  en  payement  de  : 

«  1®  9,000  francs  pour  sommes  dues  sur  le  prix  des  fournitures  qui 
eussent  dû  être  faites  en  janvier  1890; 

((  2°  9,000  francs,  même  cause,  en  février  1890; 

«  3«»  3,750  francs  de  dommages-intérêts  pour  non-livraison  de  jan- 
vier 1890; 

«  4°  3,750  francs,  même  cause,  pour  février  1890  ; 

«  5°  5,714  fr;  80,  traite  restée  impayée  ; 

«  Attendu  que  les  faits  de  la  cause  ne  sont  pas  suffisamment 
ëclaircis; 

«  Qu'il  convient  de  même  d'ordonner  une  instruction  de  ces  chefs; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Ferry  et  May  des  déclarations 
inscrites  dans  leurs  conclusions  touchant  leur  situation  dans  la  cause; 

«  Déclare  Cajot  et  G'«  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, les  en  déboute; 
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a  Dit  que  Linet  a  droit  à  des  dommages-intérêts  à  la  charge  de  Ferry 
et  May  à  raison  des  non-livraisons  de  janvier  et  février  1890; 

«  Renvoie  les  parties  devant  M*  X...  en  qualité  d'arbitre  rapporteur 
pour  rechercher  quelle  est  l'importance  desdits  dommages-intérêts; 

«  Dit  que  Cajot  et  C"  seront  tenus  de  garantir  et  indemniser  Ferry  et 
May  des  condamnations  qui  interviendront  contre  eux  du  chef  ci-dessus 
au  profit  de  Linet; 

«  Déclare  résilié,  du  fait  et  à  la  charge  de  Cajot  et  C'%  le  marché  donk 
s'agit  pour  solde  de  livraisons  exigibles  mensuellement  du  4"^  mars  au 
31  décembre  4890  et  s'élevant  à  trois  mille  sept  cent  cinquante  tonnes; 

«  Condamne  de  ce  chef  Cajot  et  C"  à  payer  à  Ferry  et  May  des  dom- 
mages-intérôfs  à  fixer  par  état; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  versement  provisionnel  par  Cajot  et  C'®  touchant 
lesdits  dommages  et  intérêts; 

«  Renvoie  les  parties  devant  ledit  X...  en  qualité  d'arbitre  rappor- 
teur pour  la  détermination  du  chiffre  des  dommages- intérêts  susvisés, 
ainsi  que  pour  l'examen  du  compte  relatif  aux  autres  sommes  réclamées 
à  tout  litre  par  Ferry  et  May  à  Cajot  et  G'*; 

«  Condamne  ùajot  et  C'^  aux  dépens  des  instances  dans  lesquelles  ils 
succombent; 

«  Dépens  réservés  pour  le  surplus.  » 

MM.  Cajot  et  C"  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement  contre 
MM.  Ferry  et  May,  qui,  de  leur  côté,  ont  formé  un  appel  éventuel 
contre  M.  Linet. 

Du  14  avril  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  cham- 
bre. MM.  Faugonneau-Dufresne,  président;  Ditte,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Thévenet  et  Droz,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  dans  les  limiles  restreintes  dans 
lesquelles  il  s'est  constitué  suivant  contrat  du  26  décembre  1887,  le 
syndicat  dont  l'appelant  lui-môme  fait  partie  ne  présente  aucun  carac- 
tère illicite; 

«  Qu'on  n'y  rencontre  point"  «  la  réunion  ou  coalition  entre  les  prin- 
cipaux détenteurs  d'une  marchandise  »  mentionnée  en  l'article  419  du 
Code  pénal  ; 

a  Que  ce  syndicat  ne  se  compose  en  réalité  que  d'une  partie  des  phos- 
phatiers  de  l'arrondissement  de  Doullens,  qui  se  sont  concertés  au  sujet 
.  de  la  fixation  de  l'importance  de  leurs  produits  en  vue  d'en  assurer 
l'écoulement  et  principalement  l'exportation,  et  de  la  défense  de  leurs- 
intérêts  communs,  de  lutter  sans  désavantage  avec  la  concurrence  des 
nombreux  marchés  tant  de  la  France  que  de  l'étranger; 

«  Qu'on  n'articule  à  sa  charge  ni  accaparement,  ni  tentative  d'acca- 
parement de  ladite  denrée; 
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«  Que  la  consommation  a  toujours  eu  toutes  facilités  de  s'adresser  à 
d'autres  producteurs; 

'  «  Qu'il  n'est  en  rien  justifié  que  ce  syndicat  ait  eu  quelque  influence 
sur  les  cours  des  phosphates,  et  y  ait  déterminé  une  hausse  ou  une  baisse 
factice  ; 

«  Que,  dans  les  circonstances  de  la  eàuse^  il  n'y  a  lieu  de  recourir  à 
d'autres  mesures  d'instruction  que  celles  ordonnées  par  les  premiers 
juges; 

a  Sur  l'appel  éventuel  de  Ferry  et  May  contre  Linet  : 

«  Considérant  que,  par  suite  de  la  confirmation  qui  va  être  pronon- 
cée, il  n'échet  d'y  statuer,  mais  que  les  dépens  dudit  appel  doivent 
retomber  en  définitive  sur  l'appelant  principal,  qui  les  a  occasionnés; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges; 
«  Sur  l'appel  principal  : 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Condamne  les  appelants  principaux  à  l'amende  et  aux  dépens  de 
leur  appel  ; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  l'appel  éventuel; 

«  Condamne  les  appelants  éventuellement  à  l'amende  et  aux  dépens 
dudit  appel  ; 

«  Condamne  les  appelants  principaux  à  garantir  les  appelants  éven- 
tuels de  la  condamnation  aux  dépens  de  leur  appeL  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  !•'  février  1834,  29  mai  1840,  11  février  1879; 
Paris,  5  août  1890;  Lyon,  18  novembre  1847;  Rennes.  16  août 
1879. 


12288.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  COMMERÇANT.   —  HERfriER.  — 
■     QUALITÉ.  —  CONTESTATION.  —  COMPÉTENCE.  —  APPPEL.  —  ÉVOCA- 
TION. 

-  (21  AVRIL  1891.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

•  Lorsqu'une  partie  assignée  devant  le  tribunal  de  commerce  en 
qualité  d'héritière  d'un  commerçant  décédé  dénie  cette  qualité,  il  y  a 
lieu  de  la  déterminer  au  préalable. 

Le  débat  soulevé  sur  cette  question  sort  des  limites  de  la  compé- 
tence exceptionnelle  du  tribunal  de  commerce,  et  il  appartient  exclu- 
sivement au  tribunal  civil  de  statuer  à  cet^égard. 
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Mais  la  Cour,  saisie  de  l'appel,  peut  évoquer  si  la  procédure  est 
en  état  de  recevoir  une  solution  définitive. 


Époux  BfiRGAUD  C.  FRESNEAU. 

Le  13  janvier  1891,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Fresneau  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment de  dëfaut-congë  contre  lui  obtenu  en  ce  tribunal,  à  la  date  du 
47  octobre  dernier,  par  les  époux  Bergaud,  lesquels  avaient  fait  oppo- 
sition au  j  ugemen t  par  défaut,  en  date  du  7  juin  précédent,  les  condamnant 
à  payer  à  Fresneau  une  somme  de  84  0  fr.  20  ; 

«  Et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  cette  opposition  : 

«  Attendu  que  les  époux  Bergaud  sont  assignés  en  qualité  d'héritiers 
de  veuve  Peyronnet,  décédée  le  8  novembre  4888,  et  en  payement  de  la 
somme  de  810  fr.  SO  par  elle  due  à  Fresneau; 

«  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que,  par  déclaration  faite  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  la  Seine,  ils  auraient  renoncé  à  la  succession 
de  dame  Peyronnet;  que,  par  suite,  ils  ne  pourraient  ôlre  tenus  de  ses 
dettes  et  que  la  demande  de  Fresneau  doit  être  rejetée; 

«Mais  attendu  que  des  pièces  versées  aux  débats  il  appert  que  la  re- 
SQQciation  susvisée  n'a  été  faite  qu*à  la  date  du  44  décembre  4  889,  c'est- 
à-dire  après  l'expiration  des  délais  impartisparlaloi;  qu'il  ressort  égale- 
ment des  documents  soumis  au  tribunal  que  les  époux  Bergaud  ont  vendu 
le  fonds  de  commerce  que  dame  veuve  Peyronnet  exploitait  de  son  vivant 
à  Paris,-rue  du  Roi  de  Sicile,  2â,  et  ce,  après  avoir  profité  du  produit 
de  l'exploitation  dudit  fonds  après  le  décès  de  dame  veuve  Peyronnet 
jusqu'au  jour  de  la  vente  ; 

«  Que  Tensemble  de  ce&  diverses  opérations  constitue  non  pas  de 
simples  actes  conservatoires  ou  d'administration,  comme  le  prétendent 
les  époux  Bergaud,  mais  l'acceptation  méms  de  la  succession  de  leur 
auteur;  que,  par  suite,  ils  doivent  être  tenus  de  ses  dettes;  et  qu'il 
convient  de  les  obliger  au  payement  des  840  fr.  20  qui  leur  sont  récla- 
més; 

«  Par  ces  motifs:  —  Annule lejugementduditjour 4 7 octobre  dernier, 
et,  statuant  à  nouveau,  déboute  les  époux  Bergaud  de  leur  opposition 
au  jugement  par  défaut  contre  eux  rendu  en  ce  tribunal  le  7 juin  dernier; 

«  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécutée  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition; 

«  Condamne  les  époux  Bergaud,  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens  et 
môme  au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement; 
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«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur; 

Appel  par  les  époux  Bergaud. 

Du  21  avril  1891,  arrêt  delà  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  chambre. 
MM.  Fauconneau-Dufresne,  président;  Laffon,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM*  Léon  Lambert  et  Chappuy,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Fresneau,  créancier  de  la  succession 
de  la  veuve  Peyronnet,  a  formé  contre  les  héritiers  de  celle-ci,  et  notam* 
ment  contre  la  danie  Bergaud,  une  demande  en  payement; 

«  Que,  cette  demande  ayant  été  accueillie  par  un  jugement  de  défaut 
du  7  juin  1890  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  les  époux  Bergaud 
y  ont  formé  opposition  et  ont  soutenu  qu'ils  ont  renoncé  à  la  succession 
de  la  dame  Peyronnet  suivant  déclaration  au  greffe  du  4  4  décembre  4889  ; 

«  Considérant  qu'en  présence  de  la  dénégation,  par  la  dame  Bergaud, 
de  sa  quahté  d'héritière,  il  y  avait  lieu  de  déterminer  au  préalable  quelle 
était  sa  véritable  qualité;  qu'un  tel  débat  sortait  des  limites  de  la  compé- 
tence exceptionnelle  du  tribunal  de  commerce;  qu'il  appartenait  exclusi- 
vement au  tribunal  civil  de  statuer  à  cet  égard  (article  426  du  Code  de 
procédure  civile); 

«  Mais  considérant  que  la  procédure  est  en  état,  devant  la  Cour,  de 
recevoir  une  solution  définitive;  qu'il  y  a  lieu  à  évocation; 

«  Au  fond  ; 

et  Considérant  que  la  veuve  Peyronnet  était  débitrice  envers  le  sieur 
Fresneau,  négociant,  et  à  l'occasion  de  son  commerce,  de  la  somme  de 
4,2*4  fr.  20,  réduite  par  des  versements  successifs  à  840  fr.  20; 

«  Qu'il  ressort  des  documents  de  la  cause  qu'immédiatement  après  le 
décès  de  la  dame  Peyronnet,  à  la  date  du  8  novembre  4888,  les  trois 
héritiers  Peyronnet,  demoiselle  Peyronnet,  femme  Daily,  et  demoiselle 
Peyronnet,  femme  Bergaud,  se  sont  mis  en  possession  de  son  fonds  de 
commerce;  que  d'un  commun  accord  ils  en  ont  dijstrait  le  mobilier,  ont 
procédé  à  la  vente  dudit  fonds  le  27  novembre  suivant;  qu'ils  ont 
appréhendé  l'actif  du  prix  de  vente  animo  domini,  et  que  ce  n'est 
que  lorsque  Fresneau  a  réclamé  son  solde,  que  la  dame  Bergaud  seule  a 
renoncé  à  la  succession  ; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  la  dame  Bergaud  a  fait  acte 
d'acceptation,  qu'elle  doit  être  déclarée  héritière  pure  et  simple,  et  être 
tenue  des  dettes  pour  sa  part  et.portion  virile  aux  termes  de  l'article  870 
de  Code  civil  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  les  époux  Bergaud  appelants  des 
jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  des  7  juin  4890  et 
4  2  janvier  4894; 
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«  Met  à  néant  lesdils  jugementâ; 

«Déchaîne,  en  conséquence,  les  appelants  des  dispositions  et  condam- 
nalions  qu'il  prononce; 

(c  Évoquant  et  statuant  à  nouveau,  aux  termes  de  l'article  473  du  Code 
de  procédure  civile; 

^  «  Condamne  la  dame  Bergaud  à  payer  à  Fresneau  la  somme  de  270  fr.  05, 
avec  les  intérêts  de  droit,  ladite  somme  représentant  le  tiers  de  celle  de 
810  fr.  20,  pour  sa  part  et  portion  virile; 

0  La  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

y.  Comm.  Seine,  4  juin  1852,  Journal  des  tribunaux  de  corn-- 
merce,  t.  !•%  p.  286. 

V.  aussi  Boitard,  Procédure  civile,  t.  II,  p.  167;  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  III,  quest.  1526. 


12289.    SOCIÉTÉ.   —    SOUSCRIPTIONS.    —   VERSEMENT  DU   QUART.    — 
ACTIONS  NOMINATIVES.  —  MISE  AU  PORTEUR.  —  NULLITÉ. 

(22  AVRIL  4891.  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

On  ne  saurait  considérer  comme  des  complaisants  et  de  simples 
prête-noms  les  souscripteurs  d'actions  d'une  Société  qui,  au  lieu 
d^être  des  inconnus^  des  employés  subalternes  ou  des  hommes  d'une 
solvabilité  douteuse,  sont  des  capitalistes  jouissant  d'un  large  crédit, 
indépendants,  expérimentés,  et  qui  tous  ont  assisté  aux  premières 
assemblées  générales  et  apposé  leurs  signatures  sur  les  feuilles  de  pré- 
sence en  regard  du  nombre  d'actions  par  eux  souscrites,  et  qui  ont 
ainsi  contracté  les  engagements  les  plus  formels  et  les  plus  sérieux, 
.  Si  une  Société  en  formation,  n'ayant  pas  de  caisse  propre  le  jour 
où  elle  a  été  constituée,  ne  s'est  pas  trouvée  détenir  directement  à 
cette  date  les  sommes  versées  sur  ses  actions,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
ces  sommes  n'aient  pas  été  versées,  lorsqu'elles  figurent  au  crédit  de 
son  compte  chez  un  banquier  et  que  celui-ci  les  a  tenues  à  sa  disposi^ 
tion.dans  des  conditions  telles  qu'elle  pouvait  en  user  de  la  même 
manière  que  si  lesdites  sommes  avaient  été  dans  ses  propres  mains. 

Les  actions,  avant  d'être  mises  au  porteur,  doivent  avoir  été  nomi- 
natives, et  Von  ne  peut  considérer  comme  telles  que  celles  qui  ont  été 
individualisées,  immatriculées  d'une  façon  quelconque  au  nom  d'un 
ayant  droit  déterminé,  et  non  celles  qui,  n'ayant  été  attribuées  à 
personne  en  particulier,  sont  demeurées  comprises  dans  la  masse. 

Il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  nulle  la  délibération  qui  a  mis  les 
actions  au  porteur,  lorsqu'il  n'apparaît  pas  que  des  actions  déter^ 
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minées  aient  jamais  été  inscrites  au  nom  d'aucun  des  souscripteurs, 
et  qu'il  est  avéré,  au  contraire,  que  la  mise  au  porteur  a  suivi,  pure- 
ment et  simplement,  la  reconnaissance  faite  par  l'assemblée  générale 
que  le  capital  a  été  souscrit  et  les  actions  libérées  de  moitié. 

Et  il  importe  peu  que  les  statuts,  prévoyant  les  conditions  de  mise 
au  porteur  des  actions,  aient  dit  que  ces  titres  étaient  nominatifs; 
^insertion  d^ une  pareille  clause  ne  suffit  pas  pour  donner  satisfaction 
à  la  loi,  si  les  titres  n'ont  pas  été  rendus  effectivement  nominatifs^ 

Société  générale  de  Crédit  industriel  et  Compagnie  la.  Nation 

c.  liquidateurs,  fondateurs,  administrateurs  de  la  Banque  de 

change  et  de  commission. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  id  avril  1889^ 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  Compagnies  la  Société  géné- 
rale du  Crédit  industriel  et  la  Compagnie  la  Nation,  celle-ci  comme 
partie  intervenante,  en  raison  de  sa  qualité  de  créancière  légitimement 
établie,  assignent  les  défendeurs  devant  ce  tribunal,  pour  voir  déclarer 
nulle  la  Société  de  Banque  générale  de  change  et  de  commission,  nulle 
aussi  la  délibération  prise  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de 
ladite  Société  du  2  mars  487S1,  ensemble  la  conversion  des  actions  nomi- 
natives en  titres  au  porteur  qui  en  avait  été  la  suite,  et  ce,  tant  comme 
conséquence  de  la  nullité  môme  de  la  Société  que  par  application  de 
Tarticle  3  de  la  loi  du  24  juillet  4867; 

«  Qu'il  échet  au  tribunal  d'examiner  chacun  des  chefs  de  la  demande; 

n  Sur  la  nullité  de  la  Société  : 

«  Attendu  que  les  Sociétés  demanderesses  exposent  que  la  Société 
générale  de  Banque  de  change  at  de  commission,  constituée  suivant  acte 
reçu  par  M"  Lavoignat  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  en  date  du  2  fé- 
vrier 4872,  au  capital  de  40  millions  de  francs,  divisé  en  vingt  mille 
actions  de  500  francs  chacune,  serait  nulle; 

«  Que  la  déclaration  du  22  janvier  4872,  faite  en  présence  de  M*  La- 
voignat, que  le  capital  social  avait  été  entièrement  souscrit  par  quinze 
souscripteurs  qui  auraient  immédiatement  versé  la  moitié  de  la  sou- 
scription, soit  la  somme  de  250  francs  par  action,  serait  inexacte; 

«  Qu'aucun  des  prétendus  souscripteurs  n'aurait  effectué  le  payement 
résultant  de  sa  souscription,  ni  au  siège  de  la  Société,  au  moment  de  sa 
constitution,  ni  à  la  Banque  autrichienne-hongroise  dont  elle  était  la 
création  ; 

o  Que  le  quart  du  montant  des  actions  n'avait  pas  été  versé  à  cette 
époque,  ainsi  que  le  prouveraient  les  livres  mêmes  de  la  Société; 

«  Que  ces  livres  contiennent,  à  la  date  du  22  février  4872.  seulement 
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la  menlion  suivante  :  «  Banque  franco-aulricbien ne-hongroise^  acompte 
«  actions,  sa  souscription  à  vingt  mille  actions  de  la  Banque  de  change 
«  et  de  commission,  soit  pour  libération  de  la  moitié  des  titres  la  somme 
«  de  5  millions  de  francs  »; 

«  Que  cette  mention  impliquerait,  de  la  part  de  la  Société  dont  les 
défendeurs  étaient  administrateurs,  l'aveu  que  la  Banque  franco-autri- 
chien ne-hongroise  aurait  été  Tunique  souscripteur  des  actions,  et  que 
ceux  déclarés  en  l'acte  de  M*  Lavoignat  ne  seraient  que  des  souscrip- 
teurs fictifs  ; 

«  Attendu  que  les  demanderesses  prétendent  aussi  que  ces  5  millions 
n'auraient  jamais  été  à  la  disposition  de  la  Banque  générale  de  change 
et  de  commission; 

<c  Que  le  4  mai  4872  seulement,  le  Ifvre  journal  de  cette  Société  cré- 
ditait par  caisse  la  Banque  franco-autricbienne-hongroise  d'une  somme 
de  4,314,303  fr.  50,  ce  qui  ne  représenterait  môme  pas  le  quart  des 
actions  réellement  souscrites  par  cette  dernière  Société  ; 

«  Qu'elles  allèguent  encore  qu'à  la  fin  de  l'exercice  4  87Î  les  verse^ 
ments  sur  toutes  les  actions  ne  s'élevaient  qu'à  4,852,783  francs,  alors 
que  le  premier  quart  représentait  2,500,000  francs; 

«  Que  ces  faits  démontrent  à  l'évidence  que  la  Société  de  Banque  de 
change  et  de  commission  serait  nulle,  pour  l'inobservation  des  prescrip- 
tions de  l'article  4«'  de  la  loi  du  24  juillet  4867  ; 

n  Mais  attendu  que  des  explications  fournies  à  la  barre  et  des  docu- 
ments soumis  au  tribunal,  il  appert  que  la  Société  de  Banque  de  change 
et  de  commission  a  été  constituée  par  acte  déposé  chez  M*'  Lavoignat, 
notaire  à  Paris; 

«  Que  l'article  6  des  statuts  stipulait  que  la  moitié  du  capital  serait 
intégralement  versée  en  souscrivant; 

0  Que  la  déclaration  notariée  énonce  bien  que  la  somme  de  5  millions, 
représentant  la  moitié  de  la  valeur  des  vingt  mille  actions  souscrites,  a 
été  effectivement  versée  par  les  souscripteurs; 

«  Que  vérification  et  constatation  ont  été  régulièrement  faites  desdits 
souscriptions  et  versements,  lors  de  la  première  assemblée  générale,  à 
laquelle  assistaient  tous  les  associés,  le  22  février  4  872  ; 

«  Que,  le  2  mars  4  872,  a  été  tenue  la  deuxième  assemblée  générale 
constitutive  à  laquelle  n'assistaient  pas  deux  associés  qui  étaient  toute- 
fois représentés  régulièrement,  assemblée  dans  laquelle  ont  été  approu- 
vés les  avantages  particuliers  faits  aux  fondateurs,  et  nommés  les  admi- 
nistrateurs et  commissaires; 

«  Que,  le  même  jour,  une  assemblée  générale  extraordinaire,  alors 
que  les  vérifications  précédemment  faites  établissent  que  les  actions 
étaient  libérées  de  moitié,  a  décidé,  conformément  aux  statuts,  que  les 
titres  seraient  mis  au  porteur; 

«  Qu'à  ces  diverses  assemblées,  toutes  régulières,  conformes  au  pacte 
social  et  à  la  loi,  assistaient  ou  étaient  représentés  deux  des  adminis- 
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tratcurs  du  Crédit  industriel  nommés  aux  fonctions  d'administrateurs  de 
la  nouvelle  Société,  qu'ils  ont  acceptées  et  exercées; 

a  Attendu  que  si,  sur  les  livres  de  la  Banque  générale  de  change  etde 
commission,  on  lit  en  effet  cette  mention  :  «  Banque  franco- autri^ 
chienne-hongroise,  sa  souscription  à  vingt  niille  actions  »,  il  est  établi 
que  cette  écriture  globale,  œuvre  d*un  comptable,  représentait  le  débit 
de  la  Banque  franco-autrichienne-hongroise,  qui  aurait  reçu  les  sou- 
scriptions détaillées  en  Tacte  annexé  aux  statuts  déposés  chez  le  notaire; 

«  Que  la  Banque  franco-autrichienne-hongroise  n'était  souscripteur 
que  de  neuf  mille  quatre  cents  actions,  et  que  les  dix  mille  six  cents  actions 
formant  la  différence  avec  les  vingt  mille  actions  représentant  le  capital 
social,  ont  bien  été  souscrites  par  les  quatorze  personnes  dont  les  noms 
figurent  sur  la  liste  annexée  à  la 'déclaration  précitée; 

<i  Attendu  que  les  sommes  que  les  Sociétés  demanderesses  pré- 
tendent être  la  représentation  insuffisante  de  versements  effectués  sur 
actions  par  la  Banque  franco-autrichienne-hongroise,  soit,  d'une  part, 
4,314,303  fr.  50,  et,  en  fin  d'exercice  4872  et  résumant  celui-ci, 
4,852,783  fr.  55,  ne  sont  que  des  payements  en  compte  courant  faits  à 
la  Banque  dechang3  et  de  commission,  au  fur  et  mesure  de  ses  besoins; 

<c  Que  celle-ci,  constituée  le  2  mars  4872,  mais  dont  les  opérations 
ont  commencé  le  4  mai  1872,  a  disposé,  par  des  opérations  diverses,  des 
5  millions  de  francs  dont  elle  avait  antérieurement  été  créditée,  et 
qu'au  30  septembre  4  873,  elle  était  débitrice  de  la  Banque  franco- 
autrichienne-hongroise  de  la  somme  de  30,000  francs; 

a  Que  ces  faits  résultent  de  l'examen  des  livres  de  la  Banque  de  change 
et  de  commission  ;  ceux  de  la  Banque  autrichienne-hongroise  liquidée 
n'ayant  pu  être  produits,  môme  lors  des  débats  nés  au  sujet  et  lors  de 
celle  liquidation  ; 

«  Attendu  que  les  Compagnies  demanderesses  n'apportent  aucun  docu- 
ment établissant  la  activité  d'opérations  dont  tous  les  détails  paraissent 
justifiés; 

«  Qu'en  l'état,  les  actes  constitutifs  de  la  Banque  générale  de  change 
et  de  commission  doivent  être  considérés  comme  réguliers; 

«  Qu'il  convient,  par  suite,  de  repousser  le  premier  chef  de  la  de- 
mande ; 

a  Sur  le  deuxième  chef: 

«  Attendu  que  les  Compagnies  demanderesses  allèguent  que  la  mise  au 
porteur  des  titres  nominatifs  de  la  Banque  générale  de  change  et  de 
commission,  décidée  par  l'assemblée  générale  du  2  mars  4872,  serait 
nulle; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  demande  elles  invoquaient  la  nullité 
de  la  Société  pour  défaut  de  souscription  du  capital  et  de  versement  de 
la  moitié  et  même  du  quart  du  capital  social  ; 

a  Attendu,  en  ce  qui  concerne  ces  allégations,  que  le  tribunal  a  ré- 
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pondu  plus  haut  en  statuant  sur  la  demande  en  nullité  de  la  Société; 

«Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter; 

«  Attendu  que  les  Compagnies  demanderesses  demandent  encore  la 
nullité  de  la  mise  au  porteur  pour  inobservation  de  l'article  3  de  la  loi 
du  24  juillet  4867; 

«  Qu'aucune  action  nominative  n'aurait  été  délivrée  aux  souscripteurs 
avant  la  mi.<^e  au  porteur  des  actions  ; 

«  Mais  attendu,  en  ce  qui  touche  le  défaut  de  délivrance  préalable 
des  titres  nominatifs,  que  ce  fait,  qui  n'est  pas  contesté,  n'est  pas  de 
nature  à  vicier  la  délibération  du  2  mars  1872  ; 

«  Qu'à  cette  date  les  actions,  étant  libérées  de  moitié,  pouvaient 
valablement  être  converties  en  titres  au  porteur; 

«  Que  ce  deuxième  chef  de  demande  doit  ôtre  également  rejeté; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  la  Société  générale  du  Crédit  industriel 
et  commercial  et  la  Compagnie  la  Nation  mal  fondées  en  leurs  de- 
mandes, les  en  déboule; 

CI  El  les  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  la  Société  du  Crédit  industriel  et  la  Compagnie  la 
Nation. 

Du  22  avril  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  cham- 
bre. MM.  Bresselle,  président;  Dltyal,  substitut  du  procureur 
général;  MM*'  Dufraisse,  Louis  Thé venbt, Henri  Bertin  et  Clausel 
DE  Coussergues,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  ce  qui  touche  la  recevabilité  de  l'appel  au  regard 
des  héritiers  Simon-Simon  : 

«  Considérant  que  lesdits  héritiers  font  observer  que  leur  auteur  était 
décédé  antérieurement  à  la  signification  qui  leur  a  été  faite  de  l'appel,  et 
demandent  en  conséquence  à  la  Cour  de  déclarer  cet  appel  nul  et  non 
avenu  ; 

a  Mais  considérant  que  l'action  intentée  contre  les  divers  défendeurs 
au  procès  est  une  action  en  nullité  de  Société;  qu'il  existe  entre  eux  tous 
une  véritable  indivisibilité  d'intérêt;  que  la  cause  étant  une  et  Tobjet 
du  litige  n'étant  pas  susceptible  de  division,  il  suffit  que  l'appel  ait  été 
régulièrement  formé  contre  les  autres  parties  pour  qu'il  soit  recevable 
également  vis-à-vis  des  concluants; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que  la  Société  dénommée  Banque  générale  de  change 
et  de  commission  a  été  fondée  le  22  février  i872,  suivant  acte  reçu  par 
Lavoignat,  notaire  à  Paris,  au  capital  de  40  millions  de  francs,  divisé 
en  vingt  mille  actions  de  cinq  cents  francs  chacune;  que  la  déclaration 
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de  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  et  de  versement  de  la 
moitié  par  chaque  action  a  été  faite,  aussi  bien  que  le  dépôt  des  statuts 
et  de  la  liste  de  souscription,  par  les  sieurs  Simon- Simon  et  Joseph 
Cohen,  agissant  au  nom  et  comme  administrateurs  directeurs  de  la  Banque 
franco-autrichienne-hongroise;  qu'une  première  assemblée  générale, 
comprenant  les  quinze  souscripteurs  des  vingt  mille  actions,  a  été  tenue 
ledit  jour  et  a  reconnu  la  sincérité  de  la  déclaration  dont  s*agit  ;  que  la 
seconde  assemblée  générale  s'est  réunie  le  SI  mars  suivant,  a  nommé  les 
administrateurs  et  commissaires,  et  a  déclaré  la  Société  valablement 
constituée  ;  qu'une  autre  assemblée  générale,  dite  extraordinaire,  a  été 
tenue  à  cette  même  date  du  2  mars  et  a  autorisé  la  conversion  des  actions 
en  actions  au  porteur; 

d  Qu'après  dix  années.d'une  existence  tourmentée,  la  Banque  de  change 
et  de  commission  a  été  dissoute  par  une  délibération  de  l'assemblée 
générale  de  ses  actionnaires,  en  date  du  24 juillet  i882;  que  Gillet  a  été 
chargé  de  sa  liquidation,  et  que  cette  liquidation  n'est  pas  encore  ter- 
minée; que  les  Compagnies  appelantes,  créancières  de  la  Société,  pour- 
suivent contre  ses  fondateurs  et  ses  premiers  administrateurs  :  4<>  la 
nullité  de  la  Société  elle-même  comme  constituée  contrairement  aux 
dispositions  des  articles  23,  1^  et  24  de  la  loi  du  24  juillet  4867;  2°  la 
nullité  de  la  délibération  qui  a  mis  les  actions  au  porteur; 

«  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  Société  : 

a  Considérant  que  les  Compagnies  appelantes  soutiennent  que  la 
Banque  de  change  et  de  commission  a  été  la  création  exclusive  de  la 
Banque  franco- autrichienne-hongroise,  qui  a  seule  souscrit  les  vingt 
mille  actions,  et  que  les  quatorze  autres  souscripteqrs  ne  sont  interve- 
nus dans  la  constitution  de  la  Société  que  pour  lui  donner  une  régula- 
rité apparente;  qu'elles  font  résulter  la  preuve  de  ce  fait  de  cette  double 
circonstance  :  4<'  que  les  livres  de  la  Société  contiennent,  à  la  date  du 
22  février  4872,  une  mention  aux  termes  de  laquelle  la  Banque  franco- 
autrichienne-hongroise  est  débitrice  de  5  millions  pour  sa  souscrip- 
tion à  vingt  mille  actions  sur  lesquelles  50  pour  400  ont  été  versés r 
2^  qu'en  4  877,  après  la  faillite  de  la  Banque  franco-hollandaise,  dans 
laquelle  la  Banque  franco-autrichienne-hongroise  s'était  absorbée,  cet 
établissement  a  été  trouvé  en  possession  déplus  des  dix-neuf  vingtièmes 
des  actions  de  la  Banque  de  change  et  de  commission; 

XX  Considérant  que  si  ces  circonstances  sont  de  nature  à  autoriser  des 
soupçons,  alors  surtout  que  les  livres  de  la  Banque  franco-autrichienne- 
hongroise  ne  sont  pas  représentés,  et  que  les  intimés  ne  produisent 
aucune  pièce  justificative,  il  importe  cependant  de  ne  pas  en  exagérer 
la  portée;  qu'il  est  à  observer  que  la  mention  relevée  sur  les  livres  avait 
simplement  pour  objet  d'indiquer  le  montant  de  l'avoir  de  la  Banque  de 
change  et  de  commission;  que  ce  montant  était  bien  de  5,000,000  de 
francs,  et  qu'il  était  bien  dû  par  la  Banque  franco-autrichienne-hon- 
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groise,  puisq'ae  c'ëtai*  elle  qui  devait  détenir  les  50  pour  iOO  versés  sur 
les  vingt  mille  actions;  que  le  comptable  qui  a  dressé  l'écriture  a  pu 
formuler  une  énonciation  exacte  quant  à  la  provenance  des  fonds,  sans 
qu'on  puisse  y  trouver  la  preuve  de  la  fraude  alléguée  ;  que  la  posses- 
sion de  presque  toutes  les  actions  par  la  Banque  franco-hollandaise 
en  1877  n'a  pas  une  portée  plus  décisive,  ces  actions  ayant  pu  et  ayant 
dû  même,  selon  toute  vraisemblance,  changer  de  mains  pendant  l'inter- 
valle de  cinq  années  écoulé  depuis  4873  ; 

«  Qu'il  est  constant,  d'autre  part,  que  les  quatorze  souscripteurs  qu'on 
prétend  n'avoir  été  que  des  complaisants  et  de  simples  prête-noms 
étaient,  non  des  inconnus,  des  employés  subalternes  ou  des  hommes 
d'une  solvabilité  douteuse,  mais  des  capitalistes  jouissant  d'un  large 
crédit,  indépendants,  expérimentés,  en  situation  de  se  rendre  compte 
des  obligations  qu'ils  assumaient  et  de  les  remplir  exactement;  qu  ils 
ont  assisté  à  toutes  les  assemblées  générales;  qu'ils  ont  apposé  leur 
signature  sur  les  feuilles  de  présence  en  regard  du  nombre  d'actions 
par  eux  souscrites;  qu'ils  ont  donc  contracté  les  engagements  les  plus 
formels  et  les  plus  sérieux;  qu'en  l'état  la  activité  de  leur  souscription 
n'est  pas  établie  ; 

a  Considérant  que  les  Compagnies  appelantes  soutiennent,  en  outre, 
que  le  versement  légal  n'a  pas  été  etfectué  sur  les  actions  souscrites; 
que  la  Société  n'avait  rien  encaissé  le  jour  où  elle  a  été  constituée; 
que  ce  n'est  que  le  4  mai  1872  que  la  Banque  franco-autrichienne- 
hongroise  l'a  créditée  par  caisse  de  1,314,303  francs,  somme  inférieure 
au  montant  du  premier  quart,  et  qu'en  définitive  elle  n'a  jamais  reçu 
l'intégralité  des  5,000,000  de  francs  prétendus  versés  le  22  février  1872  ; 
que  la  Compagnie  la  Nation  ajoute  qu'en  tout  cfas,  et  même  en  admet- 
tant que  la  Banque  franco-autrichienne-hongroise  n'ait  été  souscripteur 
que  des  neuf  mille  quatre  cents  actions  incrites  à  son  nom  sur  la  liste 
des  souscriptions,  la  mise  par  elle  à  la  disposition  de  la  Société  du  quart 
afférent  à  ces  actions  ne  constituerait  pas  un  versement  conforme  aux 
prescriptions  de  l'article  l*'  de  la  loi  de  4867  ; 

«.  Considérant  à  cet  égard  que  si  la  Société  en  formation,  n'ayant  pas 
de  caisse  propre  le  jour  où  elle  a  été  constituée,  ne  s'est  pas  trouvée 
détenir  directement  à  cette  date  les  sommes  versées  sur  ses  actions,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  ces  sommes  n'eussent  pas  été  versées  ;  qu'ainsi  qu'il 
a  été  déjà  dit  ci-dessus,  ses  livres  indiquent  la  Banque  franco-autri- 
chienne-hongroise comme  sa  débitrice  de  5,000,000  de  francs  à  la  date 
du  22  février  4872,  précisément  à  raison  du  versement  dont  s'agit;  que 
peu  importe  qu'elle  n'ait  commencé  que  le  4  mai  suivant  à  user  de  ces 
fonds  et  qu'elle  n'ait  disposé,  au  cours  de  l'année  4  872,  que  d'une  somme 
inférieure  au  quart  de  son  capital  social,  si  le  banquier  qui  en  élait  dépo- 
sitaire les  a  tenus  à  sa  disposition  dans  des  conditions  telles  qu'elle 
pouvait  en  user  de  la  même  manière  que  s'ils  avaient  élé  dans  ses 
propres  mains;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  Banque  franco-autri- 
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chienne-hongroise  fût,  en  4872,  dans  un  état  de  pleine  solvabilité; 
«  Que  cette  Banque  a  pu,  d'ailleurs,  opérer  valablement  le  versement 
de  la  moitié  des  actions  qu'elle  avait  elle-même  souscrites,  en  se  débi- 
tant de  la  somme  que  représentait  cette  moitié,  en  l'inscrivant  au  compte 
courant  de  la  Société  et  en  la  tenant  à  la  disposition  de  ladite  Société 
pour  lui  être  remise  au  fur  et  à  mesure  de  ses  besoins;  qu'il  n'est  donc 
point  rapporté  npn  plus  preuve  suffisante  de  l'irrégularité  de  la  consti- 
tution de  la  Banque  générale  de  change  et  de  commission  pour  défaut 
de  versement  du  quart; 

m  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  délibération  qui  a  mis  les  actions 
au  porteur  : 

<c  Considérant  que  le  texte  même  de  la  loi  et  les  débats  qui  ont  pré- 
-cédé  son  adoption  par  le  législateur  de  4867  ne  permettent  aucun  doute 
sur  ce  point  que  l'action  doit  avoir  été  nominative  avant  de  pouvoir 
être  mise  au  porteur; 

«  Considérant  qu'on  ne  saurait  reconnaître  comme  nominative  une 
action  qui  n'a  été  attribuée  à  personne  en  particulier  et  qui  est  demeu- 
rée comprise  dans  la  masse;  que,  sans  doute,  par  le  fait  de  sa  souscrip- 
tion, chacun  des  souscripteurs  s'oblige  nominativement  à  verser  une 
certaine  somme  pour  un  certain  nombre  d'actions,  mais  que  cette  sous- 
cription laisse  incertaines  les  actions  qui  doivent  devenir  sa  chose  propre 
et  sur  lesquelles  se  doivent  fixer  à  la  fois  ses  droits  et  ses  obligations; 
que  ce  n'est  qu'autant  que  les  actions  sont  sorties  de  la  masse,  qu'elles 
ont  été  individualisées,  qu'elles  ont  été  immatriculées  d'une  façon 
quelconque  au  nom  d'un  ayant  droit  déterminé,  qu'on  peut  dire  qu'elles 
ont  été  nominatives  et  que  le  vœu  de  la  loi  a  été  rempli; 

«  Considérant  que,  dans  l'espèce  (la  Banque  franco- au  tri  chienne- 
hongroise),  Benard,  Wiener  et  consorts  ont  bien  déclaré  s'être  rendus 
souscripteurs  d'un  certain  nombre  d'actions,  mais  qu'il  n'apparaît  pas 
que  des  actions  déterminées  aient  jamais  été  inscrites  au  nom  d'aucun 
d'entre  eux  ;  qu'il  est  avéré,  au  contraire,  que  la  mise  au  porteur  a  suivi 
purement  et  simplement  la  reconnaissance  faite  par  l'assemblée  géné- 
rale que  le  capital  social  avait  été  entièrement  souscrit  et  que  les  actions 
avaient  été  immédiatement  libérées  de  250  francs  ;  qu'à  la  vérité  l'ar- 
ticle 7  des  statuts,  avant  de  stipuler  que  les  titres  d'actions  libérés  de 
250  francs  pouvaient  être  convertis  en  titres  au  porteur,  au  gré  des 
souscripteurs,  et  ce  après  décision  favorable  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  a  dit  que  ces  titres  étaient  nominatifs,  mais  qu'il  n'a 
pu  suffire,  pour  donner  satisfaction  à  la  loi,  d'insérer  dans  les  statuts 
une  pareille  clause;  qu'il  fallait  encore  s'y  conformer  en  rendant  effec- 
tivement les  titres  nominatifs;  que  cela  n'a  pas  été  fait;  que  la  dispo- 
sition précitée  est  restée  à  l'état  de  lettre  morte,  et  qu'en  réalité  les 
actions  n'ont  pas  eu,  même  un  instant  de  raison,  le  caractère  d'actions 
nominatives;  ' 
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«  Qu'il  échet  ainsi  de  reconnaître  que  les  conclusions  des  Compagnies 
appelantes  sont  de  ce  chef  justifiées; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée- 
par  les  héritiers  Simon- Simon,  laquelle  est  rejetée; 

a  Reçoit  les  appels  ; 

«  Donne  acte  à  Gillet,  es  qualités,  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  a 
justice  ; 

«  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Décharge  les  Compagnies  appelantes  des  condamnations  et  des  dis- 
positions  qui  leur  font  grief; 

«  Émendant  et  statuant  à  nouveau  : 

«  Déclare  nulle  la  délibération  prise  par  l'assemblée  générale  extraor- 
dinaire des  actionnaires  de  la  Banque  générale  de  change  et  de  corn- 
mission,  le  2  mars  4872,  ensemble  la  mise  au  porteur  des  actions  qui 
en  a  été  la  suite  ; 

a  Déclare  les  Compagnies  appelantes  mal  fondées  dans  le  surplus  d& 
leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute  ; 

a  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  ; 

«  Fait  masse  des  dépens  de  première  instanc9  et  d'appel  pour  être 
supportés  :  un  quart  par  la  Société  générale  de  crédit  industriel  et  com* 
mercial,  un  quart  par  la  Compagnie  la  Nation,  un  quart  par  Gillet,  è» 
qualités,  un  quart  parles  autres  intimés,  étant  biea entendu  que  les  héri- 
tiers Simon-Simon  ne  seront  tenus  que  de  la  part  afférente  à  leur  auteur  ; 

«  Dit  que  le  coût  de  l'arrêt  et  de  sa  signification  restera  à  la  charge 
exclusive  des  intimés,  dans  la  proportion  ci-dessus  déterminée.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  janvier  1885  ;  Paris,  22  mai  1882,  19  février 
1885,  27  mars  1885,  2  décembre  1886,  26  juillet  1887,  24  no- 
vembre  1887,  2  mars  1889,  3  février  1891;  Rouen,  15  février 
1888. 


12290.  ASSURANCE.  —  AGENT.  —  RÉVOCATION.  —  MANDAT.  —  MAN- 
DATAIRE. —  INDEMNITÉ. 

(30  AVRIL  4891.  —  Présidence  de  M.  COLETTE  de  BAUDICOUR.) 

Un  agent  général  d^une  Compagnie  d'assurance  ne  peut,  en  cas 
de  révocation,  réclamer  aucuns  dommages-intérêts,  lorsque,  dans  le 
contrat  intervenu  entre  lui  et  la  Compagnie,  il  a  été  expressément 
stipulé  qu'en  cas  de  cessation,  pour  quelque  cause  que  ce  fût,  des 
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Jonctions  qui  lui  étaient  confiées,  it  n'aurait  droit  à  aucune  indem- 
nité sur  les  primes  à  recouvrer  ou  à  échoir. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  sa  révocation  a  èU  prononcée  pour 
dk$  motifs  légitimes. 

Compagnie  la  Centrale  c.  Dëlahayë. 

Du  30  avril  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  chambre. 
MM.  Colette  de  Baudicootu  président;  Bulot,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM««  Henri  Bonnst  et  Léon,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Delahaye  est  devenu,  en  juillet 
4873,  Tagent  général,  à  Amiens,  de  la  Compagnie  la  Centrale; 
-  «  Qu'aux  termes  de  l'article  2004  du  Code  civil,  îe  mandant  peut  révo- 
quer quand  bon  lui  semble  le  mandat  par  lui  donné,  à  moùas  qu'il  n'ait 
renoncé  à  ce  droit; 

«  Que  non  seulement  la  Centrale  n'a  point  renoncé  au  droîl  éout 
s'agit,  mais  qu'il  a  été  expressément  stipulé  qu'en  cas  de  cessation,  potur 
quelque  cause  que  ce  fût,  des  fonctions  qui  lui  étaient  confiées,  Delahaye 
n'aurait  droit  à  aucune  indemnité  sur  les  primes  à  recouvrer  ou  à  échoir; 

«  Considérant  que  Delahaye  a  été  révoqué  de  ses  fonctions  en  avril 
1884  ;  que  cette  révocation,  qui  n'était  que  l'exercice  du  droit  reconnu 
par  la  loi  et  consacré  parles  conventions  des  parties,  ne  peut  entraîner 
à  la  charge  de  la  Coûipagnie  aucune  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  ; 

«Considérant  au  surplus  que,  motivée  par  les  difficultés  que  la  Com- 
pagnie a  rencontrées  pour  obtenir  de  lui  le  versement  des  sommes  qu'il 
avait  touchées  comme  mandataire  et  dont  il  était  comptable,  la  révoca- 
tion de  Delahaye  a  été  prononcée  pour  des  motifs  légitimes; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant 
en  ce  que  la  Compagnie  d'assurances  la  Centrale  a  été  condamnée  à 
payer  à  Delahaye  7,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Émendant  quant  à  ce,  décharge  ladite  Compagnie  des  dispositions 
et  condamnations  qui  lui  font  grief; 

«  Statuant  à  nouveau  en  cette  partie  : 

«  Déclare  non  justifiée  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  par 
Delahaye  ; 

«  Ordonne  que,  pour  le  surplus,  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Condamne  Delahaye  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION, 

\  .  V.,  Cassation,  9  juillet  1885,  10  novembre  1890,  Journal  des 
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tribunaux  de  commerce,  t.  XL,  p.  620,  il"  12128;  Rouen,  17  mai 
1871;  Toulouse,  16  novembre  1887;  Besançon,  14  mars  1888. 


12291.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.   —  ENTREPRENEURS  POUR  COMPTE  DE 

l'État.  —  fournisseurs.  —  décrets  du  26  pluviôse  an  II  et  du 
12  décembre  1806.  —  passif.  —  demande  en  admission.  —  pri- 
vilège. —  rejet. 

(2  MAI  1891 .  —  Présidence  de  M.  ROSSARD  de  MIANVILLE.) 

Le  décret  du  26  pluviôse  an  //,  établissant  un  privilège  pour  le 
salaire  des  ouvriers  employés  aux  travaux  exécutés  pour  l'Etat,  et 
aussi  pour  les  fournitures  des  matériaux  servant  à  la  construction 
des  ouvrages,  ne  s'applique  qu'en  matière  de  travaux  publics, 
•  Le  décret  du  Mi  décembre  1806  n'établit  de  privilège  qu'au  profit 
des  sous-traitants,  préposés  ou  agents  d'un  entrepreneur  d'ouvrages 
pour  le  compte  de  l'Etat. 

'  En  conséquence,  aucune  des  dispositions  de  ces  décrets  ne  peut  être 
invoquée  pour  justifier  la  demande  d'admission  par  privilège  au 
passif  de  la  liquidation  judiciaire  d'une  Société  ayant  eu  pour  objet 
la  confection  d'équipements  militaires  pour  le  compte  de  l'Etat,  au 
profit  de  fabricants  qui,  sans  avoir  été  sous -traitants,  agents  ou 
employés  de  V  entreprise  y  n'en  sont  créanciers  qu'à  raison  de  la  four- 
niture par  eux  faite  de  marchandises  dont  une  partie  seulement  a  été 
employée  dans  la  confection  des  équipements  militaires. 

-    Huret  Lagache  et  C*«  c.   Bonneau,  liquidateur  de  la  Société 
Lecerf  et  Sarda. 

MM.  Huret,  Lagache  et  G'*  ont  interjeté  appel  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  11  avril  1890,  et  rap- 
porté dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XL,  p.  161 , 
n»  11994. 

Du  2  mai  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3"  chambre. 
MM.  Rossard  de  Mianvillb,  président;  Harel,  avocat  général; 
MM"  H.  Bonnet  et  Dufraissb,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  ne  saurait  s'agir  ici  que  de  l'ap- 
plication à  la  cause  du  décret  du  \%  décembre  1806,  le  décret  du 
26  pluviôse  an  II  ne  concernant  que  les  travaux  publics; 
.  a  Considérant  que  le  décret  du  12  décembre  1806  n'établit  de  privi- 
lège qu'au  proût  des  sous-traitants,  préposés  ou  agents;  que  Huret, 
Lagache  et  0%  simples  fournisseurs  de  matières  premières,  ne  rentrant 
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dans  aucune  de  ces  catégories,  ne  sauraient  donc  invoquer,  à  aucun 
titre,  le  bénéfice  du  décret  susvisé; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 

«  Met  rappel lation  à  néant  ; 

<c  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

a  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 


12292.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  INSTANCE  COMMERCIALE.  — 
RENVOI  DEVANT  ARBITRE.  —  OUVERTURE  DE  RAPPORT.  —  DÉFAUT, 
—  OPPOSITION.  —  DÉLAI, 

(4  MAI  4891.  —  Présidence  de  M.  COLETTE  de  BAUDICOUR.) 

Lorsque^  dans  une  instance  commerciale^  les  parties  ont  été,  par 
un  jugement  contradictoire,  renvoyées  devant  un  arbitre  et  se  sont 
expliquées  devant  lui,  si  ensuite  l'une  d'elles  ne  comparaît  pas  sur 
l'assignation  en  ouverture  du  rapport  de  l'arbitre,  le  jugement  par 
défaut  rendu  sur  cette  assignation  n'est  qu'un  jugement  par  défaut 
faute  de  conclure  qui  n'est  susceptible  d'opposition  que  dans  la  hui^ 
taine  de  sa  signification,  aux  termes  de  l'article  436  du  Code  de  pro^ 
cédure  civile. 

SCOPPINI  ET  C*"  C.  PÉRIVAUD. 

Du  4  mai  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  chambre. 
MM.  Colette  de  Baudigour,  président;  Bulot,  substitut  du  procu- 
reur général;  M*  Béesau,  avocat, 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  si  les  délais  pour  former  opposition 
à  un  jugement  par  défaut  sont  différents  suivant  qu'il  s'agit  d'un  juge* 
ment  par  défaut  faute  de  comparaître  ou  d'un  jugement  par  défaut  faute 
de  conclure,  c'est  parce  que,  dans  le  premier  cas,  il  peut  y  avoir  incer- 
titude sur  le  point  de  savoir  si  le  défendeur  a  été  réellement  mis  ea 
demeure  de  se  défendre  ; 

«  Que  ce  motif  n'existe  pas  dans  une  instance  commerciale  dans  laquelle 
les  parties  ont  été,  par  unjugementcontradictoirement  rendu,  renvoyées 
devant  un  arbitre  et  alors  que,  après  s'être  expliquées  devant  lui,  l'in- 
stance engagée  était  simplement  continuée.  Tune  d'elles  ne  juge  pas  à 
propos  de  comparaître  sur  l'assignation  en  ouverture  du  rapport  dudit 
arbitre;  que  le  jugement  par  défaut  rendu  sur  cette  assignation  n*est 
qu'un  jugement  par  défaut  faute  de  conclure,  qui  n'est  susceptible  d'oppo- 
sition que  dans  la  huitaine  de  sa  signification,  aux  termes  de  l'article  436 
du  Code  de  procédure  civile; 


Digitized  by  VjOOQ iC 


N*  12293.  —  COUR  D'APPEL   DE   PARIS.  369 

u  Que  cet  article  n*a  été  modifié  par  Tarticle  643  du  Gode  de  com- 
merce qu'en  ce  qui  concerne  les  cas  réglés  par  les  articles  458  et  459 
du  Code  de  procédure  civile; 

d  Considérant  que,  dans  Tespèce,  sur  la  demande  de  Périvaud,  les 
parties  ont  été,  par  jugement  contradictoirement  rendu  \e\t  octobre 
1 889,  renvoyées  devant  un  arbitre  rapporteur  ;  que  Scoppini  et  C^  se  sont 
fait  représenter  devant  ledit  arbitre,  ont  fourni  leurs  explications  en 
défense  et  pris  part  aux  opérations  de  l'arbitrage;  que,  dans  ces  circon- 
stances, bien  qu'ils  n'aient  pas  comparu  sur  l'assignation  en  ouverture 
•du  rapport,  le  jugement  du  45  mars  4890,  rendu  sur  cette  assignation, 
n'est  qu'un  jugement  par  défaut,  faute  de  conclure; 

a  Considérant  que  ce  j  ugement  a  été  signifié  à  Scoppini  et  C*  le  24  avril 
«4890;  qu'il  n'y  a  formé  opposition  que  le  6  août  suivant,  à  une  date  à 
laquelle  celte  opposition  n'était  plus  recevable;  que  l'exécution  dudit 
jugement  a  dès  lors  été  ordonnée,  à  bon  droit,  par  le  nouveau  jugement 
du  9  décembre  suivant,  et  que,  par  suite,  l'appel  de  ce  der.iier  est  mal 
fondé; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarlicle  645  du  Code  de  conmorce,  il 
ne  pouvait  être  interjeté  appel  du  jugement  du  45  mars  4890  que  dans 
les  deux  mois,  à  compter  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition  ;  que 
4'appel  de  ce  jugement  n'a  été  formé  que  le  42  mars  4894,  en  dehors 
du  délai  légal;  qu'il  n'est  dès  lors  pas  recevable; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant  ; 

<{  Déclare  non  recevable  Tappel  du  jugement  du  45  mars  4890.  » 

OBSERVATION. 

.  V.  Cassation,  24  février  1868,  8  avril  1868,  11  août  1868  et 
41  déceoibre  1889,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXIX, 
p.  632,  n°  11897. 


12293.  BILLET  A  ORDRE.  —  SOUSCRIPTEUR  NON  COMMERÇANT.  — 
PAYEMENT.  —  PRESCRIPTION.  —  PROTÊT.  —  DÉNONCIATION.  — ^ 
DÉLAI.  —  ENDOSSEURS.  —  RECOURS. 

(42  MAI  4894.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFftESNE.) 

L'action  en  paiement  d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  un  non- 
commerçant,  et  pour  des  causes  non  commerciales,  se  prescrit  non  par 
cinq  ans,  mais  par  trente  ans. 

Les  billets  à  ordre,  quoique  souscrits  entre  non-négociants,  ne  sont 
point  exemptés  des  règles  ordinaires  relatives  aux  formalités  à  rem- 
plir dans  les  cas  de  non'pay^^^tnL 

T.    XLI.  24 
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Ils  ont  notamment  soumis  à  l'observation  des  délais  déterminés 
par  la  loi  pour  pouvoir  exercer  le  recours  contre  les  endosseurs, 
(Articles  164  et  165  du  Code  de  commerce.) 

Les  garants,  en  effet,  ont  un  intérêt  manifeste  à  être  avertis  de 
ce  défaut  de  payement,  aussi  bien  lorsque  le  billet  est  souscrit  par  un 
non-négociant  qu'au  cas  où  il  porte  la  signature  de  commerçants. 

En  conséquence,  le  défaut  de  diligence  et  la  déchéance  résultant 
du  retard  sont  opposables  au  tiers  porteur  qui  n'a  dénoncé  le  protêt 
que  plusieurs  années  après,  et  font  obstacle  à  sa  poursuite. 

Lb  Bailly  d'Inghcem  et  de  Bizëmoi^t,  es  noms,  c.  Espir. 

Le  18  juillet  1890,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
statué  en  ces  termes  sur  l'opposition  formée  par  M.  Le  Bailly  dln- 
ghuem^  assisté  de  M.  de  Bizemont,  son  conseil  judiciaire,  à  Fexé- 
cution  d*un  précédent  jugement  rendu  par  défaut  le  âO  mai  1890, 
et  condamnant  M.  Le  Bailly  d'Inghuem  au  payement  d'une  somme 
de  13,300  francs,  montant  de  billets  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Le  Bailly  dlnghuem  et  de  Bizemont,  es 
qualités,  opposants  en  la  forme  au  jugement  par  défaut  contre  eux  rendu 
en  ce  tribunal  le  30  mai  i  890  ; 

«  Et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  leur  opposition; 

c<  Sur  la  prescription  : 

«  Attendu  que  la  demande  est  introduite  aux  fms  du  payement  d'une 
somme  de  43,300  francs,  montant  de  dix-sept  titres,  copiés  en  l'exploit, 
souscrits  par  un  sieur  Herlofsen  à  Tordre  du  sieur  Le  Bailly  dlnghuem  et 
causés  valeur  en  compte;  que  ces  titres  sont  payables  en  4873;  qu'ils 
ont  été,  à  la  date  du  SO  décembre  4889,  cédés  par  un  sieur  Camille 
Espir,  saisi  par  un  endos  en  blanc  du  sieur  Le  Bailly  dlnghuem,  au  sieur 
Lucien  Espir,  demandeur  au  procès; 

a  Qu'il  est  établi  que  leur  souscription  a  été  la  suite  d'un  acte  trans- 
actionnel passé  le  44  juin  4872  entre  Le  Bailly  d'Inghuem,  Espir  etG^ 
et  Camille  Espir,  lesquels  aviaienl  entre  autres  objets  la  reconnaissance 
et  le  règlement  d'une  valeur  de  45,000  francs  souscrite  le  47  septembre 
4  869  par  le  sieur  Herlofsen  à  l'ordre  du  sieur  Bailly  d'Inghuem,  à  l'échéance 
du  4  4  septembre  4  870  ; 

«  Attendu  qu'auxdits  actes  le  payement  de  la  valeur  susvisée  a  été 
garanti  au  sieur  Espir  et  C*  par  le  sieur  Le  Bailly  d'Inghuem;  que  pour 
le  règlement  de  cette  valeur  impayée  à  son  échéance,  le  sieur  Herlofsen 
a  souscrit  à  la  date  du  4  0  août  4  873  les  billets,  objet  de  l'instance,  lesquels 
ont  été  par  le  sieur  Le  Bailly  d'Inghuem  endossés  à  Camille  Espir,  por* 
teur  du  titre  de  45,000  francs,  et  ce  en  raison  de  Tobligation  prise  par  le 
sieur  Le  Bailly  d'Inghuem  en  l'acte  du  44  juin  4872;  qu'il  apparaît  dès 
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lors,  de  ce  qui  précède  que,  quelle  qu'ait  été  avant  le  M  juin  1873  la 
nature  du  droit  que  les  sieurs  Espir  et  G'*  et  le  sieur  Camille  Ëspir  pou> 
vaient  alors  exercer  contre  le  sieur  Le  Bai  11  y  dlnghuem  en  vertu  des 
titres  échus  le  4  4  septembre  i870,  il  a  été  fait  novation  par  le  créancier 
à  sa  créance  primitive,  et  que  le  droit  que  le  sieur  Lucien  Espir,  substi- 
tué au  sieur  Camille  Espir,  exerce  aujourd'hui,  est  né  de  l'acte  transac- 
tionnel du  H  juin  4872; 

«  Et  attendu  que  Le  Bailly  d'Inghuem  n'était  pas  commerçant;  que  ce 
n'est  pas  pour  faits  de  commerce  qu'il  s'est  engagé;  qu'en  conséquence 
il  ne  saurait,  non  plus  que  le  sieur  de  Bizemont,  son  conseil  judiciaire, 
opposer  la  prescription  de  cinq  ans  ;  et  que  ce  moyen  doit  être  repoussé  ; 

a  Au  fond  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  est  tiers  porteur  régulièrement  saisi;  que 
les  exceptions  opposables  à  l'endosseur  nanti  par  endos  en  blanc  ne  lui 
sont  pas  opposables;  que  Le  Bailly  d'Inghuem  se  doit  à  sa  signature 
apposée  sur  les  titres,  et  doit  être  tenu  au  payement  desdits  titres  à 
défaut  du  souscripteur  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Repousse  le  moyen  tiré  de  la  prescription  des 
titres;  déboute  les  défendeurs,  es  noms  et  qualités,  de  leur  opposition  au 
jugement  dudit  jour,  20  mai  dernier; 

a  Ordonne,  en  conséquence,  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa 
forme  et  teneur,  nonobstant  ladite  opposition,  et  les  condamne  es  noms 
et  qualités  aux  dépens.  » 

M.  Le  Bailly  d'Inghuem,  assisté  de  M.  de  Bizemont,  es  nom,  a 
interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  12  mai  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7*  chambre. 
MM.  Faugonneau-Dufresne,  président;  Laffon,  substitut  du  procu- 
reur général  ;  M*  Droz,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  et  considèrent 
qu'il  n'est  point  justifié  que  les  billets  en  litige  portent  des  signatures  de 
commerçants;  que,  conséquemment,  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers 
juges  ont  écarté  le  moyen  de  la  prescription  de  cinq  ans  (article  489  du 
Code  de  commerce); 

«  Mais  considérant  qu'ils  ne  se  sont  point  expliqués  sur  le  deuxième 
moyen  de  nullité  invoqué; 

«  Qu'aux  termes  des  articles  464  et  465  du  Code  de  commerce,  le  pro- 
têt doit  être  dénoncé  à  l'endosseur  dans  la  quinzaine,  outre  les  délais  de 
distance; 

«  Que  les  billets  dont  s'agit,  passés  à  l'ordre  de  Camille  Espùr^  i^h 
endossés  par  ce  dernier  à  Lucien  Espir,  ont  bien  été  protestés  à  leur 
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échéance  en  4873  et  4874,  mais  que  la  dénonciation  n'a  eu  iieu  qu'en 
4890,  soit  après  un  délai  de  seize  ans;  que  ce  long  retard  a  eu  pour  eifet 
de  faire  perdre  au  tiers  porteur  son  recours  contre  les  endosseurs;  que 
les  billots  à  ordre,  quoique  souscrits  entre  non-négociants,  ne  sont  pas 
exemptés  des  règles  ordinaires  relatives  aux  formalités  à  remplir  dans  le 
cas  de  non-payement;  qu'ils  sont  notamment  soumis  à  Tobservalion  des 
délais  déterminés  par  la  loi  pour  pouvoir  exercer  ie  recours  contre  les 
endosseurs;  que  les  garants  en  effet  ont  un  intérêt  manifeste  à  être 
avertis  de  ce  défaut  de  payement,  aussi  bien  lorsque  le  billet  est  sou- 
scrit par  un  non-commerçant  qu'au  cas  où  il  porte  la  signature  de  négo- 
ciants ; 

a  Qu'en  l'espèce,  le  défaut  de  diligence  et  la  déchéance  résultant  du 
retard  sont  opposables  à  Lucien  Ëspir  et  font  obstacle  à  sa  poursuite; 

ft  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Le  Bailly  d'Inghuem  et  de  Bizemont, 
son  conseil  judiciaire,  appelants  des  jugements  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  des  20  mai  et  48  juillet  4890  ; 

a  Met  à  néant  lesdils  jugements  en  leur  dispositif; 

o  Décharge,  en  conséquence,  les  appelants  des  dispositions  et  con- 
damnations contre  eux  prononcées  ; 

a  Statuant  par  disposition  nouvelle  : 

«  Rejette,  comme  mal  fondée,  l'exception  tirée  de  la  prescription  des 
titres  (article  4  89  du  Code  de  commerce); 

«Dit  et  juge,  relativement  à  la  deuxième  exception,  que  les  protêts 
des  billets  n'ont  point  été  dénoncés  dans  les  délais  fixés  par  les  arti- 
cles 464  et  465  du  Code  de  commerce;  que  ce  défaut  de  diligence  et  la 
déchéance  qui  en  résulte  sont  opposables  à  Lucien  Espir; 

«  Déclare,  en  conséquence,  Lucien  Espir  non  recevable,  en  tout  cas 
mal  fondé  en  ses  demandes,  0ns  et  conclusions;  l'en  déboute; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

<c  Condamne  l'intimé  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  l^'avriUSll.  " 

V,  aassi  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  II,  p.  377;  Alauzet, 
Droit  commercial,  t.  III,  p.  575. 

12294.  MARGHé  DE  FOURNITURES.  —  INEXÉCUTION.  —  GRÈVE.  — 
ÉPIDÉMIE.  —  FORGE  MAJEURE.  —  RÉSILIATION.  —  DOMMAGES-INTÉ- 
RÊTS. 

(44  MAI  4ftl.  —  Présidence  de  M.  LEGEARD  de  la  DIRIAYS.) 
En  matière  de  marché,  lorsqu'à  l'appui  d'une  inexécution  totale  > 
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ou  partielle  l'une  des  parties  invoque  la  force  majeure,  ce  moyen  ne 
constitue  une  excuse  utile,  que  s'il  est  prouvé  que  la  farce  majeure 
invoquée  a  rendu  l'exécution  du  contrat  véritablement  impossible. 

Si  la  prétendue  force  majeure  n'a  fait  que  rendre  le  contrat  plus 
onéreux  pour  l'une  des  parties,  cette  circonstance  ne  constitue  pas 
une  excuse  suffisante,  et  c'est  avec  raison  que  la  partie  lésée  demande 
la  résiliation  avec  dommages -intérêts. 

VÊROUDART  C.  ThOLOTTE. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Reims  avait  rendu,  le  4  juillet  1890, 
le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Atlendu  que,  par  exploit  du  22  février  4890, 
Thololle  a  assigné  Véroudart  en  résiliation  d'un  marché  verbal  inter- 
venu le  3  février  i889,  portant  sur  quarante  wagons  de  charbons  pour 
foyer,  d'Aniche,  sur  lesquels  trente  wagons  seulement  ont  été  fournis; 
qu'il  demande  que,  pour  le  préjudice  éprouvé,  le  sieur  Véroudart  soit 
condamné  à  lui  payer  sans  délai  la  somme  de  2,000  francs  à  litre  de 
dommages-intérêts,  ainsi  décomposée  :  4,093  fr.  85,  plus-valuesur  achat 
de  cent  quatre  mille  kilos;  448  fr.  25,  différence  de  qualité  à  4  francs 
par  mille  kilos;  333  francs,  chômage;  455  francs,  retards,  embarras, 
voyages;  qu'enfin  il  conclut  en  outre  à  ce  que  Véroudart  soit  condamné 
aux  dépens; 

«  Considérant  que  Véroudart  conclut  à  ce  que  Tholotte  soit  débouté 
de  sa  demande  et  condamné  aux  dépens;  qu'il  expose  qu'il  est  d'accord 
sur  les  termes  du  marché,  qui  consiste  dans  la  livraison,  par  quantités 
mensuelles  égaies,  de  quarante  wagons  échelonnés  d*avril  1889  à  février 
4890;  qu'il  s'est  strictement  renfermé  dans  les  termes  de  son  marché, 
jusqu'à  fin  octobre;  qu'alors  des  difficultés  surgirent  à  la  mine,  d'où 
un  certain  retard  dans  les  livraisons,  mais  qu'alors  Thololte,  en  retard 
sur  ses  quantités,  demanda  d'un  seul  coup  dix  wagons,  ce  qui  était  évi- 
demment sortir  des  conventions;  qu'en  définitive  il  y  a  eu  seulement 
ralentissement  en  novembre  dans  les  livraisons;  que  ce  ralentissement 
s'explique  par  les  grèves  et  la  maladie;  qu'il  n'y  a  pas  eu  spéculation  de 
sa  part  et  qu'il  demande,  en  conséquence,  à  être  mis  hors  de  cause  et 
là  condamnation  de  Tholotte  aux  dépens; 

«  Considérant  que,  suivant  marché  verbal  du  3  février  4889,  Vérou- 
dart avait  vendu  à  Tholotte  quarante  wagons,  grains  lavés,  Aniche, 
pour  foyer,  à  expédier  par  quantités  mensuelles  égales,  jusqu'à  fin  février 
4  894,  à  44  fr.  25  la  tonne  à  la  mine,  payable  à  trente  jours,  2  pour  4  00 
d'escompte;  que  ce  marché  fut  régulièrement  exécuté  par  Véroudart^ 
jusque  fin  octobre; 

«  Considérant  que  Tholotte,  qui  jusqu'alors  n'avait  demandé  que  deux 
à  trois  wagons  par  mois,  alors  que  le  marché  en  prévoyait  de  trois  à 
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quatre,  se  Irouvant  par  cons(^quent  en  retard  sur  ses  livraisons,  demanda 
coup  sur  coup,  le  7  novembre,  trois  wagons  et,  le  S5  du  même  mois, 
dix  wagons;  que  ces  demandes,  qui  dépassaient  de  beaucoup  les  besoins 
de  Thoiotle  et  qui  s'expliquent  par  la  crainte  de  manquer  de  charbon, 
n'élaiont  évidemment  ni  dans  les  termes,  ni  dans  Tesprit  des  conven- 
tions intervenues  entre  les  parties;  que  néanmoins  Véroudart  transmit 
ces  demandes  à  la  mine  afin  que  Ton  y  donnât  satisfaction  si  possible; 
«  Considérant  que,  si  l'on  ne  peut  faire  grief  à  Véroudart  de  n'avoir 
pas  fourni  ces  dix  wagons,  il  faut  reconnaître  qu'il  était  dans  son  tort 
en  n'expédiant  aucun  wagon  pendant  novembre  et  la  première  quin- 
zaine de  décembre;  que  Tbolotte,  laissé  sans  charbon  pendant  six 
semaines,  dut  se  pourvoir  autour  de  lui,  et  acheter  cent  quatre  mille 
cinq  cent  soixante  kilos  à  214  fr.  475,  d'où  un  déboursé  supplémentaire 
de  4 ,093  fr.  95,  dont  Véroudart  lui  doit  le  remboursement,  ce  qui  justifie 
ce  premier  chef  de  la  demande  de  Tholotte  ; 

«  Sur  le  deuxième  chef,  s'élevant  à  44  8  fr.  25,  pour  différence  de  4  francs 
par  mille  kilos  sur  la  qualité  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  houille  achetée  par  Tho- 
lotte, pour  remplacer  les  grains  lavés  d'Aniche,  et  payée  40  francs  de 
plus  par  tonne,  ait  été  de  qualité  moindre  que  celles  des  fournitures 
antérieures;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  cette  réclamation; 

«  Sur  le  troisième  chef,  pour  indemnité  de  chômage,  333  francs  ; 

«  Considérant  que  Tholotte  réclame  333  francs  pour  trente  heures  de 
chômage,  mais  qu'il  ne  fait  pas  la  preuve  que  ce  chômage  ait  eu  réelle- 
ment lieu,  ni  que,  en  admettant  sa  réalité,  il  ait  été  causé  par  le  défaut 
de  combustible;  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  cette  demande  d'indemnité; 

«  Sur  le  quatrième  chef,  4  55  francs  pour  retards,  embarras,  voyages  : 

«  Considérant  que  Tholotte  ne  prouve  pas  qu'il  ait  réellement  subi  un 
préjudice  en  dehors  des  déboursés  supplémentaires  dont  réparation  lui 
sera  donnée,  pour  son  achat  de  dix  tonnes  à  Méry -sur-Seine;  que  Vé- 
roudart prouve  par  sa  correspondance,  notamment  par  sa  lettre  du 
24  février  4 890,  qu'il  était  prêt  à  continuer  l'exécution  de  son  marché; 
que,  s'il  y  a  eu  rupture,  c'est  par  le  fait  de  Tholotte  lui-même,  qui  de- 
mande la  résiliation,  dans  son  assignation  du  22  février  dernier;  qu'il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'allouer  au  demandeur  les  455  francs  réclamés,  qui 
paraissent  d'ailleurs  mis  en  avant  uniquemment  pour  parfaire  le  chiffre 
de  2,000  francs  de  dommages-intérêts  porté  dans  l'assignation  ; 

«  Par  CES  MOTIFS  :  —  Déclare  résiliées  les  conventions  verbales  inter- 
venues le  3  février  4  889  entre  Tholotte  et  Véroudart  ;  condamne  ce 
dernier  à  payer  à  Tholotte  4,093  fr.  85  à  litre  de  dommages-intérêts; 
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condamne  Yëroudart  à  deux  tiers  des  dépens  et  Tholotte  à  un  tiers.  » 

Appel  par  M.  Véroudart. 

Du  14  mai  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4'  chaoïbre. 
MM.  Legeaiio  de  la  Diriays,  président;  Rau,  avocat  général; 
B1M«*  Brissard.  du  barreau  de  Reims,  et- Poulain,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  s'il  n'est  pas  exact  de  dira,  ainsi 
que  Tont  fait  les  premiers  juges,  que  Véroudart  n'ait  expédié  aucun  wa- 
gon de  charbon  à  Tholotte  pendant  novembre  et  la  première  quinzaine 
de  décembre  \  889,  il  résulte  de  tous  les  documents  de  la  cause  que, 
depuis  la  fin  d'octobre  1889,  Véroudart  n'avait  pas,  malgré  les  réclama- 
tions pressantes  et  réitérées  de  Tholotte,  fait  à  celui-ci,  en  nombre  suf- 
fisant, les  expéditions  de  charbons  qui  rentraient  dans  les  conditions  de 
son  marché,  et  qu'à  la  date  fixée  pour  l'expiration  de  ce  marché  (Qn 
février  1890],  il  était  en  retard  de  livraison  d'une  dizaine  de  wagons; 
que  vainement  il  allègue  la  prétendue  impossibilité  où  il  aurait  été, 
par  suite  de  grève  et  d'épidémie,  d'exécuter  ponctuellement  les  stipu- 
lations de  son  traité  avec  Tholotte  ;  que  cette  impossibilité  n'est  nulle- 
ment justifiée;  que  si  les  circonstances  ont,  à  certains  moments,  pu 
rendre  l'exécution  de  son  marché  plus  difficile,  elles  ne  l'ont  jamais 
rendue  impossible; 

a  Considérant  que  l'inexécution  par  Véroudart  de  ses  obligations  a 
mis  Tholotte  dans  la  nécessité  de  se  pourvoir  ailleurs  des  charbons  que 
Véroudart  manquait  de  lui  envoyer;  qu'il  n'est  que  juste  de  l'en  indem- 
niser, en  condamnant  Véroudart  à  le  couvrir  du  montant  des  déboursés 
•supplémentaires  qui  ont  été  la  conséquence  des  achats  de  charbons  faits 
chez  d'autres  fournisseurs,  pour  tenir  lieu  des  charbons  non  expédiés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  — Et  adoptant,  en  outre,. ceux  des  premiers  juges 
en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent; 
«  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
«  Et  condamne  Véroudart  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  24  mars  1874,  19  novembre  1879;  Lyon,  4  jan- 
vier 1872;  Nancy,  14  juillet  1871. 
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12295.     MAGASINS    GÉNÉRAUX.    —     MARCHANDISES     CONSIGNÉES.   

WARRANT.  —  DÉFAUT  DE  PAYEMENT  A  l'ÉCHÉANGB.    —  PROTÊT.  — 
RÉALISATION.  DÉLAI.  — •  LOTISSEMENT, 

(27  MAI  1891.  —  Présidence  de  M.  CALARY.) 

Le  porteur  du  warrant  non  payé  à  V  échéance  peut  faire  procéder 
à  la  vente  de  la  marchandise  warrantée  huit  jours  francs  après  la 
sommation  de  payer  demeurée  infructueuse.  (Article  7  de  la  loi  du 
28  mai  1858.) 

//  n'est  pas  tenu  d^ attendre  f  expiration  de  ce  délai  de  huit  jours 
pour  commencer  la  publicité  prescrite  par  V article  %i  du  décret  du 
30  mai  1863^  et  en  conséquence  le  délai  de  huit  jours,  imparti  par 
l'article  1  de  la  loi  du  28  mai  1858,  ne  doit  pas  être  prolongé  du 
délai  de  trois  jours  qui  doit  s'écouler  entre  les  publications  légales  de 
la  vente  et  la  vente  elle-même. 

Le  lotissement  de  la  marchandise  mise  en  vente  n'est  pas  obliga- 
toire. 

L'article  23  du  décret  du  30  mai  1863,  en  décidant  que  la  forma- 
tion préalable  de  lots  distincts  n'était  pas  obligatoire  pour  les  mar- 
chandises en  grenier  ou  en  chantier,  n'a  pas  eu  pour  objet  de  rendre 
le  lotissement  obligatoire  pour  toutes  les  autres  marchandises. 

Il  dispose  seulement  que  pour  ces  derniers  la  formation  des  lots, 
quand  il  en  est  formé,  doit  être  préalable  à  la  vente  et  à  la  rédac- 
tion du  catalogua,  alors  que,  pour  les  marchandises  en  grenier  ou 
en  chantier,  elle  peut  avoir  lieu  au  moment  même  de  la  vente. 

Dupuis  c.  Samuel  Lévy  et  Burgkel. 

Le  30  jaavier  1889,  M.  Dupuis,  propriétaire  des  Magasins  géné- 
raux du  quai  Valmy,  a  reçu  en  consignation,  de  M.  Samuel  Lévy, 
cent  quatre-vingt-quatre  pièces  d'étoffes  pour  ameublement  et 
quarante  et  une  pièces  de  bordures. 

Sur  cette  consignation,  il  a  fait  une  avance  de  27,000  francs,  et 
l'opération  a  été  régularisée  par  un  warrant  à  Téchéaiice  du 
30  avril  suivant,  endossé  par  M.  Lévy  à  M.  Dupuis. 

A  cette  échéance,  le  warrant  n'a  pas  été  remboursé  et  a  été 
régulièrement  protesté. 

M.  Lévy  a  obtenu  prorogation  jusqu'au  30  juillet  1889, 

M.  Dupuis,  n'ayant  pas  été  remboursé  à  cette  date,  a  fait  somma- 
tion, le  2  août  1889,  à  M.  Lévy  d'avoir  à  le  payer,  lui  déclarant 
qu'il  allait  faire  procéder  à  la  vente  des  marchandises  warrantées. 

Cette  sommation  étant  restée  sans  résultat,  M.  Dupuis  a  fait  pro- 
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céder  à  la  vente  desdites  marchandises  le  12  août  1889,  par  le- 
ministère  de  M.  Fortin,  courtier  assermenté. 

Des  difûcultés  se  sont  élevées  entre  les  parties  au  sujet  du  règle- 
ment de  leur  compte  ;  d'autre  part,  M.  Samuel  Lévy  a  soutenu 
qull  avait  été  procédé  irrégutièrement  à  la  réalisation  des  mar- 
chandises warrantées  et  a  réclamé  de  M.  Oupuis  12,700  francs  de 
dommages-intérêts. 

C'est  dans  ces  circonstances  de  fait  qu'est  intervenu  le  jugement 
suivant,  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  21  août 
1890: 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  rétablissement  des  comptes  (sans  intérêt)  ; 
a  Sur  les  dommages-iniëréls  : 

«  Attendu  que  le  sieur  Lévy  allègue  que  le  sieur  Dupuis  ne  se  serait 
pas  conformé  aux  prescriptions  de  la  loi  pour  la  réalisalion  du  gage  dont 
il  était  nanti  ; 

«  Qu'en  effet  il  aurait  fait  procéder  à  Tadjudication  des  marchandises 
qui  en  formaient  Tobjet  sans  attendre  l'expiration  des  trois  jours  francs, 
à  la  suite  du  délai  de  huitaine,  après  le  protêt  du  waraut  demeuré  im- 
payé à  son  échéance; 

«  Qu'en  outre  il  aurait  intentionnellement  omis  de  faire  diviser  en  lots 
les  marchandises  qu'il  a  réalisées,  par  l'entremise  d'un  officier  ministé- 
riel, encore  bien  que  celte  prescription  fût  obligatoire; 

«  Qu^enfm  il  se  serait  abrité  derrière  le  prôte-nom  d'un  tiers  pour  se 
rendre  acquéreur  à  vil  prix  des  marchandises  en  vente; 

«  Attendu  que  le  sieur  Lévy  prétend  que  Tensemble  de  ces  faits 
irréguliers  constituerait  une  série  de  manœuvres  devant  avoir  pour 
résultat  de  rendre  nulle  la  vente  effectuée  à  son  préjudice  par  Dupuis  et 
de  lui  faire  supporter  la  responsabilité  de  la  réalisalion  désastreuse  quia 
été  effectuée,  laquelle  ne  saurait  être  inférieurô  à  l'écart  existant  entre 
l'évaluation  des  marchandises  portée  dans  le  contrat  de  prêt  et  le  mon- 
tant de  la  réalisation,  soit  une  somme  de  12,700  francs; 

«  Attendu  qu'en  raison  de  la  diversité  des  griefs  soulevés  par  Lévy, 
il  échet  de  les  examiner  successivement; 

«  Sur  le  premier  grief: 

«  Attendu  que  Lévy  expose  qu'après  avoir,  faute  de  payement  à 
l'échéance  du  31  juillet  1889,  fait  protester  le  2  août  suivant  le  warrant 
dont  il  était  porteur,  Dupuis  a,  dès  le  8  août  1889,  commencé  les  forma- 
lités  de  publicité  légale  qui  doivent  précéder  toute  réalisation  de  gage, 
et  exécuté  le  12  du  môme  mois,  par  vente  publique,  le  nantissemeat  qui 
formait  sa  garantie  ; 

«  Qu'il  ne  pouvait  cependant  ignorer  qu'un  délai  de  huitaine  franche 
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d'annonces  légales  devait  s'écouler  entre  la  sommation  de  payer  restée 
infructueuse  et  la  réalisation  ; 

«  Que,  par  suite,  il  aurait  excédé  ses  droits  de  créancier  gagiste  en 
faisant  procéder,  le  \%  août  4889,  à  une  vente  qui  ne  pouvait  être  effec- 
tuée légalement  que  deux  jours  plus  tard  ; 

c  Mais  attendu  que  Tarticle  93  du  Gode  de  commerce  et  la  loi  de  4  858  sur 
les  warrants,  article  7,  stipulent  qu'à  défaut  de  payement  à  l'échéance  le 
créancier  peut,  huit  jours  après  une  simple  signification  faite  au  débiteur, 
faire  procéder  à  la  vente  publique  des  objets  donnés  en  gage,  à  charge 
de  se  soumettre  aux  formalités  édictées  pour  cette  réalisation  par  le  dé- 
cret du  %Z  mai  4863,  article  24  ; 

a  Qu'ainsi,  après  avoir  prévu  et  fixé  un  délai  limitatif  de  huit  jours  au 
débiteur  pour  se  libérer,  le  législateur  s'est  uniquement  attache  à  en- 
tourer de  toutes  les  garanties  possibles  et  à  permettre,  dans  les  condi- 
tions les  plus  favorables,  la  réalisation  du  gage; 

((  Qu  eu  raison  même  de  l'obligation  de  la  publicité  imposée  au  créan- 
cier pour  ce  faire,  il  n'a  nullement  entendu  ni  augmenter,  ni  étendre  les 
délais  accordés  au  débiteur,  ainsi  que  Lévy  le  soutient; 

«  Qu'il  suffit,  pour  s'en  rendre  compte,  de  se  reporter  aux  débats  qui 
ont  précédé  le  vote  de  la  loi  du  28  mai  4858  et  aux  déclarations  du 
rapporteur,  lors  du  rejet  d'un  amendement  ayant  pour  objet  d'accorder 
un  délai  d'un  mois,  au  lieu  de  celui  de  huit  jours,  pour  permettre  la  réa- 
lisation du  gage  par  le  prêteur; 

<x  Attendu,  dans  ces  conditions,  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal 
qu  en  faisant  procéder  aux  publications  légales  de  vente,  sans  attendre 
l'expiration  du  délai  de  huitaine  franche  prévu  seulement  pour  la  réali- 
sation du  gage,  le  sieur  Dupuis  s'est  livré  à  une  stricte  application  des 
droits  qui  lui  appartenaient; 

«  D'où  il  suit  que  le  premier  grief  doit  être  écarté; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  l'article  23  du  décret  du  23  mai  4863  porte  que  la  for- 
mation préalable  des  lots  distincts  n'est  pas  obligatoire  pour  les  mar- 
chandises en  grenier  ou  en  chantier  ; 

«  Qu'en  conséquence  cette  disposition  est  irapérative  pour  tous  objets 
autres  que  ceux  spécifiés  ci-dessus  ; 

«  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Dupuis  a  fait  réaliser  en 
bloc  la  vente  des  objets  formant  son  gage,  encore  bien  qu'il  s'agissait 
de  tissus  d'ameublement  et  de  bordures  en  pièces  représentant  une 
valeur  totale  de  40,000  francs  et  consistant  en  une  grande  diversité  de 
nuances,  dessins,  qualités,  contextures  et  genres  de  tissus  dont  il  con- 
naissait tous  les  détails  par  la  communication  du  procès-verbal  de 
l'expertise  qui  avait  été  dressé  à  sa  requête; 

«  Que  cependant,  en  raison  surtout  de  l'expérience  acquise  dans  le 
genre  d'industrie  qu'il  exploite,  il  était  mieux  à  même  qu'aucun  autre 
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de  savoir  les  avantages  qu'une  vente  fractionnée  offre  pour  la  sauvegarde 
des  intérêts  du  débiteur  aussi  bien  que  des  siens  propres,  puisque  le 
lotissement  eût  rendu  possible,  sinon  certaine,  une  concurrence  que  les 
quantités  considérables  de  marchandises  mises  en  vente  d'un  seul  bloc 
a  contribué  à  éloigner  des  enchères; 

«  Qu'ainsi,  par  la  façon  irrégulière  dont  il  a  procédé,  Dupuis  a  causé 
à  Lévy  un  préjudice  réel  et  considérable  dont  le  tribunal  a  les  éléments 
suffisants  pour  fixer  la  réparation  à  la  somme  de  12,700  francs,  au  paye- 
ment de  laquelle  Dupuis  doit  être  tenu  ; 

c  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  si  Dupuis  a,  comme  il  est  allégué  par  Lévy,  racheté 
pour  son  compte,  sous  le  nom  d'une  personnalité  fictive,  les  marchan- 
dises mises  en  vente  à  sa  requête,  ce  fait  ne  saurait  avoir  aux  débats 
qu'une  importance  toute  de  moralité  et  sans  valeur  au  point  de  vue 
juridique,  puisque  la  vente  des  objets  donnés  en  nantissement  s' effec- 
tuant en  public,  tout  achat  fait  par  le  prêteur  ne  peut  être  assimilable 
à  l'appropriation  du  gage  que  prohibe  la  loi  ; 

«  Qu'ainsi  ce  troisième  grief  doit  être  écarté; 

<i  Par  ces  motifs  :  —  Etc..  » 
Appel  par  M.  Dupuis. 

Du  27  mai  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6«  chambre. 
MM.  Câlary,  président;  Bulot,  substitut  du  procureur  général; 
MM"  Sagot-Lbsage  et  Trolley  de  Rogques,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  le  30  janvier  1889,  Samuel  Lévy  a 
consigné  dans  les  Magasins  généraux  du  quai  Yalmy,  dont  Dupuis  est 
propriétaire,  diverses  pièces  de  tissus  et  bordures  représentant  ensemble 
plus  de  neuf  mille  cinq  cents  mètres;  que  sur  cette  consignation  Samuel 
Lévy  a  reçu  de  Dupuis  une  avance  de  27,000  francs,  remboursable  le 
30  avril  suivant;  que  l'opération  a  été  régularisée  par  un  warrant  endossé 
par  Samuel  Lévy  à  Dupuis;  qu'à  l'échéance,  Samuel  Lévy  n'ayant  pas 
été  en  mesure  de  rembourser,  Dupuis  a  fait  les  diligences  nécessaires 
pour  la  réalisation  des  marchandises,  à  la  vente  desquelles  il  a  été  pro- 
cédé le  12  août  1889  par  Fortin,  courtier  assermenté; 

<c  Considérant  que,  postérieurement  à  cette  vente,  des  difficultés  s'étant 
élevées  en  ce  qui  concerne  le  compte  entre  les  parties,  le  tribunal  a  con- 
damné Dupuis  à  payer  à  Samuel  Lévy  la  somme  de  1,113  fr.  49  avec 
les  intérêts  suivant  la  loi  ;  qu'en  outre,  Samuel  Lévy  a  soutenu  que 
Dupuis  avait  commis  une  faute  qui  lui  était  préjudiciable  en  faisant  vendre 
lesdites  marchandises  en  bloc  et  non  par  lots;  que  les  juges  ont  admis 
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le  bien  fondé  de  celte  réclamation  et  ont  condamné  Dupuis,  de  ce  chef, 
à  42,700  francs  de  dommages- intérêts; 

a  En  ce  qui  touche  le  compte  entre  les  parties  et  les  rectifications  qui 
y  ont  été  faites  par  le  jugement  dont  est  appel  : 

•    «  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  touche  les  42,700  francs  de  dommages-intérêts  : 

a  Considérant  que  les  premiers  juges  se  sont  basés  sur  l'article  23 
du  décret  du  30  mai  4863,  d'après  lequel  la  formation  préalable  de  lots 
distincts  n'est  pas  obligatoire  pour  les  marchandises  en  grenier  ou  en 
chantier;  qu'ils  ont  vu  dans  cette  disposition  une  dérogation  au  prin- 
cipe général  et  ont  conclu  par  à  contrario  que  toutes  les  marchandises 
autres  que  celles  en  grenier  ou  en  chantier  ne  peuvent  être  vendues  que 
par  lots; 

«  Mais  considérant  que  le  principe  de  lotissement  en  pareille  matière 
n'est  nullement  écrit  dans  la  loi,  qui.  en  chargeant  un  courtier  asser- 
menté de  procéder  à  la  vente,  lui  a  laissé  le  soin  de  fixer^  selon  les  cir- 
constances, les  conditions  diverses  de  cette  vente; 

«  Considérant  que  l'article  23  du  décret  du  30  mai  4863  n'a  point  le 
sens  qui  lui  est  attribué  par  la  décision  dont  est  appel  ;  que  ce  qui  cesse, 
aux  termes  de  cet  article,  d'être  obligatoire  pour  les  marchandises  en 
chantier  ou  en  grenier,  c'est  non  la  formation  des  lots,  mais  la  formation 
préalable  desdits  lots; 

a  Que  l'article  a  entendu  simplement,  par  opposition  avec  ce  qui  est 
prescrit  pour  les  autres  marchandises  dont  le  lotissement  (quand  on  en 
fait  un)  doit  être  préalable,  dispenser  de  cette  formation  préalable  les 
marchandises  en  chantier  ou  en  grenier  qu'il  y  aurait  lieu  de  vendre  par 
lots,  et  qu'il  s'est  borné  à  autoriser,  pour  ces  marchandises,  un  lotisse- 
ment au  moment  même  de  la  vente; 

«  Qu'en  un  mot  c'est  sur  le  caractère  préalable  du  lotissement  et  non 
sur  le  lotissement  môme,  qui,  en  principe,  n'est  pas  obligatoire,  que 
porte  l'exception  formulée  par  l'article  23; 

«  Que,  dès  lors,  l'argument  à  contrario  tiré  du  texte  de  cet  article  par 
la  décision  dont  est  appel  ne  saurait  être  retenu  ; 

«  Considérant  que  Dupuis,  en  faisant  vendre  en  bloc,  par  courtier 
assermenté  et  sans  qu'aucun  concert  frauduleux  entre  lui  et  ce  dernier 
ait  été  relevé,  les  marchandises  servant  de  gage  au  warrant  donc  il 
était  porteur,  marchandises  qui,  au  surplus,  lui  avaient  été  warrantées 
en  bloc,  n'a  manqué  à  aucune  prescription  légale;  qu'aucune  faute  n'est 
établie  à  sa  charge,  pouvant  motiver  sa  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts;  qu'il  y  a  donc  lieu  d'infirmer  sur  ce  point  la  décision  des 
premiers  juges; 

«t  Considérant  en  outre  que  Samuel  Lévy  ayant,  le  44  février  4894, 
consenti  à  Burckel  un  transport  de  la  créance  résultant  à  son  profit  du 
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jugement  dont  est  appel,  ledit  transport  régulièrement  signiGë  à  Dupuis» 
il  y  a  lieu  de  déclarer  commun  avec  Burckel  l'arrêt  à  intervenir; 

c  Considérant  enfin  que  Dupuis  ayant  exécuté  provisoirement  le  juge* 
ment  par  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignaLions  d'une  somme  de 
44,743  francs,  il  y  a  lieu  de  l'autoriser  à  en  opérer  le  retrait,  hors  la 
présence  des  parties  et  sur  sa  simple  quittance,  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  de  1SI,700  francs  et  des  intérêts  produits  par  elle  depuis  le 
jour  du  dépôt; 

<(  Par  CES  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant 
en  ce  que  Dupuis  a  été  condamné  à  payer  à  Lévy  12,700  francs  dedom- 
mages-intérôls  ; 

«  Émendant  quant  à  ce,  décharge  ledit  Dupuis  des  dispositions  et  con- 
damnations qui  lui  font  grief; 

«  Statuant  à  nouveau  en  cette  partie  : 
'  «  Déclare  Samuel  Lévy  mal  fondé  à  cet  égard  en  ses  demandes,  fins 
et  conclusions,  l'en  déboute; 

o  Ordonne  que,  pour  le  surplus,  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et 
entier  effet  ; 

«  Déclare  commun  avec  Burckel  le  présent  arrêt; 

«  Autorise  Dupuis  à  opérer,  hors  la  présence  des  intimés  et  sur  sa 
seule  quittance,  le  retrait  de  la  somme  par  lài  déposée  à  la  Caisse  des 
consignations,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  1 2,700  francs  et  des 
intérêts  par  elle  produits  du  jour  du  dépôt; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

a  Dit  que  les  dépens,  dans  lesquels  entreront  tous  droits  d'enregistre- 
ment et  amendes  perçus  et  à  percevoir,  seront  supportés,  savoir,  ceux 
de  première  instance,  un  cinquième  pour  Dupuis  et  quatre  cinquièmes 
pour  Samuel  Lévy,  et  ceux  d'appel,  solidairement  par  Samuel  Lévy  et 
par  fiurckel.  » 


12296.  FAILLITE.  —  CLÔTURE  POUR  INSUFFISANCE  D* ACTIF.  —  SYNDIC. 
—  CRÉANCIER.  —  SAISIE- ARRÊT.  —  NULLITÉ. 

(4  JUIN  1891.  —  Présidence  de  M.  BOUCHE R-CADART.) 

Si  la  clôture  d'une  faillile  pour  insuffisance  d  actif  fait  rentrer 
chaque  créancier  dans  l* exercice  de  ses  actions  individuelles,  lejuge^ 
ment  qui  la  prononce  laisse  subsister  l'état  de  faillite  et  ne  met  pas 
fin  aux  fonctions  du  syndic,  qui  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  les 
diligences  nécessaires  pour  recouvrer  l'actif  dans  Vinlérêt  de  la 
masse. 

Spécialement,  elle  n'enlève  pas  au  syndic  le  droit  de  demander  la 
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nullité  courte  saùte-arrêt  pratiquée  par  un  créancier  entre  les  mains 
d'un  débiteur  du  failli. 

La  disposition  de  l'article  ^'i&du  Code  de  commerce  vise  unique- 
ment le  failli  ou  autre  intéressé  sans  droit  aucun  à  l'administration 
de  la  faillite;  elle  ne  saurait  s'appliquer  au  syndic,  dont  les  fonc^ 
tions  continuent  de  subsister  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers, 

MiCHAUD  c.  HÉGAEN,  syndic  de  la  faillite  Mario  Dopré. 

Le  2  juillet  1890,  le  tribunal  dvil  de  la  Seine  avait  rendu  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  par  jugement  de  défaut  de  cette 
chambre,  du  47  décembre  1887,  Mario  Dupré  et  Emile  Hécaen,  syndic 
de  la  faillite  de  ce  dernier,  ont  été  condamnés  à  payer  à  Michaud  la 
somme  de  5,000  francs,  et  qu'en  outre  ledit  jugement  a  validé  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  le  10  novembre  1884  es  mains  d'un  sieur  Petit,  pour 
garantir  le  payement  de  la  créance  susvisée  ;        .        . 

<x  Attendu  que  Hécaen  a  formé  opposition  à  ce  jugement; 

a  Attendu  que  Léon  Hécaen,  agissant  en  la  même  qualité^  a  déclaré 
reprendre  T instance,  et  demandé,  par  conclusions  signifiées  le  3  février 
1888,  que  le  tribunal  ne  valide  pas  la  saisie-arrét  dont  s'agit,  et  lui 
donne  acte  de  ce  qu'il  se  réserve  de  toucher  toutes  sommes  dues  par 
le  tiers  saisi  et  de  faire  rouvrir  la  faillite  de  Mario  Dupré,  qui  avait  élé 
close  pour  insuffisance  d'actif  par  jugement  du  31  juillet  1878; 

<f  Attendu  que,  le  48  décembre  1888,  Michaud  a  formé  une  nouvelle 
saisie-arrêt  es  mains  de  Petit  sur  (a  succession  de  la  mère  de  Mario  Dupré, 
laquelle  s'élait  portée  caution  de  son  fils,  invoquant  la  séparation  des 
patrimoines  qui  résultait  de  ce  que  les  enfants  Dupré  avaient  accepté 
la  succession  de  leur  mère  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  qu'il  demanda 
la  validité  de  cette  opposition  ; 

«  Attendu  que  Hécaen  conclut  à  ce  que  cette  saisie  soit  déclarée  nulle 
et  sans  efiet,  et  demande  au  tribunal  de  l'autoriser  à  toucher  seul,  à  la 
Caisse  des  consignations,  les  fonds  que  le  tiers  saisi  y  a  déposés  le 
17  décembre  1889,  après  les  lui  avoir  fait  offrir  réellement  le  11  du 
même  mois,  à  charge  de  rapporter  mainlevée  des  oppositions  Michaud; 

«  Attendu  que  ces  deux  instances  sont  connexes  ;•  .qu'il  y  a  lieu  d'y 
statuer  par  un  seul  et  même  jugement  ; 

a  Sur  la  première  instance  : 

«  En  la  forme  : 

«  Attendu  que  l'opposition  faite  par  Hécaen  au  jugement  du  1 7  décembre 
4887  est  régulière; 

«  Au  fond  : 
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a  Altendu  que,  si  la  clôture  d'une  faillite  pour  insuffisance  d'actif  fait 
rentrer  bhaque  créancier  dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles,  le 
jugement  qui  la  prononce  laisse  subsister  l'état  de  faillite  et  ne  met  pas 
fin  aux  fonctions  du  syndic,  qui  a  le  droit  et  le  devoir  de  faire  les  dili- 
gences nécessaires  pour  recouvrer  l'actif  dans  l'intérêt  de  la  masse;  que 
c'est  donc  à  bon  droit  que  Hécàen  demande  au  tribunal  de  ne  pas  vali- 
der la  saisie*arrôt  du  40  novembre  4884  ; 

<x  Attendu  qu'on  prétendrait  en  vain  qu'avant  de  procéder  ainsi,  il 
aurait  dû  faire  rapporter,  conformément  à  l'article  528  du  Code  de  com- 
merce, le  jugement  qui  a  prononcé  la  clôture  de  la  faillite;  que  cet  article 
vise  uniquement  le  failli  ou  autre  intéressé  sans  droit  aucun  à  l'admi- 
nistration de  la  faillite,  et  ne  saurait  s'appliquer  au  syndic  dont  les  fonc- 
tions continuent  de  subsister  dans  l'intérêt  de  tous  les  créanciers;  que 
l'obliger  à  faire  rouvrir  la  faillite  dans  le  but  d'empêcher  l'attribution 
exclusive  au  profit  d'un  créancier  d'une  partie  de  l'actif  du  failli  serait, 
dans  bien  des  cas,  courir  le  risque  de  préjudicier  à  la  masse,  et  tou- 
jours entraîner  des  frais  bien  inutiles; 

«  En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

«  Attendu  que  Michaud  est  resté  dans  les  limites  de  son  droit  jusqu'au 
3  février  4888,  date  à  laquelle  Hécaen  lui  a  fait  signifier  les  conclusions 
susanalysées  ; 

«  Que  tous  les  frais  antérieurs,  y  compris  ceux  de  ladite  signification, 
doivent  rester  à  la  charge  d'Hécaen,  es  qualités; 

«  Sur  la  deuxième  instance  : 

«  Donne  de  nouveau  défaut  contre  les  parties  qui  n'ont  pas  constitué 
avoué  sur  le  jugement  de  défaut  profit  joint  du  44  février  4889,  et  sta- 
tuant contradictoirement  entre  toutes  les  parties; 


«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  l'opposition  d'Emile  Hécaen; 

a  Donne  acte  à  Léon  Hécaen  de  sa  reprise  d'instance  en  qualité  de 
syndic  de  la  faillite  de  Mario  Dupré; 

«  Dit  que  l'opposition  du  40  novembre  4884  ne  saurait  produire  effet; 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  celle  du  48  décembre  4888; 

o  Déboute  Michaud  de  sa  demande  en  payement  contre  les  héritiers 
de  la  dame  Dupré; 

<i  Autorise  Hécaen  à  toucher  seul  et  sur  sa  simple  décharge,  de  la 
Caisse  des  consignations,  la  somme  de  8,254  fr.  55,  ainsi  que  tous  inté- 
rêts qui  seraient  dus; 

a  Dit  que  le  directeur  de  la  Caisse  des  consignations  sera  tenu  de  faite 
le  payement  entre  ses  mains  ;  quoi  faisant,  bien  et  valablement  déchargé  ; 

a  Dit  que  le  jugement  dont  estopppsition  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur,  sauf  en  ce  qui  conc^rAeJa  saisie-arrêt; 
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«  Condamne  Hécaen  aux  dépens  faits  sur  son  opposition,  jusques  et 
y  compris  le  coût  de  la  signification  de  ses  conclusions  du  3  février 
4888; 

«  Condamne  Micbaud  en  tous  les  autres  dépens  faits  tant  sur  l'oppo- 
sition que  sur  la  demande  contre  la  succession,  y  compris  le  coût  de 
Tenregistrement  de  la  lettre  du  22  mai  4878,  et  le  condamne,  en  outre, 
à  titre  de  dommages  et  intérêts,  à  rembourser  à  Hécaen  les  frais  d'offres, 
de  consignation  et  autres  qui  en  seraient  la  conséquence,  faits  contre 
lui  par  Petit.  » 

Appel  par  M.  Mîchaud. 

Du  4  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  chambre. 
MM.  Bough£r-Cadart,  président;  Hârel,  avocat  général;  MM*'  Rous- 
S£T  et  MuzARD,  avocats. 

<x  LA.  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
iuges; 
«  Confirme,  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  24  janvier  1889. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
V»  Faillite,  n»  657. 


12297.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  FAILLITE.  —  SOCIÉTÉ  EN  NOM 
COLLECTIF.  —  ASSOCIÉ.  —  BANQUEROUTE  SIMPLE.  —  DEMANDE  DE 
CONVERSION.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —   DÉPÔT  DU  BILAN.  — 

'     RETARD*      '  -  •  ... 

(5  JUIN 4 894.  —Présidence  de  M.  BOUCHER -CADART.) 

La  condamnation  pour  banqueroute  simple  prononcée  par  défaut 
contre  l'un  des  associés  seulement  d'une  Société  en  nom  collectif 
admise  précédemmet  au  bénéfice  de  la  liquidation  judiciaire,  n'est 
pas  de  nature  à  entraîner  la  faillite  de  cette  Société, 


U  Gémtx  A.  CHEVALIER. 
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Si  la  requête  afin  de  liquidation  judiciaire  n'a  pas  été  présentée 
dans  les  quinze  jours  de  la  cessation  des  payements,  ce  retard  doit 
être  apprécié  par  la  justice  et  n'entraîne  pas  la  nécessité  de  pro- 
noncer la  faillite, 

BoNNEviLLB  ET  C'«  c.  BoussARD  ès  qualités  et  A.  Paul  Dubos 

ET  Ç}\ 

MM.  Bonneville  et  C*  ont  interjeté  appel  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  26  juin  1890,  et  rap- 
porté dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XL,  p.  245, 
n«  12024. 

Du  5  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  chambre. 
MM.,  Bougher-Gadart,  président  ;  Fossé  d'Argosse,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Quérenet  et  Ferré,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Bonneville  etC^'^du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  26  juin  1890, 
aucun  moyen  de  nullité  et  fin  de  non-recevoir  en  la  forme  n'ayant  été 
d'ailleurs  précisé  ni  plaidé  contre  ledit  appel,  reçoit  Bonneville  et  G'* 
appelants  en  la  forme  ; 

«  Vu  la  connexité,  joint  les  causes  sur  ledit  appel  d'entre  lesdits  Bon  ne- 
ville  et  C'%  appelants,  et  Paul  Dubos  et  Boussard,  liquidateur  judiciaire 
de  la  Société  Paul  Dubos  et  C^  ; 

«  Donne  à  nouveau  défaut  contre  de  Loynes,  aussi  intimé,  non  compa- 
rant ni  avoué  pour  lui,  et  pour  en  adjuger  le  profit  déjà  joint,  par 
arrêt  de  cette  Cour  du  13  février  1891,  à  la  cause  principale  d'entre  les 
parties  ayant  constitué  avoué  ; 

«  Faisant  droit,  au  fond,  à  l'égard  de  toutes  les  parties; 

«  Donne  acte  à  Lougarre,  liquidateur  amiable  de  la  Société  Paul  Dubos 
et  C**,  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice; 

«  Sur  les  conclusions  principales  des  appelants  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Et  considérant  en  outre  que  la  Société  Paul  Dubos  etC'«ne  se  trouve 
pas  dans  un  cas  qui,  aux  termes  de  la  deuxième  partie  de  rarticle19de 
la  loi  du  4  mars  1889,  doive  entraîner  nécessairement  la  déclaration  de 
faillite; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'elle  a  obtenu  son  concordat  et  que  ledit 
concordat  a  été  homologué  par  décision  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  du  2  juin  courant  ; 

«  Considérant  que,  s'il  est  exact  et  reconnu  que  la  requête  à  fin  de 
liquidation  judiciaire  n'a  pas  été  présentée  dans  les  quinze  jours  de  la 
cessation  des  payements,  ce  retard  doit  être  apprécié  par  la  justice  et 
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n'entraîne  pas  la  nécessite  de  prononcer  la  faillite;  qu'il  résulte  des 
circonstances  et  des  éléments  de  la  cause  qu'en  l'espèce  il  n'y  a  pas  lieu 
de  déclarer  la  Société  en  faillite  ; 

<x  En  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires  des  appelants,  tendant 
à  faire  prononcer  la  faillite  contre  de  Loynes  personnellement  : 

«  Considérant  que  cette  demande  est  nouvelle;  qu'elle  n'a  pas  été 
soumise  aux  premiers  juges;  qu'elle  est  donc  non  recevable  en  appel  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  Bonneville  et  G'*'  mal  fondés  en  leurs 
conclusions  principales; 

(c  Les  en  déboute  ; . 

«  Dit  lesdits  Bonneville  et  G'°  non  recevables  en  leurs  conclusions 
subsidiaires,  les  met  hors  de  cour; 

«  Met  en  conséquence  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 


12298.    SOCIÉTÉ    ANONYME.    —   ACTIONS.    —  MISE  AU   PORTEUR.    — 
NULLITÉ.    —  ORDRE  PUBLIC.  — .  LIBÉRATION.' 

(11  JUIN  1891.  —  Présidence  de  M.  MANUEL.) 

Les  dispositions  de  V article  3  de  la  loi  du  i4  juillet  1861,  concer- 
nant les  conditions  exigées  pour  la  conversion  des  actions  nomina- 
tives en  actions  au  porteur,  sont  (Tordre  public;  il  ne  peut  y  être 
dérogé  par  aucune  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, fut- elle  prise  à  l'unanimité  de  tous  les  actionnaires  et  en 
conformité  des  prévisions  des  premiers  statuts. 

Les  actions  mises  en  apparence  au  porteur  en  violation  de  ces  dis- 
positions n'ont  jamais  cessé,  en  réalité,  d'être  nominatives,  et  tous 
ceux  qui  en  ont  été  propriétaires  sont  tenus  à  leur  libération,  sauf, 
en  cas  de  cession,  leurs  recours  contre  leurs  cessionnairesi 

D'AuBERJON  c.  GiLLET,  liquidateur  de  la  Banque  générale 
d'assurances. 

M.  d'Auberjon  et  d'autres  actionnaires  de  la  Banque  générale 
d'assurances  ont  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine,  le  5  décembre  1889,  et  rapporté 
dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XL,  p.  53, 
n«  11960. 

M.  Moreau  est  intervenu  à  l'instance  en  sa  qualité  de  liquidateur 
de  la  Société  l'Assurance  coloniale. 
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Du  11  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  cham- 
bre. MM.  Manuel,  président;  Symonet,  substitut  du  procureur 
général;  MM««  Rocher,  Chaumat,  Reullier,  Quérenet,  Clunet, 
CouLON  et  Henri  Bertin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  recevabilitë  de  l'intervention  : 

«  Considérant  que  l'action  de  Gillet,  liquidateur  de  la  Société  anonyme 
dite  «  Banque  générale  des  assurances  »,  tend,  pour  l'acquit  du  passif 
social,  à  la  libération  par  les  actionnaires  des  actions  delà  Société,  qu'il 
soutient  avoir  été  mises  illégalement  au  porteur  et  devoirôtre,  par  suite, 
considérées  comme  étant  demeurées  nominatives; 

«  Considérant  que  Moreau,  au  nom  et  comme  liquidateur  de  la  Société 
l'Assurance  coloniale,  justifie  que  cette  Société  est  créancière  d'une 
somme  importante  de  la  Banque  générale  des  assurances;  qu'il  a,  dès 
lors,  qualité  et  intérêt  pour  intervenir  au  procès  devant  la  Cour;  que 
d'une  part,  en  effet,  il  n'a  point  été  appelé  en  l'instance,  et  qu'il  n'a 
point  été  représenté  par  le  liquidateur  de  la  Société  la  Banque  générale 
des  assurances,  lequel,  mandataire  des  associés,  n'est  pas  celui  des 
créanciers  sociaux  ;  et  que,  d'autre  part,  la  décision  à  intervenir,  si  elle 
infirmait  la  sentence  frappée  d'appel,  serait  de  nature  à  préjudicier  à 
ces  derniers,  dont  les  créances  seraient  exposées  à  n'être  pas  recou- 
vrées si  le  complément  d'apport  à  verser  sur  le  capital  social  devait 
l'être  par  les  détenteurs  d'actions  au  porteur; 

a  Au  fond,  sur  l'appel  et  sur  l'intervention  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  délibération  prise  dans  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  du  5  mai  i  880  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
les  actions  nominatives  d'une  Société  anonyme  ne  peuvent,  avant  leur 
entière  libération,  être  valablement  converties  en  actions  au  porteur, 
par  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  qu'autant 
que  :  1*»  cette  conversion  aurait  été  prévue  et  stipulée,  mais  seulement 
par  les  statuts  constitutifs  de  la  Société;  2°  que  les  actions  auraient  été 
préalablement  libérées  de  moitié  au  moins; 

«  Qu'il  ne  peut  être  dérogé,  à  l'égard  des  tiers,  à  ces  dispositions  de 
l'article  3,  qui  ont  un  caractère  d'ordre  public,  par  aucune  délibération 
de  rassemblée  générale  des  actionnaires,  fût-elle  prise  à  l'unanimité  de 
tous  les  actionnaires  et  en  conformité  des  prévisions  des  premiers  statuts  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  6  des  statuts  orginaires  de  la 
Société  la  Banque  générale  des  assurances,  constituée  le  25  octobre  4  877, 
les  actions  non  Kbérées  devaient  rester  nominatives  jusqu'à  leur  entière 
libération,  après  laquelle  seulement  elles  pouvaient  être  mises  au  por- 
teur; 

«  Considérant  que  c'est  en  violation  formelle  des  dispositions  de  cet 
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article  que  les  quatre  mille  premières  actions  de  la  Société,  représentant 
un  capital  de  %  millions  et  créées,  au  début  de  la  Société^  en  vertu  des 
statuts  originaires,  ont  été  mises  au  porteur  en  4882,  en  vertu  d'une 
délibération  de  rassemblée  générale  des  actionnaires  du  5  mai  4880, 
alors  qu'elles  n'étaient  libérées  que  d'un  quart  ; 

«  Considérant  que  c'est  également  en  violation  des  dispositions  dudit 
article  6  des  statuts  et  de  l'article  3  de  la  loi  du  S4  juillet  4867  que 
l'assemblée  générale  des  actionnaires,  par  la  délibération  précitée  du 
5  mai  4880,  après  avoir  augmenté  le  capital  social  de  23  millions,  a 
décidé,  en  modifiant  les  premiers  statuts  sociaux,  que  quarante-six  mille 
actions  nouvelles,  créées  en  représentation  de  ce  nouveau  capital, 
pourraient  être  converties  en  actions  au  porteur  après  seulement  libéra- 
tion de  moitié  ; 

«  Que  de  ce  qui  précède  il  résulte,  en  effet,  que  cette  délibération 
était  sans  valeur  légale,  relativement  à  la  possibilité  de  la  conversion 
des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur,  ladite  conversion  ne  pou- 
vant être  stipulée  que  par  les  statuts  constitutifs  de  la  Société,  c'est-à- 
dire  par  les  statuts  originaires,  par  ceux  qui  l'ont  constituée  en  la  créant, 
et  ces  statuts  n'ayant  admis  la  conversion  au  porteur  que  pour  les  actions 
entièrement  libérées; 

«  En  ce  qui  concerne  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  du  20  juin  4882,  qui  a  réduit  de  moitié  le  capital  social  et 
décidé,  par  suite,  que  les  cinquante  mille  actions  libérées  d'un  quart 
seraient  inchangées  contre  vingt-cinq  mille  actions  considérées  comme 
libérées  de  moitié,  lesquelles  seraient  mises  et  délivrées  au  porteur  : 

<i  Considérant  que  la  nullité  de  cette  délibération,  prise  en  vertu  et  en 
exécution  de  celle  du  5  mai  4  880,  est  la  conséquence  nécessaire  et  forcée 
de  la  nullité  de  cette  première  délibération  ; 

a  Considérant,  en  outre  et  surabondamment,  que  la  nullité  de  la  déli- 
bération du  20  juin  4882  résulterait  encore:  4°  de  ce  que,  contrairement 
aux  prescriptions  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  les  actions,  à 
la  date  de  la  délibération  qui  les  a  converties,  n'étaient  encore  libérées 
que  d'un  quart,  et  qu'elles  n'ont  été  libérées  de  moitié,  par  l'effet  de  la 
réduction  du  capital  social,  que  postérieurement  à  la  délibération  de 
l'assemblée  générale  et  seulement  par  l'effet  de  sa  mise  à  exécution  ; 
2<*de  ce  que,  à  la  date  de  ladite  délibération,  il  existait  des  créanciers 
sociaux  dont  le  capital  social  était  la  garantie,  et  au  préjudice  des  droits 
desquels  ce 'capital  ne  pouvait  être  valablement  réduit,  ces  créanciers 
fussent-ils  môme  nantis  d'un  gage,  alors  surtout  que  la  réalisation  du 
gage  n'a  pas  suffi  à  libérer  la  Société  débitrice; 

«  Considérant  que  de  la  nullité  reconnue  des  délibérations  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  du  5  mai  4880  et  du  20  juin  4882  il  res- 
sort que  les  actions  de  la  Société,  quoique  mises  en  apparence  au  porteur 
postérieurement  à  cette  dernière  date,  n'ont  jamais  en  réalité  cessé  d'être 
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nominatives,  et  que  tous  ceux  qui  en  ont  ëtë  propriétaires  sont  tenus  à 
leur  libération,  sauf,  en  cas  de  cession,  leur  recours  contre  leurs  cessioor 
naires;  d*où  il  suit  qu'il  n*y  a  pas  lieu,  dans  l'espèce,  de  rechercher  si 
c'est  au  liquidateur  qu'il  appartient  de  prouver  que  l'actionnaire  anté- 
rieur à  l'assignation  avait  conservé  cette  qualité  au  jour  de  cette  assigna- 
tion, ou  si  c'est  à  l'actionnaire  à  établir  qu'il  l'avait  perdue; 

a  Sur  le  surplus  et  sur  l'ensemble  des  conclusions  de  l'appelant: 

a  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges>  mais  seulement  en  ce  qu'ils 
n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Moreau  es  noms  intervenant,  déclare 
son  intervention  bien  fondée; 

«  Confirme  le  jugement  attaqué; 

a  Et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel  et  d'in- 
tervention. » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  27  juin  1887,  et  les  conclusions  de  M.  ravocat 
général  Desjardins. 


12299.   MODÈLE  DE  FABRIQUE.   -*  DÉPÔT.    —  PRÉTENDUE  CONTREFA- 
ÇON. —  COMPéTENCB.  -^  ÉTENDUE  DU  DROIT  PRIVATIF. 

(42  JUIN  4894 .  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

Les  tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  statuer  sut*  une 
prétendue  usurpation  (fun  modèle  de  fabrique  déposé  en  conformité 
de  la  loi  du  18  mars  1806. 

L'article  15  de  cette  loi  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard. 

Le  dépôt  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  déterminé  ne  peut  créer  de 
droit  privatif  que  sur  le  dessin  ou  le  modèle  déposé. 

Spécialement,  le  dépôt  d'un  modèle  de  boîte  à  bonbons  dite  «  Boite 
brochure  »  ne  peut  constituer,  en  faveur  du  déposant,  un  droit  de 
propriété  sur  tous  dessins  ou  modèles  consistant  dans  l'adaptation  de 
livres  quelconques  à  des  boîtes  de  dragées. 

JoLLY  c.  Pelletier  et  C'«  et  Simon. 

M.  Jolly  déposait,  le  11  juin  1886,  au  secrétariat  du  conseil  des 
prud'hommes,  un  modèle  de  boîte  dite  boîte  brochure,  qui  consis- 
tait non  pas  dans  la  simulation  d'un  livre,  mais  dans  la  transfor- 
mation d'un  livre  véritable  en  une  boîte  à  bonbons. 

Il  renouvelait  la  même  opération  le  25  février  1887. 
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De  leur  côté  MM.  PeUetier  et  G'%  le  jour  même  de  Texposition 
de  1889,  mirent  en  vente  un  livre-boîte  préparé  par  M.  Simon  et 
intitulé:  Plaisirs  et  curiosités  de  Paris, 

M.  Jolly  fit  pratiquer  des  saisies  chez  MM.  Pelletier  et  G"  et  chez 
M.  Simon  et  les  assigna  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  qui  rendit,  le  21  décembre  1889,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  -^  Sur  reosemble  des  demandes  principales  contre 
tous  les  défendeurs  : 

<x  Altendu  que  ces  demandes  sont  basées  sur  la  prétendue  usurpation 
d*un  modèle  de  fabrique  déposé  par  Jolly  et  dont  la  propriété  est  con- 
testée par  les  défendeurs,  lequel  modèle  Pelletier  et  G'''  et  Simon  auraient, 
au  dire  du  demandeur,  contrefait  en  vue  d'une  concurrence  déloyale; 

«  Que,  dès  lors,  et  par  la  nature  même  de  la  cause,  ce  litige  échappe 
à  la  compétence  de  ce  tribunal;^ 

«  Sur  l'ensemble  des  demandes  reconvenlionnelles  : 

«  Attendu  que  ces  demandes  tendent  à  la  réparation  du  préjudice  que 
Pelletier  et  G**  et  Simon  auraient  éprouvé  par  suite  des  saisies  et  des 
poursuites  pratiquées  et  exercées  contre  eux  à  raison  de  l'usage  qu'ils 
auraient  fait  du  modèle  susmentionné,  dont  Jolly  prétend  s'être 
réservé  la  propriété  exclusive;  que  la  solution  à  intervenir  sur  cette 
partie  de  l'instance  est  donc  forcément  subordonnée  au  sort  des  demandes 
principales  formées  par  Jolly  contre  les  susnommés; 

a  Que  ce  tribunal  est  donc  également  incompétent  pour  en  connaître  ; 

«  Sur  les  dépens  : 

«  Attendu  que  l'instance  indûment  soumise  à  ce  tribunal  a  été  intro- 
uite  par  Jolly,  demandeur  principal  ; 
«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  mettre  tous  les  dépens  à  sa  charge; 

«  Par  ces  motifs  :  —  D'office,  se  déclare  incompétent; 

«  En  conséquence,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui 
doivent  en  connaître; 

a  Et,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Jolly  en  tous  les 
dépens.  » 

Appel  principal  par  M.  Jolly,  appel  incident  par  MM.  Pelletier 
et  G*«  et  M.  Simon. 

Du  12  juin  1891,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris,  4«  chambre. 
MM.  Brkssklle,  président;  Rau,  avocat  général;  MM*  Bertin, 
GuiLLEMAUT  et  Reulier,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Gonsidérant  que  Jolly,  se  prévalant  des  dépôts  par 
lui  faits  les  44  juin  4886  et  25  février  4887,  au  secrétariat  du  conseil  des 
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prud'hommes,  de  deux  modèles,  soit  cartonnés,  soit  brochés,  ayant  la 
forme  de  livres  et  servant  do  boîtes  à  dragées,  a  fait  saisir  chez  Simon 
et  chez  Pelletier  et  G'*  des  boîtes  du  môme  genre,  dans  lesquelles  il  a  vu 
une  contrefaçon  des  siennes;  qu'il  a  ensuite  assigné  lesdits  Simon  et 
Pelletier  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  cessation  de 
l'usurpation  de  ses  dessins  et  modèles,  sous  une  astreinte  déterminée  et 
en  dommages-intérêts; 

«  Que  les  défendeurs  ont,  de  leur  côté,  formé  devant  ce  môme  tribu- 
nal des  demandes  reconventionnelles  contre  Jolly,  en  réparation  du  pré- 
judice à  eux  causé  par  les  saisies  et  les  poursuites  ainsi  pratiquées  à 
leur  encontre; 

«  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  que  l'action  de  Jolly  était  basée  sur  la  prétendue  usur- 
pation d'un  modèle  ou  dessin  de  fabrique  par  lui  déposé  en  conformité 
de  la  loi  du  48  mars  4806; 

a  Que  l'article  45  de  ladite  loi  attribue  expressément  compétence  au 
tribunal  de  commerce  en  cette  matière  ; 

«  Que  c'est  donc  à  tort  que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  incom- 
pétents; 

a  Qu'il  leur  appartenait  de  statuer  tant  sur  la  demande  principale  que 
sur  les  demandes  reconventionnelles; 

c(  Considérant  que  toutes  les  parties  avaient  conclu  au  fond  devant  le 
tribunal;  que  les  défendeurs  ont  interjeté  des  appels  incidents  et 
demandent  à  la  Cour  de  statuer  sur  le  fond  du  litige;  que  Jolly  a  égale- 
ment pris  devant  la  Cour  des  conclusions  sur  le  fond  ;  que,  la  matière 
étant  ainsi  disposée  à  recevoir  une  décision  définitive,  il  échet  d'évoquer 
le  fond,  conformément  à  l'article  473  du  Code  de  procédure  civile; 

«  Au  fond  : 

c<  Considérant  que  Jolly,  en  déposant  ses  dessins  ou  modèles  déter- 
minés, n'a  pu  se  créer  de  droit  privatif  que  sur  les  dessins  ou  modèles 
par  lui  déposés  ; 

«  Qu'il  l'a  si  bien  compris  qu'après  avoir  opéré,  en  4886,  le  dépôt  d'un 
modèle  s' adaptant  à  un  livre  spécial,  il  a  opéré,  en  4887,  le  dépôt  d'un 
autre  modèle  s'adaptant  à  un  autre  livre; 

«  Que  ce  second  dépôt  aurait  été  absolument  inutile,  si  l'effet  du  pre- 
mier avait  pu  ôtro  de  constituer  en  sa  faveur  un  droit  privatif  sur  tous 
dessins  ou  modèles  consistant  dans  l'adaptation  de  livres  quelconques 
à  des  boîtes  de  dragées; 

c<  Considérant  que,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  les  modèles 
de  Jolly  présentaient  le  caractère  d'une  œuvre  nouvelle,  il  est  constant 
que  ces  modèles  n'ont  été  reproduits  ni  par  Pelletier,  ni  par  Simon,  et 
que  les  boîtes  fabriquées  ou  mises  en  vente  par  ces  derniers  s'adaptaient 
à  des  livres  tout  différents  de  ceux  qui  avaient  fait  Tobjot  des  dépôts 
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susmentionnés;  que  l'usurpation  dénoncée  n*est  donc  pas  justifiée; 

«  Considérant,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  documents  produits,  notam- 
ment du  dépôt  opéré  en  1873,  à  Lyon,  par  la  maison  Morel  et  fils,  que 
l'idée  de  donner  la  forme  d'un  livre  à  des  boîtes  de  confiserie  n'était  pas 
nouvelle  ; 

«  Qu'ainsi  les  demandes  de  Jolly  ne  sauraient,  à  aucun  point  de  vue, 
être  accueillies; 

o  Considérant  que  les  saisies  abusivement  pratiquées  chez  les  défen- 
deurs leur  ont  causé  un  préjudice,  pour  l'appréciation  duquel  la  Cour 
a  des  éléments  suffisants  ; 

«  Qu'il  n'y  a  lieu,  d'ailleurs,  d'ordonner  les  insertions  dans  divers 
journaux,  qui  ont  été  réclamées; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  les  appellations  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

«  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  était  compétent  ; 

«  Évoque  le  fond  : 

«  Déclare  Jolly  mal  fondé  dans  ses  demandes,  l'en  déboute; 

c<  Le  condamne  à  payer  à  Pelletier  et  C*  4,500  francs;  à  Simon 
500  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Déclare  lesdits  Pelletier  et  C"  et  Simon  mal  fondés  dans  le  surplus 
de  leurs  conclusions,  les  en  déboute; 

«  Condamne  Jolly  à  l'amende  de  son  appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  sur  les  appels  incidents; 

«  Condamne  Jolly  en  tous  les  dépens.  » 


12300^    COMPTE   COURAJHT.  —  FAILLITE.   —   LIQUIDATION  JUDICIAIRE. 
—  RÈGLEMENT.  —  EXIGIBILITÉ.  —  CONTRE-PASSËMENT. 

(18  JUIN  1891.  —  Présidence  de  M.  MARIAGE.) 

La  survenance  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation  judiciaire  de  par- 
lies  en  compte  courant  ou  de  l'une  déciles  met  fin  à  ce  compte,  sans 
toutefois  modifier  rétroactivement  les  règles  du  contrat'.  Cet  état  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  arrête  le  compte  courant  en  ce 
sens  que  les  parties  ne  pourront  plus  se  faire  de  nouvelles  remises  de 
valeurs,  mais  il  laisse  subsister,  pour  le  règlement  des  valeurs  entrées 
antérieurement  en  compte,  les  conditions  préexistantes. 

La  sortie  du  crédit  du  compte  courant  dé  valeurs  qui  y  étaient  en- 
trées est  subordonnée  à  la  condition  résolutoire  de  leur  non-  payement 
à  leur  exigibilité  ;  et  le  fait  seul  de  la  mise  en  faillite  ou  en  liquida' 
tion  judiciaire  d'un  tireur  ne  fait  pas  naître  r exigibilité  des  valeurs 
que  ce  tireur  a  émises  sur  des  tiers  à  l'égard  de  c^  tiers. 
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Crédit  lyonnais  c.  Chardon,  liquidateur  Fernaux. 

Le  Crédit  lyonnais  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  il  janvier  1890,  et  rapporté 
dans  le  Journal  des  tribunatix  de  commerce,  t.  XL,  p.  73,  n^  11968. 

Du  18  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7«  chambre. 
MM.  Mariage,  président;  Rau,  avocat  général;  MM**  Deloison  et 
DuFRAissE,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —Considérant  que  la  Société  de  banque  le  Crédit  lyon- 
nais, qui  avait  ouvert  un  compte  courant  à  Fernaux,  a  arrêté  ce  compte 
le  44  juin  4889,  jour  de  la  mise  dudit  Fernaux  en  liquidation  judiciaire; 
qu'elle  a  produit  à  cette  liquidation  pour  une  somme  de  5,509  fr.  07 
résultant  de  la  balance  de  ce  compte  courant;  qu'elle  a  fait  figurer  dans 
les  éléments  passifs  de  cette  balance  vingt-neuf  valeurs  aux  échéances 
des  45,  iOy  26,  30  juin  et  5  juillet  4889,  montant  à  plus  de  4,000  francs, 
lesquelles  valeurs,  tirées  par  Fernaux  sur  diverses  personnes  et  com- 
prises antérieurement  dans  le  crédit  du  compte  courant  de  celui-ci, 
avaient  été  reportées  au  débit  dudit  compte  le  jour  même  de  sa  clôture; 
que  depuis,  ces  valeurs,  sauf  un  très  petit  nombre,  ont  été  régulièrement 
payées  par  les  tiers  ; 

ce  Considérant  que  la  survenance  de  la  faillite  ou  de  la  liquidation 
judiciaire  des  parties  en  compte  courant  ou  de  Fune  d'elles  met  fin  à 
ce  compte,  sans  toutefois  modifier  rétroactivement  les  règles  du  con- 
trat; que  cet  état  do  faillite  ou  de  liquidation  judiciaire  arrête  le  compte 
courant,  en  ce  sens  que  les  parties  ne  pourront  plus  se  faire  de  nouvelles 
remises  de  valeurs,  mais  qu'il  laisse  subsister,  pour  le  règlement  des 
valeurs  entrées  antérieurement  en  compte,  les  conditions  préexistantes; 

«  Considérant  que  si,  conformément  à  la  commune  intention  des  par- 
ties, la  clause  tacite  de  «  sauf  encaissement  »  autorisait  en  principe  le 
Crédit  lyonnais,  récepteur  de  valeurs,  à  faire  disparaître  du  crédit  de 
Fernaux,  le  remettant,  celles  de  ces  valeurs  qui  n'auraient  pas  été  payées, 
et,  suivant  le  mode  usuel  de  la  comptabilité  commerciale,  à  en  opérer 
le  contre-passement  au  débit,  la  sortie  du  crédit  de  ce  compte  courant 
de  valeurs  qui  y  étaient  entrées  n'en  était  pas  moins  subordonnée  à 
l'événement  de  la  condition  résolutoire  de  leur  non-encaissement,  ou  en 
d'autres  termes  de  leur  non-payement  lorsqu'elles  seraient  devenues 
exigibles;  que  cette  condition  n'était  pas  réalisée  le  44  juin  4889  pour 
les  valeurs  échéant  postérieurement  à  cette  date;  qu'en  effet  le  fait  seul 
de  la  mise  en  faillite  ou  en  liquidation  judiciaire  d'un  tireur  ne  fait  pas 
naître  l'exigibilité  des  valeurs  que  ce  tireur  a  émises  sur  des  tiers,  à 
l'égard  de  ces  tiers,  et  qu'il  ne  peut  pas  par  lui-même  établir  le  non- 
payement  de  ces  valeurs  aux  échéances; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  le  contre-passement  par  le  Crédit  lyon-> 

Digitized  by  VjOOQ  iC 


394        JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  N»   12301. 

nais  au  débit  de  Fernaux  do  valeurs  portées  au  crédit  de  celui-ci  et  non 
encore  échues  au  moment  où  le  compte  courant  a  été  arrêté,  est  une 
opération  irrégulière  et  contraire  aux  conditions  juridiques  du  contrat 
de  compte  courant  ; 

«  Qu'elle  ne  doit  pas  être  sanctionnée; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  le  Crédit  lyonnais  a  été  régulièrement 
nanti  par  l'endossement  de  Fernaux  de  ces  valeurs  non  échues  lors  de  la 
clôture  du  compte  courant; 

«  Qu'il  a,  s'il  en  est  revenu  d'impayées  entre  ses  mains,  le  droit  de 
les  conserver  pour  en  poursuivre  le  recouvrement  et,  au  besoin,  pour 
les  produire  tant  à  la  liquidation  judiciaire  de  Fernaux  qu'aux  faillites 
ou  liquidations  judiciaires  des  coobligés  de  celui-ci; 

a  Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges 
en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  la  Société  le  Crédit  lyonnais  appelante 
du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  11  janvier  1890; 

«  Met  Tappellation  à  néant; 

«  Démet  le  Crédit  lyonnais  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

«  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Et  condamne  la  Société  le  Crédit  lyonnais  en  l'amende  et  en  tous 
les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  10  mars  1852,  5  février  1861,  14  mai  1862, 
19  novembre  1888  et  24  mars  1890. 


12301.  LIBERTÉ  DU  COMMERCE  ET  DE  L* INDUSTRIE.  —  NOM  PATRO- 
NYMIQUE. —  NOM  COMMERCIAL.  —  USURPATION.  —  CONCURRENCE 
DÉLOYALE.   — POUVOIR  DU  JUGE. 

(19  JUIN  1891.  —  Présidence  de  M.  LEFEBVRE  de  VIEFVILLE.) 

Si,  aux  termes  de  la  loi  du  7  mars  1791  et  de  l'article  544  du 
Code  civil,  chacun  a  le  droit  personnel  d^ exercer  sous  le  nom  patro- 
nymique qui  est  sa  propriété  tout  commerce  qu'il  juge  convenable, 
il  appartient  cependant  aux  tribunaux  de  réprimer  labus  qui  serait 
fait  de  ce  droit  pour  usurper,  à  l'aide  d'une  confusion  frauduleuse, 
les  avantages  du  crédit  et  de  la  réputation  acquis  à  un  tiers  ou  à  un 
produit  déjà  connus  sous  le  même  nom, 

PicoN  ET  C"  c.  Thérèse  Pigon  et  C'%  et  Thérèse  Pigon  et  Nicolas. 

Madame  Thérèse  Picon,  l'une  des  filles  de  M.  Picon,  l'inventeur 
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de  la  liqueur  apérltive  dite  VAmer  Picon,  a  fondé  en  1888  avec 
M.  Nicolas,  sous  la  raison  sociale  Thérèse  Picon  et  G'%  une  Société 
ayant  pour  objet  la  fabrication  d'une  liqueur  mise  en  vente  sous 
le  nom  d'Amer  de  la  fille  Picon. 

La  Société  Picon  et  G",  propriétaire  de  la  marque  de  VAmer 
Picon,  a  vu  dans  ces  agissements  un  acte  de  concurrence  déloyale  ; 
elle  a  assigné  la  Société  Thérèse  Picon  et  G*%  madame  Thérèse 
Picon  et  M.  Nicolas  personnellement,  en  cessation  de  celte  concur- 
rence et  en  payement  de  dommages-intérêts. 

Par  jugement  en  date  du  2  août  1890,  le  tribunal  civil  de  la  Seine 
avait  statué  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Altendu  que  la  Société  en  nom  collectif  consti- 
tuée sous  la  raison  sociale  Picon  et  G'%  suivant  acte  sous  seings  privés 
du  <*' juin  1883,  enregistré,  conclut  à  ce  qu'il  soit  interdit  à  la  dame 
Thérèse  Picon,  épouse  divorcée  de  Noël,  ainsi  qu*à  Nicolas,  composant 
la  Société  en  nom  collectif  sous  la  raison  sociale  Thérèse  Picon  et  C'*, 
aux  termes  d'un  acte  sous  seings  privés  du  8  juin  4  888,  enregistré,  de  se 
servir  desdits  nom,  raison  commerciale,  marques,  étiquettes,  etc.,  qui 
constitueraient  des  usurpations  et  imitations  frauduleuses  devant  entraî- 
ner la  nullité  des  dépôts  et  la  validité  des  saisies  effectuées; 

«  Attendu  que  la  Société  Picon  conclut  en  outre  à  ce  qu'il  lui  soit 
alloué^  à  raison  du  préjudice  de  la  prétendue  concurrence  déloyale,  une 
somme  de  200,000  francs,  et  à  ce  que  le  jugement  soit  inséré  dans  vingt 
journaux  au  choix  des  demandeurs; 

«  Attendu  que  la  dame  Thérèse  Picon  et  Nicolas,  composant  la  Société 
Thérèse  Picon,  concluent  au  rejet  de  la  demande,  et,  se  portant  recon- 
ventionnellement  demandeurs,  concluent  à  ce  qu'il  soit  fait  défense  à 
la  Société  Picon  de  faire  figurer  sur  ses  produits  la  croix  de  la  Légion 
d'honneur,  et  d'user  d'une  marque  autre  que  celle  de  Gaëtan  Picon  ou, 
par  abréviation,  de  G.  Picon;  qu'ils  demandent  en  outre,  pour  le  pré- 
judice causé,  des  dommages  et  intérêts  à  fixer  par  état; 

«  Attendu  que  la  loi  du  7  mars  1791  proclame  la  liberté  du  travail  et 
de  l'industrie  ;  que  chacun  peut,  pour  l'exercice  de  son  commerce,  user 
de  son  nom  patronymique,  qui  est  le  signe  de  son  individualité  et  qui 
constitue  sa  propriété;  que  ce  droit  n'est  limité  que  par  l'usage  prohibé 
qui  en  serait  fait  ; 

a  En  ce  qui  touche  rinterdiction  de  la  raison  commerciale  : 

«  Attendu  qu'il  appartiendrait  au  tribunal  de  prononcer  l'interdiction 
du  nom  qui  constitue  la  raison  commerciale  de  la  Société  Thérèse  Picon 
si  ladite  dame  n'exerçait  pas  réellement  et  personnellement  son  com- 
merce, et  avait  profité  uniquement  du  crédit  attaché  au  nom  de  Picon 
pour  le  prêter  ou  le  céder  à  la  Société  en  vue  de  bénéfices  illicites;  qu'il 
y  aurait  lieu  simplement  de  réglementer  l'usage  du  nom  et  d'ordonner 
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des  modifications  aux  raison  commerciale,  marque,  etc.,  si,  par  suite 
des  actes  de  la  dame  Thérèse  Picon  dans  le  réel  exercice  de  son  com- 
merce, une  confusion  préjudiciable  s'établissait  entre  les  produits  des 
deux  Sociétés,  sous  réserves  de  dommages  et  intérêts  pour  la  concur- 
rence déloyale,  si  elle  était  démontrée  ; 

a  Attendu  que  l'interdiction  demandée  du  nom  de  Picon  ne  saurait 
être  prononcée  contre  la  Société,  la  dame  Thérèse  Picon  étant  en  réalité 
commerçante,  aussi  bien  aux  termes  de  son  acte  d'association  que  dans 
la  pratique  des  affaires  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  par  l'acte  de  1888  susénoncé,  la,  dame  Thé- 
rèse Picon  et  Nicolas  ont  formé  pour  une  durée  de  quinze  ans  une  Société 
ayant  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  des  liqueurs  apéritives  ;  que 
chacun  des  associés  a  la  gérance  et  la  signature  sociales  dans  des  con- 
ditions déterminées,  la  dame  Thérèse  Picon  s'occupant  principalement 
de  la  fabrication,  et  Nicolas  de  la  partie  administrative  et  financière,  à 
laquelle  lui  donnait  droit  son  apport  de  50,000  francs; 

«  Attendu  que  le  choix  de  la  raison  et  de  la  signature  sociale  Thérèse 
Picon  et  C*  ne  constitue  pas  nécessairement  une  manœuvre  employée 
dans  le  but  de  détourner  la  clientèle  des  demandeurs;  que  ce  choix  peut 
s'expliquer  par  l'apport  de  la  dame  Thérèse  Picon,  lequel  consiste  dans 
sa  marque,  récente  il  est  vrai,  de  VAmer  de  la  fille  Picon  et  dans  ses 
différents  procédés  de  fabrication  ;  qu'il  convient  de  remarquer  d'ailleurs 
à  propos  de  ce  choix  que  Nicolas,  absorbé  d'autre  part  par  des  industries 
importantes,  ne  paraît  pas  avoir  voulu  dissimuler  sa  personnalité  dans 
la  raison  commerciale  ;  qu'avant  tout  le  tribunal  n'a  pas,  comme  en  l'a 
prétendu,  à  analyser  la  situation  de  fortune  ni  à  scruter  les  mobiles  des 
deux  associés,  mais  à  juger  s'ils  ont  fait  un  usage  licite  de  leurs  droits; 

«  Attendu  que  la  dame  Thérèse  Picon  n'a  pas  prêté  son  nom  à  ladite 
Société  ;  que  ses  prélèvements  de  500  francs  par  mois  sont  la  représen- 
tation légitime  du  temps,  des  soins  et  des  aptitudes  qu'elle  s'engage  en 
vertu  de  l'acte  à  consacrer  au  profit  de  Tassociation,  et  non  la  simple 
représentation  de  la  valeur  commerciale  attachée  à  son  nom,  dont  elle 
aurait  affermé  illicitement  l'usage  industriel  ; 

«  Attendu  que  la  dame  Thérèse  Picon  n'a  pas  davantage  cédé  son  nom 
à  ladite  Société;  qu'en  effet  l'article  42  de  l'acte  prévoit  qu'elle  conser- 
vera, lors  de  sa  dissolution,  la  propriété  et  la  jouissance  de  la  marque 
sociale,  avec  les  marchandises  au  prix  d'inventaire,  Nicolas  ayant  seule- 
ment droit  à  une  part  de  bénéfices;  qu'en  conséquence  les  énonciations 
de  l'acte  de  Société  sont  faites  en  vue  d'un  commerce  sérieusement 
exercé  par  la  dame  Thérèse  Picon  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  d'une  série  de  constats,  saisies  et  certificats 
dignes  de  foi  que,  tant  à  Charenton  qu'à  Marseille,  la  dame  Thérèse 
Picon  prend  depuis  la  fondation  de  sa  Société  une  part  active  et  person- 
nelle à  la  fabrication  de  son  amer; 

«  Attendu  que  le  tribunal  n'est  pas  appelé  à  décider  si  oui  ou  non  la- 
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dite  dame  s'inspire  des  procédés  industriels  qu'elle  aurait  ou  non  connus, 
soit  comme  fille  du  fondateur  de  la  maison  Picon,  soit  comme  femme 
de  Noël,  directeur  de  la  succursale  de  Rouen; 

«  Qu'en  effet  les  demandeurs  semblent  ne  pas  admettre  que  la  dame 
Thérèse  Picon  applique  frauduleusement  leurs  procédés  de  fabrication  ; 
qu'ils  ont  eux-mêmes  soutenu  qu'à  raison  de  son  jeune  âge  chez  son  père, 
ou  de  son  genre  de  vie  chez  son  mari,  la  dame  Picon  n'avait  pu  connaître 
les  secrets  d'une  fabrication  dont  tous  les  beabx-frères  étaient  tenus 
d'ailleurs  d'exclure  leur  épouses  ;  5 

«  Attendu  qu'il  suffit  donc  pour  le  tribunal  de  constater  que  la  dame 
Picon  exerce  réellement  et  personnellement  le  commerce  pour  en  con- 
clure que  le  nom  de  Picon  ne  saurait  être  interdit  à  la  Société  aux  termes 
du. droit  commun; 

«  Attendu  qu'une  décision  de  justice  et  un  contrat  pourraient  seuls 
enlever  alors  à  la  dame  Thérèse  Picon  le  droit  d'user  de  son  nom  pour 
le  commerce  des  amers;  que  les  demandeurs  en  allèguent  à  tort  l'exis- 
tence, en  s'appuyant  d'abord  sur  la  chose  jugée,  résultant  d'après  eux 
d'un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  du  20  décembre  4  887,  confirmatif 
d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille,  puis  sur  les  obligations 
résultant  de  l'acceptation  parla  dame  Thérèse  Picon  de  la  succession  de 
son  père; 

«  Attendu  que  la  chose  jugée  n'apparait  pas  des  décisions  susénon- 
cées  et  rendues  dans  les  circonstances  suivantes;  que  Gaëtan  Picon, 
père  d'un  fils  et  de  six  filles,  et  fondateur  de  la  maison,  voulut  le  5  octo- 
bre 4872,  pour  maintenir,  disait-il,  l'union,  la  réputation  commerciale 
et  régalité  absolue  entre  ses  enfants,  former  une  association  avec  son 
fils  et  ses  gendres;  qu'il  devait  apporter  la  jouissance  exclusive  du  nom 
de  G.  Picon  «  avec  toute  la  valeur  commerciale  et  industrielle  y  atta- 
chée »; 

«  Attendu  que,  le  30  décembre  4872,  Gaëtan  Picon  modifiait  les  con- 
ditions de  cette  association,  qui  devait  entrer  en  vigueur  le  4*' janvier 
4873,  signait  avec  son  fils  et  avec  ses  gendres  un  acte  enregistré, 
en  vertu  duquel  notamment  il  estimait  la  valeur  commerciale  susindi- 
quée  à  la  somme  de  25,000  francs,  productive  d'intérêts  à  6  pour  400  à 
son  profit  ; 

a  Attendu  que,  à  la  suite  de  la  mort  de  Gaëtan  Picon,  survenue  en 
4882,  et  de  la  désunion  entre  les  époux  Noël,  les  autres  gendres  consti- 
tuèrent, en  4883,  avec  Honoré  Picon,  leur  beau-frère,  la  Société  actuelle 
Picon  et  C'%  dans  laquelle  la  valeur  du  nom  figurait  comme  apport  dé- 
'  passant  un  million;  qu'à  la  suite  de  sa  séparation  de  corps,  convertie  en 
divorce  en  4887,  la  dame  Thérèse  Picon  introduisit  une  demande  en 
compte,  liquidation  et  partage,  prétendant  que  les  avantages  résultant 
de  l'accord  susindiqué  ne  pouvaient  être  maintenus  à  son  préjudice,  et 
que  la  valeur  commerciale  du  nom  devait  être  rapportée  en  nature  à 
l'actif  de  la  succession  Gaëtan  Picon,  pour  être  licitée; 
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a  Attendu  que  le  tribunal  de  Marseille  et  la  Cour  d*Aix  ont  jugé  que 
l'acte  du  30  décembre  1872  pouvait  seul  être  invoqué  comme  ayant 
existé,  et  avait  exclu  de  Tassociation  Gaétan  Picon;  que  ce  dernier  était 
devenu  simple  créancier  des  associés,  et  donateur  en  faveur  de  son  ûls 
Honoré  du  nom  estimé  par  lui-même  à  25,000  francs;  qu'il  a  été  jugé 
en  conséquence  que  la  dame  Thérèse  Picon  n'avait  pas  sur  les  bénéfices 
plus  de  droits  que  son  auteur,  et,  en  ce  qui  touche  le  nom,  ne  pouvait 
exiger  que  le  rapport  en  moins  prenant  sur  le  pied  de  ladite  estimation, 
la  plus-value  depuis  1873  consacrée  par  l'acte  de  1883  paraissant  résul- 
ter d'ailleurs  des  apports  personnels  des  associés  depuis  cette  époque; 

«  Attendu  que  les  décisions  susénoncées  visent  la  raison  commerciale 
Gaëtan  ou  G.  Picon  comme  étant  celle  ayant  appartenu  au  fondateur, 
et  celle  attribuée  ensuite  à  ses  fils  et  gendres  ;  qu'elles  n'interdisent  pas 
à  la  dame  Thérèse  Picon  de  se  servir  de  son  nom  pour  la  fabrication 
incriminée,  pas  plus  qu'il  ne  pourrait  être  interdit  à  ses  adversaires 
d'opérer  dans  leur  Société  telles  modifications  que  de  droit;  que  par 
suite  il  ne  saurait  y  avoir  chose  jugée  contre  la  dame  Thérèse  Picon  du 
chef  invoqué  par  les  demandeurs; 

«  Attendu  qu'aucun  contrat  ne  saurait  être  invoqué  contre  la  danae 
Thérèse  Picon  par  ses  adversaires  ;  que  le  contrat  consensuel  n'existe 
pas  plus  ici  que  le  contrat  judiciaire;  qu'il  ressort  des  principes  sur  la 
liberté  du  travail  qu'une  stipulation  formelle  peut  seule  avoir  pour  résul- 
tat une  renonciation  qui  n'est  licite  qu'à  la  condition  de  ne  pas  être  abso- 
lue; que  la  dame  Thérèse  Picon,  en  acceptant  sa  part  de  la  succession 
paternelle,  où  la  valeur  commerciale  du  nom  de  Gaétan  Picon  ne  repré- 
sentait pour  elle  que  1/7  de  25,000  francs,  n'a  jamais  renoncé,  pour 
garantir  la  contre-valeur  de  sa  part,  à  exercer  sous  son  nom  patrony- 
mique le  commerce  d'amers;  que  par  suite  la  raison  commerciale  Gaëtan 
ou  G.  Picon,  seule  attribuée  aux  demandeurs,  sous  réserve  de  toute 
modification  ultérieure,  ne  se  trouve  pas  usurpée  par  la  dame  Thérèse 
Picon,  substituée  aux  obligations  de  son  auteur,  au  cas  môme  où  une 
interdiction  eût  pu  être  invoquée  contre  lui  ; 

<f  En  ce  qui  touche  l'interdiction  de  la  dénomination  des  produits  : 

«  Attendu  que  la  Société  Picon,  les  1 0  octobre  1 883  et  4  septembre 
1884,  a  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  indépen- 
damment de  toute  forme  distinctive,  sa  raison  commerciale  G.  Picon,  sa 
dénomination  Amer  Picon,  son  étiquette,  avec  les  éléments  qu'elle 
entendait  revendiquer; 

a  Attendu,  d'autre  part,  que  la  dame  Thérèse  Picon  a  déposé,  d*abord 
le  22  mai  1888,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  sous  le 
n°  28162,  une  marque  consistant  dans  la  dénomination  Amer  de  la  fille 
Picon,  marque  qu'à  la  date  du  6  juin  1889  elle  a  transformée  en  celle 
de  l'Amer  de  la  fille  Picowpar  suite  du  dépôt  n"»  28224; 

«  Attendu  que  ces  deux  dénominations  diffèrent  de  celle  employée  par 
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la  Société  Picon  et  ne  permettent  pas  de  confondre  les  produits;  que 
Tadjonction  de  la  fille  Picon,  au  lieu  d'aggraver  au  point  de  vue  de  la 
similitude,  différencie  à  raison  des  mentions  qui  suivent;  que  d'ailleurs 
Gaétan  Picon,  auteur  commun  duquel  les  demandeurs  font  dériver  leurs 
droits,  dénommait  ses  produits  Amer  africain  el  n'appartenait  plus  à  la 
Société  quand  celle-ci  a  substitué  à  cette  dénomination  celle  d'Amer 
Picon  ; 

«  Attendu,  il  est  vrai,  que  la  Société  Picon  allègue,  avec  des  procès- 
verbaux  de  constat  à  l'appui,  que  sa  marque  Amer  Picon  s'est  concentrée 
dans  le  nom  Picon  par  l'usage  des  débitants  et  consommateurs,  qui  dési- 
gneraient ainsi  par  abréviation  ses  produits  ;  qu'elle  en  tire  la  consé- 
quence que  Picon  cesserait  d'être  un  nom  patronymique,  pour  devenir 
une  dénomination  constituant  une  marque  indépendamment  de  toute 
forme  distinctive; 

«  Attendu  que  cette  prétention,  aboutissant  à  monopoliser  commer- 
cialement un  nom  patronymique,  est  contraire  même  à  la  loi  de  4857, 
l'usage  du  nom  ne  pouvant  pas,  en  dehors  de  toute  forme  distinctive  et 
par  lui  seul,  constituer  l'usurpation  frauduleuse  d'une  marque  de  fabri- 
que; que  les  documents  de  jurisprudence  dont  se  réclament  les  deman- 
deurs visent  des  dénominations  arbitraires,  et  non  pas  des  dénominations 
nécessaires,  suivies  de  noms  patronymiques; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  c'est  à  tort  que  la  Société  Picon 
demande  la  nullité  des  dépôts  susvisés  pour  la  dénomination  des  pro- 
duits de  son  adversaire  ;  qu'il  y  a  lieu  alors  de  rechercher  si  les  étiquettes 
déposées  par  la  Société  Thérèse  Picon  reproduisent  certains  éléments 
essentiels  et  caractéristiques  des  étiquettes  déposées  par  les  demandeurs, 
et  par  suite  doivent  être  interdites  ou  modifiées; 

«  En  ce  qui  touche  l'interdiction  des  étiquettes  : 

«  Attendu  que  des  décisions  de  justice  obtenues  par  la  Société  Picon 
signalent  comme  constituant  les  caractères  essentiels  de  son  étiquette, 
indépendamment  de  la  dénomination  «  Amer  Picon  »  reproduite  sur  papier 
blanc  glacé  avec  caractères  d'or,  une  main  placée  au  sommet  d'une 
ellipse  formée  par  une  série  de  médailles,  ainsi  qu'une  double  légende 
sur  deux  colonnes  verticales  coupées  par  la  signature  à  parafe  «J.  Picon», 
disposée  obliquement; 

«  Attendu  que  ces  caractères  ne  se  retrouvent  pas  sur  les  étiquettes 
déposées  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  par  la  dame 
Thérèse  Picon;  que  la  première  étiquette,  déposée  le  6  juin  4888  et  visée 
dans  l'acte  de  Société,  est  sur  papier  fond  chamois  et  représente  un  lion 
sous  lequel  figurent  deux  légendes,  mais  séparées  dans  le  sens  horizon- 
tal ;  qu'il  en  est  de  même  pour  la  seconde  étiquette  qui  a  été  déposée  le 
34  mars  4890,  et  qui  contient  des  caractères  dorés  sur  papier  acier; 
que  ces  deux  étiquettes  portent  :  L'Amer  de  la  fille  Picon,  fabriqué  par 
Thérèse  Picon,   maison  fondée  en  4888,  et  ne  sont  revêtues  d'aucune 
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signature;  qu'aucune  ressemblance  n'existe  donc  entre  les  étiquettes 
déposées  par  les  parties  ; 
a  Attendu,  toutefois,  qu'il  résulte  de  procès- verbaux  de  constat  et  de 
.saisie,  qu'à  partir  du  40  mai  4889,  la  Société  Thérèse  Picon  livrait  au 
commerce  et  à  l'Exposition  universelle  ses  produits  revêtus  d'une  éti- 
quette non  déposée;  que  cette  étiquette  pouvait,  seulement  par  son  fond 
blanc  glacé  avec  lettres  d'or,  offrir  quelque  analogie  avec  celle  de  la 
Société  Picon,  sans  que  ses  caractères  essentiels  ci-dessus  décrits  y 
fussent  reproduits  d'ailleurs; 

«  Attendu  que  la  Société  Thérèse  Picon,  comprenant  que  ses  droits  ne 
pouvaient  reposer  que  sur  l'absence  de  confusion,  a  renoncé  quelques 
mois  après  à  employer  cette  étiquette,  et  demande  acte  d'ailleurs  de 
cette  renonciation , 

«  Attendu  que  les  bouteilles  employées  par  la  Société  Picon  paraissent 
être  du  domaine  public;  que  les  marques  apposées  sur  les  bouteilles, 
capsules  et  bouchons  des  deux  Sociétés  diffèrent;  que,  s'il  a  été  constaté 
que  la  Société  Thérèse  Picon  avait  apposé  sur  certaines  bouteilles  des 
capsules  de  la  couleur  rouge  employée  par  son  adversaire,  il  n'apparaît 
pas  qu'elle  ait  livré  ces  produits  à  la  consommation  ; 

«  Attendu  enfin  que  la  Société  Thérèse  Piccn  s*est  attachée  à  diffé- 
rencier ses  papiers  de  commerce  et  afifiches  dans  leurs  dimensions  et 
leurs  couleurs,  pour  éviter  une  confusion,  frauduleuse  ou  non,  entre  les 
deux  Amers  ; 

«  Que  si  cette  confusion  peut  se  produire  par  suite  des  agissements 
seuls  des  débitants,  placiers,  etc.,  il  appartiendrait  à  la  Société  Picon 
de  mettre  ceux-ci  en  cause;  que  même  les  confusions  accidentelles  du 
fait  de  la  poste,  des  encaisseurs,  des  journaux,  ont  été  exceptionnelle- 
ment rares  et  sans  importance  d'ailleurs  ; 

«  Attendu,  dans  ces  conditions,  que  le  tribunal,  à  défaut  des  interdic- 
tions demandées  par  la  Société  Picon,  ne  saurait  même  ordonner  dans 
l'état  actuel  des  choses  des  modifications  qui  n'apparaissent  pas  justifiées 
quanta  présent  par  des  confusions  résultant  du  fait  de  la  Société  Thé- 
rèse Picon  ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  le  tribunal  ne  peut  pas  déclarer  nuls 
les  dépôts  des  étiquettes  susvisées,  ordonner  leur  radiation,  valider  à  la 
requête  de  la  Société  Picon  les  deux  saisies  par  échantillon  pratiquées  à 
Paris  et  à  Charenton  le  49  juin  4889,  suivant  procès-verbaux  de  Rouxel, 
huissier,  non  plus  que  la  saisie  par  description  pratiquée  à  l'Exposition 
universelle  le  29  juin  4889,  suivant  procès-verbal  de  Laurent,  huissier; 

a  Attendu,  par  suite,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  à  insertion  dans 
les  journaux  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  réclamés  réciproquement 
par  les  parties  : 

«  Attendu  qu'il  n'en  est  dû  aucun  pour  les  motifs  susénoncés;  que 
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d'ailleurs  la  lutte  a  revêtu  un  caractère  d'autant  plus  âpre  qu'elle  se 
poursuivait  entre  parents,  et  que  des  froissements  d'intérêts. se  com- 
pliquaient de  discussions  de  famille;  que  les  circulaires  et  procédés 
des  deux  parts  pour  s'assurer  la  clientèle  et  les  agents  ont  eu  tout  autant 
pour  mobiles  des  haines  entre  parents  qu'une  concurrence  commerciale, 
qui  en  tout  cas  ne  saurait  être  qualifiée  de  déloyale; 

«  En  ce  qui  touche  l'interdiction  relative  à  la  croix  de  la  Légion  d'hon- 
neur : 

«  Attendu  que  la  Société  Thérèse  Picon  soutient  que,  lors  de  l'obten- 
tion de  cette  distinction  à  la  suite  de  l'Exposition  universelle  de  487d, 
Gaétan  Picon,  n'appartenant  plus  à  la  Société  Picon,  a  été  décoré,  non 
comme  exposant  de  l'Amer  Picon,  mais  bien  en  qualité  de  créateur  de 
distilleries  eu  Algérie,  aux  termes  mêmes  du  décret  et  comme  consé- 
quence de  la  décision  de  justice  qui  le  considérait  comme  n'appartenant 
plus  à  la  Société  à  partir  de  4873; 

m  Attendu  que  la  Société  Picon  allègue  que  son- exposition,  faite  au 
nom  de  Gaétan  Picon,  lui  aurait  valu,  en  dehors  de  la  médaille  de  bronze, 
la  croix  de  la  Légion  d'honneur; 

a  Attendu  que  la  Société  Thérèse  Picon  ne  saurait  pas  plus  revendi- 
quer le  droit  d'user  comme  ses  adversaires  de  cette  décoration,  qu'éta- 
blir le  préjudice  résultant  de  l'usage  qui  en  est  fait  par  eux  ;  qu'elle  est 
sans  intérêt  comme  sans  qualité  pour  se  prévaloir  de  la  loi  pénale  du 
30  avril  4886,  en  vue  de  justifier  son  action,  basée  comme  celle  de  la 
présente  instance  sur  l'article  4382  du  Gode  civil; 

«  Attendu  que  les  prérogatives  de  membre  de  la  Légion  d'honneur,  à 
raison  de  leur  caractère  essentiellement  personnel  et  honorifique,  sont 
soumises  à  des  statuts  et  à  des  règles  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence 
de  ce  tribunal,  lequel  n'a  pas  à  rechercher  sur  la  demaude  de  la  Société 
Thérèse  Picon  si  la  Société  Picon  se  conforme  ou  non  aux  prescriptions 
de  l'ordre; 

a  En  ce  qui  touche  l'interdiction  d'une  marque  autre  que  celle  de 
Gaétan  Picon  ou  G.  Picon  : 

«  Attendu  que  la  Société  Thérèse  Picon,  dans  les  conditions  qui  ont 
amené  sa  constitution,  serait  mal  venue  à  contester  à  la  Société  Picon 
le  droit  d'user  de  la  raison  commerciale  Picon  et  G'%  la  seule  prévue  dans 
Pacte  constitutif  de  4883,  et  consacrée  d'ailleurs  dans  de  nombreux  docu- 
ments de  justice;  que  la  raison  commerciale  de  la  Société  Picon  et  G'* 
est  légitime;  qu'elle  est  celle  qui,  attachée  aux  produits  de  sa  fabrication, 
lui  a  valu  depuis  longtemps  la  notoriété  dont  elle  jouit  et  dont,  dans  une 
certaine  mesure,  peut  profiter  la  nouvelle  Société  Thérèse  Picon; 

«  Attendu  qu'il  a  été  de  plus  jugé  que  la  dame  Thérèse  Picon  ne  pos- 
sédait plus  de  droits  sur  la  Société  Picon,  dont  la  prospérité  d'ailleurs 
était  l'œuvre  personnelle  de  cette  Société,  plus  encore  que  l'œuvre  de 
son  fondateur; 

T.  XLI.  26     ' 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Déboule  les  sieurs  Picon  et  G'%  composant  la 
Sociëlépicon,  de  toutes  leurs  demandes,  &ns  et  couclusions  ; 

«  Déclare  en  conséquence  nulles  et  de  nul  effet  les  deux  saisies  pra- 
tiquées suivant  acte  de  Laurent,  huissier,  du  29  juin  4889; 

«  Déboute  la  dame  Thérèse  Picon  et  Nicolas,  composant  la  Société  en 
nom  collectif,  de  leur  demande  reconventionnelle  en  interdiction  de 
marque  autre  que  Gaétan  ou  G.  Picon,  et  en  défense  relative  à  la  croix 
de  la  Légion  d'honneur; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'aucune  part  à  l'allocation  de  dommages-inté- 
rêts; 

«  Et  vu  la  qualité  des  parties,  compense  les  dépens.  » 

La  Société  Picon  et  G*'  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  19  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  chambre. 
MM.  Lefebvre  de •  Viefville,  président;  Sarrut,  avocat  général; 
MM«»  Claude  Couhin,  Pouillet  et  Cresson,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  par  un  testament  authentique  en 
date  du  6  juin  4871,  Gaétan  Picon,  inventeur  de  l'amer  qui  porte  son 
nom,  a  légué  à  Honoré  Picon,  son  fils,  c(  le  droit  exclusif  d'être  et  se  dire 
<x  continuateur  et  successeur  de  Gaétan  Picon  »,  ajoutant  qu'il  pourrait 
par  conséquent  user  seul  du  nom  de  Picon  et  se  dire  successeur  de 
G.  Picon; 

«  Que,  par  des  actes  postérieurs,  Gaëlan  Picon  établit  entre  son  fils 
Honoré  et  ses  six  gendres,  parmi  lesquels  se  trouve  le  mari  de  l'intimée, 
une  Société  de  commerce  à  laquelle  il  céda,  moyennant  une  somme  de 
25,000  francs,  productive  d'intérêts  à  6  pour*^4  00,  «  la  jouissance  exclu- 
«  sive  du  nom  de  G.  Picon  avec  toute  ;la  valeur  commerciale  et  indus- 
«  trielle  y  attachée  »  ; 

«  Qu'un  arrêt  de  la  Cour  d'Aix  du  20  novembre  1887  a  débouté  Thé- 
rèse Picon  de  sa  demande  en  licitation  du  nom  de  Picon,  et  décidé  qu'elle 
n'avait  d'autre  droit  que  celui  de  prendre  sa  part  dans  la  somme  repré- 
sentant la  valeur  commerciale  du  nom  à  l'époque  de  la  cession  ; 

a  Que  Thérèse  Picon  ne  peut  donc,  ni  au  point  de  vue  successoral,  ni 
au  point  de  vue  commercial,  se  présenter  comme  la  continuatrice  de  la 
personne  et  du  commerce  de  Gaétan  Picon,  son  père; 

«  Que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  7  mars  4794  et  de  l'article  544  du 
Code  civil,  elle  a  le  droit  personnel  d'exercer  sous  le  nom  patronymique 
qui  est  sa  propriété  tout  commerce  qu'elle  jugera  convenable,  même 
celui  des  amers,  il  appartient  aux  tribunaux  de  réprimer  l'abus  qui  serait 
fait  de  ce  droit  pour  usurper,  à  l'aide  d'une  confusion  frauduleuse,  les 
r  avantages  du  crédit  et  de  la  réputation  acquis  à  un  tiers  ou  à  un  produit 
déjà  connu  sous  le  même  nom  ; 
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«  Qu'il  convient  donc  d'examiner  en  fait  quelles  circonstances  ont 
donné  lieu  au  débat  et  quelles  mesures  il  y  a  lieu  d'ordonner  pour  sau- 
vegarder les  droits  des  parties  ; 

«  Considérant  que  la  Société  Picon  et  C",  reconstituée  en  4883,  a  donné 
à  sa  fabrication  un  développement  considérable  ; 

«  Qu'à  la  dénomination  primitive  ù'Amer  africain,  puis  à  celle  &'Amer 
G,  Picon,  elle  a  substitué  celle  &'Amer  Picon,  dont  Gaétan  Picon  avait 
fait  usage  dès  4  869  et  qui  a  été  régulièrement  déposée  par  ses  succes- 
seurs ; 

«  Que  le  nom  de  Picon,  associé  à  celui  d'amer,  qui  lui  donne  un 
caractère  distinctif  dans  les  termes  de  la  loi  de  4857,  constitue  une 
marque  de  commerce  régulière  et  dont  la  propriété  n'est  d'ailleurs 
point  contestée; 

«  Qu'il  est  constant  que,  dans  l'usage  général,  le  nom  seul  de  Picon 
a  prévalu,  et  que  la  clientèle  et  le  commerce  désignent  par  ce  nom 
unique  le  produit  industriel  des  appelants  et  des  intimés; 

«  Que  cette  circonstance  essentielle  au  débat  a  été  relevée  déjà  dans 
des  arrêts  antérieurs  à  l'occasion  de  procès  en  contrefaçon,  et  est  attestée 
dans  leur  correspondance  même  par  les  agents  de  Thérèse  Picon  et 
Nicolas,  qui  désignent  leur  produit  sous  le  nom  de  «  notre  Picon  »  ; 

0  Que  cette  importance  commerciale  exceptionnelle  attribuée  au  nom 
de  Picon,  en  dehors  de  tpute  mention  de  prénom,  paraît  avoir  été  la 
raison  déterminante  de  l'association  qui  s'est  formée  en  4888  entre 
Nicolas  et  Thérèse  Picon,  à  laquelle  un  jugement  de  divorce  venait  de 
rendre  l'usage  de  son  nom  de  fille  ; 

a  Qu'en  effet,  dans  cette  association,  Nicolas  seul  a  apporté  des  capi- 
taux; 

«  Que  Thérèse  Picon,  dont  le  nom  seul  apparaît  dans  la  raison  sociale, 
malgré  la  situation  commerciale  très  supérieure  de  son  associé,  n'exploi- 
tait en  4  888  aucune  marque  de  commerce  ;  qu'elle  ne  possédait  que  celle 
déposée  en  vue  de  l'association,  et  ne  fabriquait  nulle  part; 

«  Que  l'apport  par  elle  de  procédés  empruntés  à  Gaétan  Picon  est 
d'autant  moins  justifié  que  Thérèse  Picon  n'avait  pu,  à  raison  de  son 
âge,  être  la  collaboratrice  de  son  père  à  ses  débuts,  et  que  les  actes  et 
règlements  de  l'association  intervenue  postérieurement  entre  les  divers 
membres  de  la  famille  Picon  interdisaient  absolument  aux  femmes  des 
associés  l'entrée  des  ateliers; 

c(  Que  d'ailleurs  ces  procédés  ou  secrets  de  fabrication,  en  admettant 
qu'elle  en  eût  connaissance,  eussent  pu  être  revendiqués  par  les  cession- 
naires  de  G.  Picon  ; 

«  Que  l'association  de  Nicolas  et  de  Thérèse  Picon  apparaît  donc 
comme  n'ayant  eu  d'autre  objet  que  l'exploitation  du  nom  de  Picon  et 
de  la  notoriété  qui  s'y  attachait  ; 

«  Que  si  les  certificats  remis  par  Thérèse  Picon  affirment  qu'elle  a 
fait  ou  entendu  faire  effectivement  le  commerce  à  l'aide  de  la  Société 
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ainsi  constituée,  il  reste  à  apprécier  dans  quelles  conditions  ce  commerce 
a  été  exerce; 

«  Considérant  que  le  choix  de  la  dénomination  Amer  de  la  JUle 
Picon,  puis  l'Amer  de  la  JUle  Picon,  n*a  eu  d'autre  but  que  de  rattacher 
commercialement  à  Gaétan  Picon,  inventeur  de  Tamer,  la  Société  et  le 
produit  de  Thérèse  Picon  et  Nicolas,  qui  lui  sont  étrangers; 

«  Que,  parmi  les  étiquettes  employées  par  Thérèse  Picon  et  C**,  Tune, 
sur  fond  blanc  et  caractères  dorés,  est  l'imitation  évidente  de  l'étiquette 
de  Picon  et  C*«  ; 

«  Qu'à  diverses  reprises,  des  capsules  rouges,  identiques  à  celles  des 
appelants,  ont  été  apposées  sur  des  bouteilles  vides  ou  pleines,  mises  en 
vente  ou  en  exhibition,  de  môme  forme  que  celles  de  Picon  et  C*"; 

a  Qu'en  outre,  des  procès- ver  baux,  attestations  et  documents  de  toute 
sorte  produits  à  la  Cour  démontrent  qu'une  confusion  a  été  volontaire- 
ment et  systématiquement  établie  entre  les  deux  Sociétés  et  leurs  pro- 
duits respectifs,  à  l'aide  des  moyens  les  plus  divers,  tel  que  affiches  et 
transparents  se  rapprochant  de  ceux  de  Picon  et  C^  soit  par  leur  cou- 
leur, soit  par  la  disposition  des  lettres,  articles  de  réclames,  prospectus, 
circulaires  et  instructions  aux  placiers,  embauchage  d'employés  appar- 
tenant à  l'ancienne  maison  Picon  et  C'«,  choix  à  Rouen,  pour  la  fabrica- 
tion, des  locaux  mêmes  de  l'ancienne  usine,  etc.; 

«  Que  ces  agissements,  tous  fondés  sur  l'emploi  abusif  du  nom  de  Picon 
et  imputables  tant  à  la  Société  Thérèse  Picon  et  C  qu'à  chacun  des 
deux  membres  qui  la  composent  personnellement,  ont  causé  à  Picon  et  C^ 
un  préjudice  important; 

a  Que  la  Cour  a  des  éléments  suffisants  d'appréciation  pour  en  déter- 
miner le  montant  en  ce  qui  touche  le  passé  ; 

M  Qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  touche  l'avenir,  de  prescrire,  relativement 
à  la  marque  de  commerce  et  à  l'emploi  du  nom  de  Picon,  les  me-sures 
indiquées  ci-après  au  dispositif  du  présent  arrêt; 

«  Que  ces  mesures  semblent  quant  à  présent  suffisantes  pour  sauve- 
garder les  droits  de  la  Société  Picon  et  C**,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'imposer  à  la  Société  Thérèse  Picon  et  C^  une  modification  dans  sa  rai- 
son sociale; 

«  En  ce  qui  touche  les  demandes  reconventionnelles  de  Thérèse  Picon 
etC'e: 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

u  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  du  tribunal  civil  de  ia 
Seine  du  9  août  4890  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  relatives  à  la 
demande  reconventionnelle  de  Thérèse  Picon  et  C**,  Thérèse  Picon  et 
Nicolas; 

«  Met  le  jugement  à  néant  en  ce  qui  concerne  toutes  les  autres  dis- 
positions ; 
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a  Ëmendant,  décharge  Picoa  el  G'^  de  toutes  les  dispositions  et  con- 
damnations contre  eux  prononcées  ; 

«  Et  statuant  à  nouveau  : 

«  Fait  défense  à  Thérèse  Picon  et  C^,  Thérèse  Picon  et  Nicolas  per* 
sonnellement,  de  prendre,  soit  dans  leur  marque,  soit  à  toutes  autres 
fins  commerciales,  la  dénomination  de  «  Amer  »  ou  c<  F  Amer  de  la  fille 
Picon  »  ; 

«  Dit  que  les  intimés  ne  pourront  employer  dans  le  commerce  des 
amers,  à  titre  de  marque  ou  autrement,  d'autre  dénomination  que  celle 
de  «  Amer  )>  suivie  d'un  qualificatif  ou  d'une  épithète  à  leur  choix,  avec 
la  mention  au-dessous  :  «  Fabriqué  par  Thérèse  Picon  et  C*«,  maison 
fondée  en  4  888  »  ; 

«  Dit  qu'ils  ne  pourront  joindre  au  mot  «  Amer  »  l'adjectif  «  africain  », 
ou  les  épitbèles,  soit  «  de  la  fille  »  sans  mention  du  nom  a  Thérèse 
Picon  »  ; 

a  Dit  que  les  caractères  composant  le  mot  a  Amer  »  et  son  qualifi- 
catif devront  être  doubles  de  grandeur  de  ceux  employés  pour  la  men- 
tion :  «  Fabriqué  par  Thérèse  Picon  et  C*«  »,  laquelle  devra- être  conçue 
en  lettres  de  môme  taille  et  même  couleur  pour  les  deux  mots  «  Thé- 
rèse Picon  »; 

«  Fait  défense  aux  intimés  de  se  servir  d'étiquettes  sur  fond  blanc 
avec  encadrement  et  lettres  dorés  et  de  capsules  rouges  semblables  à 
celles  de  Picon  et  C^  ; 

«  Ordonne  la  radiation  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  et  au  con- 
servatoire des  Arts  et  Métiers,  avec  mention  du  présent  arrêt,  des 
marques  déposées  par  Thérèse  Picon  et  G'®  ; 

«  Valide  les  saisies  faites  par  Rouxel,  huissier,  les  49  et  24  juin  4889, 
et  ordonne  la  destruction  des  objets  saisis  ; 

«  Dit  que  les  intimés  seront  tenus  d'enlever  de  leurs  marques,  éti- 
quettes, annonces,  en-tétes  de  lettres,  prospectus  et  enseignes  de  natures 
quelconques  les  mentions  interdites  par  le  présent  arrêt,  dans  le  délai 
d'un  mois  du  jour  de  sa  prononciation  pour  la  France  et  l'Algérie,  et  dans 
le  délai  de  deux  mois  pour  l'étranger  et  les  colonies  ; 

«  Et  faute  de  ce  faire,  les  condamne  à  200  francs  de  dommages-inté- 
rêts pour  chaque  jour  de  retard  pendant  deux  mois,  passé  lesquels  il 
sera  fait  droit; 

«  Condamne  Thérèse  Picon  et  G'«,  Thérèse  Picon  et  Nicolas  personnel- 
lement, tous  deux  solidairement  à  raison  du  caractère  quasi  délictueux 
des  faits,  à  payer  à  la  Société  Picon  et  G'%  à  titre  de  dommages-intérêts, 
la  somme  de  25^000  francs  ; 

a  Ordonne  l'insertion  de  l'arrêt^  motifs  et  dispositif,  aux  frais  des 
'intimés,  dans  vingt  journaux  de  France  ou  d'Algérie,  au  choix  des  appe- 
lants, sans  que  le  coût  de  chaque  insertion  puisse  dépasser  300  francs, 
ce  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts; 
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«  Déboute  les  parties  de  toutes  autres  demandes,  fins  ou  conclusions; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  à  Picon  et  C'«  ; 

«  Condamne  les  intimés  solidairement  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel,  lesquels  comprendront  le  coût  des  procès-verbaux 
de  saisies,  constats,  dépôt  au  greffe,  frais  de  publicité  ci-dessus  énoncés, 
et  tous  droits  d'enregistrement  perçus  et  à  percevoir,  et  ce,  en  tant  que 
de  besoin,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  4  décembre  1889,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXIX,  p.  478,  n»  11833. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
v«  Concurrence  déloyale,  n»  ISS. 


12302.  FAILLITE.   —  SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  TRIBUNAUX  FRANÇAIS. 
—  COMPÉTENCE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  POURSUITES. 

(49  JUIN  1891 .  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

Les  tribunaux  français  sont  compétents  pour  prononcer  même 
d^ office  la  faillite  d'une  Société  étrangère,  à  raison  de  l'inexécution 
d'obligations  commerciales  par  elle  contractées  en  France  avec  des 
Français. 

Ne  peut  être  déclarée  en  faillite  une  Société  en  nom  collectif  léga- 
lement dissoute,  sans  que  des  poursuites  aient  été  dirigées  contre  le 
liquidateur;  les  poursuites  contre  un  associé  non  liquidateur  ne  sau-- 
raient  suffire  pour  constituer  la  Société  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments. 

PiTTAu  et  Bellini  c.  Maurigeau-Delaunay. 

La  Société  en  nom  collectif  Pittau  et  Bellini,  ayant  son  siège 
social  à  Milan  et  maison  d'achat  à  Paris,  fut  dissoute  le  31  décembre 
1889  à  Milan. 

M.  Pittau  fut  nommé  seul  liquidateur;  les  publications  furent 
faites  en  Italie  et  en  France. 

MM.  Mauriceau-Delaunay  avaient  pour  agents  en  Italie  la  Société 
Pittau  et  Bellini  qui  était  ducroire.  A  la  suite  de  contestations,  le 
11  avril  1890,  Pittau  et  Bellini  furent  déclarés  débiteurs  de 
diverses  sommes  envers  Mauriceau-Delaunay. 

Ces  derniers  poursuivirent  à  Paris  M.  Bellini,  qui  s'était  retiré 
de  la  Société,  et  refusèrent  de  s'adresser  à  Milan  au  liquidateur, 
M.  Pittau. 

Après  plusieurs  tentatives  d'exécution  contre  M.   Bellini,  la 
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Société  Pittau  et  Bellini  fut  assignée  à  Paris  devant  le  tribunal  de 
commerce  en  déclaration  de  faillite. 

Le  11  novembre  1890,  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qui  voit  dans  les  poursuites  dirigées  contre  fiellini 
et  restées  sans  résultat  la  preuve  de  la  cessation  de  payements  de 
Pittau  et  Bellini  et  prononce,  en  tant  que  de  besoin  d'office,  la  fail- 
lite de  la  Société. 

Appel  tant  par  Pittau  que  par  Bellini  contre  ce  jugement. 

Du  19  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4«  chambre. 
MM.  Bresselle,  président;  Rau,  avocat  général;  MM"  Pinvert, 
Andremont  et  Béesau,  avocats. 

et  Là  cour  :  —  Statuant  par  un  seul  et  môme  arrêt  sur  les  appels 
interjetés  par  Pittau  et  par  Bellini,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  le  14  novembre  4890; 

«  En  ce  qui  touche  la  compétence  et  la  manière  dont  le  tribunal  a  été 
saisi  : 

«  Considérant  que,  si  les  appelants  étaient  étrangers  et  avaient  leur 
établissement  principal  à  l'étranger,  le  litige  avait  trait  à  Texéculion 
d'obligations  par  eux  contractées  en  France  avec  des  Français;  que  la 
compétence  du  tribunal  français  n'était  donc  pas  douteuse,  aux  termes 
de  l'article  44  du  Code  civil;  que  la  Société  Pittau  et  Bellini  avait  du 
reste  un  établissement  commercial  à  Paris  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si 
l'assignation  avait  été  régulièrement  donnée,  le  tribunal  ayant  déclaré 
la  faillite  d'office  en  tant  que  de  besoin  ; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  Société  Pittau  et  Bellini  fût 
en  état  de  cessation  de  payements  ;  qu'il  n'est  justifié  d'aucunes  pour- 
suites exercées  contre  elle  par  d'autres  que  les  demandeurs  ;  que  le  retard 
apporté  dans  le  règlement  de  la  créance  desdits  demandeurs  s'explique 
par  des  circonstances  indépendantes  d'une  cessation  de  payements  de 
nature  à  donner  lieu  à  une  déclaration  de  faillite,  notamment  par  la 
manière  dont  leurs  poursuites  avaient  été  dirigées;  que  c'est  à  tort  que 
la  faillite  a  été  prononcée  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  En  la  forme  : 

«  Déclare  les  appelants  mal  fondés  dans  leurs  exceptions  ; 

«  Au  fond  : 

0  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 
i<  Êmendant  et  statuant  à  nouveau  ; 
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c(  Déclare  Mauriceau,  Delaunay  et  C'"  mal  fondes  dans  leur  demande 
en  déclaration  de  faillite,  les  en  déboute; 
a  Et  les  condamne  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  10  avril  1877  et  4  février  1885;  Paris,  15  juin 
1872,  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXI,  p.  385;  28  juil- 
let et  23  novembre  1874,  ibidem,  t.  XXIV,  p.  287  et  395; 
16  décembre  1868,  ibidem,  t,  XVHl,  p.  472;  10  novembre  1886. 


Ii2303.   SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CONSTITUTION.   —  AUGMENTATION  DE 
CAPITAL.  —  NULI4ITÉ,  —  RATIFICATION.  —  ORDRE  PUBLIC. 

(20  JUIN  4894.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

Les  conditions  essentielles  à  la  formation  des  Sociétés  anonymes, 
telles  qu'elles  résultent  des  articles  24  et  25  de  la  loi  du  24  juillet 
1867^  et  comprenant  :  1°  la  souscription  de  la  totalité  du  capital 
social^  2°  le  versement,  par  chaque  actionnaire  souscripteur,  du  quart 
au  moins  des  actions  souscrites;  3"  la  constatation  de  ces  souscrip- 
tion et  versement  par  une  déclaration  des  fondateurs  dans  un  acte 
notarié;  4®  la  vérification,  .avec  pièces  à  l'appui,  de  la  sincérité  de 
cette  déclaration  par  une  première  assemblée  générale;  5»  la  vérifi- 
cation et  l'approbation,  dans  les  termes  de  ^article  4,  des  apports 
en  nature  et  des  avantages  stipulés;  6»  la  réunion  d'une  autre  assem- 
blée générale  pour  la  nomination  des  premiers  administrateurs,  s'ils 
n'ont  point  été  nommés  par  les  statuts,  sont  d'ordre  public;  la 
sanction  de  nullité,  qui  s'attache  à  leur  non-accomplissement,  ne 
peut,  par  suite,  être  couverte  par  aucune  ratification  expresse  ou 
tacite,  et  spécialement  par  l'inexécution  volontaire  que  le  contrat  a 
pu  recevoir  de  la  part  des  associés. 

D'ailleurs,  en  cas  d'augmentation  du  capital  social,  la  souscrip- 
tion et  l'émission  des  actions,  auxquelles  donne  lieu  cette  augmen- 
tation, sont  soumises  aux  mêmes  règles  que  la  constitution  originaire 
de  la  Société. 

Et  tous  les  actionnaires,  tant  primitifs  que  nouveaux,  doivent,  à 
peine  de  nullité,  être  appelés  aux  assemblées  générales  chargées  de 
contrôler  la  sincérité  de  la  déclaration  de  souscription  et  de  verse- 
ment du  premier  quart,  relative  à  cette  augmentation. 

Liquidateurs  de  la  Société  la  Financière  c.  Fontaine, 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  com 
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merce  de  la  Seine,  le  20  juin  1887,  et  rapporté  dans  le  Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVIII,  p.  122,  n*»  11499. 

Du  20  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  chambre. 
MM.  Faugonneau-Dufrbsne,  président;  Ditte,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM"  \^\5  Buit  et  Dacraignb,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  appels,  et  statuant  par  un 
seul  et  même  arrêt  tant  sur  l'appel  principal  interjeté  par  Monchicourt 
et  consorts,  es  qualités,  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  corn* 
merce  de  la  Seine,  le  29  juin  4887,  que  sur  l'appel  incident  relevé  par 
Fontaine  dudit  jugement  : 

«  Considérant  que  les  articles  24  et  25  de  la  loi  du  24  juillet  4867  ont 
déterminé  les  conditions  essentielles  à  la  formation  des  Sociétés  ano- 
nymes; 

a  Que  ces  conditions  comprennent  :  la  souscription  de  la  totalité  du 
capital  social,  le  versement,  par  chaque  actionnaire  souscripteur,  du  quart 
au  moins  deç  actions  souscrites  ;  la  constatation  de  ces  souscriptions  et 
versements  par  une  déclaration  des  fondateurs  dans  un  acte  notarié  ;  la 
vérification,  avec  pièces  à  l'appui,  de  la  sincérité  de  cette  déclaration 
par  une  première  assemblée  générale;  la  vérification  et  l'approbation, 
dans  les  termes  de  l'article  4,  des  apports  en  nature  et  des  avantages  sti- 
pulés, et  la  réunion  d'une  autre  assemblée  générale  pour  la  nomination 
des  premiers  administrateurs,  s'ils  n'ont  point  été  nommés  par  les 
statuts  : 

a  Qu'à  titre  de  sanction,  l'article  44  prononce  la  nullité,  à  l'égard  des 
intéressés,  de  toute  Société  anonyme  pour  laquelle  n'auraient  point  été 
observées  les  dispositions  des  articles  précités  ; 

«  Que  les  actionnaires  sont  compris  parmi  les  intéressés  à  l'égard  des- 
quels la  loi  déclare  la  Société  nulle  pour  inobservation  des  conditions 
constitutives  des  Sociétés  ; 

a  Que,  l'accomplissement  de  ces  formalités  étant  d'ordre  public,  il  ne 
saurait  y  être  dérogé  par  une  convention  particulière,  et  que  la  nullité 
édictée  par  la  loi  n'est  susceptible  de  se  couvrir  par  aucune  ratification 
expresse  ou  tacite,  et  spécialement  par  l'exécution  volontaire  que  le 
contrat  a  pu  recevoir  de  la  part  des  associés  ; 

«  Que  l'augmentation  du  capital  social,  la  souscription  et  l'émission 
des  actions  auxquelles  elle  donne  lieu  sont  soumises  aux  mômes  règles 
que  sa  constitution  originaire  ; 

c(  Qu'aucune  distinction  n'est  à  faire  entre  l'ancien  et  le  nouveau 
capital,  qui  sont  l'un  et  l'autre  la  garantie  des  créanciers; 

«  Qu'ainsi,  vis-à-vis  des  «parties  intéressées»,  l'augmentation  irrégu- 
lière du  capital  est  frappée  de  la  nullité  prévue  par  l'article  44  ; 

«  Considérant,  en  l'espèce,  que  l'assemblée  générale  appelée  à  procéder 
à  la  vérification,  déterminée  par  la  loi,  des  augmentations  de  capital 
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successivement  votées,  devait  être  constituée  par  la  convocation  de  la 
totalité  des  actionnaires  ; 

<t  Qu'en  fait  les  actionnaires  nouveaux  souscripteurs  y  ont  seuls  été 
appelés  ; 

«  Que  la  non-participation  des  anciens  actionnaires  frappe  de  nullité 
les  assemblées  générales  irrégulièrement  constituées  ; 

«  Que  Fontaine  est  dès  lors  en  droit  de  poursuivre,  en  ce  qui  le 
concerne,  l'annulation  des  délibérations  prises  en  violation  de  la  loi  ; 

«  Qu'aux  termes  de  l'article  44,  les  administrateurs,  mandataires  des 
associés,  sont  responsables,  conformément  au  droit  commun,  indivi- 
duellement, ou  solidairement  selon  les  cas,  envers  la  Société  ou  envers 
les  tiers,  des  infractions  aux  dispositions  de  la  loi  du  24  juillet  4867, 
soit  des  fautes  commises  dans  leur  gestion  ; 

'c(  Que  l'intérêt  de  Fontaine  se  trouve  suffisamment  justifié  par  la 
constatation  des  irrégularités  commises,  du  préjudice  qu'il  a  pu  directe- 
ment en  éprouver,  des  responsabilités  que  peuvent  entraîner  les  vices 
essentiels  de  la  Société  et  des  droits  que  Fontaine  peut  avoir  à  exercer 
au  regard  de  la  liquidation  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  conversion  des  actions  nominatives  en  actions 
au  porteur  : 

«  Considérant,  en  droit,  que  la  conversion  des  actions  nominatives  en 
titres  au  porteur,  dans  une  Société  par  actions,  ne  peut  être  valablement 
autorisée  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  que  postérieurement 
au  versement  de  moitié  de  «  toutes»  les  actions;  que  conséquemment 
est  nulle  la  délibération  prise  antérieurement; 

«  Mais  considérant  qu'il  est  constant,  en  l'espèce,  que  la  mise  au 
porteur  des  actions  entre  les  années  4  872  et  4  882  n'a  eu  aucun  effet 
préjudiciable  ; 

«  Que  les  versements  ont  été  régulièrement  effectués; 

«  Que  les  créanciers  ont  été  tous  désintéressés; 

«  Qu'enfin,  à  la  date  du  29  mars  1882,  les  actionnaires,  convoqués  en 
assemblée  générale,  ont  constaté  que  toutes  les  actions  se  trouvaient 
effectivement  libérées  de  moitié,  et  qu'ils  ont  décidé,  en  tant  que  de 
besoin,  ladite  conversion  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  il  est  dès  à  présent  certain  que  l'irré- 
gularité commise,  tout  en  frappant  de  nullité  la  délibération  qui  la  ren- 
ferme, n'a  causé  aucun  préjudice  à  Fontaine; 

«  Que,  conséquemment,  l'intérêt  étant  la  mesure  des  actions,  il  y  a 
lieu  de  le  déclarer,  de  ce  chef,  non  recevable  en  sa  demande  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges  en  tant  qu'ils  se  réfèrent  à  ceux  qui  précèdent  ; 

«  Déclare  les  appelants  respectivement  mal  fondés  dans  leurs  moyens, 
fins  et  conclusions  d'appel  ;  les  en  déboute  ; 
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a  Confirme  la  sentence  des  premiers  juges;  ordonne  qu'elle  sortira  son 
plein  et  entier  effet.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  28  mars  1869,  et  une  remarquable  dissertation  de 
M.  Gaston  Griolet,  insérée  au  Recueil  périodique  de  Dalloz,  année 
186Ô,  t.  II,  p.  145  et  suiv. 


12304.  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  DÉFAUT  DE  PUBLICATION.  — 
NULLITÉ,  —  FAILLITE.  —  ASSOCIÉS  EN  NOM  COLLECTIF.  —  COMMAN- 
DITAIRES. —  PASSIF  SOCIAL.  —  RESPONSABILITÉ. 

(22  JUIN  4894.  —  Présidence  de  M.  COLLETTE  de  BAUDIGOUR.) 

Le  syndic,  n'étant  pas  partie  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
a  qualité,  comme  représentant  la  masse,  pour  former  tierce  opposi- 
tion  à  ce  jugement  et  en  faire  rectifier  les  énonciations, 

La  commandite  constitue  une  exception  au  droit  commun,  lequel 
oblige  solidairement  et  in  infinîtum  au  regard  des  tiers  tous  les  mem- 
bres d'une  Société  pour  tous  les  engagements  de  cette  Société, 

Elle  ne  se  présume  pas  et  doit  faire  l'objet  (Tune  stipulation  for- 
melle dûment  publiée. 

En  conséquence,  à  défaut  de  publication  de  l'acte  constitutif  d* une 
Société  en  nom  collectif  {lequel,  dans  V espèce,  ne  mentionnait  pas 
d'ailleurs  que  le  capital  n'était  fourni  qu'à  titre  de  commandite), 
tous  les  cdintéressés  du  gérant  sont  tenus  solidairement  avec  lui  et 
in  infinitum  du  passif  social,  alors  surtout  qu'ils  se  sont  immiscés 
d'une  façon  continue  et  apparente  pour  les  tiers  dans  la  gestion  de 
la  Société, 

Toutefois,  en  cas  de  faillite  de  la  Société,  le  syndic  n'est  pas  fondé 
à  faire  déclarer  que  la  Société  se  composait,  en  outre  du  gérant 
dont  le  nom  figure  dans  la  raison  sociale^  des  associés  en  nom  collée- 
tif,  afin  d^ étendre  la  faillite  à  ces  derniers,  avant  d'avoir  fait  con^ 
stater  leur  insolvabilité  et  leur  impuissance  à  payer  le  passif, 

Dehesa  etRuTiNGC.  Bernard,  syndic  de  la  faillite  Delgado  et  G". 

MM.,  Dehesa  et  Ruting  ont  interjeté  appel  du  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  21  avril  1890,  et  rap- 
porté dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XL,  p.  171, 
n»  11997. 

Du  22  juin  1891,  arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Paris,  6*  chambre. 
MM.  Collette  de  Baudicour,  président;  Thibierge,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM"  Glausel  de  Goussergues  et  Forni,  avocats. 
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((  LA  COUR  :  —  AdoptaDt  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 
a  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 


12305.  FONDS  DE  OOMMBRGE.  —  DÉBIT  DE  TABAC.  —  VENTE.  — 
GERANCE.  —  REFUS  DE  L* APPROBATION  ADMINISTRATIVE.  —  DÉDIT. 
—  VALIDITÉ. 

(25  JUIN  4894.  —  Présidence  de  M.  PRADINES.) 

Le  contrat  de  vente  de  la  gérance  d'un  bureau  de  tabac  est  valable 
sous  réserve  de  l'approbation  administrative. 

L'acquéreur  est  passible  du  dédit  stipulé  si  le  contrat  n'a  pu  être 
exécuté  jaute  par  lui  d'avoir  été  agréé  par  V administration,  alors 
que,  d'a'près  les  instructions  en  vigueur,  il  savait  ne  pas  pouvoir 
l'être. 

VUATEAU  et  Candegabe  c.  Dopfeld. 

Les  époux  Vuateau  et  consorts  ont  interjeté  appel  da  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  19  avril  1890, 
et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XL, 
p.  167,  n»  11996. 

Du  25  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  S*  chambre. 
MM.  Prapines,  président;  Cruppi,  avocat  général;  MM*  Jules 
Deroste  et  Louis  Thévbnet,  avocats. 

'    «  LA  COUR  :  —  En  la  forme,  reçoit  les  époux  Vuateau  et  consorts 
appelants  ; 

a  Au  fond  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Et  considérant  qu*en  se  rendant  acquéreur  de  la  gérance  du  bureau 
de  tabac  de  la  femme  Yiton  et  des  industries  en  dépendant,  contrat 
d'ailleurs  parfaitement  valable  sous  la  réserve  de  l'approbation  adminis- 
trative, la  femme  Vuateau,  assistée  de  son  mari,  avait  en  outre  contracté 
une  obligation  de  faire  qu'elle  n'a  pu  réaliser  et  qu'elle  devait  savoir  ne 
pouvoir  réaliser  d'après  les  instructions  administratives  en  vigueur  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel; 

a  Dit  qu'il  y  a  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  additionnelles  prises, 
le  droit  de  ne  payer  que  sous  la  réserve  des  oppositions  ne  pouvant  être 
dénié; 
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«  Condamne  les  époux  Vuateau  et  consorts  à  l'amende  et  aux  dépens 
de  leur  appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  26  janvier  1884,  27  février  1885  et  2  juin  1888. 


12306.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  —  CHIFFRE  d' AFFAIRES.  ■— 
GARANTIE.  —  RÉSOLUTION.  —  LIVRES.  —  PROPRIETE.  —  RACHAT 
PAR  LE  VENDEUR.  —  CLIENTELE.  —  INDEMNITÉ. 

(25  JUIN  1891.  —  Présidence  de  M.  CALARY.) 

L'acquéreur  ^un  fonds  de  commerce  ne  peut  demander  la  résolu-- 
lion  de  la  vente,  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  été  induit  en  erreur  sur 
la  valeur  du  fonds  par  des  indications  inexactes  au  sujet  du  chiffre 
d'affaires  et  des  bénéfices,  si  l'acte  de  vente  ne  contient  aucune 
garantie  quant  aux  bénéfices  et  au  chiffre  (f  affaires  à  réaliser  dans 
l'avenir  et  ne  présente  même  aucune  indication  des  chiffres  antérieu- 
rement réalisés  par  le  vendeur. 

Le  fait  par  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  de  s'être,  à  la  suite 
de  poursuites  exercées  contre  l'acquéreur,  rendu  adjudicataire  du 
matériel  et  des  marchandises,  d'en  être  rentré  en  possession  et  d'avoir 
repris  l'exploitation  du  fonds,  ne  peut  être  considéré  comme  une 
acceptation  par  lui  de  la  résiliation  de  la  vente. 

Il  a  le  droit,  malgré  cette  reprise  de  possession,  de  conserver  les 
sommes  par  lui  touchées  et  de  réclamer  celles  encore  dues  sur  le  prix 
de  la  vente  du  fonds. 

Mais  si  V adjudication  consentie  à  son  profit  n'a  eu  pour  objet  que 
le  matériel  et  les  marchandises,  il  doit,  en  reprenant  possession  du 
fonds,  une  indemnité  à  V acquéreur  pour  la  clientèle  qui,  en  fait, 
doit  lui  revenir  en  partie. 

MÉRICANT  FRÈRES  C.  LAPOINTE. 

Le  8  juin  1889,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu 
le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIfiUNAL  :  —  Attendu  que  Méricant  frères  opposent  que  le 
12  juillet  1888,  suivant  acte  reçu  par  M^*  Mégret,  notaire  à  Paris,  ils  ont 
acheté  le  fonds  de  commerce  de  constructeur-mécanicien  de  Lapointe, 
sis  rue  Saint-Sébastien,  n®  9,  moyennant  le  prix  de  60,000  francs,  sur 
lequel  30,000  francs  ont  été  versés  comptant; 

a  Qu'en  outre  ils  ont  consenti  à  prendre  les  marchandises  existant 
dans  rétablissement,  ôt  ce  à  des  conditions  déterminées  ; 
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c(  Attendu  que  Méricant  frères  prétendent  que  ce  seraient  les  rensei- 
gnements fournis  par  Lapointe,  établis  sur  un  chiffre  d'affaires  annuel 
d'environ  460,000  francs  et  d'un  bénéfice  de  26,000  francs,  qui  auraient 
déterminé  leur  acquisition  ; 

«  Que  Lapointe  leur  aurait  promis  son  concours  pendant  trois  mois 
pour  leur  faciliter  la  participation  à  l'Exposition  universelle  de  4889; 

«  Attendu  que  Méricant  frères  ont  fait  plaider  que  Lapointe  n'aurait 
tenu  aucun  de  ses  engagements  ;  qu'il  avait  emporté  ses  livres  de  com- 
merce; que  le  chiffre  d'affaires  aurait  été  de  beaucoup  inférieur  à  celui 
qu'il  aurait  annoncé,  et  les  bénéfices  nuls,  et  qu'en  conséquence  des 
énonciations  mensongères  de  Lapointe  et  de  l'inexécution  de  ses  engage- 
ments, il  conviendrait  de  prononcer  de  son  fait  et  à  sa  charge  la  résilia- 
tion des  conventions  du  12  juillet  1888; 

«  Mais  attendu  que,  contrairement  à  leurs  allégations,  les  demandeurs 
n'établissent  pas  que  Lapointe  leur  ait  garanti  un  chiffre  quelconque 
d'affaires  ou  de  bénéfices  ; 

«  Qu'ils  ont  traité  librement  du  fonds  de  commerce  dont  s'agit  et  des 
conditions  de  payement  d'après  les  renseignements  qu'ils  avaient  eux- 
mêmes  recueillis; 

«  Qu'ils  ne  justifient  pas  non  plus  que  les  livres  de  commerce  de  La« 
pointe  aient  été  compris  dans  la  cession  du  fonds;  qu'il  ressort  des 
débats  que  le  défendeur  était  seulement  tenu  de  leur  fournir  tous  les 
renseignements  nécessaires  à  leur  industrie  ; 

a  Attendu  que  Méricant  frères  ne  relèvent  à  l'encontre  de  Lapointe 
aucun  refus  de  renseignements  ; 

«  Qu'il  est  même  établi  que  si  Lapointe  a  conservé  ses  livres  de  com- 
merce, ces  livres  ont  été  néanmoins  à  leur  disposition; 

«  Que  s'il  est  vrai  que  Lapointe  s'est  engagé  à  rester  avec  ses  succes- 
seurs pendant  trois  mois  pour  les  mettre  au  courant  de  toutes  choses 
relatives  à  leur  industrie  et  leur  faire  connaître  la  clientèle,  et  qu'il  n'ait 
pas  attendu  ce  délai  pour  se  retirer,  il  convient  de  reconnaître  que  son 
départ,  motivé  d'ailleurs  par  une  cause  indépendante  de  sa  volonté,  a  été 
accepté  sans  protestation  par  les  demandeurs,  et  que  Lapointe  leur  a 
fourni  par  correspondance  tous  les  renseignements  qui  lui  étaient  deman- 
dés; 

a  Qu'en  conséquence  de  ce  qui  précède  la  demande  en  résiliation  n'est 
pas  justifiée  et  doit  être  repoussée; 

a  Sur  la  restitution  de  30,000  francs  : 

«  Attendu  que  cette  restitution,  aux  termes  mêmes  de  la  demande, 
devait  être  la  conséquence  de  la  résiliation  des  conventions;  que  cette 
résiliation  ne  doit  pas  être  prononcée;  que,  dès  lors,  ce  chef  de  demande 
doit  être  rejeté  ; 

«  Sur  les  5,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


N^»  12306.   —  COUR   D'APPEL   DE   PARIS.  415 

a  Attendu  que  Méricant  frères  prétendent  que  Lapointe,  aux  termes 
de  l'acte  de  vente  susvisë,  se  serait  engagé  à  ne  pas  faire  valoir  directe- 
ment ou  indirectement  dans  Paris  un  établissement  similaire  à  celui 
vendu,  sous  peine  de  dommages- intérêts  ; 

«  Que,  contrairement  à  cet  engagement,  Lapointe  aurait,  à  défaut  de 
payement  du  loyer  à  son  échéance,  fait  procéder  à  l'expulsion  et  qu'il  aurait 
sans  droit  repris  possession  de  rétablissement  par  lui  vendu,  sur  lequel  il 
aurait  déjà  reçu  une  somme  de  30,000  francs; 

«  Qu'il  conviendrait  de  l'obliger  à  la  réparation  du  préjudice  causé  de 
ce  fait  aux  demandeurs,  soit  à  leur  payer  5,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts ; 

0  Mais  attendu  que  le  fait  dont  il  est  excipé  seulement  à  la  barre 
comme  cause  du  préjudice  éprouvé  par  Méricant  frères  ne  s'est  produit 
que  postérieurement  à  l'assignation  ; 

a  Qu'aucune  nouvelle  demande  en  procédant  n'a  saisi  le  tribunal  qui, 
par  suite,  ne  saurait  l'examiner  comme  élément  de  la  présente  instance; 

«  Et  attendu  qu'il  n'est  justifié  d'aucune  autre  cause  Je  préjudice 
antérieure  à  l'assignation  ; 

«  Que,  dès  lors,  ce  chef  de  demande  est,  quant  à  présent,  mai  fondé 
et  doit  être  repoussé; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Méricant  frères  mal  fondés  en  leur 
demande  tant  en  résiliation  de.  la  vente  à  eux  faite  qu'en  restitution  des 
sommes  versées  ; 

a  Les  déclare  mal  fondés,  quant  à  présent,  en  leur  demande  en  paye- 
ment de  dommages^intérêls  ; 

a  Les  déboute  de  cette  dernière  demande  ; 

«  Et  les  condamne,  par  les  voies  de  droit,  en  tous  les  dépens.  » 

MM.  Méricant  frères  ont  interjeté  appeL 

Du  23  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6'  chambre* 
MM.  Calàry,  président;  Bulot,  substitut  du  procureur  général; 
.  MM"  Deroste  et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Méricant  frères  d'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  22  juin  4889  ; 

«  Ensemble  sur  les  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  et  com- 
plémentaires des  parties  : 

c<  Considérant  que  Méricant  irères  ont,  le  42  juillet  4888,  par  acte  reçu 
Mégret,  notaire  à  Paris,  acheté  le  fonds  de  commerce  de  constructeur- 
mécanicien  de  Lapointe,  au  prix  de  60,000  francs,  sur  lesquels  30,000  fr. 
ont  été  versés  comptant,  s'engageant  en  outre  à  reprendre  à  des  condi- 
tions déterminées  les  marchandises  et  matières  premières  existant  dans 
rétablissement,  qui  s'élèvent  à  47,700  francs; 
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«  Qu'ils  demandent  la  résiliation  de  celte  vente  et  subsidiairement 
une  allocation  de  dommages-intérêts  et  l'interdiction  par  Lapointe  de 
continuer  Texploitation à  laquelle  il  se  livre  actuellement; 

«  En  ce  qui  touche  la  résiliation  : 

«  Considérant  que  les  frères  Méricant  soutiennent  qu'ils  auraient  été 
induits  en  erreur  sur  la  valeur  du  fonds  de  commerce  par  des  indications 
inexactes  au  sujet  du  chiffre  d'affaires  et  des  bénéfices  ; 

d  Qu'ils  prétendent,  en  outre,  que  Lapointe  ne  leur  aurait  pas  remis 
les  livres  auxquels  ils  avaient  droit  ; 

«  Qu'il  ne  leur  aurait  pas  donné,  pendant  le  temps  déterminé  au  con- 
trat, l'aide  personnelle  qu'il  s'était  engagé  à  fournir  ; 

o  Qu'ils  invoquent  aussi  les  poursuites  dirigées  contre  eux  par  Lapointe 
et  la  reprise  de  possession  par  ce  dernier  du  matériel  et  des  marchan- 
dises dépendant  du  fonds  qu'il  leur  avait  vendu  ; 

«  Mais  considérant  qu'il  est  établi  que  les  frères  Méricant,  assistés 
de  conseils  compétents,  ont  été  en  mesure  d'apprécier  par  eux-mêmes 
la  valeur  et  l'importance  réelle  du  fonds  qu'ils  achetaient: 

«  Que  non  seulement  l'acte  du  42  juillet  ne  contient  aucune  garantie 
quant  aux  bénéfices  et  au  chiffre  d'affaires  à  réaliser  dans  l'avenir,  mais 
qu'il  ne  présente  même  aucune  indication  des  chiffres  antérieurement 
réalisés  par  Lapointe  ; 

«  Que  si  les  frères  Méricant  prétendent  que  des  renseignements  posi- 
tifs leur  ont  été  soumis  à  cet  égard,  ils  n'ont  qu'à  s'en  prendre  à  eux- 
mêmes  de  ne  pas  l'avoir  fait  insérer  à  l'acte,  et  qu'il  est  vrai  de  dire 
qu'ils  ne  font  devant  la  Cour  aucune  preuve  sur  ce  point; 

«  Qu'au  surplus  ils  n'ont  pu,  dans  les  cinq  mois  pendant  lesquels  ils 
sont  restés  à  la  tête  de  l'établissement,  se  rendre  un  compte  suffisam- 
ment exact  des  bénéfices  dont  le  fonds  leur  permettait  pour  l'avenir  la 
réalisation  ; 

c<  Et  que,  d'ailleurs,  ledit  fonds  eût-il  périclité  entre  leurs  mains,  il 
n'en  résulterait  nullement  la  preuve  que,  sous  la  direction  plus  expéri- 
mentée de  Lapointe,  il  n'aurait  pas  donné  de  sérieux  bénéfices  ; 

a  Que,  tout  au  contraire,  dans  les  documents  produits,  il  est  établi 
que  la  situation  du  fonds  dirigé  par  Lapointe  avait  été  prospère  ; 

a  Considérant  que  le  contrat  est  muet  quant  à  l'obligation  de  remettre 
les  livres; 

«  Que  d'ailleurs  aucune  réclamation  n'a  été  formulée  à  ce  sujet  par  les 
frères  Méricant  avant  l'assignation  en  résiliation  ; 

«  Qu'il  résulte  même  de  lettres  émanant  d'eux,  produites  aux  débats, 
que  certains  livres  étaient  entre  leurs  mains  ; 

«  Qu'enfin  un  projet  de  transaction  préparé  entre  les  parties,  en  vue 
de  la  reprise  de  possession  du  fonds  par  Lapointe,  stipulait  expressément 
que  celui-ci  reprendrait  en  même  temps  les  livres  de  la  maison,  ce  qui 
établit  qu'il  les  avait  d'abord  remis  aux  frères  Méricant; 
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a  Considérant  que  si  Lapointe,  qui  s'était  engagé  à  rester  trois  mois 
auprès  de  ses  successeurs  pour  les  aider  dans  la  direction  du  fonds,  a 
dû  s*absenter  à  cette  époque,  il  ne  Fa  fait  que  pour  des  raisons  majeures, 
avec  le  plein  assentiment  des  frères  Méricant,  et  qu'il  n'a  pas  cessé  de  les 
aider,  par  correspondance,  dans  la  mesure  du  possible; 

«  Considérant,  quant  aux  poursuites  dirigées  par  Lapointe,  qu'elles 
n'ont  été  que  l'exercice  d'un  droit  incontestable  en  présence  de  loca- 
taires qui  ne  payaient  pas  les  loyers  et  d'acquéreurs  qui  abandonnaient 
l'usine  par  eux  achetée  ; 

<c  Considérant  enfin  que  le  fait  par  Lapointe  d'avoir,  contraint  par  les 
agissements  des  frères  Méricant,  repris  possession  du  matériel  et  des 
marchandises  à  la  suite  d'une  adjudication  et  d'exploiter  depuis  cette 
époque,  ne  saurait  à  aucun  degré  être  considéré  comme  une  acceptation 
par  lui  de  la  résiliation,  et  que  son  droit  de  conserver,  malgré  cette 
reprise  de  possession,  la  somme  par  lui  touchée,  et  de  réclamer  ce  qui 
lui  est  encore  dû,  ne  saurait  être  contesté;  qu'à  aucun  point  de  vue  la 
demande  en  résiliation  ne  saurait  donc  être  accueillie  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  subsidiaire  des  appelants  : 

«  Considérant  que  les  frères  Méricant  ne  sauraient  sérieusement  sou- 
tenir que  Lapointe,  en  leur  vendant  son  fonds,  s'est  proposé  de  le 
reprendre  ultérieurement  ;  que  ce  n'est,  du  reste,  que  par  une  singulière 
contradiction  avec  eux-mêmes  qu'ils  prêtent  à  l'intimé  l'intention  pré- 
méditée de  reprendre  ce  fonds,  alors  qu'ils  essayent  d'autre  part  d'éta- 
blir que  ledit  intimé  n'y  aurait  ultérieurement  réalisé  que  des  bénéfices 
insignifiants;  que  tous  les  documents  et  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  démontrent  que  c'est  seulement  pour  sauvegarder  ses  intérêts 
compromis  que  Lapointe  a  dû  rentrer  dans  les  lieux  loués  et  racheter  lo 
matériel  et  les  marchandises  de  l'usine  abandonnée  ; 

<c  Considérant  que,  le  matériel  et  les  marchandises  ayant  été  rachetés 
par  Lapointe  et  celui-ci  étant  ainsi  rentré  en  leur  possession  en  vertu 
d'un  titre  nouveau  el  régulier,  on  ne  saurait  soutenir  un  instant  que  ce 
matériel  et  ces  marchandises  sont  restés  la  propriété  des  appelants  et 
que  Lapointe  exploite  indûment;  qu'on  peut  seulement  soutenir  que  la 
clientèle  devant  évidemment,  en  fait,  lui  revenir  en  partie,  à  la  suite  de 
ce  rachat,  quoiqu'il  n'ait  rien  eu  à  débourser  spécialement  à  cet  égard, 
une  certaine  somme  peut  être  due  par  lui  de  ce  chef;  qu'il  résulte  des 
documents  fournis  à  la  Cour  que  cette  somme  ne  peut  dépasser  4  0,000  francs 
et  qu'il  y  a  lieu  de  la  fixer  à  ce  chifl're; 

«  Considérant  qu'au  surplus  l'interdiction  de  se  rétablir,  que  les  appe- 
lants prétendent  imposer  à  Lapointe,  ne  se  comprendrait  que  si  lesdits 
appelants  remplissaient  les  obligations  corrélatives  par  eux  contractées; 
qu'il  est  évident  que  Lapointe,  tant  que  lesdites  obligations  ne  sont  pas 
remplies,  a  repris  toute  liberté  à  cet  égard  ;  qu'à  tous  les  points  de  vue 
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donc,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  somme  de  1 0,000  francs  précitée,  la 
demande  subsidiaire  doit  être  repoussée; 

M  Considérant,  d'ailleurs,  que  le  droit  pour  les  frères  Méricant  de  se 
rétablir  en  tel  endroit  qu'il  leur  plaira  n'est  pas  contestable  et  que  Lapoinle 
demande  qu'il  lui  soit  donné  acte  de  ce  qu'il  reconnaît  leur  droit  à  cet 
égard  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  qui  ne  sont  pas 
contraires  à  ceux  qui  précèdent; 

u  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

M  Condamne  Lapointe  à  payer,  à  raison  des  causes  susindiquées,  une 
somme  de  4  0,000  francs  aux  frères  Méricant  ; 

«  Confirme  pour  le  surplus  le  jugement  dont  est  appel; 

u  Déclare  les  frères  Méricant  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions;  les  en  déboute; 

M  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

«  Dit  que  la  somme  de  40,000  francs  se  compensera  jusqu'à  due  con- 
currence avec  celle  dont  les  frères  Méricant  restent  débiteurs  envers 
Lapointe  ; 

«  Donne  acte  à  ce  dernier  de  ce  qu'il  déclare  reconnaître  le  droit  des 
frères  Méricant  de  se  rétablir  à  tel  endroit  qu'il  leur  plaira  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

<c  Condamne  les  frères  Méricant  aux  dépens  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  10  décembre  1864,  Journal  des  tribunaux  de  corn- 
meree,  t.  XIV,  p.  303;  Paris,  24  octobre  1889  et  22  janvier  1891. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial^ 
V»  Fonds  de  comm^erce,  n*  72. 


12307.  NOM  COMMERCIAL.  —  BAIL.  —  NOM  DU  BAILLEUR.  —  USAGE. 
—  AUTORISATION  TACITE. 

(29  juïw  4891.  —  Présidence  de  M.  COLLETTE  de  BAUDICOUR.) 

Le  commerçant  qui  a  pris  à  bail  des  locaux  où  son  bailleur  exer^ 
çait^  peu  de  temps  auparavant,  le  même  commerce  que  lui,  ne  com- 
met pas  d'usurpation  en  faisant  usage  du  nom  de  ce  dernier  dans 
son  enseigne  et  sur  ses  factures,  etc,  alors  d'ailleurs  quHla  agi  ainsi 
avec  l'autorisation  tacite  dudit  bailleur  et  qu'aucun  fait  de  concur- 
rence déloyale  n'est  relevé  contre  lui, 

Lemargiiand  c.  Hûignard. 

Au  mois  d'avril  1881.  madame  veuve  Lemarchand,  propriétaire 
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d'une  maison  sise  à  Paris,  rue  des  Cendriers,  45,  donna  à  bail  à 
M.  Huignard,  aplatisseur  de  cornes,  les  locaux  dépendant  de  cette 
maison,  où  elle  avait  elle-même  exercé  cette  profession  jusqu'au 
mois  d'août  1880.  Huignard,  avec  l'assentiment  tacite  de  sa  bail- 
leresse, fit  placer  sur  son  enseigne  et  imprimer  sur  ses  factures  la 
mention  <  Ancienne  maison  Lemarchand  > .  Madame  Lemarchand 
étant  décédée,  l'un  de  ses  neveux,  exerçant  aussi  le  commerce 
d'aplatisseur  de  cornes,  prétendit  que  l'emploi  fait  par  M.  Huignard 
du  nom  de  sa  bailleresse  constituait  une  usurpation  de  nature  à 
porter  le  troqbie  dans  sa  clientèle,  et  l'assigna  devant  le  tribunal 
de  commerce  pour  voir  dire  qu'il  lui  serait  fait  défense  d'en  faire 
usage. 
Cette  prétention  fut  repoussée  par  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Lemarchand  fait  plaider  à  la  barre 
que  Huignard,  ancien  employé  de  son  père  et  exerçant  la  même  profes- 
sion d'aplatisseur  de  cornes,  lui  ferait  une  concurrence  déloyale  ;  ; 

«  Qu'il  se  servirait  sans  droit  du  nom  de  Lemarchand,  sous  la  déno- 
mination «  Ancienne  maison  Lemarchand  »  ; 

«  Que  cette  usurpation  créerait  une  confusion  dans  sa  clientèle  et 
serait  préjudiciable  à  ses  intérêts  commerciaux; 

c(  Qu'il  demande  donc  qu'il  soit  fait  défense  à  Huignard  de  se  servir 
de  la  mention  :  a  Ancienne  maison  veuve  Lemarchand  »  ; 

a  Qu'il  demande,  en  outre,  40,000  francs  à  titre  de  dommages-inté- 
rêts et  la  publicité  du  jugement  à  intervenir  dans  dix  journaux  à  son 
choix  ; 

a  Mais  attendu  que  des  explications  fournies  à  la  barre  et  des  docu- 
ments  soumis  au  tribunal  il  appert  que  Huignard,  depuis  4875,  exerce 
le  commerce  de  cornes  ; 

«  Qu'en  avril  iS81,  veuve  Lemarchand  lui  a  cédé  à  bail  les  locaux  sis 
rue  des  Cendriers,  n<*  45,  dans  lesquels  elle  avait,  jusqu'en  août  1880, 
exploité  elle-même  son  fonds  de  commerce  d'aplatisseur  de  cornes; 

«  Attendu  que  si,  à  la  vérité,  les  relations  entre  veuve  Lemarchand  et 
Huignard  se  sont  bornées,  d'après  les  actes  authentiques,  à  la  location  de 
l'ancien  local  industriel  de  veuve  Lemarchand  et  à  la  cession  de  quelques 
objets  ayant  fait  partie  du  matériel,  de  l'instruction  ordonnée  par  le  tri- 
bunal et  des  témoignages  recueillis,  notamment  ceux  des  enfants  et  héri- 
tiers directs  de  veuve  Lemarchand,  il  appert  que  cette  dernière  avait 
autorisé  tacitement  Huignard  à  faire  usage  de  la  dénomination  «  Ancienne 
maison  veuve  Lemarchand  »  ; 

«  Attendu  que  Huignard,  aussitôt  la  prise  de  possession  des  locaux 
de  la  rue  des  Cendriers,  c'est-à-dire  en  juillet  488J,  tant  à  l'extérieur 
de  son  magasin  que  sur  ses  factures  et  imprimés,  a  toujours  fait  usage 
de  la  mention  incriminée  aujourd'hui  par  Lemarchand  fils,  neveu  de 
veuve  Lemarchand  ; 
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«  Que  veuve  Lemarchand,  jusqu'au  jour  de  son  décès  (janvier  1883), 
a  habité  la  maison  de  la  rue  des  Cendriers  dont  elle  était  propriétaire, 

«  Qu'elle  n'a  pu  ignorer  l'usage  de  son  nom  fait  par  Huignard  et  qu'elle 
n'a  jamais  soulevé  la  moindre  objection  ; 

«  Attendu  que,  si  l'on  examine  les  factures  et  autres  imprimés  dont 
se  sert  Huignard,  on  constate  que  son  nom  est  en  gros  caractères,  tandis 
que  la  dénomination  «  Ancienne  maison  veuve  Lemarchand  »  est  en 
caractères  plus  petits  ; 

«  Qu'aucune  confusion  n'est  possible  avec  les  imprimés  employés  par 
Lemarchand  fils  ;  qu'aucune  intention  de  nuire  ni  qu'aucun  fait  de  con- 
currence déloyale  n'apparaissent  ainsi  à  la  charge  de  Huignard  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  les  demandes  introduites  par  Lemarchand 
fils  doivent  être  rejetées  ; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre; 
W^)  "  ce  Le  tribunal  jugeant  en  premier  ressort  : 

I^^V'  (c  Déclare  Lemarchand  fils  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et 

WS-  conclusions;  l'en  déboute; 

$^,  \-  «  Et  condamne  en  outre  Lemarchand  fils  par  les  voies  de  droit  en  tous 

|[r-  les  dépens; 

{f\  «.Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 

teneur.  » 

U  ■ 

Ji.  >  Appel  par  M.  Huignard. 

I;.     ■•  ■        ■ 

Du  29  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6«  chambre. 

V  MM.  Collette  de  Baudigour,  président;  Bulot,  substitut  du  pro- 

è  cureur  général;  MM"'  Morillot  et  Courtois,  avocats. 

'■•  «  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 

juges  : 

«  Et  considérant,  en  outre,  que  l'appelant  n'établit  pas  qu'il  soit  aux 
droits  de  la  veuve  Lemarchand  ; 

«  Que  celle-ci  serait  incontestablement  libre,  si  elle  vivait  encore,  de 
continuer  son  commerce  sans  qu'on  puisse  la  taxer  de  concurrence 
déloyale;  qu'elle  pourrait  également  le  céder  avec  le  nom  sous  lequel 
elle  l'exerçait  ;  que  ce  qu'elle  aurait  pu  faire  à  titre  onéreux  pouvait 
dépendre  d'une  simple  autorisation  de  sa  part; 

«  Qu'elle  seule  ou  ses  héritiers  seraient  fondés  à  la  contester,  en 
admettant  que  cette  autorisation  n'ait  pas  été  donnée,  contrairement  aux 
faits  qui  l'établissent  et  qui  ont  été  relevés  par  les  premiers  juges; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant; 
«  Déclare  l'appelant  mal  fondé  en  ses  fins  et  conclusions,  l'en  déboute 
«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 
«  Condamne  l'appelant  en  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 
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12308.   BILLET  A  ORDRE.   —  CAUSE  CIVILE.   —  TIERS   PORTEUR  SEUL 
COMMERÇANT.  —  COMPÉTENCE. 

(30  JUIN  4891 .  —  Présidence  de  M.  FAUGONNEAU-DUFRESNE.) 

Lorsque  des  billets  à  ordre  ont  rapport  à  de  simples  prêts  tt  argent 
consentis  à  un  fils  de  famille,  et  qu'aucune  justification  n'est  produite 
de  la  qualité  de  commerçants,  soit  du  tiré,  soit  du  tireur,  soit  des 
endosseurs,  la  qualité  de  commerçant,  prise  par  le  tiers  porteur  de 
ces  billets,  ne  saurait  seule  suffire  pour  attribuer  juridiction  au  tri- 
bunal de  commerce  à  raison  d'actes  non  commerciaux,  alors  que  le 
tiré  décline  cette  juridiction. 

GoLDscHMiTT  et  Raveton  ès  qualités  c.  Gabriel  Lbvy. 

M.  Gabriel  Lévy,  tiers  porteur  de  deux  billets  d'ensemble 
30,000  francs  tirés  par  M.  Goddyn  sur  M.  Paul  Goldschmitt  et  accep- 
tés par  ce  dernier,  a  introduit  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  une  demande  dans  laquelle  il  exposait  que  ces  billets 
avaient  été  perdus  par  lui,  et  qu'ayant  effectué  un  dépôt  de  titres  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  il  était  en  droit  d'obtenir  la 
condamnation  de  Goldschmitt  à  ladite  somme  de  30,000  francs. 

Par  jugement  en  date  du  31  mai  1888,  rendu  par  défaut  contre 
M.  Goldschmitt,  ledit  tribunal  de  commerce  a  fait  droit  à  la 
demande  de  M.  Gabriel  Lévy  et  a  prononcé  la  validité  du  dépôt  et 
la  condamnation  dans  les  termes  suivants  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  les  défendeurs  ne  comparaissent  pas 
ni  personne  pour  eux,  donne  au  demandeur,  ce  requérant,  défaut  contre 
les  défendeurs;  et  pour  le  profil  : 

c<  Attendu  qu'il  s'agit  d'effets  adirés;  que  le  demandeur  requiert  con- 
damnation et  justifie  avoir  déposé  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  : 
i*  un  titre  de  rente  de  4,000  francs  3  pour  400  sur  l'État  français,  cou- 
pon 4  e' juillet  4888;  S^  un  titre  au  porteur  de  50  francs  3  pour  400  sur 
l'État  français,  coupon  4"  juillet  4888;  3®  un  titre  de  rente  au  porteur 
de  50  francs  3  pour  400  sur  TÊtat  français,  coupon  4*1^  juillet  4888,  avec 
affectation  spéciale  et  délégation  expresse  pour  le  remboursement  éventuel 
des  droits  des  défendeurs  ; 

«  Que  le  dépôt  ainsi  effectué  équivaut  à  la  caution  prescrite  par  la  loi  ; 
que  le  demandeur  justifie  de  sa  propriété  aux  titres  et  qu'il  a  rempli  les 
formalités  prescrites  ; 

((  Par  CBS  motifs  :  —  Dit  que  le  dépôt  des  titres  susvisés  effectué  par 
le  demandeur  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  avec  affectation 
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spéciale  et  délégation  expresse  pour  le  remboursement  éventuel  des 
droits  des  défendeurs,  équivaut  à  la  caution  prescrite  par  la  loi  ; 

«  Condamne  Goldschmitt,  Goddyn  et  Bertrand  solidairement  et  par 
les  voies  de  droit  à  payer  au  demandeur  30,000  francs,  montant  des 
effets  adirés  dont  s'agit; 

«  Dit  en  outre  que  le  demandeur  sera  tenu  de  remettre  auxdils  défen- 
deurs, lors  du  payement,  la  grosse  du  présent  jugement  pour  plus  ample 
décharge  ; 

c(  Laisse  les  dépens  faits  jusqu'à  ce  jour  et,  en  outre,  le  coût  de  Ten- 
registrement  du  présent  jugement  et  de  sa  signification  à  la  charge  du 
demandeur,  les  dépens  ultérieurs  restant  à  la  charge  des  défendeurs  sMls 
y  donnent  lieu  ; 

«  Déclare  le  présent  jugement  commun  à  Raveton,  es  qualités; 

M  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur  et,  en  cas  d'appel,  par  provision,  sans  autre  caution  que  celle 
ci-dessus  admise.  » 

M.  Raveton^  nommé  au  cours  de  l'instance  conseil  judiciaire  de 
Paul  Goldschmitt,  et  avec  lequel  le  jugement  susénoncé  avait  été 
déclaré  commun,  y  a  fait  opposition. 

Le  tribunal  de  commerce,  statuant  sur  cette  opposition  le 
27  décembre  1888  par  un  nouveau  jugement  de  défaut  prononcé 
contre  le  demandeur  originaire,  s'est  déclaré  incompétent.  Mais, 
sur  opposition  à  ce  dernier  jugement,  le  tribunal,  revenant  sur  sa 
décision  d'incompétence,  a  condamné  à  la  date  du  31  janvier  1890 
MM.  Goldschmitt  et  Raveton,  es  qualités,  au  payement  de  la  somme 
susénoncée. 

MM.  Goldschmitt  et  Raveton  ont  alors  interjeté  appel  de  celte 
dernière  décision. 

Du  30  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  chambre. 
MM.  Faugonneau-Dufresne,  président  ;  Ditte,  substitut  du  procu- 
reur général  ;  MM»"  Feldmann  et  Sandrïqub,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  Gabriel  Lévy,  tiers  porteur  de  deux 
billets  d'ensemble  30,000  francs  tirés  par  Goddyn  sur  Paul  Goldschmitt, 
acceptés  par  ce  dernier,  endossés  par  Goddyn  à  Bertrand  et  par  Ber- 
trand à  Gabriel  Lévy,  poursuit  Goldschmitt  en  payement  du  montant  de 
ces  deux  billets  ;  qu'ils  ont  rapport  à  de  simples  prêts  d'argent  consentis 
à  un  fils  de  famille;  qu'aucune  justification  n'est  produite  de  la  qualité 
de  commerçants  soit  du  tiré,  soit  du  tireur,  soit  des  endosseurs  ; 

«  Que  la  qualité  de  commerçant  que  prend  Gabriel  Lévy,  tiers  por- 
teur de  ces  billets,  ne  saurait  seule  suffire  pour  attribuer  juridiction  au 
tribunal  de  commerce  à  raison  d'actes  non  commerciaux,  alors  que  les 
intimés  déclinent  cette  .juridiction  ; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Goldschmitt  et  Raveton  es  noms  appe- 
lants des  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  des  31  mai 
4888  et  34  janvier  4  890  ; 

M  Met  à  néant  lesdits  jugements  ; 

M  Décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations  contre  eux 
prononcées  ; 

«  Statuant  à  nouveau ,  maintient  le  jugement  par  défaut  dp  27  décembre 
4888; 

it  Déclare  Lévy  non  recevable,  en  tout  cas  mal  fondé  en  son  opposi- 
tion au  jugement  par  défaut  du ^7  décembre  4888,  l'en  déboute; 

«  Ordonne  la  restitution  de  Tamende  ; 

«  Condamne  Lévy  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  31  août  1860. 


12309.  ASSURANCE.  —  SOCIÉTÉ.  —  DISSOLUTION.  —  AUTORISATION 
ADMINISTRATIVE.  —  RETRAIT.  —  CESSION  DE  PORTEFEUILLE.  — 
CONSIGNATION.  —  CONTRAT.  —  RESILIATION. 

(1«'  JUILLET  4894.  —  Présidence  de  M.  HUA.) 

La  dissolution  d'une  Compagnie  d'assurance  votée  par  l'assem^ 
hlée  générale^  le  retrait  à  cette  Compagnie  de  F  autorisation  admi- 
nistrative, et  la  convention  par  laquelle  elle  réassure  son  portefeuille 
à  une  autre  Compagnie,  n'impliquent  pas  son  annulation  au  point 
de  vue  de  ses  obligations. 

Elle  subsiste  pour  les  besoins  de  sa  liquidation,  et  dans  ces  cir- 
constances, alors  qu'une  somme  a  été  déposée  dans  une  maison  de 
banque  pour  assurer  l'accomplissement  des  engagements  sociaux,  il 
ne  peut  y  avoir  lieu  à  résiliation  des  contrats  d* assurance  à  la  charge 
de  la  Compagnie, 

Garon  Marsan  c.  Compagnie  la  Métropole. 

M.  Caron  Marsan  a  interjeté  appel  principal  et  la  Compagnie  la 
Métropole  appel  incident  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  le  !•'  mars  1890,  et  rapporté  dans  le  Jour- 
nal des  tribunaux  de  commerce,  t.  XL,  p.  107,  n«  11979. 

Du  1"  juillet  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2"  cham- 
bre. MM.  Hua,  président;  Falgimaigne,  avocat  général  ;  MM°»  Gri- 
VEAU  et  Rodrigues,  avocats. 


Digitized  by  VjOOQ  iC 


-"fp 


424        JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  ■—  N**  12309. 

c(  LA  COUR  :  —  Sur  la  demande  en  dommages-intérêts  par  Caron 
Marsan  contre  la  Métropole  : 

n  Considérant  que  du  chef  du  payement  des  primes  à  la  France 
Industrielle^  la  demande  n'est  point  établie  en  fait  sur  une  convention 
engageant  réciproquement  les  parties;  qu'elle  se  produit  d'ailleurs  pour 
la  première  fois  en  appel  ; 

c<  Qu'en  ce  qui  touche  la  perte  de  la  situation  de  Caron  Marsan,  il  n'est 
justifié  d'aucune  opération  ayant  pu  procurer  à  Caron  Marsan,  à  titre 
d'employé  de  la  Compagnie,  un  bénéfice  dans  les  termes  de  son  contrat; 

«  Que,  d'un  autre  côté,  sa  demande  ne  pourrait  être  basée  sur  les 
conséquences  de  la  résiliation  du  contrat  qu'à  charge  par  lui  de  justifier 
des  causes  de  cette  résiliation  ; 

«  Considérant,  à  cet  égard,  que  s'il  est  vrai  que  la  dissolution  de  la 
Société  a  été  votée  par  l'assemblée  générale  le  43  février  4889,  et  qu'à 
la  suite  de  cette  décision  l'autorisation  administrative  a  été  retirée  à  la 
Métropole,  et  si  enfin  par  convention  en  date  du  7  août  4  888  cette  Société 
a  réassuré  son  portefeuille  à  la  Compagnie  l'Abeille,  ces  faits  n'impliquent 
pas  l'annulation  de  la  Société  au  point  de  vue  de  ses  obligations  ;  qu'elle 
a  subsisté,  au  contraire,  pour  les  besoins  de  sa  liquidation,  et  que  c'est 
à  ce  titre  qu'il  a  été  déposé  en  son  nom  au  Comptoir  national  d'escompte 
une  somme  de  37,000  francs  de  rente  4  4/2;  que,  bien  que  l'affectation 
spéciale  de  cette  somme  ne  résulte  pas  expressément  de  l'acte  de  dépôt, 
cette  circonstance  n'en  modifie  ni  le  caractère,  ni  l'effet,  qui  consiste  à 
assurer  Taccomplissemçnt  des  engagements  sociaux  ; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  résiliation  du 
contrat  à  la  charge  de  la  Société  ;  que  les  parties  l'ont  si  bien  reconnu 
elles-mêmes  que  par  leur  correspondance  elles  ont  porté  le  débat  sur  le 
prix  de  rachat  de  l'assurance,  ce  qui  impliquait  la  reconnaissance  de  la 
validité  du  contrat;  que  c'est  au  compte  relatif  à  ce  payement  que,  par 
le  fait  même  des  parties,  se  réduit  le  litige; 

w  Considérant,  d'une  part,  que  la  Compagnie  ne  peut  opposer  à  la 
demande  sur  ce  point  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'article  464  du  Code 
de  procédure  civile,  alors  que  ses  offres  tendant  à  terminer  le  procès  en 
donnant  satisfaction  à  la  demande  ainsi  réduite  en  supposent  la  légiti- 
mité; que,  d'un  autre  côté,  Caron  Marsan  ne  peut  lui  opposer  l'irrégu- 
larité de  ses  offres,  qui  ont  été  régularisées  en  la  forme  par  exploit  du 
20  mai  4894,  au  cours  de  l'instance  d'appel; 

«  Qu'au  fond  ces  offres  portent  sur  le  compte  des  sommes  constituant 
le  prix  de  rachat  de  la  police  de  l'assuré  d'après  les  bases  admises  par  le 
conseil  d'administration  ;  qu'elles  sont  par  suite  conformes  à  l'article  i  i 
du  contrat;  qu'elles  ne  pouvaient  toutefois  être  libératoires  à  défaut  de 
dépôt; 

«  Que  ces  circonstances  ont  été  justement  appréciées  par  les  premiers 
juges  au  point  de  vue  des  dépens,  qui  doivent  être  aussi  partagés  en  appel; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Met  les  appellations  et  le  jugement  dont  est 
appel  à  néant  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  résiliée  à  la 
charge  de  la  Compagnie  la  Métropole  la  police  d'assurance  souscrite  par 
Caron  Marsan  ; 

«  Émendant  quant  à  ce,  décharge  la  Compagnie  la  Métropole  des  dis- 
positions et  condamnations  qui  lui  font  grief,  et  statuant  à  nouveau  ; 

«  Dit  qu'il  n'y  avait  lieu  de  prononcer  ladite  résiliation  ;  donne  acte  à 
Caron  Marsan  de  l'offre  de  la  Compagnie  la  Métropole  de  racheter  le 
contrat  au  prix  de  605  fr.  20  ; 

«  Condamne,  en  tant  qae  de  besoin,  la  Compagnie  la  Métropole  au 
payement  de  ladite  somme  envers  Caron  Marsan,  avec  les  intérêts  de 
ladite  somme  du  jour  de  la  demande  ;  déclare  les  parties  respectivement 
mal  fondées  dan$  toutes  conclusions  contraires  aux  dispositions  du  pré- 
sent arrêt,  les  en  déboute; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  au  résidu  sortira  son  plein 
et  entier  effet  ;  ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  sur  l'appel 
principal  et  sur  l'appel  incident;  fait  masse  des  dépens  d'appel,  y  com- 
pris le  coût  de  l'arrêt,  pour  être  supportés  par  moitié  par  chacune  des 
parties.  » 


12310.  AGENT  DE  CHANGE.  —  VALEURS  MOBILIÈRES.  —  TITRES 
AMORTIS.  —  VENTE.  —  VICE  RÉDHIBITOIRB.  —  GARANTIE.  —  RES- 
PONSABILITÉ. 

{%  JUILLET  489i.  —Présidence  de  M.  HUA.) 

Un  agent  de  change  n'encourt  aucune  responsabilité  pour  ses  faits 
personnels  quand,  en  livrant  à  un  confrère  des  titres  non  négociables 
par  suite  de  leur  amortissement,  il  a  agi  en  vertu  d'un  mandat  pré-- 
cis  et  lorsque,  d'ailleurs,  les  listes  de  tirage  n'étaient  pas  publiées  au 
moment  de  la  négociation  et  qu'il  s'est  conformé  aux  instructions 
données  par  la  Compagnie  des  agents  de  change. 

Lorsqu'il  a  remboursé  son  acheteur,  il  est  fondé  à  agir  contre  son 
mandant,  en  exécution  de  l'article  2000  du  Code  civil,  en  rem- 
boursement des  sommes  par  Impayées. 

Le  vendeur  de  valeurs  mobilières  est  tenu,  par  application  de 
l'article  1643  du  Code  civil,  de  remplacer  entre  les  mains  de  son 
acheteur,  ou  de  l'agent  qui  s'est  substitué  à  celui-ci,  les  valeurs  qu'il 
a  vendues  comme  productives  d'intérêts  réguliers  et  susceptibles  de 
remboursement  par  voie  de  tirage  au  sort,  et  qui,  par  le  fait  d'un 
tirage  antérieur,  ne  peuvent  satisfaire  à  cette  destination. 

On  opposerait  vainement  à  ces  principes  la  tardiveté  du  recours 
en  présence  de  l'erreur  commune  et  de  l'ignorance  du  fait  générateur 
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de  V action  que  le  vendeur  seul  est  non  recevable  à  invoquer  en  pré" 
senee  de  la  disposition  précise  de  l'article  1643  du  Code  civil. 

Lion  c.  Legomte. 

Le  21  mai  1890,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  renda 
le  jugement  suivant  ; 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  constant  en  fait  que,  le  42  fé- 
vrier 4875,  le  banquier  Lion  a  chargé  l'agent  de  change  Lecomle  de 
vendre  à  la  Bourse  de  Paris  3,4  00  livres  sterling  d'obligations  consolidées 
5  pour  iOO  des  chemins  de  fer  russes,  émission  de  1870  ; 

«  Que  Leçomte  a  régulièrement  opéré  cette  vente  au  prix  total  de 
72,180fr,  75; 

«  Que,  le  46  février,  Lecomte  a  versé  cette  somme  à  Lion  contre 
remise  de  deux  obligations  de  50  livres  sterling  chacune,  et  de  trente 
obligations  de  400  livres  sterling  chacune,  formant  ensemble  les 
3,400  livres  sterling,  objet  de  l'opération  ; 

«  Que  parmi  les  trente  obligations  de  400  livres  sterling  ainsi  remises, 
sept  titres  portant  les  numéros  4,927  à  4,933  étaient  sortis  au  tirage  du 
4"  février  4875,  se  trouvaient  par  conséquent  amortis  et  avaient  perdu 
qualité  de  valeur  négociable  au  moment  de  la  livraison  opérée  par  Lion 
à  Lecomte  comme  il  vient  d'être  dit; 

«  Que  néanmoins  le  gouvernement  russe  continua  jusqu'en  4889,  c'est- 
à-dire  durant  quatorze  ans,  de  payer  les  coupons  y  afférents; 

«  Qu'alors  seulement  et  les  porteurs  ayant  présenté  leurs  titres  à  la 
conversion,  l'agent  à  Paris  du  gouvernement  russe  reconnut  l'erreur  et 
retint  les  titres; 

«  Que  les  derniers  porteurs  se  retournèrent  vers  leur  agent  de  change, 
et  que,  de  recours  en  recours,  les  cessionnaires  arrivèrent  jusqu'à  Le- 
comle, qui  de  son  côté  mit  Lion  en  demeure  de  lui  consigner  des  valeurs 
régulières  en  échange  des  titres  amortis  ; 

«  Que  Lion  ayant  refusé  d'obtempérer  à  cette  demande,  Lecomte, 
pour  désintéresser  son  acheteur,  se  pourvut  à  la  Bourse  du  4  0  août  4  889 
de  sept  titres  réguliers  moyennant  le  prix  de  4  8,078  fr.  70  ; 

«  Qu'il  appelle  Lion  au  procès  en  remboursement  de  cette  somme, 
offrant  de  remettre  les  sept  titres  amortis  revêtus  du  coupon  d'août 
4889; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  la  prescription  : 

«  Attendu  que  Lion  soutient  que  l'erreur  commise  lors  de  la  livraison 
des  titres  aurait  été  commise  dès  le  25  février  4875,  jour  de  la  publica- 
tion des  listes  du  tirage  opéré  le  4  «^  février  ;  que  quatorze  ans  s'étant 
écoulés  depuis  lors,  il  pourrait  valablement  se  retrancher  aujourd'hui 
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derrière  la  prescription  de  dix  ans  édictée  par  Farlicle  i  304  du  Gode 
civil  ; 

«  Mais  attendu  que  la  prescription  de  l'article  4  304  ne  court  que  du 
jour  où  l'erreur  a  été  découverte  ; 

«  Qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Terreur,  objet  du  procès,  a  été  dé- 
couverte non  point  lors  de  la  publication  des  listes  du  tirage  du  \  "  fé- 
vrier 1875,  mais  seulement  en  1889,  lorsque  les  titres  amortis  furent 
présentés  à  la  conversion  ; 

«  Que  moins  de  dix  ans  s'étant  écoulés  depuis  lors,  il  s'ensuit  que  la 
prescription  ne  serait  point  acquise  ; 

«  Attendu  qu'au  surplus  la  prescription  de  l'article  4304  ne  se  réfère 
qu'aux  actions  en  nullité  de  conventions; 

«  Que  Lecomte,  loin  de  demander  au  tribunal  de  prononcer  la  nullité 
des  accords  du  1 9  février  1 875,  réclame  de  Lion,  au  contraire,  la  valeur 
des  titres  que  celui-ci  devait  lui  livrer  en  vertu  desdits  accords; 

c«  Que  pareille  demande  ne  tombe  donc  pas  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle invoqué,  et  qu'à  tous  égards  le  moyen  tiré  de  la  prescription  doit 
être  rejeté  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  moyen  opposé; 
a  Au  fond  : 

«  Attendu  que  Lion  soutient  que  sa  responsabilité  ne  saurait  être  en- 
gagée dans  les  faits  de  la  cause  que  par  l'existence  d'une  faute  à  sa 
charge;  que  cette  faute  n'existerait  point;  qu'en  effet  la  livraison  des 
titres  opérée  le  16  février  serait  antérieure  à  la  publication  des  listes  du 
tirage  advenu  le  1®'  février  du  même  mois,  et  par  conséquent  antérieure 
à  toute  possibilité  pour  lui  d'opérer  une  vérification  de  ce  chef; 

«  Que  les  agents  de  change,  au  contraire,  disposeraient  de  plus 
grandes  facilités  pour  connaître  les  tirages  avant  la  publication  officielle 
des  listes  ;  que,  mandataires  salariés,  ils  auraient  le  devoir  de  contrôler 
la  régularité  des  titres  négociés  par  leur  entremise,  et  que  leur  mono- 
pole rendrait  encore  cette  obligation  plus  étroite  ;  qu'en  ne  vérifiant  point 
les  titres  que  lui  livrait  Lion,  l'agent  de  change  Lecomte  aurait  donc 
commis  une  négligence  professionnelle  et  serait  sans  recours  contre  son 
mandant  ; 

a  Mais  attendu  que  la  bonne  foi  de  Lion  dans  l'opération  du  1 6  février 
ne  le  dégage  point  de  ses  obligations  de  vendeur; 

Cl  Que,  comme  tel,  il  avait  promis  des  titres  réguliers  et  négociables, 
et  devait  nécessairement  s'exécuter  de  la  sorte,  ce  que,  incontestable- 
ment, il  n'a  point  fait  ; 

«  Que  l'amortissement  qui  a  frappé  le  titre  avant  livraison  constituait 
un  vice  caché  de  la  chose,  et  que  Lion,  vendeur,  doit  garantie  à  l'ache- 
teur conformément  à  l'article  1625  du  Gode  civil; 

«  Attendu  que,  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  non-recevoir  tirée  des 
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propres  agissements  de  ragentde  change  Lecomte,  il  importe  de  relever 
tout  d'abord  que  Lion  ne  lui  aurait  point  conféré  de  mandat  spécial  à  la 
vérification  des  titres  amortis; 

u  Et  attendu  que  Lion  ne  justifie  point  que  lors  de  Topération  liti- 
gieuse, et  qui  était  effectivement  antérieure  à  la  publication  des  listes  du 
tirage  du  4®" février  1875,  Lecomte  ait  connu  les  résultats  de  ce  tirage; 

«  Attendu  que  Lion  n'établit  point  davantage  que  Lecomte  ait  alors 
disposé  de  moyens  et  de  facilités  tels  pour  se  renseigner  à  cet  égard,  que 
sa  responsabilité  de  mandataire  salarié  se  trouve,  aux  règles  du  droit 
commun,  engagée  dans  Terreur  commise  ; 

((  Attendu  qu'il  n'existe  ni  dans  la  loi,  ni  dans  les  règlements,  aucune 
ordonnance  pour  Tagent  de  change  de  vérifier,  à  chaque  livraison  du 
vendeur,  les  listes  des  titres  amortis; 

«  Que  cette  vérification,  loin  d'être  plus  facile  à  l'agent  qu'au  vendeur 
lui-même,  serait  presque  toujours  ditTicile,  souvent  même  impossible  ; 

«  Qu'bn  ne  saurait  donc  raisonnablement  étendre  en  ce  sens  les  pres- 
criptions de  la  loi,  et  décharger  de  cette  vérification  le  propriétaire  qui, 
ayant  acheté  son  titre  sous  les  chances  du  tirage,  est  supposé  suivre  ces 
tirages  et  en  accepter  du  moins  toutes  les  conséquences  ; 

(c  D'où  il  suit  qu'aucune  faute  n^est  reprochabie  à  l'agent  de  change 
Lecomte  ; 

«  Qu'il  échet  dès  lors  d'accueillir  sa  demande  en  remboursement  de 
la  somme  par  lui  régulièrement  exposée  pour  le  rachat  de  titres  régu- 
liers en  remplacement  des  valeurs  amorties  que  lui  avait  livrées  le  dé- 
fendeur; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Lion  par  les  voies  de  droit  à  payer 
à  Lecomte  la  somme  de  18,078  fr.  70  avec  les  intérêts,  suivant  la  loi, 
et  aux  offres  faites  par  ce  dernier  de  remettre  à  Lion  les  titres  sortis, 
n"s  4927  à  4933,  munis  du  coupon  d'août  4889  ; 

«  Et  condamne,  en  outre.  Lion  en  tous  les  dépens.  » 

M.  Lion  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  2  juillet  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2*  chambre. 
MM.  Hua,  président;  Falgimaigne,  avocat  général;  MM«'  Lebel  et 
RoDRiGUES,  avocats. 

M  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  constant  en  fait  que,  le  4  2  fé- 
vrier 4875,  Lion  a  chargé  Lecomte,  agent  de  change  à  Paris,  de  vendre 
en  Bourse  3,400  livres  sterling  d'obligations  consolidées  des  chemins  de 
fer  russes  consistant  en  deux  obligations  de  50  livres  et  trente  obliga- 
tions de  400  livres; 

«  Que,  parmi  les  titres  de  ces  trente  obligations,  sept  étaient  sortis 
au  tirage  du  4"  février  4875,  antérieurement  à  leur  négociation,  mais 
sans  que  la  liste  du  tirage  ait  été  publiée  à  cette  époque; 
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«  Que  ce  n'est  qu'en  1889  que  ces  titres  ayant  été  présentés  à  la  con- 
version, ils  ont  été  retenus  par  l'agent  du  gouvernement  russe,  qui  a 
exigé  le  remboursement  des  coupons  qu'il  avait  payés  indûment  sur  ces 
mêmes  titres  depuis  quatorze  ans,  droit  que  lui  réservait  d'ailleurs  un 
article  spécial  de  l'acte  de  souscription  ; 

c(  Considérant  qu'en  l'état  des  faits  et  des  conclusions  des  parties,  il 
s'agit  uniquement  de  déterminer  à  qui  incombe  la  perte  résultant  de  ce 
remboursement  ; 

(<  Que  l'ignorance  du  tirage  antérieur  aq  contrat  affranchit  do  tout 
reproche  les  cessionn aires  successifs  de  ces  valeurs  ; 

«  Que  l'agent  de  change  Lecomte,  ayant  agi  en  vertu  d'un  mandat 
précis,  ne  peut  être  tenu  que  de  l'exécution  de  ce  mandat,  alors  d'ailleurs 
que  les  faits  particuliers  de  la  cause,  à  savoir,  le  défaut  de  publication 
de  la  liste  de  tirage  et  des  instructions  qui  lui  ont  été  données  en  con- 
séquence par  la  Compagnie  des  agents  de  change,  l'exemptent  de  toute 
responsabilité  pour  ses  faits  personnels; 

«  Qu'ayant  remboursé  son  acheteur,  il  est  fondé  à  agir  contre  Lion,  en 
exécution  de  l'article  2000  du  Code  civil,  en  remboursement  des  sommes 
par  lui  payées; 

«  Que  Lion  est  tenu,  comme  vendeur,  des  obligations  résultant  des 
règles  du  contrat  de  vente  ;  qu'en  l'absence  de  toute  convention  parti- 
culière modificative  de  ces  règles,  la  disposition  de  l'article  4643  du  Code 
civil  fait  à  cet  égard  la  loi  des  parties  ;  qu'aux  termes  de  cet  article,  le 
vendeur  «  est  tenu  des  vices  cachés  rendant  la  chose  impropre  à  l'usage 
auquel  elle  est  destinée,  quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus  »  ; 

«  Qu'à  ce  titre  il  est  tenu  de  remplacer  entre  les  mains  de  son  ache- 
teur ou  de  l'agent  qui  s'est  substitué  à  celui-ci  les  valeurs  qu'il  a  vendues 
comme  productives  d'intérêts  réguliers  et  susceptibles  de  rembourse- 
ment par  voie  de  tirage  au  sort,  et  qui,  par  le  fait  d'un  tirage  antérieur, 
ne  peuvent  satisfaire  à  cette  destination  ; 

<€  Considéranl  qu'on  opposerait  vainement  à  l'application  de  ces  prin- 
cipes la  tardiveté  du  recours,  en  présence  de  l'erreur  commune  et  de 
l'ignorance  du  fait  générateur  de  l'action,  que  le  vendeur  seul  est  non 
recevable  à  invoquer  en  présence  de  la  disposition  précise  de  l'article 
susvisé  ; 

«  Considérant  que  le  vendeur  de  Lion  étant  régi  par  la  loi  anglaise  et 
protégé  par  la  prescription  spéciale  édictée  par  cette  loi,  c'est  à  Lion 
que  s'arrête  l'action  dérivant  de  ces  faits  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers  juges 
en  ce  qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  qui  précèdent,  sans  s'arrêter 
ni  avoir  égard  aux  demandes,  fins  et  conclusions  de  l'appelant,  dans  les- 
quelles il  est  déclaré  mal  fondé  et  dont  il  est  débouté,  met  l'appellation 
à  néant; 

<c  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 
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«  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel  ; 
«  Le  condamne  également,  faisant  droit  aux  conclusions  additionnelles 
de  l'intimé,  aux  dépens  faits  sur  l'exécution  provisoire.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  13  mai  1889;  Paris,  19  juillet  et  24  décembre 
1890. 

V.  aussi  Crépon,  Négociation  des  effets  publics,  2*  édition, 
p.  159  et  534. 


12311.  AGENT  DE  CHANGE.  —  MONOPOLE.  —  VALEURS  COTÉES.  — 
NÉGOCIATION.  —  INTERMÉDIAIRE  SANS  QUALITÉ.  —  NULLITÉ.  —  PRO- 
VISION. —  RESTITUTION. 

{H  JUILLET  4894.  —  Présidence  de  M.  ROSSARD  de  MIANVILLE.) 

Les  opérations  de  bourse  sur  valeurs  cotées,  effectuées  par  l'entre- 
mise d'un  intermédiaire  autre  qu'un  agent  de  change,  sont  nulles  et 
inexistantes  au  regard  de  toutes  les  parties. 

En  conséquence,  l'intermédiaire  sans  qualité  est  tenu  de  restituer 
les  sommes  qui  lui  ont  été  remises  pour  être  employées  à  des  opéra- 
tions  régulières. 

Cabannb  c.  Servais. 

Le  8  février  1890,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Servais  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  13  août  dernier; 
«  Joint  les  causes,  vu  leur  connexité; 
«  Et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  demande  de  Cabanne  fils  contre  Servais  : 

«  Attendu  que  Cabanne  déclare  se  désister  de  sa  demande  ;  que  Servais 
déclare  accepter  ce  désistement;  qu'il  y  a  lieu  de  leur  en  donner  acte; 

«  Sur  la  demande  de  Servais  contre  Cabanne  fils  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Servais  a  remis  à  Cabanne  fils  une 
somme  de  2,000  francs  pour  être  employée  en  vente  et  achat  de  rentes 
françaises  qui  ne  peuvent  être  réalisés  sans  le  concours  d'un  agent  de 
change;  que  Cabanne  fils  ne  justifie  pas  avoir  exécuté  les  ordres  de  Ser- 
vais conformément  à  ses  instructions,  et  les  a  irrégulièrement  effiectués, 
en  qualité  d'intermédiaire,  sans  le  concours  d'un  agent  de  change  et 
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moyennant  courtage  ;  que  vainement  Cabanne  fils  soutient  qu'il  a  agi 
d'accord,  à  la  connaissance  et  avec  l'assentiment  de  Servais;  qu'il  est 
constant  pour  le  tribunal  que  Servais  n'a  nullement  autorisé  Cabanne  à 
procéder  à  des  opérations  irrégulières;  que,  dès  lors,  Cabanne  n'ayant 
pas  rempli  les  conditions  du  mandat  à  lui  confié,  suivant  les  prescrip- 
tions de  l'article  76  du  Code  de  commerce,  doit  être  tenu  au  rembourse- 
ment des  2,000  francs,  avec  les  intérêts  de  droit,  à  compter,  non  du 
31  décembre  4888,  mais  seulement  du  jour  de  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Donne  acte  à  Cabanne  fils  de  ce  qu'il  déclare 
se  désister  de  sa  demande  contre  Servais,  et  à  ce  dernier  de  ce  qu'il 
accepte  ce  désistement  ; 

«  Annule  en  conséquence  le  jugement  du  43  août  dernier,  auquel  est 
opposition  ; 

«  Statuant  sur  la  demande  de  Servais  : 

«  Condamne  Cabanne  fils  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Servais  la 
somme  de  2,000  francs  avec  les  intérêts  de  droit,  du  jour  de  la  demande; 

»  Et  le  condamne  en  outre  aux  dépens  ; 

u  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  en  cas  d'appel,  par  provision,  à  charge  par  Servais  de  fournir 
caution  ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante,  conformément  à  l'arti- 
cle 439  du  Code  de  procédure  civile.  » 

Appel  de  ce  jugement  a  été  interjeté  par  M.  Cabanne. 

Du  11  juillet  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3»  cham- 
bre. MM.  RossÀRD  DE  MiANviLLE,  président;  Harel,  avocat  général; 
MM"  Lagasse  et  Clairin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  opérations  ayant  été  faites  sans 
le  ministère  d'agent  de  change,  ainsi  que  Cabanne  le  reconnaît  lui- 
même,  sont  réputées  nulles  et  inexistantes  au  regard  de  toutes  les  par- 
ties; 

«  Considérant,  dès  lors,  que  Cabanne  détient  abusivement  et  sans  cause 
la  somme  de  2,000  francs  appartenant  à  Servais  et  doit  être  tenu  de  la 
restituer  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers  juges; 

«  Met  l'appellation  à  néant  ; 

a  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

«  Et  considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'exécution  pro- 
visoire du  jugement  dont  est  appel  a  été  à  bon  droit  poursuivie; 

a  Faisant  droit  aux  conclusions  additionnelles  de  Servais: 

«  Autorise  ledit  Servais  à  retirer  sur  sa  simple  quittance,  sans  le 
concours  et  hors  la  présence  de  Cabanne  fils,  de  la  Caisse  des  consi- 
gnations de  Paris,  la  somme  principale  de  2,050  francs  déposée  à  ladite 
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caisse  le  i9  mars  1890,  sous  le  n®  83645  du  registre  des  déclarations, 
ensemble  tous  intérêts  et  arrérages  y  afférents,  à  faire  lequel  payement 
sera  M.  le  directeur  de  ladite  caisse  contraint  sur  le  vu  du  présent  arrêt, 
quoi  faisant  bien  et  valablement  quitte  et  déchargé  ; 

a  Condamne  Cabanne  fils  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel,  ensemble 
en  ceux  faits  sur  Texécution  provisoire.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  18  décembre  1888  et  13  décembre  1889. 


1 231 2.  FAILLITE.  —  BANQUIER.  —  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  SOCIÉTÉ 
EN  PARTICIPATION.  —  INTÉRÊTS.  —  BÉNÉFICES.  —  ADMISSION  AU 
PASSIF. 

(16  JUILLET  4894 .  —  Présidence  de  M.  MANUEL.) 

Le$  conventions  aux  termes  desquelles  un  banquier  s'engage  à 
payer  à  des  bailleurs  de  fonds  qui  lui  ont  confié  un  capital  destiné  à 
des  opérations  de  bourse  déterminées,  un  tantième  de  ce  capital  à 
titre  de  rémunération  mensuelle,  constituent  une  véritable  Société 
en  participation. 

Dans  ces  conditions,  les  mensualités  versées  par  le  banquier  aux 
bailleurs  de  fonds  n'ont  pas  le  caractère  d'intérêts  qui  seraient  payés 
à  un  taux  convenu  à  des  prêteurs  d^ argent  et  leur  seraient  à  ce  titre 
définitivement  acquis,  mais  de  bénéfices  répartis  entre  les  copartici^ 
pants. 

Les  sommes  touchées  de  ce  chef  par  les  bailleurs  de  fonds  doivent 
être  considérées,  si  la  participation  n'a  réalisé  aucuns  bénéfices, 
comme  des  prélèvements  effectués  sur  le  capital,  dont  ils  constituent 
un  remboursement  partiel. 

En  cas  de  faillite  du  banquier,  les  bailleurs  de  fonds  sont  tenus 
de  déduire  du  montant  de  leurs  créances  les  mensualités  par  eux 
indûment  touchées  à  titre  de  bénéfices,  et  ne  peuvent  être  admis  au 
passif  que  pour  la  différence. 

Le  banquier  assurant  à  ses  bailleurs  de  fonds,  outre  le  payement 
des  mensualités,  le  remboursement  intégral  du  capital,  l'association 
qui  s'est  formée  entre  eux  est  nulle  comme  affranchissant  les  bailleurs 
de  fonds  de  toute  contribution  aux  pertes. 

Les  bailleurs  de  fonds  ne  sauraient,  en  conséquence,  exciper  de 
l'existence  de  la  participation  pour  prétendre  conserver  les  bénéfices 
qui  leur  auraient  été  attribués  en  leur  qualité  d'associés. 

De  telles  opérations  présentent,  au  surplus,  un  caractère  déUe- 
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tueuxy  et  tous  cetAx  qui  y  ont  participé  doivent  être  traités  sur  le  pied 
(tune  parfaite  égalité. 

ÂROSPiDs  c.  LissoTT,  syndic  Berneau  dit  Macé. 

M.  Arospide,  l'une  des  victimes  de  la  fuite  du  banquier  Macé- 
Berneau,  avait  émis  contre  le  syndic  de  la  faillite  la  prétention  de 
se  porter  comme  créancier  de  Fintégralité  des  sommes  qu'il  avait 
confiées  à  Macé-Berneau,  sans  défalcation  de  celles  qu'il  avait 
touchées  à  titre  de  répartition  de  bénéfices  avant  la  disparition  de 
ce  financier. 

Par  jugement  en  date  du  20  mai  1891^  le  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  a  rejeté  cette  prétention  en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  •—  Attendu  que  le  demandeur  expose  qu'il  a  versé 
aux  mains  de  Berneau  dit  Macé  une  somme  principale  de  4,000  francs  ; 

M  Que  son  débiteur  s'était  engagé  à  lui  payer  sur  cette  somme  un  inté- 
rêt calculé  à  raison  de  4  0  pour  4  00  par  mois  ; 

«  Qu*il  a,  en  divers  versements,  touché  une  somme  de  4 ,000  francs, 
montant  des  intérêts  stipulés,  laquelle  somme  ne  saurait,  par  suite,  comme 
le  soutient  Lissoty,  être  déduite  du  principal  de  sa  créance  ; 

«  Qu'en  admettant  même,  ainsi  que  le  prétend  le  défendeur,  es  qualités, 
que  les  mensualités  promises  par  Berneau  dit  Macé  lui  aient  été  versées, 
non  pas  à  titre  d'intérêts,  mais  comme  attribution  de  bénéfices,  ce  fait, 
qui  n'aurait  rien  d'illicite,  ne  saurait  en  aucune  façon  modi6er  la  situa- 
tion de  son  compte,  et  que  les  versements  formant  ensemble  la  somme 
de  4 ,000  francs  qui  ont  été  opérés,  devraient  lui  rester  acquis  dans  les 
conditions  stipulées  avec  Berneau  dit  Macé  ; 

c(  Qu'à  tous  égards  il  conviendrait  par  suite  de  maintenir  le  chiffre 
de  sa  créance  à  la  somme  de  4,000  francs  et  de  l'admettre  au  passif  de 
la  faillite  pour  cette  somme; 

ce  Mais  attendu  qu'il  ressort  des  documents  soumis  au  tribunal  et 
notamment  des  circulaires  adressées  par  Berneau  dit  Macé  à  ses  clients, 
des  bulletins  de  souscription  signés  par  ceux-ci,  des  reçus  délivrés  aux 
souscripteurs,  des  imprimés  qui  accompagnaient  les  envois  mensuels  de 
répartition  et  des  accusés  de  réception  que  retournaient  les  adhérents, 
au  nombre  desquels  se  trouvait  le  demandeur,  que  si  le  mot  a  intérêts  » 
a  en  effet  été  quelquefois  employé  par  Berneau  dit  Macé  dans  le  texte 
des  imprimés  susvisés,  ce  mot  désignait  en  fait  la  part,  réservée  à  forfait 
à  ses  souscripteurs,  des  bénéfices  que  Berneau  dit  Macé  afïirmait  réaliser 
sur  ses  opérations  ; 

<c  Qu'en  effet  le  bulletin  de  versement  signé  par  ceux-ci  était  ainsi 

libellé  :  «  Je  déclare  souscrire  la  somme  de pour  opérations  de  bourse 

à  terme  sur  la  rente  française  3  pour  400...  et  tous  les  mois  je  recevrai 
40  pour  400  de  bénéfices  sur  la  somme  énoncée  ci-dessus  »  ; 
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«  Que  la  lettre  d'envoi  des  répartitions  mensuelles  indiquait  que  les 
fonds  qu'elle  accompagnait  représentaient  les  bénéfices  du  mois  écoulé, 
et  qu'enfin  le  reçu  retourné  à  Berneau  dit  Macé  confirmait  que  la  somme 
encaissée  représentait  bien  les  bénéfices  convenus; 

«  Attendu  dès  lors  que  de  ce  qui  précède  il  ressort  que  les  versements 
sollicités  par  Berneau  dit  Macé  et  opérés  par  ceux  qui  lui  faisaient  con- 
fiance ne  constituaient  pas  des  prêts  d'argent  productifs  d'intérêts  à  un 
taux  convenu,  mais  avaient  pour  objet,  dans  la  commune  intention 
exprimée  par  les  contractants,  d'intéresser  les  bailleurs  de  fonds  de  Ber- 
neau dit  Macé  à  une  spéculation  de  bourse  que  ce  dernier  affirmait  pou- 
voir exécuter  avec  des  .chances  certaines  de  bénéfices  considérables  ; 

«  Que  ces  souscripteurs  entraient  ainsi  dans  une  véritable  Société  en 
participation,  laquelle  comprenait  tous  les  clients  de  Berneau  dit  Macé, 
et  qui,  en  admettant  qu'elle  fût  régulièrement  formée,  ne  pouvait  leur 
procurer  de  bénéfices  qu'à  la  condition  qu'elle  en  réalisât  elle-même; 

u  Et  attendu  qu'en  garantissant  à  ses  associés  le  remboursemeunt  inté- 
gral de  leur  capital,  en  leur  promettant  en  outre  un  bénéfice  mensuel 
invariable  de  40  pour  100,  Berneau  dit  Macé  affranchissait  ainsi  de  toute 
contribution  aux  pertes  les  sommes  qui  lui  étaient  confiées; 

«  Quaux  termes  de  l'article  4855  du  Code  civilune  association  ainsi 
constituée  est  radicalement  nulle; 

«  Qu'Arospide  serait  dès  lors  non  recevable  à  en  invoquer  les  conditions 
s'il  excipait  de  sa  qualité  d'associé  pour  prétendre  conserver  les  béné- 
fices qui  lui  auraient  été  attribués; 

«  Et  attendu,  au  surplus,  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au 
tribunal  qu'en  fait  Berneau  dit  Macé  n'a  pas  exécuté  les  opérations  de 
bourse  objet  de  la  participation  qu'il  avait  formée  avec  le  demandeur; 

«  Qu'aucuns  bénéfices  n'ont  donc  été  réalisés  sur  les  négociations 
projetées  ; 

«  Que,  dès  lors,  la  somme  touchée  par  le  demandeur  pour  sa  part  de 
bénéfices  l'a  môme  été  indûment  à  ce  titre; 

«  Qu'il  convient  dès  lors  et  à  tous  égards  de  la  porter  purement  et 
simplement  au  débit  de  son  compte  en  déduction  du  principal  de  sa 
créance,  et  ce  conformément  aux  conclusions  du  syndic; 

«  Qu'Arospide  ne  reste  donc,  toutes  compensations  opérées,  créancier 
de  Berneau  dit  Macé  que  de  3,000  francs; 

M  Qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  déclarer  suffisantes  les  offres  de  Lissoty, 
es  qualités,  d'admettre  Arospide  pour  celte  somme  au  passif  de  la  fail- 
lite Berneau  dit  Macé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Lissoty,  es  qualités,  de  ses  offres; 

«  Les  déclare  suffisantes  ; 

«  En  conséquence,  dit  que  Lissoty,  es  qualités,  sera  tenu  d'admettre 
Arospide  au  passif  de  la  faillite  Berneau  dit  Macé  pour  la  somme  de 
3,000  francs;  sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit  que  sur  le  vu  du  présent 
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jugement  il  sera  admis  et  inscrit  au  procèâ-verbal  d'aHirmation  pour 
ladite  somme,  à  charge  dans  tous  les  cas  par  le  demandeur  d'affirmer 
la  sincérité  de  sa  créance  entre  les  mains  de  M.  le  juge-commissaire, 
en  la  forme  ordinaire  et  accoutumée; 

M  Déclare  Arospide  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  Ten  déboule  ; 

»  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Arospide. 

Du  16  juillet  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  cham- 
bre. MM.  Manuel,  président;  Fàlgimàigne,  avocat  général; 
MM"  Gustave  Lefèvrb  et  Dufrmsse,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Considérant,  en  outre,  qu'à  apprécier  sainement  la  nature  des  pré- 
tendues opérations  de  Berneau,  dit  Macé,  on  doit  reconnaître  qu'elles 
ne  constitueraient  qu'une  opération  délictueuse  largement  et  habilement 
organisée;  qu'il  est  juste  dès  lors  que  toutes  ses  victimes  soient  traitées 
sur  le  pied  d'une  parfaite  égalité  ;     - 

tt  Confirme.  » 


12313.  FAILLITE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  DEMANDE  EN  RE- 
PORT. —  ARTICLES  493  ET  581  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

(Î4  JUILLET  4 891.  —Présidence  de  M.  BOUGHER-CADART:) 

La  loi  n'ayant  pas  fixé  le  délai  dans  lequel  doivent  être  terminées 
les  opérations  de  la  vérification  des  créances,  ce  délai  ne  prend  fin 
que  par  la  clôture  définitive,  prononcée  par  le  juge-commissaire,  du 
procès-verbal  de  vérification  ;  et  l'exception  de  forclusion  tirée  des 
dispositions  de  l'article^Sl  du  Code  de  commerce,  opposée  à  l'action 
du  syndic  tendant  au  report  de  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments, doit  être  rejetée  si  le  demandeur  à  l'exception  ne  rapporte 
pas  la  preuve  que  la  clôture  des  opérations  de  vérification  ait  été 
prononcée,  et  que  l'action  soit  tardive. 

L'acte  par  lequel  un  commerçant  a  sollicité  et  obtenu  de  ses 
créanciers  des  délais  pour  se  libérer,  en  déclarant  être  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  ses  engagements,  constate  suffisamment  son 
insolvabilité  à  cette  date,  et,  advenant  ultérieurement  sa  déclara- 
tion de  faillite,  la  date  de  la  cessation  de  payements  doit  être  reportée 
au  Jour  même  de  cet  acte,  quel  que  soit  le  long  temps  écoulé  entre  ce 
moment  et  le  jour  ou  la  faillite  a  été  déclarée,  s'il  n'est  pas  démon- 
tré que,  dans  cet  intervalle  de  temps,  le  failli  se  soit  libéré  des 
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créances  qu'il  avait  déclaré  ne  pouvoir  acquitter,  et  s'il  est  reconnu, 
au  contraire,  que  son  insolvabilité  a  continué  sans  interruption. 

PRévosT  c.  PisTORius.  ès  noiDS. 

Suivant  jugement  rendu  par  défaut  par  le  tribunal  de  Pontoise, 
statuant  en  matière  commerciale^  le  19  octobre  1885,  M.  Barrois, 
ancien  plâtrier  à  Soisy- sous-Montmorency,  a  été  déclaré  en  état 
de  faillite.  Ce  jugement,  sur  l'opposition  de  M.  Barrois,  a  été  main- 
tenu par  un  second  jugement  du  30  novembre  suivant. 

M.  Pistorius,  syndic  de  la  faillite.,  a  demandé  au  tribunal  le 
report  de  la  date  de  la  cessation  des  payements  au  26  février  1873, 
et  cette  demande  a  été  admise  par  jugement  du  19  mai  1890. 

M.  Prévost,  ancien  marchand  de  bois,  créancier  hypothécaire  du 
sieur  Barrois,  a  formé  opposition  à  ce  jugement. 

Cette  opposition  a  été  rejetée  par  le  tribunal,  par  le  jugement 
suivant  du  22  décembre  1890. 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  le  sieur  Jules  Prévost,  ancien 
marchand  de  bois^  demeurant  à  Franconville,  agissant  comme  créancier 
inscrit  du  sieur  Apollinaire  Barrois,  ancien  plâtrier  à  Soisy-sous-Mont- 
morency,  déclaré  en  état  de  faillite  le  49  novembre  4885,  a  fait  opposi- 
tion à  un  jugement  par  défaut  de  ce  tribunal,  en  date  du  49  mai  4890^ 
reportant  au  36  février  4873  la  date  de  ia  cessation  des  payements  du 
sieur  Barrois; 

u  Attendu  que  cette  opposition  est.  régulière  en  la  forme;  qu'il  y  a 
lieu  de  la  déclarer  recevable; 

«  Au  fond  : 

M  Attendu  que  Prévost  soutient  qu'en  février  4873  Barrois  n'était  pas 
en  état  de  cessation  de  payements; 

«  Attendu  que  Pistorius,  syndic  de  la  faillite,  prétend  que  la  date  du 
Î216  février  4873  doit  être  maintenue;  qu'un  acte  d'atermoiement,  inter- 
venu entre  Barrois  et  ses  créanciers,  établit  qu'à  cette  époque  Barrois 
ne  pouvait  déjà  plus  faire  face  à  ses  engagements;  que  depuis  il  est  tou- 
jours resté  au-dessous  de  ses  affaires  ; 

«  Attendu  qu'en  tête  de  l'acte  d'atermoiement  dont  s'agit,  lequel  est 
en  date  à  Montmorency  des  26  février  et  47  avril  4873,  se  trouve  la 
constatation  suivante  :  «  M.  et  madame  Barrois  ont  établi  que,  par 
et  suite  de  circonstances  indépendantes  de  leur  volonté,  notamment  les 
H  événements  malheureux  qui  se  sont  passés  depuis  le  mois  de  juillet  4  870, 
«  et  malgré  l'activité  qu'ils  ont  constamment  déployée  dans  les  travaux 
«  qu'ils  ont  entrepris,  ils  se  trouvent  en  ce  moment  dans  la  plus  com- 
«  plète  impossibilité  de  remplir  leurs  engagements  vis-à-vis  de  leurs 
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«créanciers  et  dans  Tobligation  de  leur  demander  un  délai  pour  se 
a  libérer  »  ; 

a  Attendu  qu'en  présence  d'une  constats^tion  faite  en  termes  aussi 
formels  par  les  époux  Barrois,  par  leurs  créanciers,  par  le  demandeur 
lui- môme,  qui  a  signé  l'acte  qui  la  contient  et  se  présente  en  vertu  de 
cet  acte,  on  ne  peut  fixer  la  cessation  des  payements  de  Barrois  à  une 
date  postérieure  à  celle  du  26  février  4873,  à  moins  qu'il  ne  soit  dé- 
montré au  tribunal  que,  depuis,  à  une  époque  quelconque,  Barrois  s'est 
trouvé  libéré; 

a  Mais  attendu  que  trois  des  créanciers  ayant  figuré  à  l'acte  d'ater- 
moiement pour  une  somme  totale  de  plus  de  9,000  francs,  à  savoir,  ledit 
sieur  Prévost,  les  sieurs  Raymond  et  Louzan  ou  leurs  ayants  droit,  ne 
sont  pas  encore  payés  de  ce  qui  leur  est  dû,  malgré  l'engagement  que 
Barrois  avait  pris  de  les  rembourser  en  termes  échelonnés  en  moins  de 
six  années  ; 

«  Attendu  que,  d'autre  part,  de  nombreuses  poursuites  ont  été  exer- 
cées contre  lui  ;  qu'à  la  vérité  ces  poursuites  ont  été  moins  fréquentes 
à  certaines  époques,  notamment  de  4873  à  4876,  à  cause  des  délais 
accordés  par  l'acte  d'atermoiement,  et  aussi  de  4879  à  4883,  à  la  suite 
d'un  emprunt  Farin,  contracté  le  3  mai  1 879  et  dont  les  intérêts  n'ont 
jamais  été  payés  par  Barrois; 

«  Mais  attendu  que  pendant  ce  temps  les  trois  créances  Prévost,  Ray- 
mond et  Louzan  sont  restées  impayées  et  le  sont  encore  ;  que  d'ailleurs, 
de  4873  à  4885,  pas  une  année  ne  s'est  passée  pour  Barrois  sans  juge- 
ment ou  sans  protêt;  que  depuis  le  26  février  4  873  Barrois  est  donc 
resté  toujours  en  état  de  cessation  de  payements  ; 

«  Attendu  que,  d'autre  part,  on  ne  peut  prétendre,  ainsi  qu'on  l'a  fait 
en  la  cause,  qu'un  acte  d'atermoiement  semblable  à  celui  dont  s'agit  ne 
puisse  servir  à  déterminer  la  date  de  la  cessation  des  payements,  par  la 
raison  que  celui  qui  a  terme  ne  doit  rien,  et  aussi  parce  qu'il  est  dit 
dans  cet  acte  que  Barrois  avait,  au  moment  où  il  a  été  passé,  des  res- 
sources plus  que  suffisantes  pour  payer  ses  dettes;  que  ces  prétentions 
sont  contraires  à  une  jurisprudence  constante  ; 

«  Attendu  que,  par  suite,  rien  ne  justifie  la  distinction  qu'on  voudrait 
établir  entre  les  créanciers  postérieurs  ;  qu'il  importe  en  conséquence  de 
fixer  au  26  février  4873  la  date  de  la  cessation  des  payements  de  Bar- 
rois ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  En  la  forme  : 

il  Reçoit  le  sieur  Prévost  opposant  au  jugement  du  49  mai  4890  ; 

«  Au  fond  : 

a  Maintient  au  26  février  4873  la  date  de  la  cessation  des  payements 
du  sieur  Barrois; 
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«  Dit  que  le  jugement  du  49  mai  4890  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur; 

«  Condamne  Prévost  aui^dépens  et  autorise  le  syndic  à  employer  ces 
dépens  en  frais  de  faillite.  » 

M.  Prévost  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  24  juillet  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  Bougher-Cadart,  président;  Fossé  d'Argosse,  substitut 
du  procureur  général  ;  MM*»  Bâton  et  Prestat,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  fin  de  non-reçevoir  : 

«  Considérant  que  la  loi  n*a  pas  fixé  un  délai  pour  les  opérations  de 
la  vérification  des  créances;  que  la  déclaration  de  clôture  par  le  juge- 
commissaire  met  seule  fin  auxdites  opérations  ; 

«  Considérant  que  Prévost  ne  prouve  pas  que  le  procès-verbal  d*affir- 
mation  ait  été  clôturé;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  l'applica- 
tion des  dispositions  defarticle  581  du  Code  de  commerce; 

«  Au  fond  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

((  Par  ces  motifs  :  —  Dit  l'appelant  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute  ; 

«  Dit  Pistorius,  es  qualités  qu'il  agit,  recevable  et  fondé  en  son  action; 
met,  en  conséquence,  l'appellation  à  néant;  . 

a  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  con- 
damne l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens  de  son  appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  21  décembre  1858,  10  décembre  1890;  Paris, 
4  août  1882,  21  février  1883. 

V.  aussi  Renouard,  Traité  des  faillites,  t.  P',  p.  283. 


12314.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  EXTRAORDINAIRE, 
—  DISSOLUTION  ANTICIPÉE.  —  PACTE  SOCIAL.  —  NULLITÉ. 

(30  JUILLET  4891.  —  Présidence  de  M.  de  BERTHEVILLE.) 

L'article  31  delà  loi  du  i^  juillet  1867  ne  confère  pas  aux  assem- 
blées générales  extraordinaires  le  droit  illimité  de  modifier  les  statuts 
en  dehors  des  prévisions  du  pacte  sociaL 

Spécialement  la  dissolution  anticipée  de  la  Société  ne  peut  être 
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comprise  parmi  les  modifications  que  la  loi  permet  d'apporter  ainsi 
aux  statuts. 

En  conséquence ,  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux  cas  de 
dissolution  prévus  par  les  statuts;  hors  lesdits  cas,  la  dissolution  ne 
peut  être  prononcée  que  par  r unanimité  des  actionnaires  ou  par 
justice, 

Tabouet  c.  Durand. 

Le  i2  novembre  1890,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ren- 
dait le  jugement  suivant,  qui  nous  dispense  de  faire  Fexposé  des 
faits  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

«  Sur  la  nullité  de  la  procédure  opposée  par  Tabouët  à  la  demande 
reGonventionnelle  de  Durand  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  justifié  d*aucun  motif  de  nullité  et  qu'il  n'y  a  lieu 
de  s'arrêter  au  moyen  ; 

«  Au  fond,  sur  l'ensemble  des  demandes  : 

«  Attendu  que  Tabouët  se  présente  en  qualité  de  liquidateur  de  la 
Société  des  Produits  chimiques  de  Clichy  et  requiert  de  Durand,  ancien 
administrateur  délégué,  la  remise  des  livres  et  papiers  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  remplir  la  mission  qui  lui  a  été  confiée  ; 

«  Qu'il  demande  en  outre  qu'il  soit  fait  défense  à  Durand  de  se  servir 
de  la  qualité,  qui  ne  lui  appartient  plus,  d'administrateur  délégué  de  la 
Société  ; 

«  Attendu  que,  de  son  côté,  Durand  demande  à  ce  tribunal  de  déclarer 
nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  de  l'assemblée  générale  de  la  Société 
anonyme  des  Produits  chimiques  de  Clichy,  en  date  du  13  août  4890, 
délibération  qui  a  décidé  la  dissolution  de  la  Société,  a  prononcé  la  mise 
en  liquidation  et  a  conféré  à  Tabouët  les  pouvoirs  en  vertu  desquels  il 
procède; 

M  Attendu  qu'il  appert  des  pièces  produites,  qu'une  Société  anonyme 
dont  les  statuts  ont  été,  le  31  janvier  1890,  déposés  chez  M«  Sabot,  notaire 
à  Paris,  a  été  fondée  entre  les  parties  au  procès  et  diverses  autres  per- 
sonnes, sous  la  dénomination  de  Société  des  Produits  chimiques  de  Clichy  ; 

«  Que  cette  Société  a  été  une  Société  d'apports,  et  que  les  six  cents 
actions  formant  le  capital  de  la  Société  ont  été  entièrement  réparties 
entre  les  fondateurs; 

«  Que  son  terme  a  été  fixé  au  25  janvier  1920; 

«  Qu'il  est  dit  au  titre  VIII,  article  33  des  statuts,  que  dans  le  cas  où 
un  ou  plusieurs  inventaires  viendraient  à  constater  la  perte  d'au  moins 
la  moitié  du  capital  social,  la  dissolution  de  la  Société  serait  obligatoire; 
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«Attendu  que  la  Société  susvisée  parait  avoir  été  régulièrement 
constituée  et  qu'elle  a  fonctionné  jusqu'au  24  juin  4890; 

a  Qu'à  cette  date  le  commissaire  de  surveillance  a  convoqué  les  action- 
naires et,  leur  exposant  les  causes  qui  avaient  amené  l'état  de  gône  de  la 
Société  et  la  mésintelligence  de  ceux  qui  devaient  la  diriger,  leur  a 
proposé  de  s'entendre  pour  prendre  les  mesures  nécessaires  à  leur  intérêt 
commun  ; 

<c  Attendu  que  l'assemblée  des  actionnaires  s*est  successivement  ajour- 
née au  7  juillet,  au  40  juillet,  au  49  juillet,  sans  prendre  de  résolution 
déônitive; 

«  Que,  le  %Â  juillet  4890,  un  membre  de  la  Société  a  proposé  ladite 
dissolution,  la  mise  en  liquidation  et  la  cession  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  Société  au  sieur  Benker,  autre  naembre  de  la  Société  et 
président  du  conseil  d'administration; 

«  Que  cette  proposition  a  été  adoptée  par  quatre  actionnaires  possédant 
quatre  cent  soixante-quinze  actions  et  disposant  de  cinquante-quatre 
voix,  malgré  la  résistance  de  trois  actionnaires  possédant  cent  vingt-cinq 
actions  et  disposant  de  vingt-cinq  voix  ; 

f(  Attendu  que,  par  une  autre  résolution,  le  sieur  Tabouëta  été  nommé 
par  quarante  et  une  voix  mandataire  de  la  Société  pour  traiter  avec  le 
sieur  Benker  de  la  cession  dont  s'agit  ; 

M  Que,  convoquée  le  7  août,  l'assemblée  s'est  ajournée  au  4  3  août  4  890  ; 

«  Qu'à  cette  date,  par  cinquante -quatre  voix  contre  vingt-cinq  voix, 
l'assemblée  à  adopté  les  résolutions  suivantes  : 

«  1'>  Dissolution  de  la  Société  à  partir  du  43  août  4890; 

«  2>°  Nomination  du  sieur  Tabouët  en  qualité  de  liquidateur; 

«  3»  Approbation  de  la  cession  faite  au  sieur  Benker  de  la  situation 
active  et  passive  de  la  Société  ; 

<c  4"*  Pouvoirs  spéciaux  donnés  au  liquidateur  pour  les  publications 
légales; 

u  Attendu  que  la  loi  du  %i  juillet  4867  dispose  que,  pour  statuer 
valablement  sur  la  dissolution  de  la  Société  avant  le  terme  ûxé  pour  sa 
durée,  l'assemblée  générale  extraordinaire  doit  réunir  un  nombre  d'action  - 
naires  représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social  ; 

«  Que  Tabouët  prétend  que  les  conditions  ont  été  remplies  lors  de 
l'assemblée  du  43  août  4890; 

(c  Mais  attendu  que  l'article  34  de  la  loi  du  24  juillet  4867  ne  s'applique 
qu'aux  cas  de  dissolution  prévus  par  les  statuts,  et  que  hors  lesdits  cas 
limitativement  désignés  dans  le  pacte  social  la  dissolution  ne  peut  être 
prononcée  que  par  l'unanimité  des  actionnaires  ou  par  justice; 

<c  Qu'ainsi  l'a  décidé  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  4  «^  août  4868; 

«  Et  attendu  qu'en  dehors  de  son  expiration  après  trente  années  de 
fonctionnement,  les  statuts  n'ont  prévu  pour  la  Société  qu'une  cause  de 
dissolution,  qui  était  la  perle  de  la  moitié  du  capital  social; 

«  Que  dans  la  communication  faite  aux  actionnaires  avant  le  vote  des 
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résolutions  qui  leur  étaient  proposées,  s*il  a  été  parlé  de  Tétat  de  gène 
delà  Sociéié,  il  n'a  même  pas  été  argué  que  la  Société  ait  perdu  une 
partie  quelconque  du  capital  social  ;  qu'ainsi  la  seule  éventualité  prévue 
aux  statuts  ne  s'étant  pas  réalisée  et  1  unanimité  des  actionnaires  n*étant 
pas  acquise  aux  résolutions  susvisées,  les  promoteurs  de  ces  résolutioDS 
ne  pouvaient  que  s'adresser  à  justice  pour  obtenir  Texécution  des 
mesures  quMls  jugeraient  utiles  à  l'intérêt  commun  des  associés; 

u  Qu'ils  ne  Font  pas  fait; 

\i  Que  les  résolutions  critiquées  par  Durand  sont  nulles  et  de  nul  effet, 
et  que  Tabouët  est  sans  qualité  pour  requérir  l'adjudication  des  conclu- 
sions énoncées  en  son  assignation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  — Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

u  Déclare  Tabouët  non  recevable  en  sa  demande,  l'en  déboute  ; 

«  Déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  résolutions  prises  par  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  de  la  Société  anonyme  des  Produits  chimiques 
de  Clichy  en  date  du  4  3  août  4  890  ; 

«  Dit  que  Tabouët  est  sans  qualité  pour  se  dire  liquidateur  de  ladite 
Société,  et  le  condamne  par  toutes  les  voies  de  droit  aux  dépens,  même 
au  coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

Appel  par  M.  Tabouët. 

Du  30  juillet  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5"  cham- 
bre. MM.  DE  Berthrville,  président;  Fossé  d^Arcosse,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Chaumat  et  Flamand»  avocats. 

«  LA.  COUR  :  —  Considérant  que  la  loi  de  1867,  dans  son  article  34, 
n'a  nullement  entendu  conférer  aux  assemblées  générales  extraordinaires 
le  droit  illimité  de  modi6er  les  statuts  en  dehors  des  prévisions  du  pacte 
social  ;  qu'elle  a  seulement  voulu  préciser  dans  quelles  conditions  spé- 
ciales de  majorité  des  résolutions  de  cette  nature  pourraient,  en  cas  de 
contestation  d'une  partie  des  actionnaires,  être  prises,  lorsqu'elles  sont 
prévues  par  les  statuts; 

a  Que  les  statuts  de  la  Société  des  Produits  chimiques  de  Clichy  auto- 
risaient la  dissolution  anticipée  seulement  en  cas  de  perte  de  la  moitié 
du  capital  social,  et  que  ce  capital  étant  de  300,000  francs,  le  passif  ne 
dépassait  pas  45,000  francs; 

a  Que  si  l'article  Zi  permet  à  l'assemblée  générale  d'apporler  aux  sta- 
tuts les  modifications  dont  l'utilité  sera  reconnue,  cette  disposition  ne 
peut  s'appliquer  à  une  mesure  qui  ne  modifie  pas  la  Société,  mais  qui  la 
supprime,  et  ce,  moins  de  six  mois  après  sa  constitution  ; 
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a  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

«  Considérant,  en  outre,  que,  dans  ses  conclusions  d'appel,  Tabouët 
demande  qu'en  tout  cas  la  Cour  décide  qu'il  est  justifié  de  motifs  légi- 
times autorisant  la  dissolution  de  la  Société  ; 

«  Mais  qu'une  semblable  demande,  qui  tend  à  faire  prononcer  la  dis- 
solution par  la  justice,  n'a  pas  été  soumise  aux  premiers  juges,  saisis 
seulement  par  Tabouët  d'une  demande  en  livraison  des  livres  et  docu- 
ments appartenant  à  la  Société,  et  par  Durand  d'une  demande  en  nullité 
de  la  délibération  ayant  prononcé  la  dissolution  ; 

«  Qu'elle  constitue  donc  une  demande  nouvelle  dont,  aux  termes  de 
l'article  464  du  Code  de  procédure  civile,  la  Cour  n'a  pas  à  connaître; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  le  jugement  dont  est  appel.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  21  juin  1881,  8  mars  1882  et  29  février  1888; 
Paris,  1"  août  1868,  20  mai  1869,  19  avril  1875  et  24  juin  1884. 


12315.  FAILLITE.  —  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  APPEL.  — PAYEMENT 
DES  CRÉANCIERS.  —  CONFIRMATION. 

(3  AOUT  1891.  —  Présidence  de  M.  MANUEL.) 

Un  commerçant  qui  était  réellement  en  état  de  cessation  de  paye- 
ments au  moment  où  est  intervenu  le  jugement  qui  Va  déclaré  en 
faillite,  n'est  pas  fondé  à  demander  par  voie  d'appel  la  réformation 
de  ce  jugement  par  le  motif  qu'il  a  depuis  lors  désintéressé  ses  créant 
ciers, 

BÉLiÈREs  c.  syndic  Béliëres. 

Du  3  août  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  chambre. 
MM.  Manuel,  président;  Falcimaigne,  avocat  général;  M«  Barbier 
Saint-Hilaire,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'à  la  date  du  jugement  dont  est  appel, 
Bélières  n'était  pas  seulement  dans  un  état  de  gêne  momentané^  mais 
dans  un  état  complet  et  absolu  de  cessation  de  payements,  ainsi  que  l'ont 
reconnu  les  premiers  juges;  que  sa  faillite  a  été  close  pour  insuffisance 
d'actif,  et  qu'il  a  laissé  écouler  un  délai  de  plus  de  cinq  années  sans 
interjeter  appel  du  jugement  qui  l'avait  déclaré  en  état  de  faillite; 

«  Considérant  qu'il  est  constant  que,  s'il  a  payé  ses  créanciers,  il  ne 
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l'a  fait  que  postérieurement  au  mois  d'août  4  885,  et  que  sa  libération  n'a 
été  complète  qu'au  cours  de  l'année  1887; 

«  Considérant  qu'il  soutient  vainement  que  c'est  à  la  date  de  son 
appel  que  la  Cour  doit  se  placer  pour  apprécier  la  question  de  savoir  s'il 
est  en  état  de  cessation  de  payements;  que  cette  prétention  est  inadmis- 
sible ;  qu'elle  supprime  la  règle  fondamentale  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion ;  qu'en  effet  la  situation  à  la  date  de  l'appel  n'a  pas  été  et  n'a  pu 
être  appréciée  par  les  premiers  juges;  qu'il  serait  antijuridique  et  con- 
traire aux  intérêts  du  commerce  de  faire  au  commerçant  déclaré  en  fail- 
lite la  faculté  de  tenir  en  suspens  par  un  appel  dilatoire  ou  tardif  un  état 
définitif; 

u  Considérant  spécialement  que  Bélières  a  été  considéré  par  tous,  et 
s'est  considéré  lui-même  pendant  plusieurs  années,  comme  failli  ;  que  le 
but  qu'il  poursuit  est  celui  d'une  réhabilitation  indirecte,  qu'il  ne  peut 
obtenir  que  d&la  juridiction  compétente  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Confirme.  » 


12316.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE. 
—  RÉTABLISSEMENT  DU  VENDEUR.  —  NOM.  —  USAGE.  —  CIRCU- 
LAIRE. 

(5  AOUT  1894.  —  Présidence  de  M.  HUA.) 

Ne  constitue  pas  un  acte  de  concurrence  déloyale  le  fait  par  le 
vendeur  d'un  fonds  de  commerce  d'avoir  créé  plus  tard  une  Société 
pour  l'exploitation  du  même  produit  et  d'avoir  fait  figurer  son  nom 
dans  la  raison  sociale  de  cette  Société,  si  le  contrat  ne  contient  pour 
le  vendeur  aucune  interdiction  de  se  rétablir  et  si  l'usage  de  son 
nom  na  été  concédé  à  l'acquéreur  que  pour  une  durée  déterminée. 

Peu  importe  même  que  le  siège  de  la  Société  nouvelle  ait  été 
établi  dans  le  voisinage  du  fonds  vendu,  s'il  s'agit  d'une  industrie 
s' exerçant  au  dehors  et  ne  tirant  aucun  avantage  de  la  situation  dû 
local. 

Constitue,  au  contraire,  un  fait  de  concurrence  déloyale  l'envoi 
par  la  nouvelle  Société  de  prospectus  et  de  circulaires  indiquant  à 
titre  de  références  les  noms  des  anciens  clients  du  fonds  vendu 

Il  en  est  de  même  du  fait  de  présenter  dans  la  correspondance 
certains  avantages  de  la  nouvelle  maison,  notamment  sous  le  rap- 
port  du  prix  de  ses  produits,  de  manière  à  lui  attribuer  la  clientèle 
au  détrim£nt  de  l'ancienne  en  présentant  au  public  cette  dernière 
sous  un  jour  défavorable. 
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HiRSGHLER  ET  €*•  C.  LBNORMAND  ET  C'«. 

Du  5  août  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2"  chambre. 
MM.  Hua,  président;  Falgimaignb,  avocat  général;  MM^' Bernard 
et  Ganivbt,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Hirschler  et  C*®  du 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  18  juin  4  890  ; 

«  Sur  les  conclusions  tant  principales  qu'additionnelles  et  incidentes 
des  appelants  : 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer  sur  les  conclusions  à  fin 
de  sursis,  en  présence  des  communications  échangées  au  cours  des  débats; 

«  Au  fond  : 

«  En  ce  qui  touche  le  grief  de  concurrence  déloyale  pris  au  nom  de 
Hirschler  et  C®  de  ce  que  Lenormand,  vendeur  du  fonds  consacré  à 
l'exploitation  du  produit  connu  sous  le  nom  de  «  lithophage  »,  aurait 
créé  depuis  la  vente  une  nouvelle  Société  sous  la  raison  sociale  Lenor-* 
mand  et  O*  pour  l'exploitation  de  la  môme  industrie  : 

a  Considérant  que  ce  grief  n'est  fondé  ni  sous  le  rapport  de  l'exploita- 
tion de  l'industrie,  ni  quant  à  l'usage  du  nom  de  Lenormand  ; 

«  Qu'en  fait  le  cahier  des  charges  qui  fait  la  loi  des  parties  ne  contient 
pour  Lenormand  aucune  interdiction  de  se  rétablir; 

«  Que  îe  voisinage  des  deux  industries  est  sans  conséquence  au  point 
de  vue  de  la  concurrence,  alors  qu'il  s'agit  d'industries  qui,  s'exerçant 
au  dehors,  ne  tirent  aucun  avantage  de  la  situation  du  local  qui  en  est 
le  siège  ; 

a  Que  d'ailleurs  les  produits  exploités  par  l'une  et  l'autre  partie  ne  sont 
point  identiques  : 

«  Que,  quant  au  nom  du  vendeur,  la  propriété  n'en  a  pas  été  cédée  à 
l'acheteur,  et  que  la  clause  insérée  dans  le  procès-verbal  d'adjudication 
relativement  à  la  concession  de  l'usage  du  nom  pendant  un  an  proteste 
contre  l'hypothèse  d'une  cession  plus  étendue  ; 

«  Considérant  qu'on  ne  peut  non  plus  considérer  comme  ayant  eu 
pour  but  et  pour  objet  de  créer  une  confusion  entre  les  deux  maisons 
rivales  la  ressemblance  des  boîtes  destinées  à  contenir  les  produits,  non 
plus  que  la  forme  graphique  des  prospectus,  des  différences  spéciales 
étant  au  contraire  suffisamment  apparentes  pour  prévenir  cette  confu- 
sion; 

«  Considérant  que,  si  l'on  ne  peut  méconnaître  que  la  réception  d'un 
certain  nombre  de  lettres  par  celle  des  deux  maisons  à  laquelle  elles 
n'étaient  pas  destinées  a  pu  donner  lieu,  de  la  part  de  l'une  d'elles,  à  des 
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réclamations  fondées,  il  ne  résulte  cependant  de  ce  fait  ni  intention 
frauduleuse,  ni  préjudice  certain  ; 

«  Adoptant  au  surplus,  sur  ces  différents  chefs,  les  motifs  des  pre- 
miers juges  ; 

«  Mais  considérant,  en  ce  qui  touche  les  griefs  basés  sur  des  détour- 
nements de  clientèle,  qu'il  résulte  de  Texamen  des  prospectus  et  circu- 
laires envoyés  par  Lenormand  que  ces  pièces  contiennent,  imprimés  à 
titre  de  références,  les  noms  des  anciens  clients  de  la  Société  originaire, 
aux  droits  de  laquelle  Hirschler  et  G'»  ont  été  mis  par  Lenormand  comme 
vendeur  ; 

u  Que,  par  une  correspondance  dont  la  tendance  ne  peut  être  mécon- 
nue, aussi  bien  que  par  les  circulaires  de  la  Société  Lenormand,  certains 
avantages,  relatifs  notamment  aux  prix  de  cette  maison,  sont  présentés 
de  manière  à  lui  attribuer  la  clientèle  au  détriment  de  la  Société  Hir- 
schler, et  que  cette  Société  est  présentée  au  public  sous  une  apparence 
défavorable; 

«  Que,  quelle  que  soit  la  source  à  laquelle  ont  été  puisées  ces  indi- 
cations, elles  ont  constitué,  de  la  part  de  Lenormand,  un  manquement 
aux  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par  le  contrat,  aussi  bien  qu'aux 
lois  de  la  délicatesse  commerciale,  dont  la  violation  justifie  la  demande 
dans  une  mesure  quMl  appartient  à  la  Cour  d'apprécier; 

«  Que  c'est  à  bon  droit  d'ailleurs  que  l'action  fondée  sur  ces  griefs  est 
dirigée  contre  la  Société  dont  Lenormand  n'a  été,  dans  cette  circon- 
stance, que  le  représentant,  et  qui  a  profité  des  faits  qui  sont  reprochés 
à  ce  dernier  ; 

«  Considérant  que  la  Cour  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  à 
500  francs  le  chiffre  du  préjudice  dont  il  s'agit; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel 
à  néant  en  ce  que  les  premiers  juges  ont  refusé  à  Hirschler  et  C**  toute 
réparation  ; 

«  Émendant  quant  à  ce,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et 
condamnations  qui  leur  font  grief,  et  statuant  à  nouveau  : 

<t  Condamne  Lenormand  et  C'«  à  payer  à  Hirschler  et  C'"*  la  somme  de 
500  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  ; 

<i  Déclare  les  parties  respectivement  mal  fondées  dans  toutes  conclu- 
sions contraires  aux  dispositions  du  présent  arrêt,  les  en  déboute  ; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  le  jugement  au  résidu  sortira  son 
plein  et  entier  effet; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende; 

«  Fait  masse  des  dépens  de  première  instance,  pour  être  supportés 
moitié  par  Hirschler  et  C'»«,  moitié  par  Lenormand  et  C*«  ; 

«  Condamne  Lenormand  et  C'^'  en  tous  les  dépens  d'appel.  » 
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12317.    BANQUIER.   —  OBLIGATIONS.  —  ÉMISSION.   —   SOUSCRIPTION, 
—  NULLITÉ.  —  FIDÉICOMMISSAIRES.  —  GARANTIES.    —  VALIDITÉ. 

(11  AOUT  4891.  —  Présidence  de  M.  LEFEBVRE  de  VIEFVILLE.) 

Le  banquier  qui  a  accepté  d'une  SocUté,  à  des  conditions  déter- 
minées,  de  prêter  ses  guichets  pour  une  émission  d'obligations^  n'est 
que  le  mandataire  de  cette  Société, 

Il  ne  peut  se  refuser  à  effectuer  le  versement  du  montant  de  la  sou- 
scription entre  les  mains  des  Jidéicommissaires  ad  hoc,  sous  le  pré- 
texte qu'il  serait  le  negotiorùm  gestor  des  obligataires  et  qu'en  cette 
qualité  il  serait  en  droit  d'opposer  à  la  Société  l'inexécution  de  con- 
ditions et  l'inexistence  de  garanties  annoncées  par  la  Société. 

Si  ces  conditions  et  ces  garanties  n'ont  pas  été  portées  à  la  cou" 
naissance  du  public  dans  le  prospectus  de  l'émission,  les  obligataires 
eux-mêmes  ne  sont  pas  fondés  à  se  baser  sur  leur  inexécution  pour 
demander  la  nullité  de  la  souscription. 

Banque  d'escompte  c.  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Sara* 
GossE  A  LA  Méditerranée. 

Du  11  août  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  cham- 
bre. MM.  Lefebvre  de  Viefville,  président;  Sarrut,  avocat  géné- 
ral ;  MM"  Thévenet,  Chaumat  ,  Clausel  de  Coussergues  et  Wal- 
DECK-RoussEAu,  avocats. 

La  Banque  d'escompte,  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Sara- 
gosse  à  la  Méditerranée  et  M.  Criquet  et  autres  ont  respectivement 
interjeté  appel  principal  et  appel  incident  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  21  juillet  1890,  et  rap- 
porté suprà,  n*»  12174-. 

M  LA  COUR  :  —  Joint  les  causes,  vu  la  connexité; 

«  Statuant  par  un  seul  et  même  arrêt,  tant  sur  l'appel  principal  inter- 
jeté par  la  Banque  d'escompte  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
la  Seine  du  %\  juillet  1890,  que  sur  les  appels  incidents  des  fidéicom- 
missaires  de  la  Compagnie  Saragosse-Méditerranée,  de  Criquet  et  con- 
sorts^ et  sur  les  interventions  de  Margis  et  consorts,  de  Baldwin  Loco- 
motive Works,  de  Jackson  Sharp  et  C'*  et  de  Labey  ; 

u  En  ce  qui  touche  Margis,  Labey,  Wager  et  Durand,  Maurice  et  con- 
sorts intervenants  : 

«  Considérant  que  les  susnommés,  obligataires  de  la  Compagnie  Sara- 
gosse  à  la  Méditerranée,  justifient  d'un  intérêt  légitime  à  intervenir  au 
débat; 
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u  En  ce  qui  concerne  la  Compagnie  Baldwin  Locomotive  Works  et 
Jakson  Sharp  et  C'*: 

«  Considérant  que  les  susnommés  se  prétendent  créanciers  de  la  Com- 
pagnie de  Saragosse  pour  fourniture  de  matériel  ; 

<(  Que  les  créanciers  chirographaires  sont  représentés  au  débat  par 
leur  débiteur;  qu'ils  n'ont  avec  lui  aucune  opposition  d'intérêt  au  point 
de  vue  du  litige  pendant  devant  la  Cour; 

w  Que  leur  intervention  doit  être  déclarée  non  recevable  conformé' 
ment  aux  conclusions  des  obligataires  intervenants; 

M  Au  fond  : 

«  Considérant  que  la  Banque  d'escompte,  chargée  par  la  Compagnie 
de  Saragosse  à  la  Méditerranée  d'une  émission  d'obligations  hypothé- 
caires, qui  a  été  faite  le  40  mai  1889,  se  refuse  à  en  remettre  le  produit 
aux  fidéicommissaires  chargés  de  le  recevoir,  par  le  motif  que  les  con- 
ditions mises  à  la  souscription  n'ont  point  été  remplies; 

«  Que  le  plus  grand  nombre  des  intervenants  se  joignent  aux  conclu- 
sions de  la  Banque  d'escompte  à  fin  de  nullité  de  l'émission,  et  réclament 
à  l'une  et  à  l'autre  Société  le  remboursement  intégral  des  versements 
effectués; 

«  En  ce  qui  touche  la  validité  de  l'émission  : 

«  Considérant  que  les  seules  stipulations  opposables  à  la  Compagnie 
de  Saragosse  et  constituant  le  contrat  entre  elle  et  les  souscripteurs, 
sont  celles  énoncées  au  prospectus  de  l'émission  sous  le  litre  de  garan- 
ties, savoir  :  la  première  hypothèque,  la  subvention,  le  cautionnement, 
la  responsabilité  des  fidéicommissaires; 

«  Qu'il  est  justifié  que  la  loi  espagnole  permet  l'établissement  d'une 
hypothèque  sur  une  ligne  de  chemin  de  fer; 

u  Que  l'émission  ayant  précisément  pour  but  la  création  de  cette 
ligne,  il  ne  saurait  être  fait  grief  à  la  Compagnie  de  ce  que  l'hypothèque 
n'a  point  été  constituée  ou  inscrite  au  préalable; 

«  Que  la  subvention  annoncée  dé  6,484,430  francs,  payable  au  fur  et  à 
mesure  de  l'avancement  des  travaux,  a  été  consentie  par  le  gouverne-^ 
ment  espagnol  et  le  cautionnement  de  4,SI40,000  francs  versé  dans  les 
caisses  de  l'État; 

ti  Que  si  partie  de  ces  sommes,  ainsi  que  celles  provenant  du  capital 
actions  de  la  Société,  était  déjà  engagée  à  raison  des  premiers  tra- 
vaux, et  si,  par  suite,  la  disponibilité  entière  n'existait  plus  au  moment 
de  l'émission,  la  garantie  offerte  n'en  existait  pas  moins  réellement  ; 

M  Qu'à  défaut  de  renseignements  explicites  insérés  au  prospectus,  il 
appartenait  aux  intéressés  de  s'éclairer  sur  l'état  des  travaux  et  les  termes 
des  contrats  d'entreprise  antérieurs  à  la  transcription  ; 

M  Qu'aux  termes  de  ces  contrats,  trois  fidéicommissaires  ont  été  régu- 
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iièrement  nommés  par  une  assemblée  générale  des  actionnaires  dont  la 
validité  n'est  point  contestée,  et  que  mandat  leur  a  été  donné  de  rece- 
voir le  produit  net  de  l'émission  et  de  l'appliquer  au  payement  des  dettes 
de  la  Compagnie  relatives  à  sa  constitution,  au  service  des  intérèU  et 
aux  travaux  de  construction  ; 

«  Qu'il  est  stipulé,  il  est  vrai,  dans  le  contrat  du  13  février  4889 
passé  avec  les  fidéicommissaires,  que  ceux-ci  ne  seraient  responsables 
«  que  de  leurs  fautes  volontaires  délibérées  »  ; 

«  Que  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  quelle  est,  au  regard  des 
parties,  la  valeur  juridique  et  quelles  peuvent  être  les  conséquences  de 
cette  réserve,  il  échet  de  reconnaître  que  le  principe  de  la  responsa- 
bilité des  mandataires,  qui  découle  de  la  loi,  a  été  expressément  rappelé 
dans  la  convention  ; 

<c  Que,  par  suite,  les  garanties  énoncées  au  prospectus  ne  peuvent 
être  considérées  comme  inexistantes  ; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  les  renseignements  insérés  dans  la 
notice  accompagnant  le  prospectus  sont  conçus  dans  des  termes  vagues 
et  généraux  ne  dépassant  point  la  mesure  des  appréciations  favorables 
contenues  dans  les  documents  de  cette  nature,  publiés  en  vue  d'une 
émission  et  pour  les  besoins  d'une  entreprise  industrielle  nécessairement 
aléatoire  ; 

«  Que  rétat  d'avancement  des  travaux  et  le  nombre  des  kilomètres 
déjà  construits  n'y  est  point  indiqué,  ainsi  qu'il  a  été  soutenu; 

«  Que  le  port  de  San  Carlos  de  la  Rapila,  auquel  la  ligne  aboutit,  n'y 
est  point  présenté  comme  en  pleine  construction,  mais  seulement  comme 
«  un  beau  port  naturel,  qu'une  jetée  à  construire  rendra'accessible  aux 
navires  de  fort  tonnage  )>  ; 

<f  Qu'il  n'est  donc  point  établi  que  les  indications  contenues  soit  dans 
le  prospectus,  soit  dans  la  notice,  soient  mensongères  et  qu'elles  con- 
stituent, pas  plus  que  les  garanties  offertes,  des  manœuvres  dolosives  au 
regard  des  souscripteurs; 

«  Que  la  Banque  d'escompte  invoque,  il  est  vrai,  subsidiairement, 
une  note  qui  lui  aurait  été  remise  ap  cours  des  négociations  relatives  à 
l'émission  et  déclare  n'avoir  jamais  prêté  son  concours  que  sur  les  énon- 
ciations  qui  y  sont  contenues  et  dont  l'exactitude  aurait  été  la  condition 
même  de  ce  concours  ; 


Le  Gérant:  A.  CHEVALIER. 
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«  Qu'elle  relève  notamment  les  assertions  relatives  à  l'avancement  des 
travaux,  à  la  construction  du  pont  de  la  Rapita  et  aux  traités  de  jonction 
et  d'exploitation  en  commun  avec  la  Compagnie  de  Tarragone  à  Barce- 
lone; 

<x  Considérant  que  de  Texamen  de  la  correspondance,  et  plus  spéciale- 
ment d'une  lettre  de  la  Banque  d'escompte  à  la  Compagnie,  en  date  du 
26  novembre  4888,  il  résulte  que  la  Banque  a  accepté  sans  objection  les 
communications  qui  lui  étaient  laites  et  qu'il  lui  était  loisible  de  con* 
irôler  ; 

,  «  Qu'elle  a  déclaré  à  cette  date,  c'est-à^ire  plus  de  six  mois  avant 
l'émission,  qu'il  n'y  avait  plus  qu'à  s'entendre  sur  les  conditions  fînan- 
cières  de  son  intervention; 

«  Qu'il  est  établi  d'ailleurs  que  le  traité  de  jonction  annoncé  a  été 
postérieurement  réalisé  par  la  Compagnie  de  Saragosse,  le  9  juin  4889^ 
et  que  celui  relatif  à  l'exploitation  en  commun  n'a  point  été  indiquée  la 
Banque  comme  un  traité  déjà  concli\,  mais  comme  un  simple  projet  en 
bonne  voie  par  suite  des  bons  rapports  existant  entre  les  deux  Compa- 
gnies; 

a  Qu'il  est  à  remarquer  que  les  renseignements  excessifs  ou  inexacts 
contenus  dans  la  note  n'ont  point  été  reproduits  dans  le  prospectus  et  la 
notice,  à  la  rédaction  desquels  la  Banque  a  concouru,  et  qu'il  n'a  été 
stipulé  par  celle-ci ,  dans  aucun  document,  de  conditions  relatives  à  son 
concours,  autres  que  celles  relatives  à  sa  rémunération  comme  intermé- 
diaire ; 

«  Qu'elle  a,  en  réalité,  été  le  mandataire  salarié  de  la  Compagnie  de 
Saragosse  et  n'a  visé,  lors  de  l'émission,  que  le  proOt  direct  et  person- 
nel qu'elle  devait  en  recueillir; 

<c  Qu'elle  ne  saurait  donc  prétendre  avoir  agi  comine  negoiiorum  gestor 
des  souscripteurs,  appelés  seulement  d'une  façon  occasionnelle  à  profiter 
de  son  intervention,  et  à  l'égard  desquels  elle  n'a  contracté  d'autre 
responsabilité  que  celle  résultant  moralement  de  son  patronage  prêté; 
.  «  Que,  les  traités  avec  les  entrepreneurs  et  les  fidéicommissaireis  ayant 
été  portés  à  sa  connaissance  et  ayant  reçu  son  adhésion  implicite,  ainsi 
que  cela  ressort  de  la  correspondance  et  notamment  d'une  lettre  aux 
ûdéicommissaires,  en  date  du  â4  avril  4  889,  antérieurement  à  l'émission, 
il  en  résulte  entre  les  fidéicommissaires  et  la  Banque  un  lien  de  droit, 
et  par  suite  une  obligation  personnelle  pour  celle-ci  de  remettre  les  fonds 
aux  ayants  droite  dans  les  termes  des  contrats; 

«  Que  les  constatations  et  conclusions  de  l'arbitre  rapporteur  nommé 
par  le  jugement  du  9  décembre  4889  ne  peuvent  être  invoquées  par  la 
Banque,  tant  au  regard  de  la  Compagnie,  dont  elle  n'est  que  le  manda- 
taire à  des  uns  spéciales,  qu'au  regard  des  fidéicommissaires,  dont  les 
pouvoirs  de  contrôle  et  de  réception  des  fonds  ont  été  déterminés  eu 
dehors  d'elle; 
•   M  Qu'elles  ne  peuvent  être  retenues  davantage  par  les  obligataires  au 
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point  de  Vue  de  la  validité  de  leur  souscription  antérieure,  faites  sur  les 
-seules  données  du  prospectus; 

«  En  ce  qui  touche  le  règlement  du  compte  présenté  par  la  Banque 
d'escompte  : 

<(  Considérant  qu'un  séquestre  a  été  nommé  par  le  jugement  dont  est 
appel,  avec  mission  de  recevoir  des  sommes  provenant  de  l'émission 
d^nt  la  Banque  est  demeurée  comptable,  et  dont  les  fidéicommissaires 
»  réclament  le  versement; 

«  Qu'il  est  reconnu  que  ces  sommes  s'élèvent,  pour  trente-deux  mille 
•obligations  émises  à  275  francs,  à  8,800,000  francs,  auxquels  il  y  a  lieu 
d'ajouter,  conformément  aux  conditions  de  rémission,  8,724  francs  pour 
^nn  nombre  égal  d'actions  placées  exceptionnellement  à  276  francs  ; 

\i  Que  sur  cette  somme  de  8,808,724  francs,  les  fidéicommissaires 
^reconnaissent  qu'il  y  a  lieu  de  déduire . 

«  4»  Celle  de  4,018,000  francs  pour  solde  de  la  commission  convenue 
•et  de  débours  de  publicité,  s'élevant  à  568,000  francs; 

«  2»  Celle  de  397,859  francs  pour  coupons  payés  et  titres  amortis,  saut 
justification  ; 

<c  3<^  Celle  de  124,800  francs  pour  timbre  et  impôt,  sauf  compte  ulté- 
rieur; 

<c  Laissant  au  débit  de  la  Banque  d'escompte  la  somme  de 
7,268,064  fr.  90,  sur  laquelle  elle  n'a  versé  aux  mains  du  séquestre  que 
•celle  de  6,253,389  fr.  75,  demeurant  ainsi  débitrice  de  4,044,675  fr.  45; 

«  Que  la  Banque  demaiide  à  retenir  sur  celte  somme  celle  de 
800,000  franc?,  montant  des  frais  de  syndicat  déboursés  par  elle  à  l'oc- 
casion de  l'émission,  et  autorisés  par  la  Compagnie  de  Saragosse; 

«  Considérant  qiie  cette  demande  n'est  point  dirigée  contre  la  Com- 
pagnie de  Saragbdse,  à  l'égard  de  laquelle  aucune  conclusion  n'a  été 
prise,  mais  à  l'égard  des  fidéicommissaires  seulement; 

u  Que  la  personnalité  de  ceux-ci  est  distincte  de  celle  de  la  Compa- 
gnie; 

(I  Que  leurs  pouvoirs,  comme  leurs  obligations,  ont  été  précisés  par 
les  résolutions  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  du  43  février 
4889,  dont  la  validité  n'est  point  contestée,  et  par  le  contrat  intervenu  à 
la  même  date,  à  Barcelone,  entre  la  Société,  les  entrepreneurs  et  les 
fidéicommissaires,  désignés  en  vertu  des  résolutions  précédentes; 

«  Quil  leur  est  attribué  un  droit  de  contrôle  étendu  sur  remploi  des 
fonds  à  provenir  de  l'émission  et  même  sur  l'état  des  travaux  de  la 
Société; 

«  Qu'ils  reçoivent  le  mandat  exclusif  de  recevoir  des  banquiers  le  pro- 
duit de  rémission  et  d'en  assurer  l'affectatioti  au  payement  des  travaux 
sous  certaines  déductions  ; 

<c  Que  ces  stipulations  préalables  à  la  souscription  constituent  l'une 
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des  condilions  essentielles  de  rémission^  et  sont  opposables  à  la  Banque, 
qui  les  a  connues  et  y  a  adhéré  ainsi  qu'il  a  été  précédemment  expliqué; 

c(  Qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  convention,  les' sommes  reçues 
du  chef  de  la  souscription  doivent  être  versées  aux  fidéicommissaires 
après  déduction  par  les  banquiers  de  47,000  livres  sterling,  plus  une 
livre  par  obligation  répartie,  pour  payer  les  frais  d'émission  desdites 
obligations  et  les  dettes  de  la  Compagnie  ; 

<c  Que  les  entrepreneurs  s'engagent  à  ce  que  le  montant  ainsi  déduit 
soit  suffisant  pour  le  payement  des  dépenses  résultant  de  l'émission  et 
l'acquit  des  dettes  de  la  Compagnie,  telles  qu'elles  existaient  au  jour  du 
contrat; 

«  Que,  dans  l'article  46,  il  est  expressément  stipulé  que  les  fidéicom- 
missaires pourront  exercer  tout  ou  partie  de  leurs  pouvoirs  à  leur  abso- 
lue discrétion  et  comme  ils  le  jugeront  opportun; 

(c  Qu'il  résulte  de  ces  textes  qu'un  maximum  a  été  prévu  pour  les  frais 
d'émission  de  la  totalité  des  obligations,  et  que  les  fidéicommissaires 
ont,  dans  tous  les  cas,  pour  l'imputation  de  ces  frais  et  la  reconnaissance 
du  produit  net  en  ce  qui  les  concerne,  un  pouvoir  d'appréciation  person- 
nel auquel  il  ne  peut  être  suppléé  ; 

(c  Que  la  Banque  d'escompte  ne  justifie  point  que,  soit  avant,  soit 
après  rémission,  aucun  engagement  ait  été  pris  par  eux  relativement  aux 
frais  et  charges  du  syndicat  créé  postérieurement  au  contrat; 

«  Que,  de  ce  chef  spécial,  aucun  privilège  ne  leur  a  été  réservé; 

u  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  rejeter,  au  regard  des  fidéicommissaires,  la 
demande  en  remboursement  de  800,000  francs,  et  de  condamner  la  Banque 
d'escompte  à  faire  le  versement  supplémentaire  de  4,014,675  fr.  45, 
formant  le  solde  de  son  compte; 

<c  En  ce  qui  louche  les  intérêts  demandés  : 

«  Considérant  que  la  Banque,  ayant  retenu  indûment  les  fonds  de 
l'émission,  doit  être  condamnée  au  payement  des  intérêts  du  jour  de  la 
demandé  jusqu'à  celui  du  versement  aux  mains  du  séquestre  pour  le< 
sommes  déjà  versées  par  elle,  et  au  payement  des  intérêts  de  la  demande 
jusqu'au  jour  du  versement  effectif  pour  les  sommes  non  encore  versées  ; 

M  Qu'étant  données  les  circonstances  de  la  cause  et  le  caractère  liti- 
gieux de  la  créance,  il  n'échet  d'ordonner  le  payement  des  intérêts  par 
la  Banque  après  le  versement  au  séquestre,  c'est-à-dire  après  qu'elle  a 
cessé  de  détenir  les  sommes  contestées  et  pour  une  époque  où  elle  n'a 
pu  en  faire  emploi  à  £on  profit  ; 

<c  En  ce  qui  touche  la  demande  de  Ja  Banque  en  un  million  de  dom- 
mages-intérêts : 

<c  Considérant  que  la  Banque  ne  justifie  point  d'un  préjudice  matériel  ; 
(i  Qu'elle  a  reçu  ou  stipulé  des  commissions  Considérables  en  argent 
et  en  actions  ; 
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«  Que  si  un  préjudice  moral  peut  résulter  de  rémission  pour  l'établis- 
sement émetteur,  celui-ci  a  à  s'imputer  de  s'être  éclairé  tardivement  et 
insufiBsamment  slir  la  situation  de  la  Compagnie; 

<c  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrêt  ; 

<c  En  la  forme  : 

«  Reçoit  la  Banque  d'escompte  appelante  principale,  la  Compagnie  de 
Saragosse  àla  Méditerranée,  Walter  Robinson,  Michaël  et  Samuel  Wild^ 
Gdéicommissaires,  Criquet  et  consorts,  appelants  incidemment,  Labey, 
Margis,  Wager,  Durand,  Maurice  et  consorts,  intervenants; 

«  Déclare  les  Compagnies  fialdwin  Locomotive  Works  et  Jakson 
Sharp  non  recevables  en  leur  intervention  ; 

«  Au  fond  : 

<c  Confirme  au  regard  de  toutes  les  parties  en  cause  le  jugement  du 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  24  juillet  4890,  dans  toutes  ses 
dispositions  et  condamnations; 

M  Y  ajoutant  et  statuant  à  nouveau  sur  les  appels  incidents; 

(c  Dit  que  le  produit  net  de  l'émission  des  obligations  hypothé- 
caires effectuée  par  la  Banque  d'escompte  le  40  mai  4889,  s'élevant 
à  7,268,064  fr.  90,  demeure  la  propriété  de  la  Compagnie  de  Saragosse  à 
la  Méditerranée,  pour  être  remis  par  les  soins  de  Moreau,  séquestre, 
nommé  par  le  jugement  dont  est  appel  et  dont  les  pouvoirs  sont  confirmés, 
aux  fidéicommissaires  institués  par  le  contrat  d'émission; 

u  Condamne  la  Banque  d'escompte  à  payer  à  Moreau,  es  qualités,  en 
outre  des  sommes  déjà  versées  par  elle  entre  ses  mains  : 

«  4<*  8,724  francs  pour  complément  du  produit  brut  de  l'émission; 

«  2*'  4,005,954  fr.  45  indûment  retenus  sur  le  produit  prétendu  net, 

«  3**  Les  intérêts  des  deux  sommes  qui  précèdent  à  6  pour  400  à 
partir  du  jour  de  la  demande,  4  octobre  4889; 

«  4°  Les  intérêts  à  6  pour  400  de  la  somme  de  6,253,389  fr.  75  déjà 
versée  parla  Banque,  du  jour  de  la  demande  jusqu'à  celui  du  versement 
au  séquestre  ; 

«  Dit  que  le  séquestre  retirera  de  la  Caisse  des  consignations  les  sommes 
déposées  par  lui,  ensemble  les  intérêts  desdites  sommes,  et  en  remettra 
!3  montant,  ainsi  que  celui  des  condamnations  ci-dessus  prononcées,  aux 
Cidéicommissaires,  contre  la  remise  de  trente-deux  mille  obligations  de 
la  Compagnie  de  Saragosse  à  la  Méditerranée  ; 

u  Dit  que,  par  les  soins  du  séquestre,  il  sera  procédé  à  l'échange  des 
litres  provisoires  contre  les  titres  définitifs; 

u  Dit  que  le  séquestre  judiciaire  procédera  à  sa  mission  sur  la  signifi- 
cation à  lui  faite  du  présent  arrêt  par  les  fidéicommissaires  ;  quoi  faisant 
déchargé; 
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<c  Déclare  les  parties  mal  fondées  dans  toutes  autres  demandes,  fin&  et 
conclusions  principales  et  subsidiaires,  les  en  déboute; 

«  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  acte  à  la  Compagnie  de  Saragosse  de 
ses  réserves,  lesquelles  sont  de  droit  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  aux  fidéicommissaires,  à  la  Com- 
pagnie, de  Saragosse,  à  Criquet  et  consorts; 

«  Condamne  la  Banque  d'escompte  à  l'amende  de  son  appel  et  aux 
dépens  nouveaux  envers  les  fidéicommissaires,  la  Compagnie  de  Sara- 
gosse, Criquet  et  consorts,  de  Bone  et  Lévéque,  Wager,  Durand  et  Mau- 
rice, intervenants; 

«  Condamne  les  Compagnies  Baldwin  Locomotive- Works  et  Jackson 
Sharp,  Margis,  Labey  et  consorts  aux  frais  de  leur  intervention  envers 
toutes  les  parties  ; 

<c  Dit  que  la  levée,  l'enregistrement  et  la  signification  de  Tarrôt  seront 
supportés  par  la  Banque  d'escompte.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  22  mars  1877  et  25  juin  1877. 

V.  aussi  Dallez,  Répertoire  alphabétique^  v«  Obligations,  n*  o402. 


12318.  FAILLITE.  —  CLOTURE  POUR  INSUFFISANCE  d' ACTIF.  —  DES- 
SAISISSEMENT. —  SAISIE-ARRÊT.  —  CARACTÈRE  ALIMENTAIRE.  — 
VALIDltÉ. 

(13  AOUT  1891.  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

Le^essaisissement  du  failli  subsiste  même  après  la  clôture  de  la 
faillite  pour  insuffisance  d'actif. 

Mais  comme  ce  dessaisissement  n'a  été  établi  par  la  loi  que  dans 
^intérêt  de  la  masse,  il  s'ensuit  que  le  failli,  dans  cette  situation, 
n'est  pas  absolument  incapable  défaire  valoir  les  droits  qui  lui  appar- 
tenaient dès  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  droits  que  le 
syndic  n'a  pas  exercés. 

Spécialement,  la  femme  dont  la  faillite  a  été  clôturée  pour  actif 
insuffisant  peut  seule  intenter  une  action  en  validité  de  saisie-arrêt 
pour  assurer  le  payement  d'une  pension  alimentaire  à  elle  accordée 
par  le  jugement  qui  a  prononcé  ta  séparation  de  corps  d'entre  elle  et 
son  mari;  elle  peut  seule  aussi  contester  la  déclaration  affirmative 
faite  par  le  tiers  saisi,  sans  que  ces  deux  défendeurs  puissent  vala- 
blement lui  opposer  la  non-recevabilité  de  son  action. 

Dame  Commin  c.  Commin  et  Pigart  et  C** 

Dans  une  instance  en  validité  de  saisie-arrêt  et  de  déclaration 
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affirmative  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Reims  entre 
madame  Commin,  créancière  d'une  pension  alimentaire  allouée  par 
justice  et  partie  saisissante,  M  Commin,  débiteur  saisi,  et  MM.  Pi- 
cart  et  C^,  tiers  saisis,  M.  Commin  souleva  un  incident  tendant  au 
rejet,  comme  irrecevable,  de  la  demande  introduite  par  sa  femme. 

Il  prétendait  que  celle-ci,  ayant  été  déclarée  en  faillite,  ne  pou- 
vait agir  sans  l'assistance  de  son  syndic  ;  que  la  faillite  avait  bien 
été  close  pour  insuffisance  d'actif,  mais  que  cette  circonstance  ne 
mettait  pas  fin  au  dessaisissement  de  Tarticle  443  du  Code  de  com- 
merce ;  que  peu  importait  la  nature  de  la  créance  dont  madame  Conï- 
min  prétendait  exercer  le  recouvrement;  que  le  caractère  du  des- 
saisissement qu'entraîne  l'état  de  faillite  est  d'être  général,  absolu, 
et  de  frapper  l'administration  de  tous  les  biens  sans  distinction  ; 
qu'en  l'état  madame  Commin  devait  donc  être  déclarée  irrecevable 
dans  l'action  qu'elle  avait  cru  pouvoir  exercer  sans  l'assistance  de 
son  syndic. 

Sur  cet  incident,  MM.  Picart  et  C*«  déclarèrent  s'en  rapporter  à 
justice. 

Le  tribunal,  à  la  date  du  28  février  1890,  rendit  le  jugement 
suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  la  dame  Commin,  en  formant  une 
saisie-arrêt,  n'a  fait  que  recourir  à  une  mesure  conservatoire  pour  laquelle 
elle  avait  qualité;  qu'en  effet  la  cause  alimentaire  est  assimilable  à  un 
intérêt  purement  personnel  ;  qu'elle  est  protégée  par  rinsaisissabilitë; 

«  Attendu  que  la  dame  Commin  a  dû  recourir  à  l'assistance  judiciaire 
pour  demander  la  validité  de  la  saisie-arrêt  et  plaider  à  fin  de  dëclaralioa 
affirmative  contre  les  tiers  saisis;  qu'en  l'espèce  donc  elle  n'engage  en 
rien  les  ressources  de  la  faillite,  laquelle,  au  contraire,  a  un  intérêt 
indirect  ou  éloigné  à  ce  que  la  situation  du  failli  s'améliore  à  ce  titre;  que 
la  faillite  ayant  été  close  pour  insuffisance  d'actif,  le  syndic,  faute  de 
ressources,  était  dans  Timposbibitité  matérielle  d'agir; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Picart  et  C^  et  Commin  mal  fondés  dan» 
leurs  conclusions,  tendant  à  la  non-recevabilité  de  la  demande  formée 
contre  eux  par  la  dame  Commin; 

«[  Les  en  déboute  ; 

«  Et  les  condamne  aux  dépens  de  Tiocident  : 

a  Ordonne  qu'il  soit  plaidé  au  fond  à  l'audience  de  huitaine.  » 

MM.  Picart  et  C*  et  Commin  relevèrent  appel  de  cette  décision. 

Du  13  août  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4«  chambre. 
MM"  Bresselle,  président;  Symonet,  avocat  général;  MM««  Bbidan 
et  BosGHET,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Sur  les  conclusions  de  Coramin  : 

«  Considérantquesi  le  dessaisissement  du  failli  subsiste  après  laclôtum 
des  opëratians  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif,  ce  dessaisissement 
n'a  été  établi  par  la  loi  que  dans  i'intérôt  de  la  masse  des  créanciQr&; 
qu'  il  s'ensuit  que  le  failli  dans  cette  situation  n'est  pasabsolument  incapable 
d'exercer  lés  droits  qui  lui  appartenaient  dès  avant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite  et  que  le  syndic  n'a  pas  exercés  ; 

«  Que,  dans  l'espèce,  les  contestations  soulevées  contre  la  recevabilité^ 
de  la  demande  de  la  femme  Commin  sont  d'autant  moins  fondées  que 
cette  demande  a  trait  au  payement  d'une  pension  alimentaire  à  eile 
accordée  par  un  jugement  qui  a  prononcé  sa  séparation  de  corps  à  sa 
requête;  qu'elle  est  dans  le  dénuement  et  qu'elle  ne  peut  rien  attendre 
d'un  syndic  qui  a  les  mains  entièrement  vides,  et  qui  a  cessé,  d'ailleurs^ 
de  s'occuper  de  l'aflfaire; 

«  Sur  les  conclusions  de  Picart  et  O*  : 

o  Considérant  que  Picart  et  C'*  demandent  Finârmation  du  jugemeal 
dont  est  appel  en  ce  qu'il  les  a  condamnés  avec  Commin  aux  dépens; 

«  Considérant  que  cette  demande  est  justifiée,  Picart  et  C"  s'étant 
bornés  en  première  instance  à  s'en  rapporter  à  justice,  comme  ils  le  foat 
encore  devant  la  Cour,  sur  l'incident  de  recevabilité,  lequel  n'a  M 
soulevé  que  par  Commin  ; 

«  Par  ces  motifs  :  — Infirme  le  jugement  dont  est  appel  en  ce  qu'il  a 
condamné  Picart  et  C*  aux  dépens  ; 

«  Ëmendant  de  ce  chef,  décharge  Picart  et  C'*'  de  la  condamnation  ci- 
dessus  et  dit  que  les  dépens  par  eux  exposés  en  première  instance  resteront 
à  la  charge  de  la  femme  Commin; 

«  Confirme  le  jugement  dans  tout  le  surplus  de  ses  dispositions  et 
ordonne  qu'il  sorl'u*a  effet; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  sur  Tappel  de  Picart  et  C"; 

«  Condamne  Commin  à  l'amende  de  son  appel  et  en  tous  les  dépens 
faits  devant  la  Cour,  à  l'exception  des  frais  de  Tarrèt  par  défaut  du 
24  mars  4891  et  de  sa  signification,  lesquels  resteront  à  la  charge  de 
Picart  et  Cm» 


12319.  PAILUTK.  —  GBSSATION  DE  PAYBMBNTS.  —  DÉPÔT  DE  BILAN. 
—  JUGEMENT  DÉCLARATIF.  —  APPEL.  —  PAYEMENT  DES  CRÉAN- 
CIERS. —  RAPPORT. 

(43  AOOT  4891 .  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 
Un  commerçant  dotU  la  faillite  a  été  prononcée  sur  sa  propre  dé^ 
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claration  de  cessation  de  payements  et  sur  le  dépôt  de  son  bilan,  et 
qui  a  volontairement  exécuté  sans  protestation  ni  réserve  le  jugement 
déclaratif  de  faillite  contre  lequel  il  n'a  pendant  plusieurs  années 
élevé  aucun  grief,  est  non  recevable,  même  après  avoir  désintéressé 
ses  créanciers,  à  attaquer  ce  jugement  par  la  voie  de  l'appel. 

Degouflé  c.  Chale,  es  noms. 

Le  26  février  1874,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait 
rendu  un  jugement  qui,  sur  la  déclaration  faite  au  greffe  par  un 
sieur  Decouflé  de  la  cessation  de  ses  payements  et  sur  le  dépôt  de 
son  bilan,  le  déclarait  en  état  de  faillite. 

Le  sieur  Decouflé  ayant,  au  bout  de  plusieurs  années,  entière- 
ment désintéressé  ses  créanciers,  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  13  août  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4*  chambre, 
MM.  Bbessellb,  président;  Symonet,  avocat  général;  M'  Desjar- 
dins, avocat. 

(f  LA  COUR  :  —  Considérant  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été 
rendu  sur  la  déclaration  de  cessation  de  payements  et  le  dépôt  de  bilan 
faits  par  Decouflé  lui-même,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce; 

«  Considérant  qu*après  avoir  provoqué  ce  jugement,  Decouflé  l'a  volon- 
tairement exécuté  sans  protestation  ni  réserve,  et  a  laissé  passer  dix- 
sept  années  sans  élever  contre  lui  aucun  grief;  q\ïï\  a  pu,  en  désintéres- 
sant ses  créanciers  dix  ans  après  que  sa  faillite  avait  été  prononcée  et 
avait  été  close  pour  insuffisance  d'actif,  se  créer  des  droits  à  la  réhabi- 
litation, mais  que  son  appel  n'en  demeure  pas  moins  non  recevable; 

<  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Tappel  de  Decouflé  non  recevable; 
«  Et  condamne  Decouflé  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 


12320.   commissionnaire  en  marchandises  établi  a  paris.  ^ 
commettant  domicilié  en  province.  —  droits  de  commission  et 

avances.  —  RÈGLEMENT.  —  ARTICLE  420  DU   GODE   DE  PROCEDURE 
CIVILE.  —  COMPÉTENCE. 

(34  OCTOBRE  4894.  ^  Présidence  de  M.  ROSSARDde  ML\N  VILLE.; 

Lorsque  les  conventions,  intervenues  entre  un  négociant  de  pro- 
vince et  un  commissionnaire  en  marchandises  établi  a  Paris,  ont  sti- 
pulé que  le  montant  des  droits  de  commission  et  des  avances  dont 
celui-ci  peut  être  créancier  sera  prélevé  sur  le  prix  dont  il  peut  être 
tenu  à  raison  des  ventes  réalisées  par  son  intermédiaire,  le  lieu  du 
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payement  de  ces  droits  de  commission  et  avances  se  trouve  ainsi  fixé 
à  Paris,  et  c'est  avec  raison  que,  par  application  du  paragraphe  3 
de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  le  commissionnaire 
poursuit  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  recouvre- 
ment de  ses  droits  de  commission  et  de  ses  avances,  et  l'exécution  des 
conventions  vis-à-vis  de  son  commettant,  encore  bien  que  celui-ci  soit 
domicilié  en  dehors  du  ressort  de  ce  tribunal, 

Desprez  et  C*  c.  Cousln  frères. 

MM.  Cousin  frères,  négociants  à  Champagnoie  (Jura),  ont  remis 
en  consignation  à  MM.  Desprez  et  G'%  commissionnaires  à  Paris, 
trente  cuveaux  de  fromage  de  Gruyère  et  soixante-quinze  caisses 
d'absinthe,  pour  être  vendus  au  mieux  par  leurs  soins  dans  TAmé- 
rique  du  Sud. 

Les  commissionnaires,  MM.  Desprez  et  G'%  ont  fait  vendre  ces 
marchandises,  à  l'exception  de  vingt-cinq  caisses  d'absinthe  expé- 
diées à  Montevideo,  et  ont  fait  à  MM.  Cousin  frères  des  avances  sur 
le  prix  à  réaliser  de  ces  marchandises.  Ils  prétendent  que  MM.  Cou- 
sin frères  sont  actuellement  leurs  débiteurs  d'une  somme  princi- 
pale de  1,027  fr.  15,  pour  avances  et  droits  de  commission. 
D'autre  part,  MM.  Cousin  frères  ont  donné  l'ordre  d'arrêter  la 
vente  des  vingt-cinq  caisses  d'absinthe  expédiées  à  Montevideo. 

Dans  ces  circonstances,  MM  Desprez  et  C**  ont  assigné  MM.  Cou- 
sin frères  devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

MM.  Cousin  frères  ont  opposé  à  la  demande  ainsi  portée  devant 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  une  exception  d'incompétence 
tirée  de  leur  domicile,  et  cette  exception  a  été  admise  par  le  tri- 
bunal, par  jugement  du  11  novembre  1890,  dans  les  termes  sui- 
vants : 

A  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  le  renvoi  à  raison  du  domicile  : 

«  Attendu  qu'il  est  établi  que  Cousin  frère.')  sont  domiciliés  en  dehors 
du  ressort  de  ce  tribunal;  que  les  demandeurs  ne  justiQent  pas  de 
l'existence  de  l'un  des  cas  dans  lesquels,  aux  termes  de  l'article  420 
du  Code  de  procédure  civile,  ce  tribunal  puisse  être  régulièrement  saisi 
de  la  présente  instance; 

«  Qu'il  y  a  lieu,  en  conséquence,  d'accueillir  le  renvoi  opposé; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Se  déclare  incompétent;  en  conséquence,  ren- 
voie la  cause  et  les  parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître, 
et  condamne  Desprez  et  C'«  aux  dépens.  » 

MM.  Desprez  et  C**  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Digitized  by  VjOOQ  iC 


458        JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  K'»  12321 

Da  31  octobre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3*  cham- 
bre. MM.  RossARD  DE  MiANviLLE,  président;  Falcimaigne,  avocat 
général;  MM"  Lbgey  et  H.  Richard,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  en  quel  lieu  la 
promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ; 

o  Considérant  que  des  conventions  intervenues  entre  les  parties  et  de 
la  correspondaace  qu'elles  ont  échangée  il  ressort  que  Desprez  et  C^ 
devaient  se  couvrir  de  leurs  avances  et  commissions  en  en  prélevant  le 
montant  sur  le  prix  des  marchandises  par  eux  vendues  pour  compte  de 
Cousin  frères  ;  que  c'était  donc  à  Paris  que  devait  être  effectué  le  payement 
des  frais  et  avances  dont  le  montant  forme  Tobjet  de  la  demande  de 
Desprez  et  C*«,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  lesdils  Desprez  et  O*  ont 
saisi  le  tribunal  de  comm3rce  de  la  Seine,  conformément  au  dernier 
paragraphe  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  de  leur  demande 
en  payement  desdites  avances  et  commissions  restées  impayées  par 
suite  des  mécomptes  éprouvés  dans  la  vente  des  marchandises; 

0  Considérant,  d'autre  part,  qu'en  l'absence  de  conclusions  au  fond, 
il  n'y  a  pas  lieu,  pour  la  Cour,  d'évoquer  et  de  statuer  sur  le  compte 
d'entre  les  parties  ; 

«  Par  CES  motifs  :  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Ëmendant,  décharge  Desprez  et  C*®  des  dispositions  et  condamnations 
leur  faisant  grief; 

«  Et  faisant  droit  par  décision  nouvelle,  dit  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  était  compétent;  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'évoquer  le 
fond; 

«  Et,  en  conséquence,  pour  être  statué  à  cet  égard,  renvoie  la  cause 
et  les  parties  devaint  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  composé 
d'autres  juges; 

«  Ordonne  la  restilution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel; 

«  Condamne  Cousin  frères  en  tous  les  dépens  faits  sur  les  causes  de 
première  instance  et  d'appel.  » 


12321.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE. VALEURS  COTÉES.  —  NÔGOGIATION 

IRRÉGULIÈRE.  —  GOULISSIER. COUVERTURE.  —  RESTITUTION. 

(M  et  12  NOVEMBRE  4894.  —  Présidence  de  M.  BOUCHER -CADÂRT:) 

Lorsque  des  coulissiers^  pour  se  refuser  à  la  restitution  de  sommes 
et  valeurs  à  eux  remises  à  titre  de  co  uverture,  en  vue  d'opérations  de 
bourse  à  faire  sur  valeurs  cotées ^  et  dont  le  montant  aurait  été,  sui- 
vant eux,  absorbé  par  des  opérations  faites  sans  ministère  d'agerU 
de  change,  soutiennent  que  la  nullité  résultant  de  l'article  76  du 
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Code  de  commerce  est  opposable  aux  donneurs  d'ordres  comme  à 
eux-mêmes,  il  leur  incombe  défaire  la  preuve  que  les  opérations  dont 
ils  excipent  ont  été  réellement  faites,  et  que  4eurs  mandants  ont 
connu  et  approuvé  l'irrégularité  de  ces  opérations, 

A  défaut  par  les  coulissiers  de  faire  cette  double  preuve,  ils  doivent 
être  condamnés  d  restituer  à  leurs  mandants  les  sommes  et  valeurs 
déposées  par  ceux-ci  en  couverture  des  opérations  à  faire,  et  qui  se 
trouvent  sans  cause  entre  leurs  mains. 

1"  espèce, 

Vesques  et  C>»  c.  Bernard,  Finet  et  Richard. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu,  le  23  juillet 
1890,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Vesques  et  G**  ne  contestent  pas 
avoir  reçu  en  couverture  les  titres  énoncés  en  l'exploit  introductif  d'in- 
stance; qu'ils  soutiennent,  toutefois,  que  les  opérations  consistant  en 
achats  et  reventes  de  rentes  françaises  devaient,  du  consentement  des 
demandeurs,  être  faites  en  coulisse;  qu'ainsi  lesdi tes  opérations  seraient 
nulles  à  l'égard  de  chacune  des  parties  en  cause,  et  que  par  suite  elles 
ne  sauraient  donner  lieu  à  une  action  en  justice; 

«  Attendu  que  Vesques  et  G",  en  leur  défense  subsidiaire,  demandent 
qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  qu'ils  offrent  de  restituer  à  Richard  et 
à  Bernard  les  titres  qu'ils  réclament  contre  payement  de  ce  qui  leur  est 
dû,  savoir,  par  Richard,  431  fr.  25,  et  par  Bernard,  775  francs;  en  ce 
qui  concerne  Finet,  sa  couverture  ayant  été  réalisée  en  partie,  de  lui 
rendre  quatre  actions  foncières  et  284  fr.  35  en  espèces; 

a  Mais  attendu  que  les  défendeurs  n'établissent  nullement  que  les 
demandeurs  aient  consenti  à  ce  que  les  opérations  de  bourse  en  vue 
desquelles  ils  ont  versé  en  couverture  les  titres  dont  s'agit  soient  faites 
sans  le  concours  d'un  agent  de  change;  qu'ils  ne  justifient  même  pas 
avoir  effectué  d'une  façon  quelconque  lesdites  opérations;  que,  dans 
ces  circonstances,  il  convient,  conformément  aux  conclusions  des 
demandeurs,  de  déclarer  fictives  les  prétendues  opérations  dont  il  s'agit, 
et  d'obliger  en  conséquence  les  défendeurs  à  leur  restituer  les  titres 
susmentionnés,  en  déclarant  leurs  offres  insuffisantes; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Vesques  et  G**,  de  leurs  offres,  les 
déclare  insuffisantes; 

«  Déclare  fictives  les  opérations  de  bourse  qui  donnent  lieu  au  litige; 

<x  Dit  que,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  jugement, 
Vesques  et  G'*  devront  restituer  aux  demandeurs  les  titres  qu'ils  ont 
reçus  d'eux  en  couverture,  avec  les  coupons  y  attachés  du  jour  du  dépôt, 
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savoir  :  à  Bernard,  huit  obligations  communales  4880  du  Crédit  foncier 
de  France,  et  quatre  obligations  de  la  Banque  ottomane  ;  à  Finet,  sept  obli- 
gations de  la  Gomp^nie  foncière  db  France,  n"  40,466  à  40,474,  et 
quatre  obligations  foncières  4  885  du  Crédit  foncier  de  France,  n"  446,336 
à  446,329;  et  à  Richard,  dix  actions  de  la  Compagnie  des  lils  militaires, 
sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé,  dit  qu'il  sera 
fait  droit; 
<i  Condamne  Vesques  et  C",  par  les  voies  de  droit,  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Vesques  et  C}\ 

Du  11  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
S*' chambre.  MM.  Bougher-Cadart,  président;  Jacomy,  substitut  du 
procureur  général;  MM*'  Laçasse  et  Rousseau,  avocats. 

a  L4  COUU  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

î*  espèce, 

RicHON  c.  Cabanne  fils. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu,  le  30  juillet 
1890,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Richon 
a  chargé  Cabanne  fils,  en  septembre  4889,  d'une  opération  de  bourse 
sur  5,000  francs  de  rente  italienne  et  contre  remise  d'une  couverture 
de  4,500  francs  en  espèces;  qu'un  premier  compte  de  liquidation  le 
constituant  débiteur  de  4,400  francs  à  la  date  du  44  septembre,  il 
envoya  le  âO  du  môme  mois  à  Cabanne  quatre  obligations  foncières  4  885 
pour  supplément  de  couverture  ;  qu'un  second  compte  de  liquidation, 
en  date  du  4'^  octobre,  accusant  une  perte  de  900  francs,  il  donna  Tordre 
à  Cabanne  de  le  liquider  au  plus  vite;  qu'un  troisième  et  dernier  compte, 
en  date  du  7  octobre,  se  soldait  par  une  nouvelle  perte  de  800  francs, 
de  telle  sorte  que  la  situation  de  Richon  chez  Cabanne  fils  était  établie 
par  ce  dernier  comme  suit  :  au  débit  :  i^  résultat  de  la  liquidation  du 
45  septembre,  4,400  francs;  2**  résultat  de  la  liquidation  du  4*^  octobre, 
900  francs;  3"  résultat  de  la  liquidation  du  7  octobre,  800  francs;  au 
total,  2,800  francs;  au  crédit:  couverture  espèces,  4,500  francs; 
quatre  obligations  foncières,  mémoire;  solde  débiteur,  4,300  francs, 
sauf  réalisation  de  quatre  obligations  foncières; 

a  Attendu  que  Richon  soutient  qu'en  réalité  ces  opérations  n'auraient 
jamais  été  faites,  et  qu'il  y  aurait  lieu  pour  le  tribunal  d'ordonner  la  res- 
titution des  couvertures  restées  entre  les  mains  de  Cabanne  fils; 

«  Attendu  que  Cabanne  fils  prétend  que  les  opérations  dont  il  s'agit. 
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ayant  eu  pour  objet  une  valeur  cotée  en  bourse,  nécessitaient,  à  peine 
de  nullité,  l'entremise  d'un  agent  de  change;  que,  contrairement  à  cette 
prescription  de  l'article  76  du  Gode  de  commerce,  il  aurait  négocié  ces 
opérations  en  coulisse  et  hors  l'intermédiaire  de  tout  agent;  que  Richon 
aurait  entendu  qu'elles  fussent  ainsi  faites;  que,  complice  de  l'illégalité 
commise,  Richon  ne  saurait  être  recevable  à  demander  compte  à  la 
barre  du  mandat  illicite  par  lui  conféré; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  acquis  aux  débats  que  Richon,  contremaître 
à  l'usine  des  Forges,  dans  l'Eure,  n'était  point  familier  avec  les  choses 
de  la  Bourse;  que,  séduit  par  les  prospectus  de  Cabanne,  il  lui  a  donné 
mandat  de  faire  l'une  des  opérations  qu'il  préconisait,  mais  ce  dans 
les  conditions  normales  et  sans  aucune  stipulation  d'où  le  tribunal 
puisse  induire  que  Richon  ait  voulu  se  mettre  en  faute  aux  yeux  de  la 
loi;  qu'il  y  a  lieu  de  relever  notamment  que  le  libellé  des  ordres  est 
absolument  correct;  que  les  divers  comptes  de  liquidation  envoyés  par 
Cabanne  sont  établis  suivant  les  règlements  officiels  du  marché  des 
agents,  et  que  les  courtages  prélevés  sont  ceux  du  parquet,  d'où  il  suit 
que  Cabanne  fils  ne  démontre  nullement  la  complicité  qu'il  allègue,  et 
que  l'exception  de  non-recevabilité  invoquée  par  lui  doit  être  rejetée; 

«  Et  attendu  que  Cabanne  fils,  qui  a  sollicité  de  Richon  ses  ordres 
de  bourse  en  qualité  d'intermédiaire,  qui  a  fait  figurer  les  courtages  du 
parquet  sur  le  compte  de  liquidation,  a  pris  posture  de  mandataire  et 
doit  en  cette  qualité  fournir  la  justification  de  la  réalité  des  opérations 
engagées  ; 

«  Qu'il  ne  fait  point  cette  preuve;  qu'il  appert,  au  contraire,  de  l'instruc- 
tion opérée  par  le  tribunal  que  le  mandat  n'a  point  été  exécuté,  et  que 
les  opérations  figurant  au  compte  dont  se  prévaut  Cabanne  fils  sont 
fictives  et  simulées  par  lui  dans  le  but  probable  de  s'approprier  les  sommes 
et  valeurs  remises  en  nantissement  par  Richon  ;  qu'en  conséquence  il 
échet  d'obliger  Cabanne  fils  à  restituer  à  Richon  les  couvertures  que  ce 
dernier  ne  lui  avait  remises  qu'en  vue  d'assurer  l'exécution  d'un  man- 
dat que  ce  dernier  n'a  pas  rempli,  et  qui  se  trouvent  désormais  sans 
objet  entre  ses  mains  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  fictives  les  opérations  prétendument 
faites  par  Cabanne  fils  pour  le  compte  du  demandeur,  en  septembre  et 
en  octobre  1889; 

<i  Condamne  Cabanne  fils,  par  les  voies  de  droit,  à  restituer  à  Richon 
la  somme  de  1 ,500  francs  espèces,  non  point  avec  les  intérêts  du  jour 
du  dépôt,  mais  du  jour  de  la  demande,  aucune  mise  en  demeure  n'ayant 
précédé  celle-ci,  et  les  quatre  obligations  4885  du  Crédit  foncier  de 
France,  avec  les  coupons  à  partir  du  %0  septembre  4  889  ; 

c<  Et  le  condamne  en  outre  en  tous  les  dépens.  » 

M.  Cabanne  fils  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 
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Du  12  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
3"  chambre.  MM.  Bougher-Gadart,  président  ;  Falcimaigne,  avocat 
général;  MM'"  Lagasse  et  Le  Senne,  avocats. 

«LA  COUR  :  —  Adoptaat  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 
<x  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  13  décembre  1889  et  4  juin  1890. 


12322.  faillite.  —  concordat.  —  créancier.  —  traité  parti- 
culier. —  TIERS.  —  cautionnement.  — NULLITÉ.  —  ARTICLE  597 
DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  ORDONNANCE  DE  NON-LIEU.  —  ACTION 
CIVILE.  —  CHOSE  JUGÉE. 

(43  NOVEMBRE  4894.—  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

L'ordonnance  de  non- lieu  rendue  par  le  juge  d'instruction  à  rai- 
son de  Vinsuffisance  des  charges  ne  peut  créer  une  exception  de  chose 
jugée  contre  l'action  civile. 

Le  créancier  qui,  tout  en  apposant  sa  signature  au  bas  d'un  con^ 
cordât  amiable  par  lequel  les  créanciers  donnent  au  failli,  moyen- 
nant un  dividende  déterminé,  quittance  pour  solde  de  l'intégralité  de 
leurs  droits,  s'est  fait  par  un  traité  secret  garantir  même  par  un 
tiers  le  remboursement  entier  de  sa  créance,  tombe  sous  l'application 
de  l'article  598  du  Code  de  commerce, 

Conséquemment ,  le  cautionnement  ainsi  consenti  doit  suivre  le 
sort  de  la  convention  principale,  et  être  comme  elle  frappé  de  nul- 
lité. 

Gatouillat  c.  Jacqubmin  es  noms  et  Flogny. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Tonnerre  avait  rendu  le  jugement 
suivant,  à  la  date  du  9  janvier  1890. 

c<  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Coppin-Dubois,  négociant  à  la 
Chapelle-Vieille-Forét,  a  été  déclaré  en  étal  de  faillite  aux  termes  d'un 
jugement  de  ce  tribunal  rendu  par  défaut  le  8  octobre 4 886,  enregistré; 

«  Attendu  que  Coppin  a  formé  opposition  à  ce  jugement,  et  qu'à  la  date 
du  5  novembre  suivant  le  tribunal,  statuant  sur  cette  opposition  et 
considérant  que  des  documents  de  la  cause  il  résultait  que  tous  les 
créanciers  chirographaires  de  Coppin-Dubois  avaient  été  désintéressés 
depuis  le  premier  jugement,  que,  d'autre  part,  les  créanciers  hypothé- 
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caires  reconnaissaient  suffisantes  les  garanties  qui  leur  avaient  été  don- 
nées, a  annulé  le  jugement  du  8  octobre  4886; 

«  Attendu  que  Coppin-Dubois  reprit  alors  la  direction  de  ses  affaires 
et  continua  son  commerce  de  vins;  que  cependant,  le  7  février  4889, 
intervint  un  troisième  jugement  de  ce  siège  qui  déclara  de  nouveau 
€oppin-Dubois  en  faillite  et  fixa  provisoirement  la  cessation  des  payements 
au  2  janvier  même  mois; 

«  Attendu  que  Jacquemin,  en  sa  qualité  de  syndic  de  la  première 
feillite,  av«it  constaté  que  le  passif  de  celle-ci  s'était  élevé  à  8,249  fr.  90; 

«  Que  nommé  de  nouveau  syndic  de'  la  seconde,  il  s'aperçut  que  le 
passif  de  celle-ci  s'élevait  à  40,801  fr.  15,  ce  qui  constituait  une  augmen- 
tation de  déficit  de  plus  de  32,000  francs  en  vingt-sept  mois,  sans  que 
le  failli  pût  justifier  de  pertes  sérieuses; 

n  Attendu  que  de  l'examen  des  papiers  de  celui-ci,  et  notamment  dos 
comptes  courants  provenant  de  la  maison  de  banque  Gatouillat,  de  Saint- 
Florentin,  il  parut  résulter  pour  lui  que,  au  mépris  de  la  déclaration  fai le 
par  le  sieur  Gatouillat,  chef  de  cette  maison  de  banque,  en  octobre  4886, 
qu'il  était  complètement  désintéressé,  il  restait  néanmoins  créancier  de 
Coppin  de  plus  de  20,000  francs  qu'il  se  serait  fait  payer  depuis; 

<  Attendu  que  Jacquemin,  es  noms,  obtint  alors,  à  la  date  du  23  mai 
dernier,  un  jugement  rendu  sur  requête  par  ce  tribunal,  lequel  jugement 
reporta  l'époque  dé  l'ouverture  de  la  faillite  et  de  la  cessation  des 
payements  de  Goppin-Dubois  au  27  novembre  4886; 

«  Attendu  que  ce  jugement  est  aujourd'hui  passé  en  force  de  chose 
jugée; 

«  Attendu  que,  s'armant  de  ce  jugement,  Jacquemin,  es  noms,  préten- 
dant qu'à  l'époque  fixée  pour  la  cessation  des  payements  de  Coppin- 
Dubois  il  restait  du  à  Gatouillat  : 

«  4»  Une  somme  do  207  fr.  52,  solde  de  l'arrêté  de  compte  du  30  sep- 
tembre 4886; 

«  t°  Celle  de  49,337  fr.  58  pour  effets  impayés  rentrés  ou  encore  à 
rentrer  audit  jour,  27  novembre  4886,  et  que  Gatouillat  aurait  remis  à 
la  date  du  4  6  décembre  suivant; 

«  3^  Celle  de  4,020  fr.  65  pour  intérêts,  commissions  et  frais  compris 
dans  des  arrêtés  de  compte  postérieurs  ; 

«  Au  total  20,565  fr.  75,  dont  il  aurait  été  désintéressé  depuis,  a  fait 
assigner  ledit  Gatouillat  en  restitution  de  cette  somme,  comme  l'ayant 
reçue  dans  les  termes  de  l'article  447  du  Code  de  commerce; 

a  Attendu  que,  sur  cette  assignation,  Gatouillat  a  cru  devoir  appeler 
en  cause  un  sieur  Flogny,  pour  s'entendre  ledit  Flogn y  condamner  comme 
ayant  catttionné,  au  regard  de  Gatouillat,  le  sieur  Coppin-Dubois,  son 
beau-frère,  à  le  garantir,  le  cas  échéant,  de  toutes  les  conséquences  du 
jugement  qui  pourrait  être  rendu  contre  lui  au  profit  de  la  faillite; 

«  Attendu  que,  sur  la  demande  principale,  Gatouillat  a  pris  des  conclu- 
sions dans  lesquelles,  prétendant  que,  dans  le  cas  où  un  rapport  pourrait 
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lui  être  detnandé,  c'était  au  syndic  à  justifier  que  Coppin,  le  failli,  Taurait 
personnellement  désintéressé  ;  qu'en  fait  si  Coppin  a  pu  être  débiteur 
envers  lui  d'une  certaine  somme,  il  ne  l'avait  jamais  personnellement 
payé,  et  qu'ainsi  il  ne  s'était  pas  appauvri  au  préjudice  de  la  masse  des 
créanciers;  qu'il  demandait  que  le  syndic  fût  déclaré  purement  et  simple- 
ment non  recevable  en  sa  demande; 

«  Attendu  que,  de  son  côté,  Flogny  a  conclu  à  ce  que  Gatouillal  fût 
débouté  de  sa  demande,  et  à  être  mis  hors  de  cause  comme  ayant  rempli 
ses  engagements  comme  caution  de  Coppin-Dubois; 

«  Attendu  que,  par  suite  de  l'appel  en  garantie  de  Gatouillat  contre 
Flogny,  il  a  été  produit  au  tribunal  un  acte  sous  signatures  privées,  fait 
double  à  Saint-Florentin,  le  20  octobre  4  886,  non  encore  enregistré, 
mais  qui  le  sera  en  môme  temps  que  le  présent  jugement,  ledit  acte 
passé  entre  Galouillat  et  Flogny,  et  aux  termes  duquel  il  était  dit  que, 
par  suite  de  la  cessation  de  payements  et  delà  déclaration  de  faillite  du 
sieur  Coppin-Dubois,  Gatouillat  allait  poursuivre  en  payement  tous  les 
débiteurs  des  effets  qui  lui  ont  été  négociés,  et  Flogny  pour  avoir 
payement  de  10,000  francs  par  lui  précédemment  cautionnés; 

a  Que,  pour  faciliter  l'arrangement  projeté  entre  Coppin  et  ses  créan- 
ciers, Flogny  demandait  à  Gatouillat  de  suspendre  toutes  poursuites  et 
d'accepter  la  proposition  de  transaction  qui  devait  être  faite  à  tous  les 
créanciers  contre  quittance  pour  solde,  offrant  ledit  Flogny  de  désinté- 
resser complètement  Gatouillat  de  tout  ce  qui  pourrait  lui  rester  dû, 
lorsqu'il  aurait  touché  le  dividende  offert  par  Coppin,  et  renonçant  à  se 
prévaloir  de  la  quittance  pour  solde  que  Gatouillat  pourrait  donner  dans 
le  traité  à  intervenir  entre  les  créanciers  Coppin ,  en  conséquence  et 
sans  avoir  égard  au  traité  à  intervenir  entre  les  créanciers  Coppin.  Flogny 
s'engageait  formellement  à  payer  à  Gatouillat  tout  ce  qui  lui  restait  dû 
par  Coppin,  pour  solde  de  compte,  en  principal,  intérêts  et  frais,  déduc- 
tion faite  des  sommes  et  dividendes  qu'il  pourrait  toucher  dans  l'arran- 
gement Coppin  ou  des  débiteurs  des  effets  négociés; 

«  Attendu  que,  le  même  jour,  tous  les  créanciers  de  Coppin  ayant  été 
réunis,  acceptaient,  y  compris  Gatouillat,  de  recevoir  cinquante  pour 
cent  de  leurs  créances  et  déclarèrent  qu'ils  étaient  complètement  désin- 
téressés ; 

a  Attendu  qu'au  nom  du  syndic  il  a  alors  été  demandé  à  l'audience 
que  le  tribunal,  appliquant  les  articles  597  et  598  du  Code  de  commerce, 
déclarât  nulle  la  convention  intervenue  entre  Flogny  et  Gatouillat  et 
condamnât  ce  dernier  à  rapporter  à  la  faillite  la  somme  de  S0,565fr.  75, 
reçue  en  vertu  de  ladite  convention; 

«  Attendu  qu'au  moment  où  cette  convention  est  intervenue,  Coppin 
était  en  état  de  cessation  de  payements;  qu'il  venait  d'être  déclaré  en 
faillite;  que  cela  résulte  non  seulement  des  faits  de  la  cause,  mais  encore 
est  exprimé  en  toutes  lettres  dans  la  convention  ;  que  c'était,  par  con- 
séquent, à  la  connaissance  de  Gatouillat: 
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«  Que  celui-ci  oppose  en  vain  que,  par  le  fait  de  Taccord  intervenu 
entre  Goppin  et  ses  créanciers,  la  faillite  disparaissait,  et  qu'en  fait  elle 
a  disparu,  puisqu'elle  a  été  rapportée  par  jugement  du  tribunal;  que  si, 
plus  tard,  Goppin  a  été  de  nouveau  déclaré  en  faillite,  cette  circonstance 
ne  peut  avoir  aucune  influence  sur  les  actes  qui  sont  intervenus  à  une 
époque  antérieure  à  celle  à  laquelle  a  été  fixée  la  date  de  la  cessation 
de  payements  pour  la  seconde  faillite  ;  qu'en  fait  le  traité  dont  on  de- 
mande la  nullité  est  du  20  octobre  4  S86,  tandis  que  la  date  de  la  cessation 
de  payements  a  été  fixée  au  27  novembre  seulement  de  la  même  année; 

«  Attendu,  en  effet,  que  c'est  par  la  date  de  la  première  cessation,  et 
non  par  la  date  de  la  seconde,  que  doit  être  réglé  le  sort  du  traité  inter- 
venu entre  Gatouillat  et  Flogny;  que  la  concession  faite  alors  par  les 
créanciers  n'a  eu  d'autre  but  que  d'empêcher  à  cette  époque  que  le 
jugement  par  défaut  qui  avait  déclaré  la  première  faillite  fût  maintenu; 
que  Goppin  s'est  donc  trouvé  continuellement  en  état  de  cessation  de 
payements,  et  ce  à  la  connaissance  de  Gatouillat,  qui  prenait  part  à  l'ar- 
rangement depuis  l'ouverture  de  la  première  faillite  jusqu'à  ce  jour,  où 
les  opérations  de  sa  seconde  faillite  sont  encore  pendantes; 

«  Attendu  que  Gatouillat  ne  saurait  prétendre  que,  ne  s'agissant  que 
d'un  concordat  amiable  et  non  d'un  concordat  judiciaire,  le  trailé  inter- 
venu entre  lui  et  Flogny  ne  constitue  pas  un  avantage  obtenu  à  raison 
de  son  vote  ;  qu'en  effet  les  dispositions  de  l'article  597  sont  générales 
et  absolues; 

«  Qu'elles  s'appliquent  non  seulement  en  cas  d'une  faillite  judiciaire- 
ment déclarée,  mais  encore  à  celui  où  l'état  de  faillite  résulte,  suivant 
l'article  437  du  Gode  de  commerce,  de  la  cessation  do  payements  des 
débiteurs;  que  des  termes  mêmes  de  cette  convention  il  résulte  que  le 
cautionnement  de  Flogny  n'a  été  donné  à  Gatouillat  que  pour  obtenir 
son  adhésion  au  concordat  amiable  qui  allait  être  soumis  aux  créan< 
ciers,  et  qu'à  défaut  de  ce  cautionnement  il  aurait  laissé  la  faillite  pour- 
suivre son  cours  ; 

«  Que  d'ailleurs  Gatouillat  était  d'autant  plus  intéressé  à  acccepter  ce 
cautionnement  et  la  condition  sous  laquelle  il  était  fourni;  que  par 
suite  du  concordat  amiable  le  public  était  amené  à  croire  que  Goppin 
était  libéré  de  ses  dettes,  tandis  qu'au  contraire  il  était  grevé  d'un  passif 
considérable,  qu'il  allait  pouvoir  acquitter  à  Gatouillat  avec  les  mftr^ 
chandises  que  lui  procureraient  ceux  qui  sont  aujourd'hui  les  créancr^*» 
de  sa  nouvelle  faillite; 

Qu'il  y  a  eu  là  une  manœuvre  que  l'on  peut  qualifier  de  fraudu- 
leuse et  qui  a  eu  pour  effet  d'augmenter  de  32,000  francs  le  passif  de 
Goppin  en  vingt-sept  mois,  sans  que  celui-ci  pût  justifier  de  pertes  ; 

«  Attendu  que  Gatouillat  prétend  encore  que  la  convention  du 
20  octobre  4886  ne  présentait  pas  une  stipulation  à  la  charge  de  l'actif 
de  fa  faillite,  le  syndic  ne  jjieiiBant  pas  des  somrnes  qui  auraient  été 
personnellement  payées  par  Goppin  ; 

T.  XLI.  30 

Digitized  by  VjOOQ  iC 


466         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  N"  12322. 

<x  Attendu  qu'il  est  certain  que  Gatouillala  touché  la  somme  réclamée 
par  le  syniic;  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si  elle  l'a  été  personnellement 
par  Goppin  ;  . 

«  Attendu  que  de  l'examen  des  comptes  courants,  extraits  des  regis- 
tres de  Gatouillat,  du  30  septembre  4886  au  34  mars  4888,  et  par  lui 
fournis  à  Goppin,  il  résulte  qu'il  n'y  a  eu  ni  novation  ni  changement  de 
débiteur;  que  le  compte  courant  Goppin  s'est  continué  comme  si  le  fait 
de  la  remise  de  la  dette  ne  s'était  pas  passé;  que  les  espèces  en  valeurs 
sont  portées  au  compte  de  Goppin  ; 

«  Attendu  que  de  la  correspondance  versée  aux  débats  il  ressort  que 
,  les  réclamations  étaient  le  plus  souvent  adressées  à  Goppin;  que  toute- 
fois, à  la  date  du  47  mars  4887,  Gatouillat  écrit  à  Flogny  pour  se  plaindre 
que  le  compte  ne  diminue  pas,  et  qu'il  va  lancer  un  des  effets  de  1,000  fr. 
souscrit  par  Flogny  à  l'ordre  de  Goppin  et  endossé  à  Gatouillat; 

«  Attendu  qu'à  cette  lettre  Flogny  répond  par  une  autre  lettre  du 
44  mars  4887,  qui  sera  enregistrée  en  même  temps  que  le  présent  juge- 
ment, qu'il  a  écrite  à  Goppin,  qui  lui  a  fait  connaître  qu'il  lui  manquerait 
peu  de  chose  pour  compléter  un  effet  de  4,000  francs  à  fin  mars;  que 
Gatouillat  pourra  compter  sur  lui  pour  le  compléter,  si  toutefois  il  man- 
quait des  fonds  à  Goppin;  quil  était  inutile  de  lancer  ces  effets;  que 
Goppin  irait  le  payer;  que  cette  lettre  vient  corroborer  les  écritures 
et  démontrer  que  c'est  Goppin  et  non  Flogny  qui  paye; 

«  Qu'il  est  établi  cependant  que,  le  jour  môme  où  la  convention  a  été 
signée,  Gatouillat  a  reçu  de  Flogny  une  somme  de  4,000  francs  dont  le 
rapport  n'est  pas  demandé  par  le  syndic,  et,  fin  juillet  4888,  une  somme 
de  4,850  francs,  montant  d'un  billet  non  enregistré,  mais  qui  le  sera  en 
même  temps  que  le  présent  jugement,  souscrit  par  Flogny  à  Gatouillat 
pour  solde  de  tout  compte  et  représentant  la  somme  de  4,95%  fr.  70, 
solde  du  compte  de  Goppin  au  34  mars  dernier;  qu'il  y  aura  lieu  de 
déduire  ladite  somme  de  4,850  francs  de  celle  réclamée; 

«  Attendu  que  Gatouillat  s'appuie  sur  les  trois  billets  de  4,000  francs 
souscrits  par  Flogny  à  l'ordre  de  Goppin  et  endossés  à  son»  profit,  et  sur 
les  quatre  billets  de  4,600  francs  souscrits  par  Goppin-Dubois  à  l'ordre 
de  Flogny,  également  endossés  à  Gatouillat  ; 

«  Mais  attendu,  en  ce  qui  concerne  ceux  de  4,000  francs,  qu'ils  sont 
causés  valeur  en  compte;  que  cette  cause  est  évidemment  fausse;  qu'à 
l'époque  de  la  souscription,  Goppin,  loin*  d'être  créancier  de  Flogny, 
était  au  contraire  son  débiteur,  ainsi  que  le  démontre  une  obligation 
souscrite  par  Goppin  au  profit  de  son  beau-frère  par  acte  reçu  Godret, 
le  42  novembre  4886; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  billets  de  4,600  francs  qui  sont 
causés  valeur  reçue  comptant,  qu'ils  constatent  un  prêt  fait  par.  Flogny  ù 
son  beau-frère  ;  que  ces  valeurs  peuvent  bien  faire  l'objet  d'un  compte 
entre  Flogny  et  Goppin,  mais  ne  s'appliquent  nullement  au  compte 
courant  de  Goppin  chez  Gatouillat  ; 
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«Àtlendu  que  Gatouillat  prëlend  encore,  mais  sans  rétablir,  qu'il*' 
aurait  remis  à  Coppin  des  effets  impayés  sans  en  indiquer  ni  le  nombre- 
ni  le  nom  des  débiteurs  ; 

«  Attendu  que,  ce  fait  fùt-il  vrai,  il  est  prësumable  que  ces  valeurs  - 
étaient  irrecouvrables,  car  Gatouillat  aurait  commencé  par  se  faire  - 
payer  par  les  débiteurs  ; 

«  Attendu  que  des  faits  et  présomptions  de  la  cause  ii  ressort  suffîsam- 
ment,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  arbitres  pour 
établir  le  compte,  que  c'est  bien  avec  les  fonds  ou  valeurs  de  Coppin 
que  la  dette  Gatouillat  a  été  acquittée,  et  ce,  au  préjudice  de  l'actif  de 
la  faillite;  que  la  convention  du  20  octobre  4886  est  donc  nulle,  et  qu'il 
y  a  lieu  d'ordonner  que  Gatouillat  rapportera  à  la  faillite  la  somme  de 
20,565  fr.  75,  diminuée  de  celle  de  4,850  francs  avec  les  intérêts  à 
6  pour  400  à  partir  du  30  mars  4888,  jour  du  dernier  arrêté  de  compte, 
et  non,  comme  le  demande  le  syndic,  à  partir  du  jour  du  payement  des 
différentes  sommes,  celles-ci  ayant  donné  lieu  déjà  à  une  balance  d'in- 
térêts dans  le  compte  courant  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  demande  en  garantie  : 

a  Attendu  que  le  contrat  du  20  octobre  4886  est  déclaré  nul  en  vertu 
dés  articles  597 et  598  du  Gode  de  commerce;  qu'il  ne  peut  donc  donner 
lieu  à  aucune  action  en  justice  ;  que  la  créance  principale  n'existant  pas, 
il  né  peut  exister  de  cautionnement; 

a  Pab  ces  motifs  :  —  Condamne  Gatouillat  à  rapporter  à  la  faillite 
Coppin-Dubois  et  à  payer  à  Jacquemin,  es  noms,  la  somnie  de  4  8,74  5  fr.  75 
avec  les  intérêts  à  6  pour  4  00  à  partir  du  34  mars  4888;  déclare  > 
Gatouillat  non  recevable  et  mal  fondé  en  sa  demande  en  garantie  con- 
tre Flogny,  l'en  déboute;  le  condamne  aux  dépens  tant  de  la  demande - 
principale  que  de  l^  demande  en  garantie.  » 

Depuis  cette  décision  et  à  la  date  du  29  avril  1890,  il  est  inter* 
Tenu  une  ordonnance  de  non-lieu  au  profit  de  M.  Coppin4)ubois  et 
de  JM.  Gatouillat.    ,  . 

Ce  dernier  a  interjeté  appel  du  jugement. 

Du  13  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  cham- 
bre. MM.  Faugonneau-Dufresnb,  président;  Thibierge,  substitut 
du  procureur  général;  MM"  Lucien  Blin,  Fbéminet  et  Richardot, 
avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  que  l'ordonnance  de  non-lieu  rendue 
par  le  juge  d'instruction  de  Tonnerre  à  la  date  du  29  avril  4890,  en 
déclarant  qu'il  n'existaU  pas  contre  Gatouiltot  charges  suffisantes  4'ayoir 
commis  des  fraudes  dans  la  faillite  Coppin-Dubois,  ne  saurait  créer  une-- 
exception  de  chose  jugée  Contre  l'action  civile  intelit^^  par  le  sjndic;. 
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qu'il  est  établi  que  Gatouillat,  en  apposant  sa  signature  au  bas  du  con- 
cordat amiable  du  20  octobre  4886,  par  lequel  les  créanciers  de  Coppin- 
Dubois  lui  donnaient,  moyennant  un  dividende  déterminé,  quittance 
pour  solde  de  Tintégralilé  de leurs  droits,  s'est  fait,  par  un  traité  secret, 
garantir  le  remboursement  entier  de  sa  créance;  qu'il  a  ainsi  trafiqué 
de  son  vote  dans  une  délibération  qui  devait  amener  le  tribunal  à  rapr 
porter  son  jugement  déclaratif  de  faillite  et  stipulé  à  son  proHt  au  détri- 
ment de  la  masse  un  avantage  particulier  ;  que  de  telles  stipulations  sont 
illicites  et  frappées  par  la  loi  d'une  nullité  absolue; 

«  Sur  les  conclusions  subsidiaires  : 

«  Considérant  que  le  tribunal  de  Tonnerre  a  dressé  dans  des  condi- 
tions exactes  le  compte  d'entre  les  parties;  qu'il  n'y  a  lieu  d'opérer 
d'autre  déduction  que  celle  dont  il  a  fait  état  sur  la  somme  à  rapporter 
par  rappelant  à  la  masse;  que,  d'autre  part,  il  n'est  aucunement  établi 
que  les  valeurs  revenues  impayées  aux  mains  de  Gatouillat,  et  que  ce 
dernier  aurait  remises  à  Coppin-Dubois,  aient  été  recouvrées  et  aient 
profité  à  la  faillite; 

a  Considérant,  en  outre,  que  Gatouillat  ne  saurait  être  admis  à  com» 
penser  les  restitutions  qu'il  est  condamné  à  faire,  avec  le  dividende  du 
concordat  du  20  octobre  1886,  puisque  le  titre  sur  lequel  il  se  fonde  est 
vicié  dans  son  principe;  que  le  fait  d'avoir  traSqué  de  son  vote  dans 
une  faillite  et  de  s'être  fait  consentir  des  avantages  particuliers  au  détri- 
ment de  la  masse  ne  saurait  donner  ouverture  à  une  action  en  justice 
au  profit  de  celui  qui  s'en  est  rendu  l'auteur  ; 

«  Sur  l'action  en  garantie  : 

a  Considérant  que  les  articles  597  et  598  du  Code  de  commerce  frap- 
pant d'une  nullité  absolue  toute  stipulation  de  la  nature  de  celle  dont 
s'agit  en  la  cause,  le  cautionnement  de  Flogny  doit  suivre  le  sort  de  la 
convention  principale  et  est^  comme  elle,  atteint  de  nullité  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant  au  surplus  ceux  des  premiers 
juges; 

<i  Déclare  l'appelant  mal  fondé  dans  ses  moyens,  fins  et  conclusions; 

«  L'en  déboute; 

«  Confirme; 

c(  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux^  dépens.  » 

OBSERVATION. 

Sur  l'influence  de  l'ordonnance  de  non-lieu  au  regard  de  l'ac- 
tion civile,  V.  Cassation,  22  décembre  1877,  et  Paris,  3  juillet 
187?^ 

Sur\  afi^pliottion  des  articles  597  et  598  du  Code  de  commerce, 
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V.  Cassiition,  22  aoftt  1866.  V.  aassiRubende  Conder y  Dictionnaire 
de  droit  commercial,  y  Concordat,  iV"*  316  et  suiv.,  et  v®  Faillite, 
II»'  1178  et  suiv. 


12323.  FAILLITE.  —  DEMANDE  EN  DÉCLARATION.  —  CRÉANCE  INFÉ- 
RIEURE A  QUINZE  CENTS  FRANCS.  —  RECEVABILITÉ  DE  l'aPPEL.  — 
CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  DETTE  LITIGIEUSE.  —  BILLET  A  ORDRE. 
—  PRESCRIPTION  QUINQUENNALE.  —  PAYEMENT  PARTIEL.  —  INTER* 
RUPTION. 

(U  NOVEMBRE  4891.  —  Présidence  de  M.  LEGEARD  de  la  DIRlAYS.) 

Le  jugement  qui  statue  à  la  fois  sur  une  demande  en  déclaration 
de  faillite  et  sur  une  demande  subsidiaire  en  payement  d'une  somme 
inférieure  à  l,SOO francs,  est  rendu  en  premier  ressort  seulement; 
f  appel  en  est  donc  recevable. 

Le  refus  de  payer  une  dette  litigieuse  ne  saurait  suffire  pour  carac- 
tériser l'état  de  cessation  de  payements  du  prétendu  débiteur,  et 
motiver  sa  déclaration  de  faillite, 

La  souscription  sur  des  billets  à  ordre  d'un  engagement  de  garan- 
tie, avec  dispense  de  protêt  et  de  dénonciation  de  protêt,  ne  peut  être 
assimilée  à  la  reconnaissance  de  la  dette  par  acte  séparé,  qui,  d'après 
l'article  189  du  Code  de  commerce,  a  pour  effet  d'affranchir  la 
créance  de  la  prescription  quinquennale  édictée  par  cet  article  pour 
la  soumettre  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans. 

Un  payement  partiel  effectué  sur  le  montant  de  billets  à  ordre 
antérieurement  échus,  constitue  une  reconnaissance  de  la  dette,  in~ 
terruptive  de  la  prescription  quinquennale  de  l'article  189  du  Code 
de  commerce. 

Pelpel  et  Hartmann  c.  Dreybr. 

En  1890,  les  sieurs  Pelpel  et  Hartmann,  porteurs  de  six  billets 
à  ordre  d'ensemble  850  francs,  souscrits  par  une  demoiselle  Darny 
au  profit  d'un  sieur  Dreyer,  ont  assigné  en  déclaration  de  faillite 
et  subsidiairement  en  payement  de  la  somme  de  850  francs,  mon- 
tant desdits  billets,  le  sieur  Dreyer,  qui,  à  défaut  de  payement  à 
leur  échéance,  les  avait  revêtus  d'un  endos  de  garantie,  avec  dis- 
pense pour  les  porteurs  de  recourir  aux  formalités  de  protêt  et  de 
dénonciation  de  protêt. 

Plus  de  cinq  ans  s'étant  écoulés,  depuis  l'engagement  ainsi  donné 
par  Dreyer,  avant  la  demande  de  Pelpel  et  Hartmann,  Dreyer  a 
opposé,  à  cette  demande  une  exception  de  prescription,  fondée  sur 
rarticle89  du  Code  de  commerce,  et  cette  exception  a  été  accueillie 
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par  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  date  du 
!•'  août  1890  ainsi  conçu  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite  : 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié,  quant  à  présent,  que  Dreyer  soit  en 
état  de  cessation  de  payements;  qu'au  surplus  il  va  être  démontré  plus 
loin  que  les  demandeurs  ne  sauraient  se  dire  créanciers  actuels  de  Dreyer, 
ayant  par  suite  qualité  pour  requérir  la  faillite  du  défendeur;  que  la 
demande  en  déclaration  de  faillite  introduite  contre  lui  ne  saurait  donc 
être  accueillie; 

<f  Sur  la  demande  subsidiaire  : 

«  Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  payement  de  six  billets, 
montant  ensemble  à  850  francs,  souscrits  le  30  juin  4881 ,  aux  échéances 
des  31  octobre  et  30  novembre  4  883,  par  les  époux  Darry,  à  l'ordre 
de  Dreyer  et  de  la  demoiselle  Mingasson,  et  passés  par  ceux-ci  à  l'ordre 
de  Pelpel  et  Hartmann  ;  que  Dreyer  oppose  la  prescription  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  leur  demande  Pelpel  et  Hartmann  préten- 
dent que,  le  29  novembre  1883,  Dreyer  a  garanti,  sans  protêt  et  dénon- 
ciation de  protêt  jusqu'à  parfait  payement,  les  billets  dont  ils  réclament 
le  payement;  que  cette  garantie  constituerait  de  la  part  du  défendeur 
une  renonciation  à  opposer  la  prescription,  et  que,  par  suite,  le  moyen 
invoqué  par  Dreyer  ne  saurait  être  accueilli; 

«  Mais  attendu  que,  la  garantie  susvisée  constituerait-elle  une  renon- 
ciation à  la  prescription,  ce  qui  ne  parait,  d'ailleurs,  pas  établi,  il  con- 
vient de  remarquer  que,  aux  termes  de  l'article  2220  du  Code  civil,  on  ne 
peut  d'avance  renoncer  à  la  prescription;  qu'on  ne  peut  renoncer  qu'à 
la  prescription  acquise;  qu'au  moment  où  Dreyer  a  signé  la  garantie 
dont  excipent  les  demandeurs,  soit  le  20  novembre  4883,  la  prescription 
n'était  pas  acquise  sur  les  billets  dont  s'agit;  que,  depuis  cette  époque 
et  dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi,  Pelpel  et  Hartmann  ne  justifient  d*au- 
cun  acte  ayant  interrompu  la  prescription  ;  que  Dreyer  est  donc  en  droit 
d'opposer  la  prescription  quinquennale; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort,  déclare  Pelpel  et 
Hartmann  non  recevables  en  leurs  demandes  tant  principale  que  subsi- 
diaire, les  en  déboute,  et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  en'  tons  les 
dépens.  » 

MM.  Pelpel  et  Hartmann  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  14  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
4*  chambre.  MM.  Legeàrd  de  la.  Diriays,  président;  Symonêt, 
avocat  général;  MM"  Droz  et  Léchopié,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Pelpel  et  Hartmann 
d'on  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  4*'  août 
1890; 

«  Sur  la  recevabilité  de  Tappel  ; 

«  Considérant  que,  dans  leur  assignation  introductive  d'instance, 
Pelpel  et  Hartmann  demandaient  que  Dreyer  fût  déclaré  en  état  de  fail- 
lite, demande  essentiellement  indéterminée  quant  à  ses  conséquences 
pécuniaires,  et  subsidiairement  que  Dreyer  fût  condamné  à  leur  payer 
une  somme  de  850  francs;  que  le  jugement  qui  a  statué  sur  cette  double 
demande  a  été  Justement  qualifié  de  jugement  en  premier  ressort  et  que 
rappel  en  est  recevable  ; 

«  Sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite  : 

a  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  Dreyer  soit  en  état  de  cessa- 
tion de  payements  ;  que  le  refus  d'acquitter  une  dette  litigieuse,  telle  que 
celle  sur  laquelle  il  va  être  statué,  ne  saurait  suffire  pour  caractériser 
cette  cessation; 

<»  Sur  la  demande  subsidiaire  en  payement  d'une  somme  de  670  francs, 
•chiffre  auquel  devant  la  Cour  les  appelants  réduisent  leur  créance,  et 
sur  Texception  de  prescription  opposée  par  Dreyer  à  cette  demande  : 

«  Considérant  que  la  souscription  sur  des  billets  à  ordre  d'un  enga- 
gement de  garantie,  avec  dispense  de  protêt  et  de  dénonciation  de  pro- 
têt, ne  saurait  être  assimilée  à  la  a  reconnaissance  de  la  dette  par  acte 
séparé  »  qui  a,  d'après  l'article  489  du  Code  de  commerce,  l'effet  d'jaf- 
fraochir  la  créance  de  la  prescription  quinquennale  édictée  par  cet  article 
pour  la  soumettre  à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans  ;  que  la  créance 
résultant  pour  les  appelants  des  billets  à  ordre  endossés  à  leur  profit  par 
l'intimé  et  revêtus  de  l'engagement  de  garantie  susvisé  n'a  pas  CQ3sé 
d'être  une  créance  commerciale  soumise  à  la  prescription  de  cinq  ans  ; 

c(  Mais  considérant  qu'il  est  établi  par  les  pièces  versées  au  procès 
que  Dreyer  ayant,  en  juin  4888,  vendu  son  fonds  de  commerce,  et  le  prix 
de  ce  fonds  ayant  été  distribué  entre  ses  créanciers,  Pelpel  et  Hartmann 
ont  été  admis  à  cette  répartition  pour  les  billets  dont  s'agit,  et  qu'ils  ont 
touché  leur  part  de  dividende;  que  le  payement,  même  partiel,  constitue 
la  reconnaissance  la  plus  énergique  de  la  dette  ;  que  la  reconnaissance 
d'une  dette  en  interrompt  la  prescription; 

«  Considérant  que  depuis  la  date  de  la  distribution  à  laquelle  Pelpel 
et  Hartmann  ont  pris  part  (septembre  4888)  il  s'est  écoulé  moins  de 
cinq  années;  que  c'est  donc  à  tort  que  Dreyer  leur  a  opposé  la  prescrip- 
tion et  que  les  premiers  juges  ont  accueilli  ce  moyen  ; 

a  Considérant  que,  par  suite  du  dividende  qu'ils  ont  touché,  la  créance 
de  Pelpel  et  Hartmann  s'est  trouvée  réduite  à  670  francs; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Polpel  et  Hartmann  appelants  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  4'^  août  4890  ; 

c  Au  fond,  con6rme  la  sentence  des  premiers  juges  et  ordonne  qu'elle 
sortira  effet  en  ce  qu'ils  ont  décidé  qu*ii  n'y  avait  lieu  à  déclaration  de 
faillite  contre  Dreyer  ; 

«  L'in6rme  et  la  met  à  néant  en  ce  qu*ils  ont  admis  le  moyen  tiré  de 
la  prescription  contre  la  demande  desdits  Pelpel  et  Hartmann  en  paye- 
ment du  montant  des  billets  à  ordre  endossés  à  leur  profit; 

«  Ëmendant,  condamne  Dreyer  à  payer  à  Pelpel  et  Hartmann  la  somme 
de  670  francs  avec  intérêts  tels  que  de  droit.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  12  novembre  1890,  Journal  des  tribunaux  de  com^ 
merce,  t.  XL,  p.  631,  n»  12133. 


12324.  FAILLITE.  —  FEMME  DU  FAILLI.  —  IMMEUBLE.  —  ACQUISI- 
TION. —  MARI.  —  PROPRIÉTÉ.  —  PRÉSOMPTION  LÉGALE.  —  PREUVE 
CONTRAIRE. 

(16  NOVEMBRE  4894.  —-  Présidonco  de  M.  MANUEL.) 

La  présomption  établie  par  l'article  559  du  Code  de  commerce, 
que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  au  mari 
et  ont  été  payés  des  deniers  de  celui-ci,  peut  être  combattue  par  la 
femme  non  pas  seulement  à  l'aide  d'actes  authentiques,  mais  dans 
les  termes  du  droit  commun. 

Toutefois,  à  raison  des  facilités  que  la  loi  accorde  à  la  femme  pour 
cette  preuve  contraire,  les  tribunaux  doivent  se  montrer  sévères  sur 
son  admission. 

PoNCHELET,  syndlc  Etienne,  c.  dame  Etienne. 

M.  Ponchelet  es  noms  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par 
le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  10  septembre  1890,  et 
rapporté  suprà,  p.  29,  n*"  12183. 

Du  16  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2"  cham- 
bre. MM.  Manuel,  président;  Harel,  avocat  général;  MM"  Mil- 
liard et  DuFOURMANTELLE,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'en  décembre  4  869,  les  époux  Etienne 
se  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens;  que  la  dame 
Etienne  s  est  constitué  en  dot;  outre  ses  linges,  bardes  et  effets  mobiliers. 
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une  somme  de  5,000  francs  et  vingt-quatre  obligations  3  pour  4  00  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  ; 
que,  le  20  février  4884,  elle  a  acheté  une  maison  sise  à  Paris  au  prix  de 
60,000  francs  payable  tous  les  ans  par  fractions  de  4  2,000  francs  à  partir 
du  34  décembre  4  884  ;  que,  d'après  les  quittances  qu'elle  a  produites,  elle 
a  versé  au  vendeur  en  acquit  sur  le  prix  une  somme  de  42,000  francs 
en  mars  4885,  et  une  autre  somme  de  42,000  en  janvier  4886,  soit  en 
tout  24,000  francs;  que  le  surplus  du  prix  a  été  payé  des  deniers  d'un 
tiers,  par  suite  d'un  emprunt  avec  subrogation  dans  le  privilège  du 
vendeur; 

«  Considérant  qu'Etienne,  mari  de  ladite  dame,  ayant  été  déclaré  en 
faillite  le  29  juin  4889,  Ponchelet,  syndic  de  la  faillite,  soutient  que,  par 
application  de  l'article  559  du  Code  de  commerce,  il  y  a  présomption 
légale  que  la  maison  achetée  en  4884  par  la  dame  Ëtienn^  appartient  à 
son  mari,  a  été  payée  des  deniers  de  ce  dernier  et  doit  être  réunie  à  la 
masse  de  son  actif;  que  la  seule  question  du  procès  est  de  savoir  si  la 
dame  Etienne,  usant  de  la  faculté  que  lui  réserve  ledit  article  559,  fait 
la  preuve  contraire; 

a  Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  d'après  les  termes  et  l'esprit 
de  cet  article  rapproché  de  l'article  558  du  môme  Code,  qu'elle  est  rece- 
vable  à  faire  cette  preuve,  non  pas  seulement  à  l'aide  d'actes  authen- 
tiques mais  dans  les  termes  du  droit  commun  ; 

«  Considérant  qu'à  raison  des  facilités  que  la  loi  accorde  à  la  femme 
pour  la  preuve  dans  l'espèce  de  l'article  559,  les  tribunaux  doivent  se 
montrer  sévères  sur  son  admission  ; 

«  Considérant  que  la  femme  Etienne  ne  fait  pas  la  preuve  sufQsante 
contre  la  présomption  légale  de  l'article  559;  qu'elle  n'établit  aucune- 
ment qu'elle  ait  payé  de  ses  deniers  peraonnels  les  deux  sommes  de 
42,000  francs  chacune  versées  sur  le  prix  de  l'immeuble; 

«  Considérant,  en  effet,  que  les  quittances  notariées  ne  contiennent 
aucune  déclaration  d'emploi,  qu'elle  a  conservé  la  propriété  des  vingt- 
quatre  obligations  par  elle  apportées  en  dot;  c[u'elle  ne  justifie  d'aucuns 
gains  importants  faits  par  elle,  ni  d'aucuns  dons  reçus;  qu'elle  prétend 
seulement  avoir  reçu  de  son  père  et  de  son  beau-frère,  à  titre  de  prêt, 
les  sommes  à  l'aide  desquelles  elle  a  payé  partie  de  son  prix,  et  produit 
à  cet  égard  une  simple  attestation  do  l'un  et  de  l'autre,  en  date  du 
30  septembre  4  889,  postérieure  à  l'assignation  du  syndic  ;  que  ces  deux 
attestations,  dans  les  circonstances  de  la  cause,  sont  des  plus  suspectes; 
que  les  prêts  prétendus  n'impliquent  pas,  d'ailleurs,  forcément  l'emploi 
des  sommes  prêtées  au  payement  du  prix  de  l'immeuble;  que  ces  attes- 
tations fussent-elles  de  nature  à  faire  naître  dans  l'esprit  de  la  Cour  un 
certain  doute  sur  la  réalité  des  prétentions  de  la  dame  Etienne,  ce  doute 
lïo  saurait  suffire  à  faire  tomber  la  présomption  légale  de  l'article  559 
du  Code  de  commerce  ; 

«  Considérant  enfin,  et  d'autre  part,  qu'il  résulte  d'un  document  pro- 
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duit  par  Etienne  à  ses  créanciers,  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du 
4  mars  1889  sur  la  liquidation  judiciaire,  que  du  mois  de  novembre  4  882 
au  mois  de  juillet  4887  il  a,  par  suite  de  prélèvements  personnels  opérés 
comme  liquidateur  d'une  Société  en  participation,  touché  une  somme 
importante,  suffisante  et  au  delà  pour  lui  permettre  de  payer  les  24,000  fr. 
qui  ont  été  versés  sur  le  prix  de  la  maison,  et  de  faire  face  aux  autres 
dépenses  supplémentaires  qui  sont  résultées  de  cette  acquisition;' 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant; 

«  Êmendant  : 

«  Dëcharge  rappelant  des  dispositions  et  condamnations  contre  lui 
prononcées  ; 

a  Et  statuant  à  nouveau  : 

«  Dit  que  la  dame  Etienne  n'a  pas  fait  la  preuve  contraire  exigée  par 
l'article  559  du  Code  de  commerce;  dit,  par  suite,  que  l'immeuble  sis  à 
Paris,  rue  Brunel,  n^  40,  appartient  à  la  masse  active  de  la  faillite 
d'Etienne,  son  mari  ;  dit  que  sur  le  vu  du  présent  arrêt,  mention  en  sera 
faite  par  le  conservateur  des  hypothèques  en  marge  de  la  transcription 
faite  au  profit  de  la  dame  Etienne  de  l'acte  de  vente  du  20  février  4884; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ; 

«  Condamne  la  dame  Etienne  en  tous  les  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Paris,  9  février  1^7;  Nancy,  17  janvier  1846;  Angers, 
23  décembre  1875.  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXV, 
p.  191. 

V.  aussi  Renouard,  t.  Il,  n»  299;  Esnault,  t.  IIÏ,  n»  585;  La- 
roque-Sayssinel,  t.  II,  n«  1421;  Bédarride,  t.  III,  n»  1006;  Bravard- 
Veyrièreset  Démangeât,  t.  V,  n»  570;  Alauzet,  t.  VI,  n"  2794; 
Massé,  t.  Il,  n"  1336;  Buben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, V  Faillite,  n»  927. 


12325.  COMPÉTENCE.  —  ARTICLE  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 
-r-LIBU  DE  LA  PROMESSE  ET  DE  LA  LIVRAISON.  — LIEU  DU  PAYEMENT. 
—  CONVENTION  DÉNIÉE.  —  PREUVE.  —  ENQUÊTE. 

(16  NOVEMBRE  1 891 .  —  Présidonco  de  M.  ONFBOY  de  BRÉVILLE.) 

La  disposition  de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  altrU 
butive  de  compétence,  en  matière  commerciale,  au  tribunal  du  lieu 
de  la  promesse  et  de  la  livraison,  ou  du  lieu  du  payement,  ne  cesse 
pas  d'être  applicable  par  cela  seul  que  le  défendeur  dénie  la  conven- 
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Hùfi;  en  pareil  cas,  le  tribunal  saisi  peut  autoriser,  avant  dire  droit, 
4a  preuve  offerte  par  le  demandeur  des  faits  générateurs  de  sa  corn* 
pétenee, 

Sebrb  c.  Hazart. 

Le  tribunal  de  commerce  d'Épernay  arait,  à  la  date  du  6  août 
1890,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que,  le  7  avril  dernier,  Hazart,  commis- 
sionnaire en  vins  à  Épernay,  créait  sur  Serré,  banquier  à  Amienâ,  un 
mandât  de  500  francs  payable  à  vue  et  caasé  valeur  eo  corople; 

«  Attendu  que  ce  mawlai  a  été  protesté  faute  de  payement.  Serré 
prétendant  ne  rien  devoir  à  Hazart; 

«  Attendu  que  Châtelain,  banquier  à  Ëpernay,  tiers  porteur  de  cette 
valeur,  en  a  réclamé  le  payement  à  Hazart  et  à  Serré;  qu'il  leur  réclame 
en  outre  40  fr.  45  pour  frais  et  accessoires  de  protêt; 

«  Attendu  que  Serré  soutient  que,  n'ayant  ni  créé,  ni  endossé,  ni  accepté 
le  mandat  dont  il  s'agit  et  étant  resté  complètement  étranger  au  contrat 
de  change  intervenu  entre  Hazart  et  Châtelain,  ce  dernier  ne  saurait 
l'appeler  devant  le  tribunal  de  ce  siège  ;  qu'il  en  décline  la  compétence 
et  demande  que  Châtelain  soit  tenu  de  lui  payer  400  francs  à  titre  de 
dommages-intérêts,  pour  le  préjudice  qu'il  lui  a  causé  par  cette  action 
vexatoire; 

«  Attendu  que  Hazart  expose  :  que  Serré  s'était  fait  donner  en  garantie 
par  la  dame  Pelouze  de  Cbenonceaux  deux  cent  dix  mille  bouteilles  de 
vin  mousseux,  et  que  lors  de  la  déconfiture  de  cette  dame,  Serré  voulant 
réaliser  son  gage,  le  chef  de  cave  Vasseur  vint  le  voir  à  ce  sujet  et 
lui  remit  quelques  échantillons;  que  cet  employé  en  avisa  Serré,  et  (lue 
celui-ci  fit  envoyer  douze  bouteilles  de  ce  vin  pour  être  remises  à  titre 
d'échantillons  à  plusieurs  négociants;  que  Serré  vint  à  Êpernay  et  se 
rendit  avec  lui  chez  M.  Mercier,  où  on  discuta  les  conditions;  que,  le 
4  2  janvier  dernier,  M.  Mercier  se  rendit  à  Chenonceaux,  et  qu'il  acheta 
deux  cent  sept  mille  bouteilles; 

«  Attendu  que  Hazart  articule  et  ofifre  de  prouver  par  témoins  que,  le 
20  décembre  4  889,  chez  M.  Mercier,  à  Épernay ,  Serré  a  pris  l'engagement 
de  lui  payer  une  commission,  et  qu'au  cours  des  débats  il  a  prétendu 
que  cette  commission  avait  été  fixée  à  42  fr.  50  par  mille  bouteilles; 

«  Attendu  que  Hazart  soutient  que  le  tribunal  de  ce  siège  est  valable- 
ment Saisi,  par  application  des  dispositions  de  l'article  420  du  Code  de 
procédure  civile; 

«  Attendu  que  Serré  soutient  encore  que  Hazart  ne  peut  substituer 
aux  débats  dont  le  tribunal  est  saisi,  un  autre  débat  sur  lequel  le  tribunal 
ne  peut  être  appelé  à  statuer;  que  Châtelain,  demandeur  au  procès, 
invoque  uniquement,  à  l'appui  de  son  action,  le  contrat  de  change  dont 
il  a  été  saisi  par  l'endos  de  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit; 
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a  Attendu  que,  si,  d'une  part,  Serré  soutient  qu'il  nedoitrienàHazart 
et  que  Châtelain,  tiers  porteur,  ne  saurait  l'appeler  dans  l'instance  pour 
lui  réclamer  le  payement  du  mandat  en  question,  Hazart,  de  son  côté, 
soutient  qu*il  y  avait  provision  ; 

«  Attendu  qu'avant  de  se  prononcer  le  tribunal  a  besoin  de  savoir  si, 
comme  le  prétend  Hazart,  Serré  est,  conformément  à  l'article  4SI0  du 
Gode  de  procédure  civile,  justiciable  du  tribunal  de  ce  siège  par  suite  de 
rengagement  qu'il  aurait  pris  à  Ëpernay  de  lui  payer  la  commission  qu'il 
entend  lui  réclamer,  et  que  le  tribunal  ne  peut  être  éclairé  à  ce  sujet 
qu'au  moyen  de  la  preuve  offerte  par  Hazart; 

a  Attendu  que  d'après  ce  qui  précède  il  y  a  counexité  entre  la  demande 
de  Châtelain  et  la  justiQcation  de  provision  offerte  par  Hazart; 

«  Attendu  que  le  fait  articulé  par  Hazart  est  pertinent; 

«  Prononçant  avant  jugement  en  premier  ressort  : 

«  Avant  faire  droit, 

<»  Autorise  Hazart  à  faire  la  preuve  du  fait  par  lui  articulé,  réserve  à 
Serré  la  preuve  contraire  et  remet  la  cause  à  l'audience  du  40  septembre 
4890  pour  l'audition  des  témoins,  tous  droits  et  moyens  des  parties 
réservés.  » 

Appel  par  M.  Serré. 

Du  J  6  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  7'  cham- 
bre. MM.  Ojhfroy  D£  Bréville,  président;  Bulot,  substitut  du  pro- 
cureur général  ;  MM*'  Laghaud  et  Simon  Auteroghe,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Serré  d'un  jugement 
rendu  par  le  tribunal  de  commerce  d'Épernay,  le  6  août  4890  ; 

«  Considérant  que  Serré,  banquier  à  Amiens,  décline  la  compétence  du 
tribunal  d'Épernay,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'a  pas  accepté  la  lettre  de 
change  tirée  sur  lui  par  Hazart  et  endossée  par  Châtelain  ;  que  dès  lors 
le  contrat  de  change  lui  est  étranger,  et  que  les  juges  de  son  domicile  sont 
seuls  compétents  pour  le  règlement  d'un  compte  prétendu  entre  lui  et 
Hazart  ; 

«  Mais  considérant  que  Hazart  offre  de  prouver  par  témoins  qu'un 
contrat  de  commission  est  intervenu  à  Épernay  entre  lui  et  Serré;  que 
la  lettre  de  change  dont  s'agit  représente  sa  créance  de  ce  chef  sur 
Serré;  qu'au  regard  de  cette  commission,  par  application  de  l'article  420 
du  Code  de  procédure  civile.  Serré  aurait  été  valablement  assigné  devant 
le  tribunal  d'Épernay; 

«  Considérant  que  le  contrat  de  change  n'a  pas  modifié  la  compétence 
à  cet  égard  ; 

«  Qu'il  existe,  une  étroite  connexité  entre  Taction  qui  en  résulte  et 
celle  dérivant  du  contrat  de  commission  prétendu  par  Hazart; 

u  Considérant  qu'au  cas  où  Hazart  ferait  la  preuve  qu'il  sollicite,  le 
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contrat  de  change  apparaissant  aujourd'hui  comme  imparfait,  aurait  sa 
valeur  complète  constituant  pour  Châtelain  deux  débiteurs  :  4°  Hazart, 
domicilié  à  Épemay  ;  2®  Serré,  convaincu  d'avoir  eu  provision  ; 

«  Qu'à  ce  point  de  vue  encore  le  tribunal  d'Épernay  serait  compé- 
tent; 

«  Considérant  qu'il  appartient  au  tribunal  saisi  d'ordonner  la  preuve 
des  faits  générateurs  de  sa  compétence  ; 

«  Avant  faire  droit  sur  la  question  de  compétence  et  sans  rien  pré- 
juger; 

a  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges,  met  l'appeiia- 
tion  à  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  effet; 

«  Condamne  Serré  à  l'amende  et  aux  dépens.  »  , 

OBSEBVATION. 

V.  Cassation,  U  décembre  1861, 15  juillet  1862,  12  mars  1867, 
6  novembre  .1871;  Orléans,  16  juin  1858;  Bourges,  8  août  1877; 
Agen,  8  mars  1865  et  31  juillet  1868. 

V.  aussi  Ruben  de .  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
V  Compétence,  n°»  150  et  153. 


12326.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  '^^  APPORTS  EN  Î*ATURE.  —  VÉRIFICATION. 
—  ASSEMBLÉE  GENERALE.  —  APPORTEURS.  —  SOUSCRIPTEURS.  — 
DÉLIBÉRATION.  —  VOTE.  —  NULLITÉ.  —  MAJORITE.  —  CALCUL. 

(47  NOVEMBRE  4  894 .  —  Présidence  de  M.  PËRIVIËR,  premier  président.) 

La  disposition  de  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867^  aux 
termes  duquel  les  actionnaires  qui  ont  fait  l'apport  n'ont  pas  voix 
délibérative  dans  l'assemblée  générale  ayant  pour  objet  la  vérifica- 
tion et  l'appréciation  des  apports,  est  applicable  alors  même  que  les 
actionnaires  joignent  à  leur  qualité  cTapporteurs  celle  de  souscrip- 
ieurs  d^actions  en  numéraire. 

Toutefois,  la  délibération  à  laquelle  ont  pris  part  les  actionnaires 
qui  ont  fait  l'apport  n'est  pas  entachée  d'une  nullité  absolue,  par  la 
seule  participation  au  vote  des  actionnaires  apporteurs.  Une  telle 
sanction  ne  peut  être  appliquée  qu'au  cas  où  il  est  constaté  que  le 
vote  d'un  ou  de  plusieurs  actionnaires  apporteurs  en  nature  a  dû 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  constituer  la  majorité  exigée  par  la 
loi. 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  nullité,  malgré  la 
participation  au  vote  des  actionnaires  apporteurs,  lorsque  la  délibé- 
ration a  été  prise  à  l'unanimité. 

La  majorité  exigée  par  l'article  ^  de  la  loi  de  1867  pour  vérifier 
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et  apprécier  les  apports  doit  être  calculée  à  raison  du  nombre  des 
associés  souscripteurs  d'actions  payables  en  numéraire ,  abstraction 
faite  du  nombre  des  associés  joignant  à  cette  dernière  qualité  celle 
(Tactionnaires  apporte^rs. 

Il  en  est  de  même  pour  le  calcul  du  quart  du  capital  social  en 
numétaire. 

N'entraîne  pas  la  nullité  de  Ja  Société  la  convocation  à  la  pre-- 
mière  assemblée  constitutive,  faite  par  les  statuts  eux-mêmes,  alort 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  dépôt  de  la  déclaration  du  versement  a 
été  postérieur  à  la  convocation  insérée  dans  les  statuts. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  les  fondateurs  ont  souscrit  l'intégra-- 
lité  du  capital  soc  ial^qu*  aucune  fraude  ne  saurait  leur  être  repro» 
chée,  qu'ils  n'ont  fait  aucun  appel  au  crédit,  et  que  tous  les  associée 
indistinctement  ont  pris  part  à  tous  les  actes  qui  ont  précédé  la  pre- 
mière assemblée  générale  et  à  cette  assemblée  elle-même, 

Valentin  Simond,  Victor  Simond  et  autres,  c.  Alepéb  et  Derriey. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu,  à  la  date  do 
6  novembre  1890,  le  jugement  suivant  :  - 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  non-recevabilitë  de  la  demande  : 

a  Attendu  que  les  dëfendecn*s  soutiennent  tout  d'abord  que^  Alepée 
ayant  consenti  à  là  Société  anonyme  des  journaux  républicains  réunis 
terme  et  délai  pour  se  iibérer-de  sa  créance,  la  demande  à  toutes  fins 
qu'elle  est  introduite  serait  irrecevable  ; 

«Mais  attendu  que,  fùt-il  justifié  qu'à  une  certaine  époque  Alepée 
avait  accordé,  à  la  Société  défenderesse  le  délai  dont  il  est  excipé,  il  est 
constant  qu'à  raison  de  la  mise  en  faillite  de  ladite  Société,  survenue 
postérieurement  à  ces  conventions,  Alepée  a  repris  tous  ses  droits  con- 
tre icelle,  que  la  demande  est  donc  recevable  ; 

«  Sur  la  nullité  4e  la  Société  anonyme  des  journaux  républicains  réu- 
nis, sur  le  moyen  inscrit  au  paragraphe  3  de  l'exploit  introductif  d'in- 
stance: 

«  Attendu  que  Alepéé  expose  que,  sur  les  mille  deux  cents  actions 
représentant  le  capital  social  dé  la  Société  dont  s'agit;  fùilièCent  quatre- 
vingt-quatre  ont  été  attribuées  aux  fondateurs,  savoir  :  tïlille  cent  en 
représentation  derlôurs  apports  en  salure,  et  vingt-quatre  en  représenta- 
tion de  leurs,  apports  en  numéraire  ;' 

«  Que  les  seize  autres  actions  ont  été  souscrites  par  deux  actionnaires 
non  apporteurs  en  nature  ; 

«  Que;  lors.de  l'assemblée  générale  du  47  février  4879,  chargée  de 
vérifier  lesapports  inscrits,  l'intégralité  du  capital  social  était  représentée,, 
et  que  l'approbation  desdits  i^pports  a  eu  lieu  à  l'upaniinité;   • 
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«  Que  les  apporteurs  ayant  ainsi  pris  pari  au  vote,  la  délibération  dont 
s'agit  est,  aux  termes  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  entachée 
de  nullité; 

«Que  la  Société  n'a  pu,  par  suite,  être  régulièrement  constituée; 
qu'elle  doit,  dès. lors,  être  déclarée  nulle  ; 

a  Attendu  que,  pour  faire  échec  aux  arguments  d'Alepée,  les  défeur 
deurs  font  plaider  qu'il  importe  peu,  pour  que  la  délibération  relative 
aux  apports  soit  valable  et  que,  par  suite,  la  Sociét^é  soit  légalement 
constituée,  qu6  les  apporteurs  en  nature  aient  ou  non  pris  part  à  ladite 
délibération  ; 

a  Qu'il  convient  seulement  de  rechercher  si  lesdits  apports  ont  été 
approuvés  par  ceux  qui  avaient  le  droit  de  voler; 

«  Qu'il  ne  saurail,  en  l'espèce,  y  avoirdedouteà  cet  égard,  le  capital 
social  étant  intégralement  représenté  à  l'assemblée  et  l'approbation  des 
apports  ayant  été  votée  à  l'unanimité  ; 

«  Que  dès  lors  le  moyen  invoqué  par  Alepée  devrait  être  repoussé; 

«  Mais  attendu  qu'aux  termes  du  paragraphe  5  de  l'article  4  de  la  loi 
du  24  juillet  4867,  les  associés  qui  ont  fait  l'apport  soumis  à  l'apprécia* 
tion  de  l'assemblée  générale  n'ont  pas  voix  délibérative  ; 

o  Que  celte  disposition  est  absolue,  et  qu'elle  doit  recevoir  son  applir 
cation  môme  au  cas  où  les  associés  joignent  à  leur  qualité  d'apporteurs 
en  nature  celle  de  souscripteurs  d'actions  en  numéraire  (Cassation, 
22  février  4888); 

((  Qu'il  est  constant,  ainsi  que  le  relate  le  procès-verbal  de  l'assem-^ 
blée  du  27  février  4879,  que  les  apporteurs  en  nature  étaient  tous  pré-  . 
seuls  ou  représentés  à  ladite  assemblée  et  qu'ils  avaient  tous  pris  part 
au  vote  approuvant  les  apports  ; 

((  Qu'ils  ont,  ce  faisant,  vicié  la  délibération  et  entraîné  sa  nullité; 

«  Que,  dès  lors ,  par  application  des  articles  4  et  44  de  la  loi  du 
24  juillet  4867  précitée  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  les  autres 
moyens  de  nullité  soulevés  par  Alepée,  il  convient  de  déclarer  nulle  la 
Société  anonyme  des  journaux  républicains  réunis,  comme  ayant  été 
irrégulièrement  constituée  en  vertu  de  la  délibération  susrappelée; 

«  Sur  la  demande  en  payement  de  42,448  francs: 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  44  et  42  dç  la  loi  du  24  juillet 
i  867  susvisée,  les  fondateurs  d'une  Société  reconnue  nulle  sont  solidaire-^ 
ment  responsables  envers  les  tiers  du  passif  social;. 

«  Qu'il  est  justifié  d'une  part  qulAlepée  était  créancier  de  la  Société 
dont  il  s'agit  de  la  somme  de  4 2, 448. francs  ; 

a  Qu'il  n'a  reçu  sur  cette  somme  qu'un  diwdende  de  4  fr,  47  pour 
4  00,  provenant  des  deniers  de  la  faillite  de  ladite  Société,  soit  445  Ir.  64  ; 

«  Qu'il  reste  donc  créancier  de  42,302  fr.  36; 

«  Que,  d'autre  part,  il  est  justifié  que  Isidore  Simond,  Valenlin 
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Simond,  Hyacinthe  Simond,  Zerque  Vigier,  de  Boucheliert  Lepellelier, 
Richard  et  Millet  sont  tous  fondateurs  de  la  Société  dont  s*agit; 

«  Que  la  nullité  qui  va  être  prononcée  se  réfère  à  sa  fondation; 

«  Qu'il  échet,  en  conséquence,  de  les  obliger  solidairement  entre  eux 
et  avec  ladite  Société  au  payement  de  la  somme  précitée  de  42,30^  fr.  36, 
ensemble  les  intérêts  tels  que  de  droit; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  pour  inobservation 
des  prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  la  Société  anonyme  des 
journaux  républicains  réunis,  anciennement  dénommée  Société  anonyme 
du  journal  la  Marseillaise  ; 

«  Condamne  les  défendeurs  es  noms  et  qualités  solidairement  par  les 
voies  de  droit  à  payer  à  Alepée  la  somme  de  42,302  fr.  36  avec  les 
intérêts  de  droit; 

«  Déclare  Alepée  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  Ten  dé- 
boute; 

<K  Et  condamne  les  défendeurs  es  noms  et  qualités  sous  la  même 
solidarité  aux  dépens.  » 

M.  Valentin  Simond  et  consorts,  d'une  part,  M.  Victor  Simond  et 
consorts,  d'autre  part,  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  17  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
l'«  chambre.  MM.  Pbrivier,  premier  président  ;  Rau,  avocat  géné- 
ral; MM"  Waldbck-Roussbau,  Léon  Renault  et  Allies,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  premiers  moyens  de  nullité  tirés  :  4"  de 
la  violation  de  Tarticle  4  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  en  ce  que  les  appor- 
teurs  en  nature  auraient  pris  part  au  vole  de  l'assemblée  générale  char- 
gée de  vérifier  les  apports,  et  2<>  de  la  violation  de  Tarticle  30  de  la 
môme  loi,  en  ce  que,  en  retranchant  des  votes  exprimés  les  voix  des 
apporteurs  en  nature,  la  moitié  du  capital  en  numéraire  n'était  pas 
représentée  : 

<(  Considérant  que  la  Société  anonyme  du  journal  la  Marseillaise  a 
été  constituée  au  capital  de  600,000  francs,  divisé  en  douze  cents  actions 
de  500  francs  chacune,  dont  quarante  payables  en  numéraire  et  onze 
cent  soixante  en  apports  en  nature; 

«  Que  les  quarante  actions  payables  en  numéraire  ont  été  souscrites 
ainsi  qu'il  suit  :  vingt-quatre  par  les  apporteurs  en  nature,  au  nombre 
de  six,  et  seize  par  deux  actionnaires  non  apporteurs  en  nature; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du'  24  juillet  4^67 
les  apports  en  nature  doivent  être  vérifiés  et  appréciés  en  assemblée 
générale,  à  peine  de  nullité  de  la  Société,  par  la  majorité  des  action- 
naires présents  et  représentant  le  quart  du  nombre  des  actionnaires  et 
le  quart  du  capital  social  en  numéraire  ; 
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«  Qa*aux  termes  du  même  article^  les  actionnaires  qui  ont  fait  rapport, 
ne  pouvant  être  tout  à  la  fois  juges  et  parties,  n'ont  pas  voix  d^^Iibérative  ; 
que  cette  dernière  disposition  est  applicable  alors  même  que  les  action- 
naires joignent  à  leur  qualité  d'apporteurs  celle  de  souscripteurs  d'actions 
en  numéraire; 

«  Considérant  qu'il  résulte  du  procès- verbal  de  l'assemblée  générale 

du  27  février  1879,  chargée  de  vérifier  les  apports,  que  les  actionnaires 

représentant  Tintégralité  du  capital  social  ont  approuvé  lesdità  apports 

^à  l'unanimité,  d'où  il  suit  que  les  actionnaires  apporteurs  ont  pris  part 

au  vote  contrairement  à  la  loi  ; 

<c  Considérant  toutefois  que,  bien  à  tort,  les  premiers  juges  ont  décidé 
que  la  délibération  précitée  était  entachée  d'une  nullité  absolue  par  la 
seule  participation  au  vote  des  actionnaires  apporteurs  ;  qu'une  telle  sanc- 
tion ne  peut  être  appliquée  qu'au  cas  où  il  est  constaté  que  le  vote  d'un 
ou  de  plusieurs  actionnaires  apporteurs  a  dû  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  constituer  la  majorité  exigée  par  la  loi; 

«  Considérant  que  la  majorité  exigée  par  l'article  4  de  la  loi  de  4867, 
pour  vérifier  et  apprécier  les  apports,  doit  être  calculée  à  raison  du 
nombre  des  associés  souscripteurs  d'actions  payables  en  numéraire, 
abstraction  faite  du  nombre  des  associés  joignant  à  cette  dernière  qua- 
lité celle  d'actionnaires  apporteurs;  qu'il  en  est  de  même  pour  le  calcul 
du  quart  du  capital  social  en  numéraire; 

«  Qu'il  est,  en  effet,  inadmissible  que  les  apporteurs,  même  les  sou- 
scripteurs en  nuniéraire,  soient  exclus  de  la  délibération,  lorsqu'il  s'agit 
de  l'approbation  des  apports,  et  qu'on  fasse  entrer  en  ligne  de  compte 
ces  apporteurs  frappés  d'incapacité  et  le  capital  en  numéraire  par  eux 
souscrit,  lorsqu'il  s'agit  de  Gxer  la  majorité  nécessaire  pour  la  validité 
de  la  même  délibération  ;  que  les  rédacteurs  de  l'article  4  n'ont  pu  prendre 
pour  base  du  calcul  de  la  majorité  requise  que  le  capital  en  numéraire 
souscrit  par  les  seuls  actionnaires  admis  à  voter  et  intéressés  à  contester 
les  apports;  qu'ils  se  sont  ainsi  conformés  à  cette  règle  générale,  sui- 
vant laquelle  les  majorités  se  calculent  d'après  les  éléments  admis  au 
vote,  personnes  et  actions,  abstraction  faite  des  éléments  légalement 
exclus  ; 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  plus,  dès  lors,  qu'à  rechercher,  en  fait,  si 
les  apports  ont  été  approuvés  par  ceux  qui  avaient  le  droit  de  prendre 
part  au  vote;  qu'à  cet  égard  il  ne  saurait  s'élever  aucun  doute,  puisque, 
en  retranchant  les  suffrages  inopérants  ou  nuls  émis  par  les  sociétaires 
apporteurs,  il  est  constant  que  les  apports  ont  été  vérifiés  et  approuvés 
par  l'unanimité  des  deux  sociétaires  souscripteurs  en  numéraire,  seuls 
admis  à  voter  ; 

«  Qu'au  surplus,  en  admettant  même  que  la  majorité  exigée  piar  l'ar- 
ticle 4  doive  être  calculée  sur  la  totalité  des  actionnaires,  y  compris 
ceux  qui  sont  exclfes  du  vote,  et  sur  le  capital  numéraire  par  eux  sou- 
scrit, il  résulte  du  procès-verbal  de  la  délibération  arguée  de  nullité, 
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que  les  apports  ont  été  approuvés  par  le  quart  en  nombre  de  la  totalité 
des  actionnaires  et  par  le  quart  social  en  numéraire,  en  observant  que 
les  apporteurs,  qui  sont  en  môme  temps  souscripteurs  en  numéraire, 
ont  voix  délibérative  pour  approuver  les  apports  faits  par  les  autres 
sociétaires,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  déduire  de  l'unanimité  obtenue  par 
chaque  apport  que  le  vote  du  seul  apporteur  et  le  capital  en  numé- 
raire souscrit  par  ce  dernier,  alors  que  le  sociétaire  apporteur  qui  a 
souscrit  le  capital  en  numéraire  le  plus  élevé,  Victor  Simond,  a  souscrit 
seulement  dix  actions  sur  quarante  ;  * 

«  Considérant,  d'ailleurs,  que  s'agissant,  dans  Tespèce,  d'une  société 
anonyme  appelée  à  délibérer  sur  la  vérification  des  apports,  c'est  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  de  4867  qu'il  s'agit  d'appliquer;  qu'aux  termes  de  cet 
article,  la  délibération  est  valablement  prise  par  un  nombre  d'action- 
naires représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social;  qu'aux  termes 
du  môme  article,  le  capital  social,  dont  la  moitié  doit  ôtre  représentée 
pour  la  vérification  des  apports,  se  compose  seulement  des  apports  non 
soumis  à  la  vérification,  c'est-à-dire  du  capital  souscrit  en  numéraire 
par  les  actionnaires  qui  ne  sont  pas  en  môme  temps  apporteurs,  suivant 
les  principes  plus  haut  développés  au  sujet  de  l'article  4; 

«  Considérant  qu'il  résulte  du  procès- verbal  de  l'assemblée  générale 
du  27  février  4879  que,  abstraction  faite  des  sociétaires  apporteurs  et 
des  actions  en  numéraire  par  eux  souscrites,  le  capital  en  numéraire, 
susceptible  d'ôtre  représenté  pour  la  vérification  des  apports  était  de 
seize  actions  souscrites  par  deux  sociétaires  non  apporteurs;  que  ces 
deux  sociétaires  ayant  seuls  le  droit  de  voter  ont  approuvé  les  apports 
à  l'unanimité;  d'où  il  suit  que  la  majorité  exigée  par  l'article  30  a  été 
réalisée; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  convocation  à  la  première  assemblée 
générale,  convocation  faite  dans  les  statuts,  a  précédé  le  dépôt  de  la 
déclaration  de  versement  et  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  de  l'ar- 
ticle 25,  §  4,  de  la  loi  du  24  juillet  4867  : 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  37  des  statuts  de  la  Société 
du  journal  la  Marseillaise,  les  actionnaires  de  ladite  Société  ont  fixé  au 
49  février  4879,  à  quatre  heures  de  l'après-midi,  la  réunion  de  la  pre-^ 
mière  assemblée  générale,  et  ont  pris  l'engagement  de  s'y  trouver  ou 
de  d'y  faire  représenter,  sans  qu'il  fût  besoin  d'autre  convocation  ; 

«  Considérant  que  c'est  le  môme  jour,  49  février^  que  les  actionnaires 
du  journal  la  Marseillaise»  tous  fondateurs,  ont  déposé  chez  M"  Segond, 
notaire  à  Paris,  la  déclaration  de  versement  et  les  statuts  de  la  Société; 

«  Qu'aucune  circonstance  de  la  cause  ne  permet  d'affirmer  que  les 
statuts  et  la  convocation  y  contenue  aieni  plrécédé  la .  déclaration  de 
versement;  que  toutes  les  présomptions  tendent,  au  contraire,  à  établir 
que  c'est  le  dépôt  do  la  déclaration  de  versement  qui  a  précédé  la  con- 
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vocation,  insérée  dans  les  statuts  par  une  sorte  d'annotation  postérieure 
au  dépôt  même  desdits  statuts  ; 

a  Que  tout  au  plus  serait-il  permis  de  prétendre  que  les  deux  actes 
ont  été  rédigés  et  déposés  simultanément;  que,  dans  ces  conditions  et 
en  vertu  de  la  dérogation  inscrite  dans  les  statuts,  la  première  assem- 
blée générale  a  pu  être  régulièrement  convoquée  dans  les  délais  et  en 
la  forme  qui  ont  paru  convenables  aux  fondateurs,  alors  surtout  que  les 
fondateurs  ont  souscrit  l'intégralité  du  capital  social,  qu'aucune  faute 
ne  saurait  leur  être  reprochée,  qu'ils  n'ont  fait  aucun  appel  au  crédit  et 
que  tous  les  associés  indistinctement  ont  pris  part  à  tous  les  actes 
qui  ont  précédé  la  première  assemblée  générale  et  à  cette  assemblée 
elle-même  ; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  apports  étaient  fictifs  ou  majorés 
dans  des  conditions  exclusives  de  toute  bonne  foi  : 

«  Considérant  que  les  demandeurs  en  nullité  n'ont  apporté  aucune 
justification  à  l'appui  de  leurs  allégations;  que  la  bonne  foi  des  fonda- 
teurs de  la  Société  n'est  pas  douteuse; 

«  Sur  le  moyen  tiré  de  l'irrégularité  du  rapport  concernant  la  vérifi- 
cation des  apports  : 

a  Considérant  que  ce  moyen  n'a  été  soulevé  que  dans  des  conclusions 
signifiées  et  déposées  sur  le  bureau  de  la  Cour,  après  que  la  parole  avait 
été  donnée  au  ministère  public  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  suite  d'y  répondre  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  à  néant  le  jugement  dont  est  appel,  et 
statuante  nouveau; 

«  Déclare  Alepée  mal  fondé  dans  sa  demande  en  nullité  de  la  Société 
«  les  Journaux  républicains  réunis  »,  Derriey  mal  fondé  dans  son  inter- 
vention, les  en  déboute; 

«  Décharge  les  appelants  de  toutes  les  condamnations  prononcées 
contre  eux  ; 

<(  Condamne  Derriey  aux  dépens  de  son  intervention,  et  Alepée  au 
surplus  de  tous  les  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  i» 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  5  mars  et  26  avril  1880,  22  février  1888; 
Paris,  12  janvier  1887,  12  décembre  1889;  Amiens,  24  décembre 
1886;  Angers,  29  juillet  1887. 
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12327.    ASSURANCE.   —    AGENT.    —    CONTRAT.    —   RÉVOCATION.    — 
DOMMAGES- INTÉRÊTS.  —  REJET.  —  COMMISSION.  —  INDEMNITÉ. 

(25  NOVEMBRE  4891.  —  Présidence  de  M.  HUA.) 

Une  Compagnie  d'assurance  est  en  droit  de  congédier  un  agent, 
et  ce  sans  dommages-intérêts,  lorsqu'il  a  été  convenu  entre  les  par^ 
ties  que  la  Compagnie  pourrait  remercier  son  employé  après  préavif 
d'un  mois. 

Seulement,  lorsque  l'agent  n'est  rémunéré  que  par  une  commis- 
sion sur  les  affaires  procurées  par  lui  à  la  Compagnie,  l'agent,  en 
cas  de  révocation,  a  droit  à  une  indemnité  pour  les  polices  qui  ont 
pu  être  préparées  par  lui,  bien  que  leur  réalisation  n'ait  pas  eu  lieu 
avant  son  départ  de  la  Compagnie. 

Taveau  de  la  Vigerib  c.  la  Compagnie  la  France. 

.  M.  Taveau  de  la  Vigerie,  à  la  suite  du  congé  qui  lui  avait  été 
donné  par  cette  Compagnie,  a  assigné  la  France  en  payement  de 
50,000  francs  de  dommages-intérêts. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu  le  jugement  sui- 
vant, à  la  date  du  10  janvier  1891  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  pour  résister  à  la  demande  en 
50,000  francs  de  dommages-intérêts  formée  contre  elle,  la  Compagnie- 
la  France  fait  plaider  que  Taveau  de  la  Vigerie,  un  de  ses  inspecteurs 
d'assurances,  n'était  que  le  mandataire  de  la  Compagnie,  par  conséquent 
révocable  à  toute  époque;  qu'en  outre,  aux  termes  des  conventions 
passées  entre  les  parties,  un  préavis  d'un  mois  devait  suffire  pour  lui 
retirer  son  mandat;  qu'en  se  conformant  à  cette  clause,  c'est-à-dire  en- 
l'avertissant  dans  le  délai  convenu  du  retrait  de  son  mandat,  elle  n'a  fait 
qu'user  de  son  droit  et  aucune  réclamation  ne  saurait,  à  raison  de  ce^ 
être  formée  contre  elle  ; 

«  Mais  attendu  que  si,  aux  termes  de  la  loi,  le  mandat  est  essentiel- 
lement révocable,  le  mandant  qui  exerce  d'une  façon  intempestive  et 
préjudiciable  son  droit  de  révocation  ne  saurait  échapper  à  la  réparation 
du  préjudice  qu'il  a  causé  à  son  mandataire  abusivement  révoqué;  que- 
la  clause  de  préavis,  insérée  par  la  Compagnie  dans  le  contrat  fait  avec 
Taveau  de  la  Vigerie,  et  par  elle  invoquée,  ne  saurait  avoir  la  portée 
qu'elle  lui  attribue;  que  la  commune  intention  des  parties  n'a  pas  étë- 
que  celte  clause  aurait  pour  effet  de  priver  le  demandeur  des  droits  qu'il 
pourrait  avoir  à  une  indemnité  ; 

«  Qu'il  est  d'autant  plus  équitable  d'appliquer  le  tempérament  apporté 
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par  la  jurisprudence  à  la  disposilion  rigoureuse  de  Farticle  2004  du  Gode 
€ivil,  alors  que  l'on  se  trouve,  comme  dans  Tespèce,  en  présence  d'un 
agent  auquel  l'accomplissement  de  son  mandat,  c'est-à-dire  la  prépara- 
tion des  affaires  qu'il  doit  s'efforcer  d'apporter,  impose  des  sacrifices 
importants  pour  la  compensation  desquels  il  compte  sur  la.  réalisation 
d'une  partie  des  affaires  par  lui  préparées,  les  primes  qu'il  touche  sur 
celles-ci  étant  sa  seule  rémunération; 

,  «  Qu'il  échet  dès  lors  d'examiner  si  la  mesure  prise  à  l'égard  du 
demandeur  n'a  pas  le  caractère  excessif  et  ne  doit  pas  dès  lors  engendrer 
4]ne  responsabilité  à  rencontre  de  la  Compagnie; 

c(  Attendu  que  des  documents  soumis  au  tribunal,  et  notoirement  de 
iettres  écrites  à  Taveau  de  la  Yigerie  par  le  directeur  de  la  Compagnie 
la  France,  il  ressort  que  la  Compagnie  n'a  pas  hésiié  à  rendre  justice 
^u  dévouement  consciencieux  et  laborieux  du  demandeur;  que  par  sa 
conduite  celui-ci  n'a  pas  motivé  la  décision  prise  à  son  égard;  que  des 
-comptes  présentés  par  la  Compagnie  la  France  il  résulte  en  outre  que 
le  chiffre  d'affaires  faites  par  Taveau  de  la  Vigerie  en  \  887, 1 888  et  4  889, 
n'a  pas  été  sensiblement  inférieur  à  celui  fait  par  son  prédécesseur  pen- 
dant les  trois  années  précédentes  ;  que  la  diminution  sur  laquelle  s] ap- 
j)uie  la  Compagnie  n'est  pas  telle  qu'elle  soit  de  nature,  alors  que  son 
j^èle  et  son  dévouement  sont  reconnus,  à  justifier  la  révocation  préjudi- 
ciable prononcée  contre  le  demandeur; 

«  Qu'en  prenant  cette  mesure  la  Compagnie  a  causé  à  celui-ci  un 
préjudice  dont  elle  lui  doit  réparation;  que  d'ailleurs  la  Compagnie 
jelle-méme  a  pensé  que  le  travail  préparé  par  le  demandeur  lui  donnait 
droit  à  une  indemnité,  puisqu'à  un  certain  moment  elle  lui  a  offert,  ainsi 
que  cela  résulte  de  la  correspondance,  de  lui  attribuer,  contre  remise 
de  la  liste  des  affaires  qu'il  avait  préparées  dans  sa  circonscription,  une 
-commission  sur  celles  de  ces  affaires  qui  seraient  réalisées  avant  le 
i**  janvier  courant; 

a  Que,  dans  ces  conditions,  la  Compagnie  la  France  ne  saurait  être 
fondée  à  prétendre  se  soustraire  à  la  réparation  du  préjudice  qu'elle  a 
4^R\isé  à  Taveau  de  la  Yigerie;  que  le  tribunal,  prenant  en  telles  consi- 
<léralions  que  de  droit  les  faits  de  la  cause,  fixe  à  la  somme  de 
3,000  francs  le  montant  de  la  réparation  à  laquelle  a  droit  le  demandeur  ; 
qu'il  échet  en  conséquence  d'accueillir  la  demande  à  concurrence  de 
Jadite  somme; 

a  Par  ces  votifs  :  —  Condamne  la  Compagnie  la  France  par  les  voies 
de  droit  à  payer  à  Taveau  de  la  Vigerie  la  somme  de  3,000  francs  à 
titre  de  dommages-intérêts  ; 

«  Déclare  ce  dernier  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en 
déboute  et  condamne  la  Compagnie  la  France  aux  dépens.  » 

Les  parties  ont  respectivement  interjeté  appel  de  cette  décision. 
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Du  25  novembre  1891,  arrêt  de  la  Gourd*appel  de  Paris,  2«  cham- 
bre. MM.  Hua,  président;  Harel,  avocat  général;  MM«*  Charpen- 
tier et  Martini,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que,  soit  que  les  fonctions  d'inspecteur 
confiées  à  Taveau  de  la  Vigerie  par  la  Compagnie  d'assurance  la  France 
relèvent  par  leur  objet  principal  des  règles  du  louage  de  services,  dan» 
les  termes  des  articles  4779  et  4780  du  Code  civil,  soit  que  la  question 
du  procès  soit  envisagée  au  point  de  vue  des  principes  qui  régissent  le 
mandat,  la  révocabilité  du  contrat  intervenu  entre  les  parties  était  de 
droit;  que  les  pourparlers  échangés  entre  les  parties  avant  l'entrée  en 
fonction  de  Taveau  de  la  Vigerie  ne  permettent,  d'ailleurs,  aucun  doute 
sur  l'accord  de  volonté  qui  a  été  échangé  à  cet  égard,  et  sur  l'effet 
duquel  aucune  circonstance  de  l'affaire  ne  permet  d'admettre  aucun 
tempérament; 

a  Que  Taveau  de  la  Vigerie  est  donc  sans  droit  à  contester  la  légiti- 
mité du  cOiigé  qui  lui  a  été  donné  et  ne  peut  prétendre  à  cette  occasion 
à  aucuns  dommages-intérêts  ; 

m  Mais  considérant  qu'il  résulte  des  conditions  dans  lesquelles  était 
organisée  la  rétribution  de  Taveau  de  la  Vigerie  comme  inspecteur  de 
la  Compagnie  la  France  qu'il  recevait  la  rémunération  de  ses  services 
pOur  partie  ou  pour  la  totalité,  suivant  les  époques,  au  moyen  d'une 
commission  calculée  sur  le  chiffre  d'affaires  procurées  par  lui  à  la  Com- 
pagnie; 

«  Considérant  qu'en  congédiant  son  employé  dans  un  court  délai,  ta 
Compagnie  a  pu,  sans  doute,  s'autoriser  de  la  convention,  non  mécon- 
nue par  les  parties,  permettant  la  résiliation  de  l'engagement  à  la  suite 
d'un  préavis  d'un  mois,  mais  que  cette  convention  ne  pouvait  la  dis- 
penser de  rétribuer  les  services  rendus  jusqu'au  jour  du  congé;  que  ces 
services,  consistant  par  leur  nature  même  dans  la  préparation  d'affaires 
à  réaliser  ultérieurement,  ne  se  trouvaient  pas  complètement  rémunérés 
par  un  chiffre  de  commissions  calculé  sur  les  affaires  réalisées  au 
moment  du  congé;  que  cette  commission  devait  s'étendre  à  toute  la 
période  pendant  laquelle  la  préparation  due  aux  soins  de  cet  employé 
a  fourni  les  éléments  de  contrats  qui  ont  pu  être  réalisés  depuis  lors  ; 

a  Qu'à  cet  égard  la  Cour  trouve  dans  les  précédents  de  l'affaire  les 
éléments  nécessaires  pour  ûxerle  chiffre  de  l'indemnité  qui  lui  est  due, 
non  pas,  il  est  vrai,  à  titre  de  dommages-intérêts,  mais  à  titre  de  rému- 
nération ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Taveau  de  la  Vigerie  mal  fondé  dans 
son  appel  principal,  l'en  déboute; 

a  Confirme  sur  ledit  appel  le  jugement  attaqué; 

«  Émendant  sur  l'appel  incident,  réduit  à  1,500  francs  le  montant  des 
condamnations  prononcées,  mais  à  titre  d'indemnité; 
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a  Condamne  Taveau  de  la  Yigerie  à  l'amende  de  son  appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  incident; 

«  Fait  masse  des  dépens  de  l'instance  et  d'appel  pour  être  supportés 
par  moitié  par  chacune  des  parties;  le  coût  de  l'arrêt  à  la  charge  de  la 
Compagnie  la  France,  s» 


12328.   PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.   —    DÉNOMINATION.    —  DROIT   PRI- 
VATIF ACQUIS  PAR  l'usage.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

(28  NOVEMBRE  4891.  —  Présidence  de  M.  ROSSARD  de  MIANVILLE.) 

Lonqu'une  Société  industrielle  a  acquis,  par  l'usage,  le  droit  pri- 
vatif à  une  dénomination  indiquant  l'objet  même  de  son  exploita- 
tion,, elle  a  le  droit  de  s* opposer  à  ce  qu'une  Société  nouvelle,  se 
constituant  pour  une  exploitation  similaire,  prenne  la  même  dé' 
nomination  et  vienne,  notamment  au  point  de  vue  financier  et 
en  vue  d'actions  à  émettre,  lui  faire  une  concurrence  préjudiciable  et 
créer  une  confusion  avec  elle. 

Elle  peut  y  en  conséquence^  demander  que  la  Société  nouvelle  soit 
tenue  de  cesser  la  concurrence  déloyale  qui  lui  est  faite  par  Cusur-t 
pation  de  la  dénomination,  et  soit  condamnée  à  réparer,  par  des 
dommages-intérêts,  le  préjudice  qui  lui  a  été  causé  par  la  confusion 
résultant  de  la  similitude  cT appellation. 

Société  des  chalets  de  nécessité  c.  Compagnie  nouvelle 

DES  chalets  de  NÉCESSITÉ. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu,  le  4  octobre 
1890,  le  jugement  suivant  : 


«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  : 

c(  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  la  demande  ne  serait 
pas  recevable; 

a  Mais  attendu  qu'il  est  établi  que  ladite  Société  a  été  assignée  tant 
en  la  personne  de  son  directeur  qu'en  celle  du  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, et  également  en  la  personne  de  ses  administrateurs;  qu'elle  a 
donc  été  touchée  et  que  la  demande  est  recevable  ; 

a  Attendu  que  les  défendeurs  soutiennent  que  le  titre  dont  la  Société 
demanderesse  revendique  la  propriété  serait  tombé  dans  le  domaine 
public;  qu'il  serait  indispensable  pour  faire  connaître  leur  genre  d'in-r 
dustrie  et  que  dès  lors  la  demande  serait  mal  fondée  ; 

«  Mais  attendu  que  des  faits  de  la  cause  et  des  explications  fournies  à 
la  barre  il  ressort  que,  dans  le  courant  de  l'année  i  882,  la  Société  deman» 
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deresse  a  été  conslituée  en  la  forme  anonyme  sous  la  désignation  : 
«  Société  anonyme  des  chalets  de  nécessité  »  ;  que  ce  titre  ne  lui  a 
jamais  été  contesté  et  est  devenu  sa  propriété;  que,  contrairement  aux 
allégations  des  défendeurs  que  cette  dénomination  est  de  pure  fantaisie^ 
elle  n'est  jamais  tombée  dans  le  domaine  public;  que  dans  les  premiers 
mois  de  Tannée  4890,  la  Société,  représentée  par  les  défendeurs,  s'est 
constituée  sous  la  désignation  de  Compagnie  nouvelle  des  chalets  de 
nécessité;  qu'il  est  constant  que  les  fondateurs  de  ladile  Société  se  sont 
servis  de  ce  titre,  non  pas  à  défaut  de  toute  autre  appellation,  mais 
dans  le  but  d'établir  une  confusion  entre  les  deux  Sociétés  et  de  profiter 
de  la  faveur  que  le  public  avait  accordée  à  la  Société  demanderesse; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu  dans  ces  circonstances  de  faire  défense  aux  défen- 
deurs de  comprendre  Ies«  mots  chalets  de  nécessité»  dans  la  dénomina- 
tion de  la  Compagnie  qu'ils  représentent,  et  de  dire  qu'ils  seront  tenus 
de  supprimer  de  leurs  statuts,  actions,  titre?,  annonces,  prospectus  et 
documents  quelconques,  lesdits  mots,  et  ce,  scus  peine  de  25  francs  par 
chaque  contravention  constatée; 

«  Et  attendu  que  les  agissements  susvisés  ont  causé  à  la  Société 
demanderesse  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due; 

a  Qu'il  y  a  lieu  de  condamner  les  défendeurs,  en  la  qualité  où  ils  sont 
assignés,  à  lui  payer  la  somme  de  \  ,000  francs  à  titre  de  dommages-inté> 
rets; 

0  Par  ces  motifs  :  —  Fait  défense  aux  défendeurs,  en  la  qualité  où 
ils  sont  assignés,  de  comprendre  les  mots  a  chalets  de  nécessité  »  dans 
la  dénomination  de  la  Compagnie  qu'ils  viennent  de  créer; 

a  DitYiu'ils  seront  tenus  de  supprimer  lesdits  mots  de  leurs  statuts, 
actions,  titres,  annonces,  prospectus  et  documents  quelconques,  et  ce, 
sous  peine  de  25  francs  par  chaque  contravention  constatée; 

a  Et  pour  réparation  du  préjudice  causée  les  condamne  solidairement, 
par  les  voies  de  droit,  à  payer  à  la  Société  demanderesse  la  somme  de 
4,000  francs  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ; 

«  Condamne  en  outre  les  défendeurs  es  qualités  aux  dépens^  » 

MJVI.  Cahn,  Nahmias,  Lambert  et  de  Saint-Cyr,  agissant  en  leur 
qualité  d'administrateurs  et  directeur  de  la  Compagnie  nouvelle, 
laquelle  a  pris  actuellement  la  dénomination  de  Compagnie  nou- 
velie  des  chalets  de  commodité  pour  la  France  et  tétrqnger,  ont 
interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  28  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  3«  cham- 
bre. MM.  RossARD  DE  MiANviLLB,  président;  Boullochb,  substitut 
du  procureur  général;  MM"  Doomerg  et  Devin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'en  admettant  qu'il  ait  existé  une 
Société  ayant  pour  titre  «  Société  des  chalets  de  nécessité  pour  la  ville 
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de  Toulouse  »,  celte  dénomÎDalion,  appliquée  à  une  Société  qui  exerce 
son  industrie  dans  une  partie  éloignée  de  la  France,  ne  saurait  avoir  eu 
pour  résultat  de  la  faire  tomber  dans  le  domaine  public  à  Paris; 

a  Considérant  que  l'usurpation  du  titre  appartenant  à  la  Société 
intimée,  établissant  une  confusion  entre  deux  Sociétés  différentes,  lui  a 
causé  un  préjudice  au  point  de  vue  financier; 

«  Considérant  que  si  la  Société  appelante  a  changé  sa  dénomination 
depuis  le  jugement,  la  Cour  n'a  point  à  en  lui  donner  acte; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

«  Met  l'appellation  à  néant; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  pour 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur  ; 

cr  Condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  dépens  d'appel.  » 


12329.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  — LIVRES  DE  COMMERCE.  —  COMMU- 
NICATION. —  ARTICLE  14  DU  GODE  DE  COMMERCE.  —  POUVOIR  DU 
JUGE. 

(28  NOVEMBRE  1 891 .  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

Aux  termes  de  l' article  24  de  la  loi  du  4  mars  1889,  toutes  les 
dispositions  du  Code  de  commerce  qui  ne  sont  pas  modifiées  par  la- 
dite loi  doivent  recevoir  leur  application  en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire comme  en  cas  de  faillite. 

L'article  14  rfu  Code  de  commerce,  dont  les  dispositions  n'ont  pas 
été  touchées  par  ladite  loi,  doit  donc  recevoir  son  application  en  ma- 
tière de  liquidation  judiciaire. 

Si  la  loi  de  1884  autorise  les  créanciers  à  élire  des  contrôleurs 
pour  vérifier  les  livres  et  surveiller  les  opérations  des  liquidateurs, 
il  n'apparaît  pas  que,  par  cette  mesure,  la  loi  ait  voulu  apportîr 
une  restriction  aux  droits  des  créanciers,  lesquels  doivent  être  en 
mesure  de  protéger  leurs  intérêts  contre  les  périls  que  le  rôle  laissé 
au  liquidé  judiciaire  peut  leur  faire  courir  ;  mais  il  appartient  nu 
juge  d apprécier  si  la  communication  demandée  est,  ou  non,  utile, 
et  la  refuser  si  l'utilité  de  cette  communication  ne  lui  est  pas  dé- 
montrée, 

Valadon  et  C*  et  autres  c.  Bernard  es  noms. 

Du  28  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4«  cham- 
bre. MM.  Bresselle,  président;  Symonet,  avocat  général;  MM*»Le- 
BRASSEUR,  Hamël,  Quérenet  et  MuzARD,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  les  demandeurs  à  l'incident  fondent 
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leur  demande  sur  Tarticle  44  du  Code  de  commerce;  que  les  défendeurs 
soutiennent  que  ledit  article  n'est  pas  applicable  en  matière  de  liquidation 
judiciaire; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  24  de  la  loi  du  4  mars  4889, 
toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce  qui  ne  sont  pas  modifiées 
par  ladite  loi  doivent  recevoir  leur  application  en  cas  de  liquidation  judi- 
ciaire comme  en  cas  de  faillite  ; 

«  Considérant  que  la  loi  dont  s'agit  n'a  pas  touché  à  la  disposition  de 
l'article  44;  qu'elle  a,  il  est  vrai,  autorisé  les  créanciers  â  élire  parmi  eux 
un  ou  deux  contrôleurs  spécialement  chargés  de  vérifier  les  livres  et  de 
surveiller  les  opérations  des  liquidateurs,  mais  qu'il  n'apparaît,  en  aucune 
façon,  que  le  législateur  ait  voulu  par  là  apporter  une  restriction  aux 
droits  des  créanciers;  que  la  faculté  qu'il  leur  a  ainsi  accordée  procède, 
au  contraire,  de  la  préoccupation  qu'il  a  eue  de  les  mettre  enmesurede 
protéger  leurs  intérêts  contre  les  périls  que  le  rôle  laissé  au  liquidé  judi- 
ciaire pouvait  leur  faire  courir  ;  qu'il  serait  du  reste  difficile  de  comprendre 
que  la  communication  des  livres  d'une  maison  de  commerce,  que  la  loi 
a  voulu  permettre,  le  cas  échéant^  dans  les  affaires  de  succession,  de 
communauté,  de  partage  de  Société  et  de  faillite,  c'est-à-dire  dans  les 
affaires  qui  peuvent  rendre  nécessaire  la  connaissance  par  les  colnté- 
ressés  de  l'ensemble  des  opérations  d'un  commerçant,  se  trouvât  prohibée 
\  dans  le  cas  de  liquidation  judiciaire,  où  des  intérêts  du  même  ordre 
peuvent  la  rendre  particulièrement  utile;  que  les  défendeurs  à  l'incident 
sont  donc  mal  fondés  en  droit  à  opposer  un  refus  absolu  de  toute  commu- 
nication à  la  demande  formulée  par  Valadon  et  consorts; 

«  Mais  considérant  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  si  la  communi- 
cation doit  ou  non  être  ordonnée; 

«  Considérant,  en  fait,  que,  dans  la  liquidation  en  litige,  deux  contrô- 
leurs ont  été  élus  par  les  créanciers  et  choisis  parmi  les  plus  importants 
d'entre  eux;  qu'aucune  circonstance  ne  donne  lieu  de  penser  que  ces 
contrôleurs  ont  négligé  leur  mission,  ou  ont  été  empêchés  de  la  remplir; 
que  l'utilité  de  la  communication  réclamée  ne  ressort  ni  de  l'examen  du 
rapport  du  liquidateur,  ni  des  observations  présentées  par  les  deman- 
deurs; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  reconnaître  qu'en  l'état  il  n'est  pas  justifié  de 
motifs  suffisants  pour  que  cette  communication  soit  ordonnée  par  la  Cour  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Bernard  es  qualités  de  ce  qu'il  s'en 
rapporte  à  justice; 

«  Déclare  les  demandeurs  à  l'incident  mal  fondés  dans  leurs  conclu- 
sions, les  en  déboute; 

a  Les  condamne  aux  dépens  desdits  incidents.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  13  juillet  1875  et  17  novembre  1891. 
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12330.  LETTRE  DE  CHANGE.  —ACCEPTATION.  —  RATDRE.  — TIREUR. 
—  TIRÉ.  —  COMPTE  COURANT.  —  PROVISION. 

(30  NOVEMBRE  4  891 .  —  Présidence  de  M.  ONFROY  de  BRÉVILLE.) 

Le  tiré  qui,  ayant  accepté  primitivement  une  traite,  se  ravise  et 
biffe  son  acceptation  avant  toutavit  et  délivrance  aux  tiers  porteurs, 
ne  commet  aucune  irrégularité. 

Pour  qvfily  ait  provision,  au  sens  juridique,  il  faut  qu'à  l'échéance 
les  remises  échues  et  encaissées  soient  au  moins  égales  à  la  traite. 

En  conséquence,  les  remises  faites  par  un  tireur  et  portées  à  son 
crédit,  sauf  encaissement,  ne  forment  pas,  lorsque  leurs  échéances 
sont  postérieures  à  celle  de  ta  traite,  la  somme  liquide  et  libre  qui 
seule  constitue  la  provision. 

Ces  remises  font  corps  avec  le  compte  courant,  lequel  ne  constitue 
les  parties  respectivement  créancières  et  débitrices  qu'après  la  fixa- 
tion définitive  de  la  balance. 

SCHCBLLBR  C.  CRÉDIT  LYONNAIS  et  SOCIÉTÉ  DBS  DÉPÔTS  ET  COMPTES 
COURANTS. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu  le  jugement 
suivant,  le  18  juin  1890  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  principale  de  Schœller  : 
«  En  ce  qui  louche  les  2,478  fr.  57,  montant  d'une  traite  : 

«  Attendu  que,  le  40  décembre  1887,  le  sieur  Thomas  de  la  Calzada 
tirait  à  Séville  sur  la  maison  de  Paris  du  Crédit  lyonnais,  avec  lequel 
il  était  en  compte,  une  traite  de  :^,178  fr.  57  à  huit  jours  de  vue  et  à 
l'ordre  de  B.  del  Camino  et  frères;  que  ceux-ci  la  passèrent  au  banquier 
Schœller,  de  Duren  (Allemagne),  et  que  d'endos  en  endos  elle  arriva  dans 
le  portefeuille  de  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants  qui,  pour 
en  déterminer  l'échéance,  la  fit  présenter  le  23  décembre  à  l'accepta- 
tion du  tiré,  le  Crédit  lyonnais  ; 

«  Attendu  que  le  garçon  de  recettes  Legrand,  chargé  par  la  Société 
des  dépôts  et  comptes  courants  d'opérer  cette  présentation,  laissa  la 
traite  dans  les  bureaux  du  Crédit  lyonnais,  et  qu'il  n'y  vint  la  retirer 
que  le  26  décembre;  qu'il  la  rendit  ensuite  au  comte  de  Vichy,  caissier 
de  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants;  que  celui-ci  la  remit  à 
son  tour  au  sieur  Porcher,  chef  du  portefeuille  en  la  même  maison;  que 
ce  dernier  la  confia  le  31  décembre  à  la  chambre  de  compensation  pour 
en  faire  l'encaissement;  que  cette  chambre  la  présenta  bien  à  la  même 
date  au  Crédit  lyonnais,  qui  refusa  le  payement  en  joignant  à  la  traite 
une  fiche  datée  du  même  jour  et  libellée  :  «  Nous  ne  sommes  pas 
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d'accord  »  ;  que,  Je  2  janvier,  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants 
a  fait  dresser  le  protêt  par  Thuissier  Valois,  faute  de  payement;  qu'alors 
seulement  et  quand,  après  le  protêt,  l'effet  rentra  chez  elle,  la  Société 
des  dépôts  et  comptes  courants  s'aperçut  que  l'acceptation  tout  entière 
avait  été  radiée  ; 

«  Attendu  que  dans  cet  état  la  traite  remonta  d'endosseur  en  endos- 
seur jusqu'au  banquier  Scbœller,  qui  la  remboursa; 

«  Attendu  qu'en  mars  4888  Schœller  a  tout  d'abord  appelé  le  Crédit 
lyonnais  devant  la  juridiction  criminelle;  qu'il  y  a  soutenu  que  ladite 
Société  avait  donné  son  acceptation  le  26  décembre;  qu'elle  l'aurait 
subrepticement  radiée  soit  le  31  décembre,  soit  le  2  janvier,  lors  de  la 
présentation  de  la  traite  au  payement;  que,  ce  faisant,  elle  aurait  com- 
mis le  crime  de  faux  en  écriture  de  commerce  tombant,  sous  l'applica- 
tion de  Tariicie  147  du  Code  pénal; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  24  janvier  1889,  M.  le  juge  d'instruction  du 
tribunal  de  prein-ière  instance  de  la  Seine  a  déclaré  que  si  la  radiation 
dont  s'agit  pouvait  ouvrir  la  porte  à  une  contestation  civile^  on  n'y 
trouvait  ni  la  pensée  de  fraude,  ni  l'intention  do  nuire;  que  la  préven- 
tion n'était,  dès  lors,  pas  suffisamment  établie; 

«  Attendu  que  cette  ordonnance  de  non-lieu  a  été  conûrmée  par  arrêt 
de  la  Cour,  en  date  du  1*'  mars  suivant; 

a  Attendu  que  Schœller  saisit  aujourd'hui  la  juridiction  commerciale 
et  lui  demande  de  reconnaître  que  la  traite  litigieuse  aurait  été  dûment 
acceptée  par  le  Crédit  lyonnais,  le  24  décembre  1887;  que  celte  accep- 
tation aurait  bien  figuré  sur  ladite  traite  lorsque  celle-ci  a  été  rendue 
le  27  à  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants;  qu'elle  aurait  consti- 
tué litre  et  droit  acquis  pour  les  tiers  porteurs;  que  l'acceptation  aurait 
été  biffée  par  le  Crédit  lyonnais,  soit  le  31  décembre,  soit  le  2  janvier, 
lors  de  la  présentation  au  payement;  que  cette  radiation  serait  donc 
irrégulière;  qu'elle  engagerait  la  responsabilité  de  son  auteur  et  que, 
comme  première  réparation  du  préjudice  ainsi  causé,  le  Crédit  lyonnais 
devrait  faire  état  du  montant  de  la  traite  impayée; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  son  système  Schœller  a  fait  plaider  : 

a  1*  Que  le  garçon  de  recettes  Legrand,  chargé  par  le  tiers  porteur 
de  retirer  la  lettre  de  change  le  27  décembre,  n'aurait  point  remarqué 
de  rature  et  aurait  tenu  l'acceptation  pour  régulièrement  fournie; 

a  2**  Que  les  sieurs  de  Vichy  et  Porcher,  employés  de  la  Société  des 
dépôts  et  comptes  courants,  ont  ensuite  classé  la  traite  dans  les  effets 
à  recevoir,  en  indiquant  par  une  mention  à  l'encre  rouge  que  l'échéance 
était  au  1"- janvier  1888; 

«  Qu'ils  n'auraient  pu  déterminer  cette  date  que  par  celle  de  l'accep- 
tation figurant  au  titre; 

<x.3o  Que  le  caissier  de  Vichy  a  nais  sa  signature  et  son  acquit  sur  la 
traite  au-dessous  de  l'acceptation,  ce  qu'il  n'aurait  point  fait  si  celle-ci 
avait  alors  été  raturée  ; 
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«  4<*  Que  sur  la  Gche  qu'il  avait  jointe  à  la  traite,  le  31  décembre,  lor& 
de  la  présentation  par  la  chambre  de  compensation,  le  Crédit  lyonnais 
a  pris  soin  d'ajouter,  ht  janvier,  tandis  que  Thuissier  Valois  était  à  ses 
guichets,  «  qu'il  demandait  à  signer  sa  réponse  au  protêt  faute  de  paye- 
a  ment,  et  non  faute  d'acceptation,  ce  qui  impliquerait  qu  il  ne  contes- 
ci  tait  pas  alors  l'existence  de  celle-ci  »  ; 

«  ^^  Qu'entin  l'huissier  Valois  n'a  vu  la  rature  de  l'acceptation  que 
le  â  janvier,  à  ce  même  moment  où  les  pièces,  après  avoir  circulé  dans 
les  bureaux  du  Crédit  lyonnais,  lui  ont  été  rendues  avec  refus  de  paye- 
ment; 

«Attendu  que  les  agents  susnommés  de  la  Société  des  dépôts  et 
comptes  courants  et  l'huissier  Valois  ont,  en  effet,  apporté  devant  le 
juge  d'instruction  des  déclarations  conformes  à  ce  qui  précède; 

«  Mais  attendu  qu'à  ces  témoignages  le  Crédit  lyonnais  oppose  ceux^ 
absolument  divergents,  de  ses  propres  employés; 

«(  Attendu  qu'à  l'instruction  le  sieur  Contant,  sous-directeur  du  Cré- 
dit lyonnais,  a  nettement  affirmé  que  l'acceptation  de  la  traite  liti- 
gieuse avait  été  préparée  et  enregistrée  sur  ses  livres,  dans  raprès-midi 
du  24;  qpe,  le  25  étant  jour  férié,  il  a  signé  l'acceptation  le  matin  du  26.; 
que  toutefois,  et  une  dépêche  de  Se  ville  l'ayant  avisé  sur  ces  entrefaites 
que  Thomas  de  la  Calzada  avait  suspendu  ses  payements,  il  a  fait  recher- 
cher dans  ses  bureaux  la  lettre  de  change,  qui  n'avait  point  encore  été 
retirée  par  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants,  et  qu'immédia- 
tement (avant  l'expiration  du  délai  de  vingt-quatre  heures)  il  a  biffé  sa 
signature  pour  ne  créer  de  situation  privilégiée  à  aucun  porteur  de  titres; 
«  Attendu  que  le  sieur  Fonze,  sous-chef  de  bureau  au  Crédit  Lyon- 
nais, a  déclaré  que,  le  .26  décembre,  après  la  radiation  de  la  signature 
du  sous-directeur^  il  a  porté  la  traite  au  sieur  Lebault,  caissier  princi- 
pal, qui,  sous  ses  yeux  et  pour  éviter  toute  erreur,  a  raturé  les  deux 
mentions  existant  au-dessous  de  la  signature  biffée  du  sieur  Contant, 
qui  lui-même  a  épingle  sur  la  traite  la  fiche  d'usage  :  «  Nous  n'accep- 
«  tons  pas  ;  pas  d'accord  »  ; 

«  Attendu  que  le  sieur  Lebault,  caissier  principal  au  Crédit  lyonnais, 
confirme  à  son  tour  qu'en  présence  du  sieur  Fonze  il  a  bien  raturé  les 
deux  mentions  indiquées; 

«  Attendu  qu'un  autre  employé  du  Crédit  lyonnais,  le  sieur  Vernet, 
témoigne  aux  débats  que,  le  27  décembre,  il  a  personnellement  remis 
la  traite^  dont  l'acceptation  était  ainsi  biffée,  à  Legrand,  garçon  die  recettes 
de  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants,  et  qu'il  lui  a  fait  remar- 
quer la  radiation  ; 

a  Attendu  qu'on  présence  de  déclarations  aussi  contradictoires,  éma- 
nant de  personnes  dont  l'honorabilité  n'est  pas  contestée,  il  échet  de 
relever  que  le  compte  de  Thomas  de  la  Calzada  au  Crédit  lyonnais  était, 
le  2  janvier  4888^  lors  du  protêt  faute  de  payement,  créditeur  de  sommes 
supérieures  à  la  valeur  de  la  traite  litigieuse  ;  que  le  Crédit  lyonnais  n'avait 
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donc  aucun  intérêt  à  refuser  le  payement;  que  ses  livres  ne  révèlent 
rien  qui  soit  eu  désaccord  avec  la  version  du  sieur  Contant;  que,  d'autre 
part,  le  3\  décembre,  il  est  passé  par  les  bureaux  de  la  Société  des 
dépots  et  comptes  courants,  et  le  %  janvier,  par  les  mains  de  l'huissier 
Valois,  une  quantité  d'effets  à  recevoir  assez  grande  pour  que  l'hypo- 
thèse d'une  erreur  des  susnommés  ne  soit  point,  dans  les  circonstances 
de  la  cause,  invraisemblable; 

c(  Que  si  le  Crédit  lyonnais  a  inscrit  sur  la  fiche  du  3  janvier  qu'il 
demandait  à  signer  sa  réponse  au  protêt  faute  de  payement,  on  ne  sau- 
rait tirer  aucun  argument  sérieux  de  cette  mention  ;  que  c'est,  en  effet, 
le  payement  et  non  l'acceptation  qui  lui  était  demandé  par  l'huissier  à 
'  cette  date  ; 

«  Qu'ainsi  et  si,  pour  mettre  en  délit  d'inexactitude  le  sous-chef  de 
bureau  du  Crédit  lyonnais,  Schœller  a  relevé  que  cette  mention  ne  coïn- 
cide nullement  avec  les  déclarations  du  sieur  Fonze  à  l'instruction,  il 
importe  de  remarquer  que  les  déclarations  du  sieur  Fonze  se  réfèrent, 
non  point  à  la  fiche  datée  du  31  décembre,  mais  à  celle  qu'il  aurait  épin- 
glée  le  26,  qui  n'est  point  reproduite  et  qui  pourrait  être  restée  dans  led 
mains  des  tiers  porteurs  ; 

«  Qu'aucun  élément  de  décider  n'est  acquis  de  ce  chef; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'il  n'est  point  démontré 
que  le  Crédit  lyonnais  ait  biffé  son  acceptation  après  l'avoir  donnée  au 
tiers  porteur  ; 

«  Attendu  qu'il  appartenait  à  Schœller,  demandeur,  d'apporter  cette 
preuve  ; 

«  Et  attendu  que  si,  faute  de  justification  contraire,,  on  doit  admettre 
que  le  Crédit  lyonnais  a  biffé  son  acceptation  le  26,  avant  tout  avis  et 
délivrance  au  tiers  porteur,  il  s'ensuit  qu'à  cette  date  les  choses  étaient 
entières;  que  le  Crédit  lyonnais  restait  maître  de  sa  signature  et  pou- 
vait la  biffer  sans  commettre  l'irrégularité  reprochée;  que  la  demande 
formée  contre  lui  doit  être  par  conséquent  repoussée; 

«  En  ce  qui  touche  les  500  francs  de  dommages-intérêts  : 

a  Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  doit  suivre  le  sort 
de  la  demande  principale,  dont  elle  n'est  que  la  conséquence; 

a  Sur  la  demande  de  Schœller  contre  la  Société  des  dépôts  et  comptes 
courants  : 

«  Attendu  que  Schœller  soutient  qu'en  le  laissant  dans  l'ignorance  de 
le  non-acceptation  de  l'effet  en  litige,  la  Société  des  dépôts  et  comptes 
courants  l'aurait  empêché  de  prendre  les  mesures  nécessitées  par  ses 
Hitérêts  et  lui  aurait  causé  un  préjudice  pour  la  réparation  duquel  il 
demande  la  valeur  de  la  traite,  plus  500  francs  à  titre  de  dommages- 
intérêts  ; 

«  Mais  attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  Société  des  dépôts  et  comptes 
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courants  n*a  pas  fait,  dès  le  37  décembre  4887,  protester  la  traite  dont 
s'agit,  faute  d'acceptation,  il  est  établi  qu'à  cette  date  le  tireur  dudit 
effet  était  déjà  en  faillite  ; 

«  Et  attendu  que  Schœller  ne  justifie  nullement  que  si  un  protêt  faute 
d'acceptation  avait  été  fait  dès  le  il  décembre,  il  eût  pu  prendre  des 
mesures  de  sauvegarde  plus  efficaces  que  celles  dont  les  événements  sur- 
venus, et  notamment  le  protêt  faute  de  payement  du  2  janvier,  lui  ont 
permis  l'emploi;  que  Schœller,  n'établissant  aucun  préjudice  éprouvé  du 
fait  de  la  Société  défenderesse,  doit  être  déclaré  mal  fondé  en  ses  de- 
mandes en  dommages-intérêts; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Schoeller  mal  fondé  en  ses  demandas 
contre  le  Crédit  lyonnais  et  la  Société  des  dépôts  et  comptes  couranli; 
len  déboute; 

«  Et  le  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  et  môme  au  coût 
de  l'enregistrement  du  présent  jugement; 

a  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  cl 
teneur.  » 

Appel  par  M.  Schœller. 

Du  30  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  cham- 
bre. MM.  OxSFROYDB  Bréville,  président;  Bulot,  substitut  du  pro- 
cureur général;  MM"  Reitlinger,  Deloison  et  Ghaumat,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu*il  appert  des  documents  produits  de- 
vant la  Cour  par  le  Crédit  lyonnais,  spécialement  de  son  registre  des 
acceptations  et  de  son  livre  journal,  la  preuve  matérielle  que  l'accepta- 
tion primitivement  apposée  sur  la  traite  de  Thomas  de  la  Calzada  a  été 
raturée  le  26  décembre  4887,  et  non,  comme  le  prétend  Schœller,  à  une 
date  postérieure;  qu'en  effet,  si  la  traite  dont  s'agit  figure,  le 26  décem- 
bre 4887,  sur  le  registre  des  acceptations,  son  montant,  gratté,  n'est  pas 
compris  dans  le  total  des  acceptations  de  la  journée;  que  ce  total  n'a 
pas  pu  être  fait  après  coup,  puisqu'il  est  identique  à  celui  porté  sur  le 
livre  journal,  rédigé  au  jour  le  jour  et  ne  mentionnant  pas,  parmi  les 
acceptations  du  26  décembre,  la  traite  Thomas  de  la  Calzada;  qu'ainsi 
se  trouvent  vérifiés  les  dires  du  sieur  Contant,  sous-directeur  du  Cré- 
dit lyonnais,  qui  affirmait  avoir  biffé  sa  signature  le  26  décembre,  dès 
qu'il  avait  appris  la  cessation  de  payements  du  tireur; 

a  Considérant  que  le  Crédit  lyonnais,  démontrant,  en  dehors  des 
témoignages  oraux,  qu'il  a  biffé  son  acceptation  avant  tout  avis  et  déli- 
vrance aux  tiers  porteurs,  restait  maître  de  sa  signature  et  n'a  commis 
aucune  irrégularité  ; 

a  En  ce  qui  touche  la  provision  : 

«  Considérant  que  si  le  Crédit  lyonnais  a  pu,  pour  démontrer  qu'il 
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n'avait  aucun  inlërét  à  la  faute  que  Scliœller  lui  reprochait,  dira  que  le 
compte  de  Thomas  de  la  Calzada  était  créditeur  chez  lui  de  sommes 
importantes,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  eût  provision  au  sens  juridique; 

«  Considérant,  en  effet,  que  la  provision  n'existe  qu'à  condition  qu'à 
l'échéance,  les  remises  échues  et  encaissées  soient  au  moins  égales  à  la 
traite;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  l'examen  des  livres  que  les  remises 
de  Thomas  de  la  Calzada,  en  décembre  4887,  étaient  à  échéance  de  jan- 
vier, février  et  mars;  qu'elles  n'étaient  portées  à  son  crédit  que  sauf 
encaissement;  qu'elles  ne  formaient  donc  pas,  le  4*^  janvier  4888,  la 
somme  liquide  et  libre  qui,  seule,  constitue  la  provision;  qu'elles  fai- 
saient corps  avec  le  compte  courant,  lequel  ne  constitue  les  parties  res- 
pectivement créancières  et  débitrices  qu'après  la  fixation  définitive  de 
la  balance;  que  d'ailleurs,  défalcation  faite  de  ces  traites,  non  encore 
échues,  le  solde  du  compte  courant  au  4'''  janvier  4888  paraît  être  cré- 
diteur au  profit  du  Crédit  lyonnais  ; 

a  Qu'il  n'y  avait  donc  pas  provision  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  Société  des  dépôts  et  comptes  courants  : 

«  Considérant  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  si  la  législation 
espagnole  pourrait  être  appliquée  à  la  traite  dont  s'agit,  tirée  sur  un 
Français  et  payable  à  Paris,  ni  si  cette  législation  a  la  portée  que  lui 
donne  Schœller,  il  résulte  des  documents  mêmes  produits  par  celui-ci 
qu'il  n'a  pas  assigné  B.  del  Camino,  bénéficiaire  de  la  traite,  pour  lui  en 
demander  le  remboursement;  qu'il  s'est  contenté  du  refus  de  fi.  del 
Camino  et  des  raisons  juridiques  données  par  lui  de  ce  refus;  qu'avant 
d'intenter  une  action  en  garantie,  il  incombait  à  Schceller  de  discuter  son 
débiteur;  qu'il  ne  fait  donc  pas  la  preuve  juridique  d'un  préjudice  que 
lui  aurait  causé  la  Société  des  dépôts  et  comptes  couraats; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Met  Tappellation  au  néant  ; 

«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira. effet; 

«  Condamne  Schœller  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  11  mai  1833, 19  novembre  1888;  Poitiers,  28  jan- 
vier 1878;  Nancy,  3  mars  1885. 

V.  aussi  Rubea  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
V»  Lettre  de  change,  n"*  536  et  suiv. 
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12331.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  LIOUIDATION.  —  PASSIF.  —^BANQUIER. 
"'—'  OUVÉRtURE  DE  CRÉDIT.    —   OPÉRATIONS    ILLICITES.    —    FAIT  DB 
t'EMPRUNTEUii:  —  VALIDITÉ.  —  CRÉANCIERS.  —  INTERVENTION.  — 
NON-RECEVABILITÉ. 

{f  DÉcfiMBBB  4891 .  —  Présidence  de  M.  PÊRIVIËR,  premier  président.) 

Le  banquier  qui  fait  une  ouverture  de  crédit  à  un  client,  n*ayant 
pan  à  se  faire  l'arbitre  des  opérations  de  celui'^ci,  sur  lesquelles  il  n'a 
aucun  droit  d'apprétiationtni  de  coniràle,  ne  saurait  suivre  la  for r 
tune  dudii  client,  quant  attx  conséquences  d'ordre  public  desdites 
opérations. 

Dès  lors,  doit  être  déclarée  bonne  et  valable  l'ouverture  de  crédit 
consentie  par  Hn  banquier  en  vut  d'opérations  depuis  déclarées  nulles 
d'une  nullité  d'ordre  public,  alors  qu'il  est  constant  qu'il  n'avait 
aucune  part  dans  éa  direction  des  affaires  fuites  avec  les  capitaux 
qu'il  avançait,  ni  dans  les  avantages  et  profits  qu'elles  rapportaient;, 
€t  que  la  nullité  des  opérations  a  été  la  conséquence  non  pas  de  son 
fait,  mais  des  agissements  propres  de  l'emprunteur. 

Le  créancier  d^une  Société  est  non  recevable  à  intervenir  dans  une 
instofice  intéressant  la  Société  et  où  la  masse  des  créaneiers  se  trouve 
déjà  représentée  par  le  liquidateur  social  et  le  liquidateur  judiciaire 
de  cette  dernière,  alors  qu'il  n'allègue  pas  que  lesdits  liquidateurs 
aient  àomprùmis^  ou  veuillent  compromettre  par  collusion  ou  fraude 
les  intérêts  qui  leur  sont  confiés. 

La  subrogation  légale  établie  par  Partiels  i2oi  du  Code  civil 
n'existe  pas  au  profit  de  celui  qui  s'est  borné  à  mettre  sa  signature 
sur  un  effet  de  commerce  pour  en  faciliter  la  négociation. 

Dès  lors,  ne  pouvant  être  considéré  comme  créancier,  ayant  été 
payé  au  moyen  de  cet  effet,  il  ne  peut,  après  avoir  personnellement 
remboursé  le  porteur,  s'abriter  derrière  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
résultant  au  profit  de- ce  dernier  d'une  admission  régulière  à  la  fail- 
lite ou  à  la  liquidation  du  tireur  ou  d'un  prétendu  endosseur,  pour 
revendiquer  les  avantages  de  sa  subrogation  dans  les  droits  et  actions 
dudU  porteur, 

Llevblyn  et  Société  des  Métaux  c.  Comptoir  d'escompte. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seiae  avait,  à  la  date  du  16  avril 
18dl,  readu  le  jugement  suivant  : 

4)L.LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Llevelyn,  se  présentant  comme 
obligatoire  de  la  Société  x^ommerciale  et  industrielle  des  métaux  et  ayant, 
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en  sa  qualité  de  créancier  do  ladite  Société,  intérêt  à  faire  rejeter  du 
passif  social  toute  créance  indûment  portée,  demande  à  ce  tribunal  : 
«  de  dire  que  la  créance  de  la  Banque  de  France»  étant  éteinte  par  rem- 
((  boursement,  ne  doit  pas  être  maintenue  au  passif  de  la  Société  des 
(1  métaux;  que  les  exceptions  qui  n'auraient  pu  être  opposées  à  la  Ban- 
«  que  de  France,  laquelle  a  produit  à  la  liquidation  comme  tiers  porteur, 
«  peuvent  être  opposées  au  Comptoir  d'escompte;  qu'au  delà  du  mon- 
<x  tant  du  gage  réalisé,  le  Comptoir  d'escompte  ne  saurait  prétendre  à 
«  aucune  admission  chirographaire  à  la  liquidation  de  la  Société  des 
(f  métaux,  pour  solde  de  créance  »  ; 

«  Attendu  que  Lougarre,  liquidateur  social,  et  Levasseur,  liquidateur 
judiciaire  de  la  Société  des  métaux,  interviennent  dans  l'instance  et. 
demandent  qu'il  leur  soit  donné  acte  de  ce  qu'ils  déclarent  se  joindre 
aux  conclusions  de  la  demande  de  LIevelyn  ;  que,  subsidiairement,  les 
intervenants  concluent  à  ce  que  le  tribunal  rejette  de  la  créance  du 
Comptoir  d'escompte  toutes  les  sommes  qui  proviendraient  de  la  double 
opération  des  cuivres  et  des  étains  ; 

«  Attendu  que  LIevelyn  n'a  pas  contredit  à  la  barre  les  conclusions 
des  liquidateurs,  et  qu'ainsi  les  demandeurs  sont  d'accord  pour  ne 
reconnaître  au  Comptoir  d'escompte  d'autres  droits  à  une  production  à 
la  liquidation  de  la  Société  dds  métaux  que  ceux  qui  résulteraient 
d'avances  sur  marchandises  entrées  dans  la  consommation  de  la  Société 
ou  autres  causes  qui  prendraient  naissance  dans  des  opérations  reconnues 
régulières  entre  les  deux  Sociétés;  que  les  demandeurs  repoussent 
énergiquemént  toute  prétention  du  Comptoir  d'escompte  à  l'exercice  d'un 
droit  né  de  la  spéculation  sur  les  cuivres,  que  la  Cour  de  Paris  a  qualifiée 
d'illicite,  pour  motif  d'ordre  public; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  prétendent  que,  même  réduite  à  la 
somme  de  75  millions,  montant  de  la  production  delà  Banque  de  France, 
aux  droits  de  laquelle  le  Comptoir  d'escompte  se  prétend  subrogé,  la 
créance  du  Comptoir  d'escompte  serait  encore  atteinte  par  le  même  vice 
originaire,  car  la  subrogation  ne  saurait  s'opérer  en  faveur  du  bénéficiaire 
des  valeurs,  objet  de  sa  production,  en  raison  de  ce  que  la  nullité  de  la 
cause  est  opposable  à  ce  bénéficiaire;  que  le  Comptoir  d'escompte  ne 
pourrait  dès  lors  échapper  aux  conséquences  des  actes  auxquels  il  a 
participé,  et  que  cette  participation,  aussi  bien  que  le  caractère  desdits 
actes,  seraient  établis  par  les  mandataires  du  Comptoir  eux-mêmes, 
dans  des  documents  émanant  d'eux  et  livrés  à  la  publicité; 

«  Attendu  que,  pour  donner  au  litige  la  solution  qu'il  comporte,  il  con- 
vient pour  ce  tribunal  d'examiner  quel  a  été  le  débat  porté  devant  la 
Cour  de  Paris  et  quelle  a  été  la  teneur  de  l'arrêt  rendu  parla  T»  chambre 
de  cette  Cour,  le  18  décembre  4890;  ensuite,  quelles  ont  été  les  circon- 
stances de  fait  qui  ont  donné  naissance  à  l'intervention  du  Comptoir 
d'escompte  dans  les  opérations  de  la  Société  des  métaux  avec  les  Com- 
pagnies minières;  enfiti  de  rechercher  si  la  situation  faite  au  Comptoir 
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d'escompte  par  cette  intervention  le  place  dans  des  conditions  telles  . 
que  toute  action  en  justice  devrait  lui  être  refusée  pour  des  causes  qui> 
seraient  nées  des  opérations  que  la  Cour  de  Paris  a  déclarées  illicites- 
pour  motif  d'ordre  public  ; 

«  Attendu  qu'un  certain  nombre  de  Compagnies  minières,  qui  avaient^ 
passé  avec  la  Société  des  métaux  des  contrats  pour  la  vente  à  cette  - 
Société  de  leur  production  de  cuivre  pendant  trois  années,  sous  la 
garantie  solidaire  du  Comptoir  d'escompte,  ont  introduit  devant  ce  tri- 
bunal contre  la  Société  des  métaux  et  contre  le  Comptoir  d'escompte 
une  demande  tendant  à  la  résiliation  des  conventions  et  au  payement^ 
de  dommages-intérêts;  que  la  Société  des  métaux  a  résisté  à  cette 
demande  en  invoquant  les  dispositions  des  articles  577  et  suiv.  du  Gode- 
de  commerce,  et  le  Comptoir  d'escompte,  en  excipantde  la  nullité  d'en- 
gagements pris  en  son  nom,  par  son  directeur,  en  dehors  et  en  viola- 
tion des  statuts  sociaux;  que  ce  tribunal  a  admis  le  bien  fondé  des 
moyens  susvisés  et  que,  par  jugement  en  date  du  25  novembre  4889,  U 
a  débouté  les  Compagnies  minières  de  leurs  prétentions; 

a  Attendu  qu'il  a  été  fait  appel  de  ce  jugement  et  que,  devant  la  Cour,, 
les  liquidateurs  de  la  Société  des  métaux  ont  proposé  à  l'appui  de  leurs 
conclusions  deux  nouveaux  moyens,  le  premier  dérivant  de  l'ordre 
public,  en  raison  de  l'illicite  des  contrats,  et  le  deuxième  du  caractère - 
antistatutaire  de  ces  mômes  contrats  ; 

«  Attendu  que,  par  son  arrêt  du  18  décembre  4890,  la  Cour  de  Paris-' 
a  décidé  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  le  moyen  opposé  par  la 
Société  des  métaux,  tiré  de  l'article  579  du  Code  de  commerce,  non^ 
plus  que  celui  tiré  du  caractère  antistatutaire  des  contrats,  en  ce  qui  la 
concernait,  les  contrats  passés  entre  la  Société  des  métaux  et  les  Com- 
pagnies minières  étaient  nuls  comme  contraires  aux  principes  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  ;  que  la  garantie  solidaire  donnée 
par  le  Cornptoir  d'escompte  était  également  nulle,  tant  par  application^ 
de  l'article  2012  du  Code  civil  que  comme  ayant  été  antistatutairement 
accordée;  que  telles  sont  les  décisions  et  les  seules  décisions  enregis*  > 
trées  par  l'arrêt  susvisé; 

«  Attendu  qu'il  appert  déjà  de  ce  qui  précède  que,  dans  le  débat  sou- 
levé par  les  Compagnies  minières,  aussi  bien  devant  ce  tribunal  que 
devant  la  Cour,  c'est  seulement  le  caractère  des  contrats  passés  par  les 
compagnies  minières  avec  la  Société  des  métaux  qui  a  été  examiné; 
mais  que  ni  l'une  ni  l'autre  juridiction  n'ont  examiné  ni  qualifié  les 
conventions  passées  entre  le  Comptoir  d'escompte  et  la  Société  des  > 
métaux,  conventions  qui  ont  donné  naissance  à  la  créance,  objet  du 
présent  litige;  que  ce  n'est  que  par  une  interprétation  qui  n'appartient  » 
qu'à  eux  seuls  que  les  demandeurs  attribuent  à  ces  conventions  le  carac- 
tère d'illicite  qui  les  entacherait  d'une  nullité  radicale;  que  ce  n'est ^ 
pas  dans  des  documents  émanant  de  l'une  des  parties  au  procès  qu'il 
faut  rechercher  raffirraatipn  ou  la  négation  de  cette  illicite,  mais  dans  j 
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Tarrôt  lui-ittéme  qui  a  établi  les  principes  qui  servent  de  base  à  la  dîécî- 
sion  de  la  Cour  de  Paris;  •  .      . 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  contrats  passés  entre  les  Compagnies 
minières  et  la  Société  des  métaux,  la  production  totale  dids  cuivres  de 
ces^  mines  était  pendant  trois  ans  engagée»  >à'  i^â  Société  de^  métaux  ;  que 
celte  dernière  Société  devait  s'en  livrer  et  en  payer  le  prix;  que  léS 
Compagnies  minières  prenaient < ai nsil^igagemeoti de  livrer  réeilemevvt 
une  chx)se  qui  était  dans  le  commerce,  e^  que  la  Société  des  métaux,  qui 
achetait 'Ceite  chose,  contractait  Tobligation  d'enparyerréeliementiie' 
prix;  que  cela  était  "licite,  et*  que  néanmoins  la  Cour  a  déclaré  ique  les 
contrats  étaient  nuls  pour  motifs  d^ordre  public;  ■'' 

-'«•Attendu  qu'en  effet,  si  la  cause  d«:  ces  contrats > pris  isolément  iéiarift 
lieite,  la  Cour  a  constaté  qu'iis  avaient  pour  conséquence,  en  raison  de 
leur<ensemb(e  et^de  leur  connexlté^*  de  permettre' à  Secrétan  et  à  la: 
Société  des  métaux  de  fixer  à  leur  gré  leuprix  diu  cuivre  pendant  èa 
durée  du  contrat,  alors  que  ce  prix  n'*ftarait  dû  être  fixié  que  par  te  jeu< 
de  la  libre  concurrence;  que  c'est  pour avoir.ainsiienitna'vé  la  ilibertéîdu 
commerce  et  de' r industrie^  et  pour  cela  seulement,  que  laiGoande  Bans 
a  décidé  que  les  contrats  dont  s^agii  étaient  nuls  ab  initia;  qo'»ltS)iie 
pouvaient  produire  aucun  effet,  et  que  ia' garantie*  du  Comptoir  d'eSM 
compte,  procédant dn  néants  était  inexistante;  '         •    .<  iri.i 

m  Attendu  que  les  Compagnies  minières  avaient  subordonné  leuni 
consehtementii  k  r«Ms&  entre  leurs  mains  de  lettres  de  onédit  de  rimn 
portance  totaledes  fournitures  à  faire  sur  des  banquiers  par  elle  agréés;; 
qvmie  Comptotir  d'escompte  à  été  lé  banquieDprévu  aas  arrangements' 
des  parties,  et  que  tede  a>  été  llorigine.  de  la  convention. qu'il  a  passëet 
aveo'ia  Société  des -métaux^  con  ventiou;!  aux  bermèsde  laquelle  il  con«* 
sentait,  moyennant  un  salaire  de  banquier,  àilourniriles  lettres^de  cnéditt- 
et  à  se  porter  < garant > de  Fexécution  •  de» ■  ooriirals-  susrappelés  ■  i  qu'en! i 
exécution  de  ladite  convention  le  Comptoir  d'escooip té  ou  ses  «corres^^  > 
pondants  recevaient,  contre  payement  de lia  marchandise,  les  récépissés»: 
ou  les  connaissements. qui  en  ét»ienb  la: représentation  et  dont  se  livrait^ 
la  Société  des  métaux,  laquelle  remettait  au  Comptoir  dfeseohipte  les 
warrants  qu'elle  avait  créés  pour  servir  de  sâretér aux i  avances  de  ce 
dernier;  -      r>        ■..;.■•  ».[:iiî     -i  ■  .;■• -m     -"•» 

«•Attendu  qoie  les  engagements. pris  parrleGomptoir  d'escompte,  enn 
vertu > de  la  convention  précitée,  >  étaient  contraires  à  ses'atatutsy  mais  • 
qu'ils  étaient  licites  ;  qu4ls  dérivaient  d'uiae  op9caition  de >  banquet intertn 
dite  à  son  directeur  par  les:  statuts* de ( la  Société,  mais  que^cetite^opérati:' 
tion  n'était  pas-contraire  à  laioi;  queillanrét.de  la  Comrn'a  déclaré  nullen 
qde  la  garantie  donnée  par  ie  CioiiiipftoiniauxCon»pagnies (minières,  ret  ce^ 
parcBiquè  la«oaiition  ne  survit  ipas  à  un  engagement. quin'estipasvalablen 
(article  â04)S^)  ;  maisi  que  l'arnét  m'a  ni  jexaotiiné  uni  qualiàé  l'ouîHèrture'j 
de  crédit  faite  par  le  Comploiir  id'eâeoaiipte;àila  Société  des  métaux^  et<( 
quex' est  pure  hypothèse  que  de  prétendre v^u-ayaâiit /à  i'eautminer,  iB;i 
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i  Gourde  Pajrâi^ùtqttailiâé  eeUe;ôuv.ert.ure;dacrédit  «insique  le  font4es 
demandeurs;  ,  ,.•, 

.- •  «riiUendu  jqu'ij  ja  été^ii^ipltts  haut  que  le  Corapt<Hr.d'escompte>^3er- 
'Geyaii.uii! salaire  délepfoinë.pour  aqn  inierveniioni,  mais  n'avait  aueiine 
ipanlidans  la  direcUonides  affaires  fatles  avec  les  capiiauK'qu'il  avançait; 
[«qu'iliniéirait  intére«(dé,  ni  dans  le»:avanlagesque|eslGiompagni€S3.mii>iè^iss 
ff<retinaien4  desxonipats,.  «i  ddAs  les  pFo&ta.que  ia.ëociété  des.  i^ët^uiLen 
;  devait  tirer;  i'que''Q»  so&l lies )iagi89emenl8  propres  ji  la,- Société  des 
i[mé(i<a«x,Mqui  javaifc  iritiérôtàtfixer,àsongré  le  prix.  <iu>  cuivre,  qui  por- 
'laienlf,aUeio.ie»4  ia  liberté  dufice«ftmerce  et  de  rindustrie^  etr  quelle 
j!Comptoin>d'eacoropte  n'avait;, dfiautre  intérêt,  en  l'espèce,  que  rjnléçôt 
qu*a  tout  créancière  ta  prospérité  de  son  débiteur;   •,: 
>  «ffiAttendu  .qu'obliger*  leibanquier  à  suivra  la  forluno:  de. «on  client, 
I  quanliaux'conséquctnces  d'Ordre  public desopéraliosiis  traitées  parceliui- 
•ci,  oe  serait  lui  eréerT  obligation  de  se  faire  l'arbitre  de^ces.  opéra  tiens, 
«par  »ui(e:^  lui  aUribuer  un  droit  d'appréciation  et  de  contrôle  qui  a  appar- 
iaient qu'à  l'a  s&oc'kéy  leqœl,  parliageant  les.  profits,,  assume  la  responsa- 
j  bilité;:  que»  si  ce  «tribunal  annulait,/ pour  un  prétondu  motif  d'iordre 
public,  la  convention  d'ouverture;: de  crédit  que  le"€on)plO!i!r:>a:p90Sée 
avec  la  Société  des  métaux,  au  lieu  d'appliquer  les  principes  qui  se 
idégagewtderaFrètdeïaOotfr-db  Pâ'risdu'48  déceïnt)re  i890',Jl  ferait 
précisément  échec  à  la  sanctiOh'que<5et  arrêt  comporte  nécessairement; 
*f'    «  AKtenfdu  qu'en  effet  fartôtsddvisé  doit  avoir  pow  sanction Timpos- 
sibiliié  absolue'  poUf'iesî Compagnies  'ftiïrtières  et  pour  la  Société^ des 
''*rtïp»anx  d'exercer  l'une  contre  l'autre  aucune  action  en  justice,  en  raison 
♦'ide  leurs  contratSjet  p&risuite  de  llrer  profit  )\rne  ou  l'autre  d'une  opé- 
ration illicite;  que  les  prétentions  des  demandeurs,  si  elles  étaient 
admises,  feraïeni,  au  contraire,  profilerlaSociélé  desmétaux  de  la  radia- 
tion à  son  passif  de  la  créance  du  Comptoir  d'escompte;  que  la  Société 
des  mélffax  trouverait  ainsi  un  jxwfit  plus  grand,  dans  la  xhoserlllicite 
que  dans  la  chose  licite  et  tirerait  bénéûce  de  sa  propre  faute,  ce  qui  est 

.: inadmissible;:  i         .<        ?,  •  .  :      i 

-•4i  Attendu  qu'aucun  motifdedol  ou  de  fraude  n*est  r-elevé  à  i'encontre 

;du  Comfktoir  d'escompte  en- ce  qui  touche  la  production  de  75  millions 

faite  par  la  Banque  de  France  aa.passif  de  la  Société  des  métaux  ;  qu'il 

vient  d'être  établi  que  la  créance  du  Comptoir  d'escompte  sur  cette 

..(Société  et^  par  suite,  2a  oausede  la  productiondeîo  millions  étaient  licites; 

r.  -   «t  Atteoduquesi  l'obligation  de  la  Société  des  métaux  a.  été  éteinte 

;  au  regard  delà  Banque  de  France  par  le  remboorsemeni  effectué  par.  le 

;:Gompi«iir  d'escompte,  Tobligalion  de  la  Société  des  métaux  au  regard 

.rdtt  Comptoir  d'escompte  a  continué  de  subsister;  que  le  Comptoir 

-t(d'escompte  et  la  Société  des  métaux  étaient,  vis-à-vis^de  la  Banqueté 

France^. des  codébiteurs  solidaires,  et  que  lOi  Comptoir  d'eseompt^^  tqui 

i  avait  intérêt  à  acquitter  sa  propre  dette,  l'a, réellement  acquittée;  que, 

:  par  applicatiim  de  TarticLe  4  %M  du  Code  civil,  la  subrogation  liéga^Ie  a'iest 
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opërëe  de  plein  droit  au  profit  du  codébiteur  solidaire  qui  a  remboursé 
le  créancier; 
«  Attendu  que  cette  subrogation  a  laissé  subsister,  au  pro6tdu  subrogé, 

'  contre  son  codébiteur  non  libéré,  la  créance  acquittée  par  le  premier, 
et  ce  avec  tous  les  droits  et  actions  y  attachés;  que,  dès  lors,  le  Comptoir 
d'escompte  est  réellement  subrogé  dans  tous  les  effets  de  la  production 
de  75  millions  faite  par  la  Banque  de  France  au  passif  de  la  Société  des 

«métaux;  mais  que  cette  subrogation  ne  saurait  faire  échec  à  un  accord 

-verbal  dos  parties  en  date  du  26  juillet  4889,  qui,  en  fixant  le  montant 
de  cette  production,  a  déterminé  comment  s'exerceraient  les  droits  réci- 
proques du  Comptoir  d'escompte  et  de  la  Société  des  métaux,  lors  du 
règlement  définitif  de  leur  compte. 

a  Attendu  que  ce  tribunal  n'est  pas  saisi  de  l'examen  desdits  comptes 
et  ne  saurait,  quant  à  présent,  ni  les  vérifier,  ni  par  voie  de  ventilation 
en  déterminer  ou  en  attribuer  les  éléments;  qu'en  conséquence,  en  don- 
nant acte  àLougarreetàLeva«seur,  es  qualités,  des  réserves  consignées 

•en  leurs  conclusions,  il  échet  de  repousser  purement  et  simplement  la 
demande  de  LIevelyn  et  des  liquidateurs  de  la  Société  des  métaux  à 

4outes  fins  que  cette  demande  est  introduite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Lougarre  et  à  Levasseur,  es  qua- 
lités, de  leur  intervention  dans  l'instance; 

«  Leur  donne  acte  pareillement  des  réserves  consignées  en  leurs  con- 
clusions, toutes  défenses  contraires  étant  également  réservées; 

«  Déclare  LIevelyn,  Lougarre  et  Levasseur,  ces  derniers  es  qualités 
qu'ils  agissent,  mal  fondés  en  leur  demande,  à  toutes  fins  qu'elle  est 
^introduite;  les  en  déboute; 

«  £t  les  condamne  aux  dépens  de  leurs  instances  respectives.  » 

Appel  par  MM.  LIevelyn,  Lougarre  et  Levasseur  es  noms. 

Du  2  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
l^  chambre.  MM.  Périvier,  premier  président;  Falcimaigne,  avo- 
cat général;  MM"  Rousset,  Albert  Martin,  de  Bigault  de  Grand- 
rut,  MlLLERAND  et  MARTIN  FeUILLÉB,  RVOCatS. 

«  LAGOUR:— Considérant,  toutd'abord,  que  Boullet  et  Genevois  n'in- 
voquent à  l'appui  de  leur  intervention  en  cause  d'appel  aucun  droit,  aucun 
inlérêtsedislinguantdeceux  appartenante  la  masse  descroanciers  de  la 
Société  des  métaux,  représentés  dans  l'instance  par  le  liquidateur  social 
et  le  liquidateur  judiciaire  de  ladite  Société;  qu'ils  n'allèguent  point, 
au  surplus,  que  lesdits  liquidateurs  aient  compromis  ou  veuillent  com- 
promettre par  collusion  ou  fraude,  dans  leurs  conclusions  signifiées,  les 
•  intérêts  qui  leur  sont  confiés;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  reconnaître 
que  les  intervenants  sont  déjà  représentés  dans  l'instance,  de  déclarer 


Digitized  by  VjOOQ iC 


N*   12331.  r-   COUR   D'APPEL   DE    PARIS.  503 

cjue  leur  intervention,  inutile  et  sans  objet,  est  non  recevable,  et  que 
4es  frais  de  ladite  intervention,  comme  tous  ceux  qu'elle  a  occasionnés, 
doivent  rester  à  la  charge  de  Boullet  et  Genevois,  qui  les  ont  témérai- 
rement ex(:osés;  qu'il  échet,  dès  lors,  de  statuer  uniquement  surTappel 
principal  interjeté  par  Llevelyn,  demaadeur  originaire,  et  sur  les  appels 
do  Lougarre  et  Levasseur,  es  qualités,  intervenants  à  l'appui  de  cette 
-demande,  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
à  la  date  du  46  avril  4891; 

a  Considérant,  sur  ce  point,  que  l'action  introduite  devant  les  pre- 
ibiers  juges  et  les  conclusions  des  intervenants  avaient  pour  but  et  pour 
objet,  au  principal,  de  faire  rejeter  du  passif  de  la  liquidation  judiciaire 
do  la  Société  des  métaux  la  créance  de  75  millions,  pour  laquelle  la 
banque  de  France  avait  été  admise  à  ce  passif,  et  qui  lui  avait  été  rem- 
boursée, depuis  lors,  par  le  Comptoir  d'escompte;  de  faire  déclarer,  en 
outre,  que  le  Comptoir  d'escompte,  en  liquidation,  ne  pouvait  se  pré- 
valoir de  cette  admission,  comme  y  ayant  été  subrogé  en  vertu  des 
règles  de  la  subrogation  légale  et  par  l'effet  du  remboursement  par  lui 
offectué  du  tiers  porteur;  et  enfin,  sub^idiairement,  de  faire  rejeter  de 
ia  créance  du  Comptoir  d'escompte  toutes  les  sommes  qui  proviendraient 
de  la  double  opjération  des  cuivres  et  des  élains; 

a  S  jr  la  demande  et  les  conclusions  principales  : 

«  Considérant  que  les  traites  en  vertu  desquelles  la  Banque  de  France 
a  été  admise  au  passif  de  la  liquidation  de  la  Société  des  métaux,  endos- 
sées à  son  profit  par  le  Comptoir  d'escompte  et  fournies  par  Secrétan 
sur  la  Société  des  métaux,  pour  être  ensuite  passées  à  l'ordre  dudit 
Comptoir  d'escompte,  n'ont  été  créées  que  pour  répondre,  dans  l'intérêt 
même  du  Comptoir,  aux  justes  exigences  de  la  Banque  de  France;  que 
cet  établissement  n'avait,  en  effet,  consenti  à  faire  au  Comptoir  d'es- 
compte^ au  lendemain  de  son  effondrement,  les  avances  considérables 
qui  lui  étaient  indispensables  pour  opérer  d'urgence  les  remboursements 
qui  lui  étaient  réclamés  par  ses  déposants,  que  contre  remise,  indépen- 
damment des  autres  garanties  qui  lui  étaient  fournies,  de  valeurs  négo- 
.ciables  revêtues  de  la  signature  de  trois  commerçants;  que  les  traites 
dont  il  s'agit  n'avaient  donc  point  été  remises  au  Comptoir  d'escompte 
par  la  Société  des  métaux  en  reconnaissance  et  en  payement,  jusqu'à 
due  concurrence  de  sa  créance,  mais  uniquament  pour  que  la  Banque 
de  France  lui  accordât  le  secours  financier  qui  lui  était  alors  demandé, 
«ta  l'aide  duquel  a  pu  être  circonscrit  le  désastre  dont  il  venait  d'être 
atteint;  qu'il  résulte  de  cette  seule  constatation  de  L'origine  et  du  carac- 
tère des  traites  en  vertu  desquelles  la  Banque  de  France  a  été  admise 
au  passif  de  la  liquidation  de  la  Société  des  métaux,  que  le  Comptoir 
.  d'escompte  n'a  jamais  pu,  ni  en  fait,  ni  en  droit,  se  considérer  ou  être 
,  considéré,  à  l'égard  de  la  Société  des  métaux,  comme  un  créancier, 
ayant  été  payé  au  moyen  de  ces  valeurs  et  pouvant  invoquer,  après 
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avoir  remboursé  personnellement  celui  au  profit  duquel  il  les  avait 
transmises,  la  subrogation  I^ale  dans  les  droits  et  actions  de  ce  tiers  de 
bonne  foi,  et  pouvant  s'abriter  derrière  Tautorité  de  la  chose  jugée  ré- 
sultant au  profit  de  ce  dernier  d'une  admission  régulière  à  la  failiiteou 
à  la  liquidation  du  tireur  ou  d'un  prétendu  endosseur;  que  la  Sodété 
des  métaux  est  donc  fondée  à  opposer  au  Comptoir  d'esconapte  toutes 
les  exceptions  ayant  pour  but  de  démontrer  que  les  valeurs  par  lai^fou^* 
nies  sont,  en  tout  ou  en  partie,  dénuées  de  cause  légitime,'  ou  oiit  ude 
Cause  illicite;  ■.-... 

«  Considérant,  dès  lors,  qui©  le  Comptoir  d*escompte  ne  peut  se  pré- 
valoir, en  vertu  des  règles  de  la  subrogation  légale,  ou  toute  autre  règle 
de  droit,  de  l'admission  de  la  Banque  de  France  au  passif  de  la  liqui- 
dation de  la  Société  des  métaux  ;  qu'il  en  résulte  qu'il  est  obligé  def»rë- 
duire  personnellement  et  directement  au  passif  de  cette  liquidûtioA^ 
sans  pouvoir  s'abriter  sous  l'autorilé  de  la  chose  jugée,  dont  1^  bénéfice 
ne  pouvait  être  invoqué,  dans  l'espèce,  que  par  la  Banque  de  France 
ellé-ïnéme,  et  que  les  liquidateurs  sont  autorisés;  en  principe,  à  étever 
ëohtre  sa  production  toute  critiqueou  contestation  tendant,  pour<|u!eiqae 
èause  que  ce  soit,  à  la  faire,  en  tout  ou  en  partie,  écarter  par<  ie' tri- 
bunal; •    .  -      {■     , 

a  Considérant,  sur  ce  dernier  point,  que,  par  leurs  conclusions  sub- 
sidiaires en  première  instance,  et  par  toutes  leurs  conclusions  tant 
principales  qu'additionnelles  signifiées  devant  la  Cour,  les  liquidateurs 
de  la  Société  des  métaux,  aussi  bien  que  Llevelyn  lui-même,  demandent 
qu'ilsoit,  dès  à  présent,  déduit  de  la  créance  non  encore  liquidée-dû 
Comptoir  d'escompte  toutes  les  sommes  qui  proviendraient  des  4>péra- 
tions  des  cuivres  et  des  étains;  > 

«  Considérant  que  cette  demande  est  fondée  sur  ce  que  les  avances 
faites  par  le  Comptoir  d'escompte,  ayant  toutes  ôervi  à  l'accomplisse- 
ment de  l'entreprise  illicite  de  la  Société  des  métaux,  seraifent  toutes 
ehtachées  de  la  même  nullité  d'ordre  public  qui  a^lé  recoiiiMieparaiTèt 
dé  cette  Cour,  en  date  dd  48  décembre  4890,  -comme  viciant  ies  contrats 
intervenus  entre  Secrétan  et  les  trente-sept  mines  françaises  et  étran- 
gères représentant  ïa  presque  totalité  de  la  production  du  eu  ivre  «du 
monde  entier;  qu'il  convient  de  remarquer,  tout  d'abord >  que  rien 
n'autorise  les  appelants  à  invoquer  les  dispositions  de  farrèt  précitée  en 
ce  qui  concerne  les  opérations  effectuées  sur  les  étaiits  par  Secrétan,. 
soit  en  son  nom,  soit  comme  représentant  de  la  Société  des  métaux; 

«  Considérant,  d'autre  part,  que  cet  arrêt  ne  saurait  être  encore  appli- 
qué, dans  aucune  de  ses  dispositions,  aux  avances  qui  auraient  pu  être 
'faites  par  !e  Comptoir  d'escompte  à  la  Société  des  métaux  à  l'effet 
d'acheter,  sur  le  marché  de  Londres,  le  stock  disponible,  epérations  dont 
la  nullité  n'a  point  été  prononcée  par' la  Cour;  qu'on -ne  saupattnon. 
plus  oublier  que ,  si  certains  membres  du  conseil  d'administration  du 
Comptoir  d'escompte  ont  pu  et  dû  connaitre  dans  toute  son  étendue iet 
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âftns^tbusseâ' détails,  en  t*ais0n  même  dW  intérêts  qu^ils  avaient  cumu- 
la tiveimebt  dans  l'une  et  l'autre  Sociétévia  gigantesque  spéculaticfn  entre* 
pridë  par  Secrétan;  l'arrôt  du  la  décembre  4890  constate  lui-même. que 
ie  conseil  d'administration,' considéré  dans  son -ensemble^  et  à  ce  titre 
seulement  pouvant  représenter  la  Société,  pas  plus  que  la*  Soesété  elle- 
même,  ne  paraissent  point  avoip  eu  de  cette'entreprise  illicite  > une 
pfêiiàe et  entière  connaissance;  qu'il  esit,  en  tout  cas,  éiabliiet  reconnu 
par  toutes  iespartted  i^ue  Te 'Comptoir:  d'escovnpCe  n'est  intervenu, 
comme  Caution  sotidaiïre,  qucdans  dix^sept  traites  sar  treiyte-sept  pas- 
sfés  par&icrétftn  avec  les  repréMnlaTits^des  mines  de  cuivre ;qu^ii  n'est 
point  démontré  qu'il  aitconhu^tciut:  au  moins  dans  leurs  dispositions 
deiâtinées  à  asâurer*  Taciéaf^rement  poursuivi,  les  vingt  autres  traités, 
dont  il  ne  s'est  point  rendu  ta  caution  solidaire,  et  qu'il  «n'est  rien<  moins 
que  cet'tain  (fâe  la  Cour  eûti retenu  la  cause  de  nullité -à  elle  proposée, 
Si  elle  8e'fôttix)uvée€fli'prédBnce,'noTi' «pas  des  trenie^sept  traités»  qui 
a^ùraient'à  Secrétan  ou  au  Comptoir  d'escomf^le  la  presque  totalité  de 
ta  prodvèticyn  du  cuivre  dans  le  monde  entier  pour  «ne  durée  de  trois 
annéesvmaiis  sodiement  en  présence  des  dÎK-sept  contrats  caotionnés  par 
le  Comptoir  d'escompte^  qui  ne  leur  en  assuraient  qu^ûne  quantité  infé* 
•rteure  à'ia  moitié  de'oeite  production;    '  :     .  . 

a  ConsldéràntyenfinvquU4  faut  surtout neconnaitret  ainsi^que  l'ontfait, 
-au  surplus,  les  premiers  juges;;  que  les  avances  farites  pan^le  Comptoir 
d*-escompte  pendant  le  lapsdo'temps  où ^ se  place  l'entreprise  illicite  de 
de  la  Société  des  métaux,  ont  été  effectuées  par  le  Comptoir  dans  les 
mômej^  corfdîtïons  que  ceftes  fortes-  précédemment,  en  vertu  du  crédit 
qu'il  lui  avait  ouvert,  plusieurs  années  auparavant,  comme  banqvier 
dô  cette  Société;  qu'aucune  somme  n'a  été  payée<  par  lui  aux  représen- 
tants des  mines,  en  sa  qualité  de  caution  soliidaire',  acquittant  ainsi  <Qne 
dette  personnelle,  mais  uniquement  en  sa  qualité  debanquieret  à  ilitre 
d'avance  faite  à  son  client,  dont  le  compte  en  était  régulièrement  débité; 
que  ce  qui  démontre  péremptoirement  que  ce  caractère  d'avances,  tel 
qu'il  vient  d'être  défini,  appartient  bien  aux  sommes  déboursées  par  le 
Comptoir  pour  payer  les  cuivres  livrés  par  les  mines,  c'est  que  cet 
établissement  a  procédé  d'une  manière  uniforme,  soit  qu'il'  s'agisse' de 
cuivres  livrés  par  des  mines  vis-à-vis  desquelles  il  était  engagé  comme 
caution,  soit  qu'il  s'agisse  de  livraisons  effectuées  par  celles  d'entre  elles 
qui  n'avaient  point  obtenu  sa  garantie  personnelle  et  solidaire; 

«  Adoptant,  au  surplus,  sur  co point  les  motifs  déduits. dans  le  juge- 
-ment  dont  est  appel  ; 

<x  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  fioullet  et  Genevois  non  recevables 
dans  leur  intervention  et  les  condamne  envers  toutes  parties  aux  dépens 
par  elle  occasionnés; 

^    «  Et  statuant  sur  les  appeîs  contire lesquels  n'ont  été  précisés  ni  plai- 
des aucuns  movens  de  nullité  ou  fins  dé  non-recevoir  : 
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>  a  Dit  qu'il  a  été,  quoique  implicitement,  mal  jugé  par  le  jugement 
dont  est  appel,  en  ce  qu'il  a  déclaré  le  Comptoir  d'escompte,  intimé, 
subrogé  légalement  dans  tous  les  effets  de  l'admission  de  la  Banque  de 
France  au  passif  de  la  Société  des  métaux,  en  liquidation,  pour  la  somme 

-de  75  millions; 

«  Émendant  Qt  réformant  de  ce  chef  : 

«  Dit  que  le  Comptoir  d'escompte  produira  personnellement  et  direc- 

/tement  au  passif  de  celte  liquidation  pour  le  montant  de  la  somme  dont 
il  se  prétend  créancier,  laquelle  production  pourra  être  utilement  con- 
testée par  les  liquidateurs  ou  tout  créancier  ayant  intérêt  à  l'effet,  notam- 
ment, d'en  faire  rejeter  tout  ce  qui  concernerait  Secrétan  seul  et  serait 
•étranger  aux  opérations  de  la  Société  elle-même,  ou  tout  cç  qui  serait 
indûment  réclamé  par  )e  produisant  à  titre  d'intérêt,  d'escompte  ou  de 
commission,  tous  droits  et  moyens  du  Comptoir  expressément  réservés  ; 
«  Dit,  au  contraire,  qu'il  a  été  bien  jugé  par  ledit  jugement,  en  ce 
qu'il  a  rejeté  toutes  demandes,  6ns  et  conclusions  relatives  aux  sommes 
qui  proviendraient  de  la  double  opération  des  cuivres  ou  des  étains, 
•qu'elles  aient  servi  à  payer  le  prix  des  cuivres  livrés  soit  par  les  mines 
•cautionnées  par  le  Comptoir  d'escompte,  soit  par  les  autres  Compagnies 
minières  n'ayant  point  obtenu  la  {garantie  de  cet  établissement  finan- 

.  €ier,  ou  celui  du  disponible  acheté  sur  le  marché  de  Londres  ; 

a  Confirme,  en  conséquence,  ledit  jugement  en  ces  dernières  dispo- 
sitions, comme  en  toutes  celles  relatives  aux  réserves  accordées  aux 
liquidateurs; 

flc  El  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux  nouveaux  dépens  sur 
ieurs  appels  respectifs; 

•  «  Rejette,  au  besoin,  par  les  motifs  déduits  soit  dans  le  présent  arrêt, 
soit  dans  ceux  du  jugement  que  s'est  appropriés  la  Cour,  toutes  autres 

:  conclusions  des  parties.  » 

.   OBSERVATION. 

V.  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Falcimaigne.  publiées 
dans  le  journal  le  Droit  du  12  décembre  1891, 


1 2332.  CONCURRENCE  DÉLOYALE.  —  MAISONS  DE  COMMERCE.  —  TRAITÉ. 
—  FOURNITURES  ACCESSOIRES.  —  RECOMMANDATION* — RUPTURE.  — 
CIRCULAIRE.  —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(3  DÉCEMBRE  1 891 .  —  Présidenco  de  M  de  BERTHEYILLE.) 

Aiors  qu'un  traité  a  existé  entre  deux  maisons  de  commerce,  dont 
l'une  devait  être  recommandée  pour  la  fourniture  des  accessoires 
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nécessaires  à  l'exploitation  de  l'industrie  de  l'autre,  si  celle-ci,  après 
la  rupture  du  traité,  se  substituant  à  l'autre  maison,  décrie  les  pro- 
duits précédemment  fournis  et  déclare  par  des  circulaires  qu'elle 
fournira  elkrmim^  les  produits  accessoires  de  bonne  qualité  au  lieu 
des  produits  de  mauvaise  qualité  fournis  jusqu'à  ce  tnoment,  il  en 

,  résulte  une  concurrence  déloyêdei  et  un  préjudice  donnant  ouverture 

.4  ées\  dommages-intérêts, 

BBSSON  et  GOURKAU  c.  Valtat, 

Le  tribunal  de  commerce  de  ]a  Seine  avait,  à  la  date  du  30  oc- 
tobre 1890,  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  demande  en  50,000  francs  de  dommages- 
intérêts  i: 

-  «  Attendu  que  Vallat  expose  que,  suivant  conventions  verbales,  les 
défendeurs  se  sont  engagés,  moyennant  certains  avantages  qi^'ils  s'étairat 
réservés^  à  lui  adresser  toutes  les  commandes  de  charbon  anthraciteux 
quçf  leurs  clients  de  Paris  et  des  déparlements  leur  remettraient  pour 
la  COQ  somma  lion  des  appareils  de  chauffage  provenant  de  leur  maison, 
et  de  les  recommander  particulièrement  auprès  de  ces  clients;  que  ces 
conventions  ayant  été  résiliées,  Besson  et  Goureau  ont,  par  des  ma- 
nœuvres doiosives,  détourné  une  notable  partie  de  sa  clientèle  à  leur 
profit;  qu'ils  se  sont  ainsi  livrés  à  une  concurrence  déloyale  et  lui  ont 
causé  un  préjudice  pour  la  réparation  duquel  ils  devraient  être  tenus  de 
lui  payer  50,000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts; 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande,  Besson  et  Goureau  sou- 
tiennent, notamment  dans  leurs  conclusions  motivées,  qu'ils  se  sont 
bornés  à  informer  leur  clientèle,  dans  leurs  prospectus  et  circulaires,  que 
leur  traité  avec  Valtat  était  expiré,  et  qu'elle  pouvait  compter  pour 
Tavenir  sur  une  meilleure  et  plus  consciencieuse  exécution  des  com- 
mandes; qu'ils  n'ont  jamais  eu  i'inlention  de  faire  une  concurrence 
déloyale  à  ce  dernier,  ni  de  détourner  ses  clients  à  leur  profit;  qu'en 
admettant  que  Valtat  ait  éprouvé  un  préjudice  quelconque,  on  ne  sau- 
rait attribuer  d'autre  canse  à  ce  préjtidice  que  la  rupture  des  conven- 
tions qui  liaient  les  parties,  rupture  que  Valtat  a  provoquée  et  dont  il 
doit  dès  lors  subir  les  conséquences;  que  si  un  dommage  a  été  causé  à 
l'une  des  parties,  c'est  à  eux-mêmes,  à  raison  des  plaintes  qu'ils  rece- 
vaient de  leurs  clients,  tant  à  raison  des  retards  apportés  dans  la  livrai- 
son de  leurs  commandes  que  de  la  défectuosité  des  fournitures  qui  leur 
étaient  faites  ; 

«  Mais  attendu  que  Besson  et  Goureau  n'apportent  pas  la  preuve  du 
prétendu  dommage  dont  ils  excipent; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  et  des  débats,  qu'après 
la  résiliation  dés  conventions  dont  s'agit,  ces  (derniers  ont  répandu  dans 
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leur  clientèle  une  circulaire  dëcfiaifit  ]espiy>duUsde1a  maison  Valtat^et 
annoTiçattt  que,  à  la-sUité  d(jà  plairtles  qu'ils  a  valent^  reçues  au  9U)6t'>de 
la  mauvaise  qàaîitë  de  c^â  produits,  ils  livraient  eux-mèmdd  à  Ifjurs 
^ciienCs  un  bofnbustible  pur  et^àrfoU,  a6n  d'assurer 4» marche rëgolière 
deleursëppi^reîls  dé  ch)auffafeeî'  •> 

«  ^Attendu  qu'il  est  constant  qu'éii  dénigrant  ^  ainsi  publiquieraeiit  tes 
produits  de  Valtat,  les  défendeurs  ont  porté  atteint  à  BOn\crél!it 60  irai 
à  ses  intérêts  commerciaux; 

«  Que  de  tels  agissements  sont  constitutifs  de  la  concurrence  déloyale, 
et  ont  causé  à  celui-ci  un  préjudice  dont  réparation  lui  est  due,  et  que 
le  tribunal,  à  l'aide  dès  éléments  d*âppréèiàtionf  qn^il  possède,  fixe  à  la 
somme  de  3,000  francs,  à  côncfTrrencef  de  laquelFe  seuietnent  cette 
dçm;apd,e  dOjit  être  acCjMjeilIie  f,  ,       .       ... 

«  Sur  la  demande  additionnelle  en  insertion  du  jugement  :  '  < 

«  Attendu  qu'il  convient;  'en  rais6n  de  la  voie  piar  laquelle  le  préju- 
dice dont  s'agit  a 'été' causé,  a*àutoriser  VaUàt'â'-falt^  ihsérferlé^ 'pré- 
sent jugemerit  norii  cômmfe  11' lé' demande,  dans  vingt  Journaux  de  l*aris 
et  dafîs'dix  journauf  des 'départements,  maiâ  dans  deui' j'otirnattt'  à'son 
èliolx,  saris  pouvoir  cependant  ^clamer  pliis'de  ^  §0- fi^ë tics  polit  cb^q«e 
insertion;'''"  •••'•■  s     "i.'i  ■    ..•■■.■■  i.        ..5;.:     .■■•■      ,    , 

'  a  Pau  cfes MOTIFS' :  -^ Gbndarhne  Be^soiv^t  Gotireati,  èsnoms  et^t^aa- 
•litéè  qii'ils  sont  asëighés, 'pà^'  Id.^  voies  de  d^oit,  à  payer  à  Valtet  la 
sottirtie  de  3,000  francs  à  titrede  d*>rtimagfes^iritërôts;'  ;     '  i- 

«  Autorise  Valtat  à  faire  i«sëW¥' le  présent  ^jugement  dans  deux  jour- 
naux à  son  choix  et  aux  frais  desdHs  <défendeurSî  sans  pouvoir  toutefois 
réclamer  à  ces  derniers  pluâ  de  tOO  iir&ncs  par  inMf  tion  ;         •'  *•  > 
'    «  Condahirie  en  outre  Besâdti  et^Goureau;  es  noms*  et  qualitëa;  aux 
'■'dépens.-»''"      '    "  '      ■■'•  '•-■  '?■     •  '.    ■     .5        i    i  '    •■•    ;       ..      •  j: 

Appel  prihcipal  par'  MM.'  Bfeséon  et  Goiirèau;'  appel  incidénft'^ar 
•'M.  Valtat:'     "•■    '  '  "'■'■•••■  "•  .    ^   .1   .:.. 

Dû  3  décembre  1891^  arrêt  dé  la  Cour'd'âppél'dé  Pârfe,  §•  chàita- 
bre:  MM.  de  Berthèviile,  pi^ésident;  DcvALi  substitut  "du  procu- 
reur général;  MM**  Pré  VoSt' et  VAù^*bIS,  avocats.  •    ' 

«  LA  COUR  '.'^  Vu  leur  connexité,  joint  les  causes,  et  ^statuant.tant 
>  sur  rappel  interjeté  par  Bessoft  et  Goureau  d'un  jtigement  rendu  parnle 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  30  octobre  4890  que  sor^il^appel 
1  incident  de  Valtat;  i  '.-  "-  .       > 

«  gur  l'appel  principal  de.  Bea^son  et  Goureau  :  , 

■'■    «Considérant  que  si,  après  la  rupture  de  leur  traité  avec  daimaisôn 
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Valtat,  Besâoa  et  Gouren^u  n'ont  fait  qu'user  d^  leur  droit  eu  la  notifiant 
à-l^ur»  clients,  ils  l'ont  évidemment  excédé  en  disant,  d^ns  leur  circa- 
laire du  \^'  septembreJSOJ, quecett^  rupture avsfjl  été  motivée  par  les, 
plaintes  qui  leur  avaient  été  adressées  au  sujet  de  la  mauvaise  qualité, 
du  charbon  fourni  par  Valtat; 

«  Que  cette  circulaire,  en  adfnett9^t,  oiéme  qi^'elle  ait  été  adressée 
aux  seuls  clients  de  la  maison  Besson,  par  la  publicité  qu'elle  ne  pou- 
vait manquer  de  recevoir,  était  d^  nature  ^éloigner;  de:lamaiso^  Valtat 
soit  ses  propres  clients,  soit  ceux  des  clients  de  Besson, qui  auraient  eu 
l'intention  de  continuer  à  se  fournir  de  charbon  dans  cette  maison  ; 
..«  Adoptan  t,  au  surplus  les  iQOtifs  d,9S  premiers,  juges;  -, 

tt.Con^idéiranttÇku^erpi^iqtter^/iserUiÇn.d^ns  ^}ix  journaux  aux  frais, 
de  fi^soAe^GoureajUy  autpri^ée,p^r kju^emeiit apr^splus  de  def|x an^., 
éco|ulés,;n;e^plus.flyéçessairq  et.^r^it  exorbitante;   .,  ,     .       .  c 

'  «  Sur  l'appel  incideiit  de  Valtat:"    "' 

«  Considérant  qHO,  eif  égard  aux.cirçopsl^aqpe^.de  la  cause^  les  premiejc^, 
jug^s  lui.  ont  acçprdé.une  ,r,éparjatiQn  suçante  du  préju^dice  qui  a  pu 
lui  être  caus^;  ,        r.    . 

.  «  Qu'en  ^ffet  jl  n'^t,paà  établi, qu,e  la  diminu^tioi^  d'affaires  dont  il^Q, 
plaint  spit  tout  entiçr^  imputable  aux,jprocédés  abu3if3  de  Besson  e,l,  Gou.- 
reau;.      i      ..;     ..    ,,        ;  .      T      .:    -  j    r       ••    m,      M 

a  Par  ces  motifs  :  —  Sur  l'appel  respectif  des  deux  parties  : 

-<«  GonfirmeilefjugémeotfdonL^eU  appei;  •. 

ni«  Dit(  toutefois  qu'il  n' y t A  lieu  de,  omntenir  i>4Atori3ation  donnée  k\ 
Valtat  de  faire  insérer  lo:jugement.dans>deu&  joM'rnaux„.aj4X  frais  de. 
Besson r  et  Goureau;       ,      .  i  .!■:!.< 

a  Infirme  le  jugement  de  ce  chef;  « 

«  Ordonne  lai  restitution  de  l'amende  oonsignée  par  Qesson,  et  Gou- 
rean; .   •    ••     •   '  ,•  '";  ••    .■  i  ,     ;    .        •....     m    i ,  ,:•  ■;,       .■.  ■ 

'  «  Condamne  Valtat  à  l'amende  de  son  appel  ipoident; 
I  d  Condamne  Besson iet  Gt>ureau  à  toua  le»  dépens  d'appeU  »    , 


12333.  CONGURRENGB  DÉLO>YA{J&.  -r**  fOKDfr  DE  GOMMEftOB.  — VÎNTES 
L^  INTERDIGTION  DE  s' INTÉRESSER  A. UMBv PROFESSION  ANALOGUE,  -r 
INFRACTION.  -^  DOMMAGBS-INTÉRÊTSk 

(TDÉçwBftB  /489il^  -^  Présidence  de.  M.  ^lik.] 

L'interdiction  imposée  au  vendeur  d*un fonds  de  commerce  de  s'in- 
téresser directement  ou  inditeeteménl  ài'eccplûitation  d^une^profes" 
sion  déterminée  dans  Paris,  n'a  rieud'UUcitCinide  CQniraire  à  la 
Hberté^'du  commerce  ûu  à  cette  du  iramil- 
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En  conséquence,  se  rend  coupable  de  concurrence  dêloyaie  le  ven- 
deur qui,  au  mépris  d'tine  pareille  clause,  continue  à  exercer  per^ 
sonnellement,  et  même  sans  le  concours  d'aucun  ouvrier,  la  profes- 
sion interdite. 

Époux  Trouchou  c.  Mabey. 

Le  7  août  1890,  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seiuë  avait  sta- 
tué en  ces  termes  ; 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  par  acte  sous  seings  privés  en  date 
du  24  décembre  4885,  enregistré,  les  époux  Trouchou  ont  vendu  àMarey 
leur  fonds  de  commerce  de  graveur  sur  métaux  qu'ils  exploitaient  à 
Paris,  quai  des  Orfèvre?,  n<»  42,  y  compris  la  clientèle  et  l'achalandage 
y  attachés,  en  s'inlerdisant  formellement  pour  l'avenir  Texploitation  d'un 
fonds  analogue  à  celui  vendu,  ou  de  s'intéresser  directement  ou  indirecte- 
ment à  l'exploitation  de  cette  profession,  et  ce  dans  tout  Paris; 

«  Attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  pièces  produites  qu'au  mépris 
de  son  engagement  Trouchou  continue  à  exercer  sa  profession  de  graveur 
dans  Paris,  et  qu'à  cet  effet  il  a  installé  un  atelier  rue  de  Buci,  où  il  exécute 
des  commandes  même  pour  les  clients  de  son  ancienne  maison;  que 
s'il  prétend  que  pour  l'exécution  des  ordres  qui  lui  sont  confiés  il  n'aurait 
recours  qu'à  un  travail  personnel,  sans  l'assistance  d'aucun  ouvrier 
étranger,  et  que  par  suite,  s'agissant  d'un  travail  manuel,  il  ne  violerait 
pas  les  conventions  intervenues  avec  son  acquéreur,  il  convient  de  recon- 
naître que  les  défendeurs  ne  se  sont  pas  seulement  interdit  d'exploiter  un 
fonds  de  commerce  analogue  au  fonds  vendu,  mais  aussi  de  sMntéresser 
directement  ou  indirectement  à  l'exploitation  de  cette  profession  dans 
Paris; 

«  Attendu  que  cette  interdiction,  dont  l'étendue  est  déterminée,  n'a 
rien  d'illicite,  qu'elle  ne  blesse  ni  la  liberté  du  commerce,  ni  celle  du 
travail,  et  qu'elle  est,  par  suite,  valable  et  obligatoire;  d'où  ilsuitqu'en 
continuant  à  exercer  la  profession  de  graveur  dans  l'étendue  du  lieu 
prohibé,  Trouchou  a  commis  une  infraction  aux  conventions  ;  qu'il  reprend 
ainsi,  sous  prétexte  de  travail  manuel,  une  partie  de  ce  qu'il  a  vendu  et 
dont  il  a  touché  le  prix;  qu'il  échet  dès  lors  de  lui  faire  défense  pour 
l'avenir  d'exercer  sa  profession  de  graveur  dans  Paris,  et  ce  sous  con- 
trainte à  déterminer,  et  de  l'obliger  à  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé 
àMarey  par  la  concurrence  déloyale  qu'il  lui  a  faite;  que  le  tribunal 
possède  les  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  fixer  l'importance  de 
ce  préjudice  à  la  somme  de  500  francs; 

«  Par  ces  motifs  :  — ^"Vu  le  rapport  de  l'arbitre: 

«  Le  tribunal  jugeant  en  dernier  ressort  ; 

«  Fait  défense  aux  époux  Trouchou  d'exploiter  directement  ou  indirec- 
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tèment  un  fonds  de  commerce  similaire  à  celui  qu'ils  ont  vendu  à  Marey^ 
ni  d'exercer  la  profession  de  graveur,  et  ce  dans  tout  Paris,  sous  peine 
d'une  contrainte  de  50  francs  par  chaque  contravention  constatée,  les 
condamne  solidairement  par  les  voies  de  droit  à  payer  au  demandeur 
la  somme  de  500  francs  à  titre  de  dommages-intërôts; 
«  Et  les  condamne  en  outre  aux  dépens.  » 

Appel  par  les  époux  Trouchou. 

Du  7  décembre  1891  j  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Paris,  i*  cham- 
bre. MM.  Hua,  président  ;  Harel,  avocat  général  ;  MM**  Jassaoa  et 
MuzARD,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 
«  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 


12334.  CHEMIN  DE  FER.  — TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  COMPA- 
GNIE ÉTRANGÈRE.  —  COMPAGNIE  FRANÇAISE.  —  LIVRAISON  POSTÉ- 
RIEURE A  l'application  DE  NOUVEAUX  TARIFS  DOUANIERS.  —  DE- 
MANDE EN  RESPONSABILITÉ. 

(11  DÉCEMBRE  4891.  —  Présidenco  de  M.  BOUCHER-CAD  ART.) 

Lorsque  des  marchandises  ont  été  transportées  sur  réseaux  succes- 
sifs, spécialement  de  l'étranger  en  France,  le  dernier  transporteur 
ne  peut  être  rendu  responsable  des  retards  dans  là  livraison  des  mar- 
chandises  à  lui  confiées,  et  des  conséquences  préjudiciables  en  résul- 
tant pour  le  destinataire,  lorsque  ces  retards  s'étaient  produits  anté- 
rieurement au  moment  où  les  marchandises  lui  ont  été  transmises, 
à  moins  que  ce  dernier  transporteur  ne  se  soit  substitué  aux  obliga- 
tions du  ou  des  transporteurs  précédents  dans  l'exécution  du  contrat. 

Il  n'y  a  pas  eu  substitution  de  ce  dernier  transporteur  aux  obli- 
gations du  transporteur  précédent,  et  il  n'y  a  pas,  en  conséquence, 
solidarité  de  leurs  obligations,  par  ce  fait  seul  que  le  transport  des 
marchandises  a  été  effectué  suivant  un  tarif  commun,  et  avec  une 
seule  lettre  de  voiture,  lorsque,  les  marchandises  ayant  été  remises 
par  l'expéditeur  au  premier  transporteur  et  expédiées  au  destina- 
taire en  franchise  de  port,  le  contrat  de  transport  ne  s'est  formé 
qu'entre  l'expéditeur  et  le  premier  transporteur,  lequel  seul  a  reçu 
le  prix  total  du  transport. 

La  Compagnie  française,  dernier  transporteur,  n'a  été  que  le 
mandataire' de  ce  premier  transporteur;  son  mandat  n'a  pu  com' 
mencer  qu'au  moment  où  les  marchandises  lui  ont  été  remises  par  le 


Digitized  by  VjOOQ  iC 


512.       JURISPRiJDEWiCE    COMMERCIALE-.-—  N".  12334. 

transporteur  \préeéd€fiM,  et  elle  ne  peut  être  responsable  (t un  fait  qui 
s'est  produit  avant  qu'elle  eût  pris  ks  marchandises  en  charge. 

Il  importe  peu,  à  €et  égard,  que,  la  marchandise  devant  être.poi^ 
iurée  sur  plusieurs  réseaux  successifs,  un  ^^cordiait  pu  intervenir, 
pour  l'exécution  du  transport,  entre  les  Compagnies,  la  solidarité  et 
la  confusion  dans  les  obligations  de  chacune  des  Compagnies  nattant 
pu  se  former  en  l'absence  de  stipulation  formelle. 

Le  destinataire  des  marchandises  ne  peut,  pas  se  prévaloir  des 
conventions  par  lesquelles  les  Compagnies  règlent  entre  elles,  dans 
des  conditions  spéciales,  les  pertes  â  encourir  en  cas  de  responsabi- 
lité; ces  conventions  ne  peuvent  s*appliquer  qu'entre:  celles  des*par^. 
tics  qui  y  figurent,  et  ne  prouvent  pas  qu'une  obligation  solidmre.en 
résulte  vis-à-vis  des  expéditeurs  ou  destinataires  des  marchandises. 

Le  fait  par  la  Compagnie  française  d  avoir  acquitté  les  droits  de 
douane  pour  la  marchandise  transportée  ne  rend  pas  cette  Compa- 
gnie responsable  des  fautes  qu'a  pu  commettre  Ih  Compagnie  étran- 
gère, premier  transporteur,  dont  elle  na  reçu  elle-même  la  livraison 
que  tardivement, 

Strauss  frères  c.  Compagnie  des  ghemins.de  fer  db  Paris-LyoiN- 
.  méditerranée  et  compagnie  itallexnne  des  chemins  de  fer  de  la 
méditerranée. 

Du  11  décembre  18|91.?  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
3*  chambre.  MM.  Boughbr-Cadart,  président;  Falcimaigne,  avocat 
général;  MM"  Worms,  Péroi^nb  fiU  et  H.  Bonnjbt,  avocats. 

a  LA  COUR  :  t-  Vu  la  connexiK^,  joint  les  causes,  et  faisant  droit,  au 
fpnd,  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  ; 

.  «Considérant  que  le  dernier  transporteur  ne  peut  être  rendu  respon- 
sable des  retards  dans  la  livraison  des  marchandises  à  lui  confiées, 
lorsque  ce^  retards  existaient  au  moment  où  les  marchandises  lui  ont 
été  transmisss^à  moins  que  ce  dernier  transporteur  no  se  soit  substitué 
2(ux  obligations  du  ou. des  transporteurs  précédents  dans  Texécution  du 
contrat; 

.  «  Considérant,  en  fait,  que  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon. et  à  la  Méditerranée  ne  s'est  pas  substituée  à  la  Compagnie 
italienne  des  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée,  et  ne  peut  être  rendue 
responsable  des  agissements  qui  pourraient  être  imputés  à  celle-ci; 


U  qéroMs  A,  chevalier,^ 


'        .:     .     PAA».    TtF.    DE.S...^LON,    fiOyiliUT   ET   €%    R^B   GARANC^ÈBS,    8.,  . 

Digitized  by  VjOOQ iC 


N^»  12334.  —  COUR   D'APPEI,   DB   PARIS.      ,        513 

«  Qu'en  effet  c'est  à  la  Compagnie  italienne  que  Bardou  et  G'*  ont 
remis»  les  1 4  et  46  février  4888,  des  wagons  de  perles  et  verroteries  qui 
devaient  être  livrées,  à  Paris-Bercy,  à  Strauss  frères; 

a  Que  c'est  avec  ladite  Compagnie  que  le  contrat  a  été  formé;  que 
c'est  elle  qui  devait  l'exécuter  et  qui  a  regu  le  prix  total  du  transport 
de  Venise  à  Paris  ; 

d  Considérant  que,  si  la  marchandise  devait  être  voiturée  sur  plusieurs 
réseaux  de  chemins  de  fer,  et  si,  pour  l'exécution  du  contrat  précité, 
un  accord  devait  intervenir  entre  la  Compagnie  italienne  et  la  Compagnie 
française,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'en  l'absense  de  stipulation  formelle  sur 
ce  point  il  y  ait  solidarité  pour  l'exécution  dont  s'agit; 

a  Que  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  et  que  dans  l'espèce  il  n'y  a 
pas  eu  confusion  dans  les  obligations  de  chacune  des  Compagnies; 

«  Considérant  que  c*est  en  vain  que  Strauss  frères  prétendent  que  la 
Compagnie  française  s'est  rendue  solidaire  de  la  Compagnie  italienne 
parce  que  le  transport  de  Venise  à  Paris  a  été  effectué  suivant  un  tarif 
commun  et  une  seule  lettre  de  voiture; 

a  Qu'il  résulte  des  faits  et  documents  que  Bardou  et  C^  avec  lesquels 
Strauss  frères  pouvaient  stipuler  telles  clauses  qu'il  y  avait  lieu  pour 
assurer  la  livraison  des  marchandises  avant  le  4*^'  mars,  ont,  à  Venise^ 
remis  les  objets  qui  devaient  être  transpQrtés  à  Paris,  et  qu'ils  y  ont  payé 
le  prix  total  du  transport  desdits  objets,  lesquels  sont  arrivés  à  Paris- 
Bercy  francs  de  port; 

«  Que  c'est  avec  la  Compagnie  italienne  seule  que  Bardou  et  C  ont 
stipulé;  que,  par  suite,  le  contrat  ne  s'est  formé  qu'entre  elle  et  Bar* 
dou  et  0\ 

0  Que,  pour  l'exécution  de  son  mandat,  la  Compagnie  italienne  a  chargé 
la  Compagnie  française  de  remplir  certaines  obligations  qu'elle  ne  pou^ 
vait  elle-même  exécuter;  mais  que  le  mandat  donné  à  la  Compagnie 
française  n'a  pu  commencer  qu'au  moment  où  les  marchandises,  objet 
dudit  mandat,  lui  ont  été  remises  par  la  Compagnie  italienne; 

«  Considérant  qu'en  fait  il  est  reconnu  par  toutes  les  parties  que  les 
marchandises  dont  s'agit  n'ont  été  remises  à  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Lyon  que  le  5  ou  le  7  mars;  qu'on  ne  peut  imputer  aucune 
faute  à  celte  Compagnie,  et  qu'elle  ne  peut  en  rien  être  tenue  du  retard 
qui  a  pu  préjudicier  à  Strauss  frères  en  ne  faisant  pas  franchir  auxdites 
marchandises  la  frontière  française  avant  le  4«'  mars; 

a  Considérant  que  si,  entre  les  Compagnies,  il  y  a  des  accords  pour  le 
règlement  des  sommes  qui  doivent  être  perçues  et  remises  à  chaque 
Goinpagnie  à  raison  du  transport  exécuté  par  chacune  d'elles,  on  ne  peut 
induire  de  ces  conventions,  auxquelles  les  frères  Strauss  ont  été  étran** 
gers,  qu'elles  constituent  par  elles-mêmes  une  solidarité  entre  les  Com- 
pagnies, lesquelles  demeurent  soumises  aux  règles  de  droit  commun  et 
responsables  seulement  de  leurs  fautes  propres  et  personnelles; 

c  Considérant  que  c'est  en  vain  que  Strauss  frères  prétendent  que  lofait^ 

T.  XLI.  33 
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par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, d'avoir  acquitté  à  Modane  les  droits  de  douane  pour  les  mar- 
chandises dont  s'agit,  rend  cette  Compagnie  responsable  des  fautes 
qu'aurait  pu  commettre  la  Compagnie  italienne  ; 

«Qu'en  effet,  Modane  se  trouvant  sur  le  réseau  de  la  Compagnie  fran- 
çaise, celle-ci  a  dû  être  chargée  de  régler  lesdits  droits  de  douane  qu'il 
était  indispensable  de  payer  pour  effectuer  le  transport  ; 

«  Que  le  versement  de  la  somme  due  à  la  douane  était  l'accessoire 
du  transport  de  la  marchandise  sur  te  réseau  français,  et  était,  en 
même  temps,  une  condition  formelle  qui  devait  être  remplie  avant  tout 
transport  en  France  ; 

a  Que  du  payement  fait  dans  ces  conditions  on  ne  peut  induire  que 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
s'est  substituée  à  la  Compagnie  italienne  pour  toutes  les  obligations 
qui  incomberaient  à  celle-ci  ; 

a  Considérant  qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  à  l'examen  des  conventions 
dans  lesquelles  les  Compagnies  règlent  entre  elles,  dans  des  conditions 
spéciales  ne- pouvant  s'appliquer  qu'entre  celles  des  parties  qui  figurent 
à  ces  contrats,  les  pertes  à  encourir  en  cas  de  responsabilité;  que  Strauss 
frères  sont  étrangers  à  ces  conventions  et  ne  prouvent  pas  qu'une  obli- 
gation solidaire  ait  été  prise  vis-à-vis  d'eux  par  les  Compagnies  fran- 
çaise et  italienne; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

tt  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  ce  qui  va  être  jugé  que 
l'appel  éventuellement  interjeté  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Lyon  comme  aussi  les  conclusions  principales  et  subsidiaires  prises 
tant  par  ladite  Compagnie  que  par  la  Compagnie  italienne,  dans,  le  but, 
par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Lyon,  d'obtenir  un  recours 
contre  la  Compagnie  italienne  et,  par  celle-ci,  d'établir  qu'elle  n'est  pas 
en  faute,  sont  sans  objet;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter; 

«  Mais  considérant  que  ledit  appel  éventuel  a  été  nécessité  par  l'appel 
principal  de  Strauss  frères,  et  que  ceux-ci  doivent  être  condamnés  à  en 
supporter  les  frais  et  dépens,  lesquels  seront  compris  dans  ceux  auxquels 
ils  vont  être  condamnés  sur  leur  appel  principal  ; 

^  «Par  CES  MOTIFS  :  — Met  les  appellations  principale  et  éventuelle  à  néant; 

«  Dit  Strauss  frères  mal  fondés  en  toutes  leurs  demandes,  fins  et  con- 
clusions d'appel  ; 

a  Les  en  déboute  ; 

«  Ordonne  en  conséquence  que  ce  dont  est  par  eux  appel  principal 
sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

a  Dit,  par  suite,  n'y  avoir  lieu  à  statuer  sur  l'appel  éventuel; 
.  <(  Condamne  la  Compagnie  de  Paris-Lyon  à  la  Méditerranée  à  l'amende 
et  aux  dépens  de  son  appel  éventuel  envers  la  Compagnie  italienne  des 
chemins  de  fer  de  la  Méditerranée  ; 
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a  Condamne  Strauss  frères  à  Tamende  et  aux  dépens  de  leur  appel 
principal  envers  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon* 
Méditerranée,  dans  lesquels  seront  compris  ceux  faits  sur  Tappel  éven- 
tuel de  ladite  Compagnie  vis-à-vis  de  la  Compagnie  italienne  des  che^ 
mins  de  fer  de  la  Méditerranée,  et  faisant  l'objet  de  la  condamnation 
qui  précède,  o 

bBSEfiVATION. 

.    V.  Cassation.  24  avril,  6  mai  et  12  juin  1872, 18  août  et  8  dé- 
cembre 1873,  13  et  29  avril  1874,  20  janvier  1886. 


12335.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE,  —  REFUS  DE  CONVERSION  EN  FAILLITE. 
—  DEMANDE  NOUVELLE.  —  NON-RECEVABILITÉ. 

(19  DÉCEMBRE  4891.  —  Présidence  de  M.  ROSSARD  deMIANVILLE.) 

En  V absence  de  justification  d^un  passif  nouveau  créé  depuis  la 
date  à  laquelle  un  jugement  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  de  convertir  la 
liquidation  judiciaire  en  faillite,  la  demande  nouvelle  en  déclaration 
de  faillite  formée  contre  le  commerçant  au  profit  duquel  a  été  rendu 
ce  jugement  doit  être  repoussée. 

Veuve  Brboghmann  c.  Samanos  et  Chevillot,  es  noms. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avaît^  le  6  mai  1890,  rendu 
le  jugement  suivant  : 

tx  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  Chevillot,  es  qualités  : 

«  Attendu  que  Chevillot,  dans  ses  conclusions  motivées  et  en  outre 
des  conclusions  prises  par  lui  au  nom  de  Samanos,  demande  sa  mise  hors 
de  cause  ; 

tt  Que  des  débats  il  appert  que  la  liquidation  judiciaire  de  Samanos 
est  aujourd'hui  terminée; que  ie  compte  du  liquidateur  a  été  rendu  à  la 
date  du  30  décembre  4889;  qu'en  conséquence  il  y  a  lieu  de  mettre 
Chevillot  hors  de  cause,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  prises  par  lui  es 
qualités; 

«  En  ce  qui  touche  Samanos  : 

«  Attendu  que  Samanos  a  été  déclaré  en  état  de  liquidation  judiciaire 
le  49  mars  4.889;  que  les  opérations  de  sa  liquidation  ont  pris  fin  le 
30  décembre  dernier  ;  que  par  jugement  de  ce  tribunal  en  date  du  8  juillet 
4889,  ce  Iritiunal,  ainsi  qu'il  eh  avait  la  faculté  aux  termes  de  Tarticlâ  4  9 
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de  la  loi  du  4  mars  4  889,  a  mainteou  Samanos  en  ëtat  de  liquidation 

judiciaire; 

.    «  Attendu,  en  outre,  que  depuis  la  date  du  8  juillet  4  889  veuve  Breugh- 

mann  n'établit  pas  que  Samanos  ait  créé  un  nouveau  passif;  que,  dans 

ces  conditions,  la  demande  en  déclaration  de  faillite  ne  saurait  être 

accueillie  quant  à  présent; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Jugeant  en  premier  ressort,  met  Chevillot,  es 
qualilés,  hors  de  cause; 

«  Déclare  veuve  Breughmann  mal  fondée  quant  à  présent  en  sa  de- 
mande, l'en  déboute  ; 

«  Et  la  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens,  môme  au  coût 
de  l'enregistrement  du  présent  jugement  ; 

a  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

Appel  par  madame  veuve  Breughmann. 

Du  19  décembre  1891,  arré?t  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
3*  Chambre.  MM.  Rossard  de  Mianville,  président;  Falgimaignb, 
avocat  général  ;  MM"  BiiNoghe  et  Charpentier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges; 

«  Confirme  avec  amende  et  dépens.'  d 


12336.  assurances  mutuelles.  —  société  a  primes  fixes. — fonds 
de  réserve.  —  emploi  pour  les  besoins  sociaux.  —  caractère 
commercial. 

(22  décembre  4891 .  —  Présidence  de  M.  MANUEL.) 

Si  les  Compagnies  d'assurances  mulnelles  ne  doivent 'pas  être  con- 
sidérées comme  des  Sociétés  commerciales  lorsqu'elles  ont  pour  objet 
unique  la  répartition  des  pertes  entre  les  assurés,  il  n'en  est  pas 
ainsi  de  celles  qui,  malgré  leurs  titres,  sênt  de  véritables  Sociétés  d'as-' 
surances  à  primes  ou  cotisations  fixes,  dans  lesquelles  l'excédent  des 
primes  sur  le  montant  des  sinistres  et  des  frais  n'est  pas  ristourné 
aux  adhérents,  mais  sert  au  contraire  à  constituer  un  fonds  de  re- 
serve  que  le  conseil  d'administration,  et  l'assemblée  générale  ont  le 
droit  d'affecter  aux  besoins  de  la  Société, 

HussoN  c.  Caisse  d'assurances  mutuelles. 

Du  22  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
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2*  chambre.  MM.  Manuel,  président;  Duval,  substitut  du  procu- 
reur général;  MM'*  Barbier  Saint-Hilaire  et  Albert  Martin, 
avocats. 

«  LA  COUR  !  —  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  que  le  caractère  civil  ou  commercial  d'une  Société  se 
détermine  par  la  nature  de  ses  opérations; 

a  Considérant  que  les  Compagnies  d'assurances  mutuelles  constituées 
sous  la  forme  anonyme  ne  doivent  pas  être  considérées  comme  des 
Sociétés  commerciales  lorsqu'elles  ont  pour  objet  unique  la  répartition 
des  perles  entre  les  assurés;  mais  considérant  que  la  Caisse  d'assurances 
mutuelles  contre  les  accidents  de  toute  nature  est,  malgré  son  titre,  une 
véritable  Société  d'assurances  à  primes  ou  cotisations  6xes,  ainsi  qu'elle 
l'annonce  elle-môme  dans  ses  imprimés;  que,  d'après  ses  statuts,  ni  la 
prime  ni  l'indemnité  ne  sont  variables;  qu'en  stipulant  des  adhérents 
assurés  le  payement  d'une  cotisation  fixe,  elle  ne  s'oblige  pas  à  leur 
ristourner  le  surplus  des  sommes  qui  viendraient  à  former  un  excédent 
de  primes  touchées  sur  le  montant  des  sinistres  payés  et  des  frais  d'admi- 
nistration; qu'aux  termes  des  statuts,  l'excédent,  s'il  y  en  a,  est,  après 
prélèvement  de  20  pour  400  par  les  administrateurs  et  le  directeur, 
porté  à  un  fonds  de  réserve  s*élevant  à  2O0,Q00  francs;  qu'au-dessus  de 
cette  somme,  il  est  vrai,  l'excédent  doit  être  réparti  entre  tous  les  Socié- 
taires ayant  concouru  à  l'établissement  de  la  Société;  mais  que  le  conseil 
d'administration  a  le  pouvoir  d'augmenter  seul  le  fonds  de  réserve,  et 
que  l'assemblée  générale,  composée  de  trente  sociétaires  pouvant  déli- 
bérer et  voter  au  nombre  de  huit,  a  toujours  le  droit  de  décider  que  l'ex- 
cédent ne  sera  pas  distribué,  mais  sera  utilisé  aux  besoins  de  la  Société; 

«  Considérant  que  la  Société  appelante  ne  justifie  pas  qu'une  répartition 
de  l'excédent  dont  il  s'agit  ait  jamais  été  opérée  par  elle  entre  ses  adhé- 
rents; que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  ladite 
Société,  sous  l'apparence  d'une  mutualité,  ne  constitue  en  réalité,  comme 
il  vient  d'être  dit,  qu'une  Société  d'assurances  à  primes  fixes  créée 
dans  un  but  de  spéculation  et  ayant,,  dès  lors,  le  caractère  commer- 
cial; quil  s'ensuit  que  la  juridiction  commerciale  était  compétente  pour 
connaître  de  la  demande;  , 

«  Sur  le  fond  : 

«  Considérant  que  c'est  à  tort  que  la  Société  appelante  sou  tient  qu'elle 
ne  doit  rien  en  vertu  du  contrat  d'assurance,  parce  que  le  bateau  assuré 
aurait  sombré  sur  la  rivière  de  la  Saône,  et  que  celte  rivière  n'était  pas 
au  nombre  de  celles  sur  lesquelles,  d'après  la  police,  il  pouvait  naviguer; 

«  Considérant  en  effet  que  la  rivière  la  Saône  n'est,  aux  termes  de 
cette  police,  l'objet  d'aucune  exclusion  ni  explicite  ni  implicite;  que  l'as- 
surance a  été  contractée  pour  le  parcours  des  canaux  et  rivières  navi- 
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gables  du  nord  et  de  Test  de  la  France,  jusqu'à  Montereau  et  Rouen  ; 
que  la  Saône  est  sans  conteste  une  rivière  de  l'est  de  la  France,  et  que 
ces  mots  :  «t  jusqu'à  Montereau  et  Rouen  »,  dont  la  signi 6 cation  est  assez 
difficile  à  déterminer  môme  pour  la  Caisse  d'assurances  mutuelles,  ne  sau- 
raient avoir  en  aucun  cas  pour  effet,  quelque  sens  qu'on  leur  donne>  d'ex- 
dure  la  rivière  la  Saône  des  prévisions  de  la  police  d'assurance;  que  la 
Compagnie  appelante  est  donc  tenue  à  la  réparation  du  préjudice  assuré 
par  Talman,  qu'il  résulte  des  justifications  fournies  par  Husson,  comme 
cessionnaire  des  droits  de  ce  dernier,  que  ce  préjudice  ne  s'élève  qu'à 
4,544  fr.  05,  et  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  prononcé  contre 
la  Compagnie  appelante  une  condamnation  s'élevant  au  total  à  40,500  fr.  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant  ; 

c<  Dit  que  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  était  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  dont  il  avait  été  saisi  par  Husson  ; 

«  Ordonne  que  les  jugements  dont  il  avait  été  appelé  sortiront  leur 
plein  et  entier  effet.  » 

o  Réduit  toutefois  à  4,544  fr.  05  en  principal  le  montant  des  condamna- 
tions prononcées.  » 


12337.    BILLET    A   ORDRE.    —    SOUSCRIPTEUR   NON  COMMERÇANT.    

ENDOSSEURS  COMMERÇANTS.  ARTICLE  637  DU  CODE  DE  COMMERCE. 

—  COMPÉTENCE 

(22  DÉCEMBRE  4891.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.)' 

Lorsqu'un  billet  souscrit  par  un  non-commerçant  porte  la  signa- 
ture d'endosseurs  commerçants,  le  tribunal  de  commerce  est  compé- 
tent, aux  termes  de  l'article  637  du  Code  de  commerce,  bien  que  la 
poursuite  soit  dirigée  uniquement  contre  le  signataire  non  commer* 
çant. 

Campedieu  c.  dame  Edwards. 

M.  Campedieu,  créancier  de  madame  Edwards  en  vertu  d'un- 
billet  souscrit  à  Aix-les-Bains  à  son  profit,  le  24  septembre  1890, 
payable  fin  février  1891,  a  assigné  cette  dame  le* 24  juin  1891 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  et  il  a  obtenu  contre 
elle,  le  3  juillet  1891,  un  jugement  par  défaut  la  condamnant  à 
payer  la  somme  de  700  francs,  montant  du  billet  avec  intérêts  et 
dépens. 

Madame  Edwards  a  formé  opposition  à  ce  jugement  et  a  soutenu 
que  le  tribunal  de  commerce  était  incompétent  pour  connaître  de 
la  demande,  attendu  qu'elle  n'était  pas  commerçante.  Néanmoins-. 
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elle  laissait  rendre,  le  4  août  1890,  un  second  jugement  par  défaut 
qui  la  déboutait  de  son  opposition. 
Elle  interjeta  alors  appel  du  chef  de  la  compétence. 

Du  22  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de.  Paris, 
?•  chambre.  MM.  Fauconneau-Dufrbsne^  président;  Bulot,  sub- 
stitut du  procureur  général;  MM"  Dbsforgbs  et  Saulin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  compétence  : 

«Considérant  que  le  billet  de  700  francs,  valeur  en  marchandises, 
souscrit  le  90  septembre  4  890  par  la  dame  Isabelle  Edwards  à  Tordre 
de  Campedieu,  dont  ce  dernier  poursuit  le  payement,  a  été  successive- 
ment endossé  à  la  Banque  populaire  de  Cannes,  à  la  maison  Goudchaux 
et  O*  et  à  la  Banque  de  France; 

«  Que  ce  billet  portant  les  signatures  d'endosseurs  commerçants,  le 
tribunal  de  commerce  était  compétent,  aux  termes  de  Tarticle  637  du 
Code  de  commerce,  bien  que  la  poursuite  ait  été  dirigée  uniquement 
contre  la  signataire  non  commerçante; 

a  Au  fond  : 

«  Considérant  que  le  chiffre  de  la  demande  est  inférieur  à  4 ,500  fr.  ; 

<f  Que  la  Cour,  conQrmant  sur  la  question  de  compétence,  n'a  pas  à 
connaître  du  fond,  sur  lequel  les  premiers  juges 'ont  définitivement  sta* 
tué; 

a  Sur  la  compétence  : 

«Confirme; 

«  Dit,  au  fond,  que  les  premiers  juges  ont  statué  en  dernier  ressort; 

«  Condamne  l'appelante  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION.  ' 

V.  Paris,  26  mars  1858. 

V.  aussi  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
y  Compétence,  n*  87. 


12338.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  INFRACTIONS  A  LA  LOI  DU  24  JUILLET 
1867.  —  OBLIGATAIRES.  —  FONDATEURS  ET  ADMINISTRATEURS.  — 
RESPONSABILITÉ.  —  ÉTENDUE.  —  PRESCRIPTION.  —  ARTICLES  637  ET 
638  DU  GODE  d'instruction  CRIMINELLE,  64  DU  GODE  DE  COMMERCÉ 
ET  1304  DU  GODE  CIVIL. 

(28  DÉCEMBRE  1 891 .  —  Présidence  de  M.  MANUEL.) 
V action  en  responsabilité  dirigée  contre  des  fondateurs  et  udminis- 
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traleurs  d'une  Société  anonyme,  pour  infractions  à  ia  loi  du  i^ Juillet 
iSQl,  ayant  sa  source  dans  les  dispositions  du  Code  civil,  ne  saurait 
être  périmée  par  un  délai  de  trois  ans  aux  termes  des  articles  637  et 
638  du  Code  d'instruction  criminelle,  concernant  les  délits. 

Les  dispositions  de  l'article  1304  du  Code  civil ^  d'après  lequel 
l'action  en  nullité  ou  rescision  d'un  contrat  se  prescrit  par  dix  ans, 
ne  sauraient  non  plus  s* appliquer  à  une  demande  tendant  à  faire 
déclarer  nulle  V augmentation  du  capital  social  d'une  Société  anonyme. 

Si,  aux  termes  de  V article  64  du  Code  civil,  toutes  actions  contre 
les  associés  non  liquidateurs  se  trouvent  prescrites  cinq  ans  après  la 
fin  ou  la  dissolution  de  la  Société,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  en  cas 
de  faillite  de  la  Société  débitrice  non  plus  quà  celui  où,  la  Société 
étant  arguée  de  nullité,  son  existence  défait  n'aurait  engendré  entre 
elle  et  les  tiers  que  des  obligations  soumises  aux  prescriptions  de  droit 
commun. 

Si  les  porteurs  d'actions  d'une  Société,  achetées  par  eux  à  vil  prix 
alors  qu'ils  connaissaient  la  situation  précaire  ou  se  trouvait  la 
Société,  ne  peuvent,  dans  la  plupart  des  cas,  se  plaindre  du  préju- 
dice auquel  ils  se  sont  volontairement  exposés,  il  ne  saurait  en  être 
de  même  de  ceux  qui^  en  achetant  des  obligations  d'une  Société,  se 
sont  rendus  ainsi  cessionnaires  d'une  créance  résultant  d'un  prêt. 
Investis  des  mêmes  droits  attachés  au  titre  que  ceux  qui  les  leur 
ont  cédées,  ils  peuvent  les  faire  valoir  dans  la  même  mesure  et  la 
même  étendue  qu'auraient  pu  les  exercer  leurs  cédants. 

Si,  au  cas  où  une  Société  anonyme  est  déclarée  nulle  pour  infrac- 
tions à  la  loi  du  iA  juillet  1867,  les  fondateurs  et  administrateurs 
alors  en  fonction  peuvent  être  déclarés  responsables  de  tout  le 
passif  social j  cette  responsabilité  ne  saurait  être  prononcée  lorsque 
la  nullité  n'atteint  pas  la  vie  sociale  elle-même,  mais  seulement  cer- 
tains actes  par  lesquels  elle  s'est  maniftslée. 

Les  Jondateurs  et  administrateurs  ne  peuvent  être  rendus  respon- 
sables que  du  préjudice  résultant  de  la  nullité  des  actes  auxquels  ils 
ont  pris  part. 

Charvet  c.  Otlet  et  autres. 


En  1876,  M.  Charvet  a  acheté,  en  Bourse,  cent  cinquante  obli- 
gations de  la  Société  anonyme  des  chemins  de  fer  normands, 
fondée  en  1869  par  M.  Otlet,  dont  le  capital  social,  fixé  d'abord  à 
1  million  par  l'assemblée  du  22  juillet  1869,  a  été  porté  à  3  mil- 
lions divisés  en  six  mille  actions  de  500  francs  par  l'assemblée  du 
22  avril  1870. 

Ces  titres  ont  été  émis  postérieurement  à  juin  1870  par 
M.  Otiet. 
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Le  12  avril  1877,  la  Société  était  mise  en  liquidation,  et  sa  fail- 
lite était  prononcée  le  4  février  1878. 

Le  28  août  1888,  M.  Gharvet  forma  contre  M.  Otlet  et  les  autres 
administrateurs  et  fondateurs  de  la  Société  une  demande  en  rem* 
boursement  du  prix  de  ses  obligations. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu  ^  à  la  date  du 
18  novembre  1889,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —Attendu  que  des  explicalions  des  parties  et  des 
pièces  produites  il  ressort  que  les  fondateurs  de  la  Société,  actuellement 
en  faillite,  ont,  le  8  juillet  4869,  déposé  les  statuts  d'une  Société  au 
capital  d'un  million  de  francs,  divisé  en  deux  mille  actions  de  500  francs 
chacune,  dite  Goropagnia  anonyme  des  chemins  de  fer  normands; 
.  «  Attendu  que,  le  22  juillet  4869,  l'assemblée  générale  des  souscrip- 
teurs, régulièrement  convoquée  et  tenue,  a,  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi,  reconnu  la  sincérité  de  la  déclaration  de  versement 
du  premier  quart  s  élevant  à  la  somme  de  250,000  francs  effectué  dans 
la  caisse  des  sieurs  Lebon  et  Ollet; 

.  «  Attendu  que  si  Gharvet,  pour  attaquer  la  réalité  du  versement,  sou- 
tient que  c'est  dans  la  caisse  même  de  la  Société  ou  dans  celle  d'une 
banque  de  premier  ordre,  et  non  entre  les  mains  d'un  participant,  que  ce 
versement  devait  être  effectué,  il  y  a  lieu  de  reconnaître  que  la  loi  n'a 
pas  imposé  aux  souscripteurs  originaires  d'une  Société  un  mode  déter- 
miné de  versement;  qu'il  appartient  donc  aux  tribunaux  de  rechercher 
^'il  a  été  effectué  un  encaissement  réel,  ou  si  l'on  se  trouve  en  face  d'une 
simple  simulation  ; 

«  Attendu,  contrairement  aux  prétentions  de  Gharvet,  qu'en  4869 
Lebon  et  Otlet  avaient  un  crédit  suffisant  pour  mériter  la  conûance 
de  la  Société,  à  la  disposition  de  laquelle  le  capital  social  s'est  trouvé 
dès  après  la  constitution;  qu'en  l'état  ce  chef  de  demande  ne  saurait 
donc  être  accueilli  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  nullité  de  l'augmentation  du  capital  : 

a  Attendu  que  la  nullité  prononcée  de  l'augmentation  du  capital  d'une 
Société  anonyme  n'entraîne  pas  pour  les  administrateurs  alors  en  fonc- 
tion la  responsabilité  absolue  du  passif  social  ;  qu'elle  donne  seulement 
ouverture,  au  profit  des  créanciers,  à  une  action  en  dommages- intérêts 
basée  sur  le  préjudice  qu'a  pu  leur  causer  la  non-exécution  des  prescrip- 
tions légales; 

«  Attendu  que,  pour  permettre  au  tribunal  d'évaluer  l'importance  du 
préjudice  éprouvé,  V obligataire  est  dans  la  nécessité  de  justifier  du  prix 
auquel  il  a  acquis  les  obligations  dont  il  réclame  le  remboursement,  la 
valeur  actuelle  des  obligations  pouvant  être  supérieure  à  leur  prix  d'ac- 
quisition et,  par  suite,  aucun  préjudice  n'en  découlant  pour  eux;  que 
Gharvet  s'y  refuse;  que  le  jour  seulement  où  il  aura  fourni  les  justifica- 

Digitized  by  VjOOQ  IC 


^22         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —   N*  12338. 

lions  rëclamëes  ii  y  aura  lieu  de  rechercher  si  TaugmeDlation  qui  a  porté 
le  capital  à  3  millions  doit  être  annulée,  une  action  ne  pouvant  naître 
que  là  où  il  y  a  un  intérêt; 

a  Sur  les  dommages-intérêts  réclamés  en  vertu  de  Tarlicle  1382: 

«  Attendu  que  les  motifs  ci-dessus  déduits  s'appliquent  également  à  ce 
chef  de  demande  ;  qu'il  doit  donc  être  en  Tétai  écarté  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Gharvet  mal  fondé  en  ses  demandes 
quant  à  présent;  l'en  déboute,  et  le  condamne  aux  dépens.  » 

M.  Gharvet  a  interjeté  appel  de  cette  décision. 

Pa  28  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris, 
2*^  Ghambre.  MM.  Manuel,  président;  Harel,  avocat  général; 
MM««  Couteau  et  Clunet,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Vidant  son  délibéré  continué  à  ce  jour,  donne  à  nou- 
veau défaut  contre  Guillet  et  Sauvalle  es  noms,  intimés,  non  comparants 
ni  personne  pour  eux  quoique  à  nouveau  réassignés,  et  adjugeant  le  pro- 
fit du  défaut  contre  eux  prononcé  par  arrêt  de  cette  chambre  du  47  fé- 
vrier 4891,  vu  la  connexilé,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un  seul 
et  même  arrêt  sur  l'appel  interjeté  par  Gharvet  contre  Otlet,  Bacot  de 
Romans,  Ramos  es  noms,  Guillet  et  Sauvalle  es  noms,  du  jugement 
rendu  parle  tribunal  de  commerce  delà  Seine,  le  48  novembre  4889; 

«  Considérant  qu'il  est  constant,  et  d'ailleurs  non  contesté,  qu'Otlet^ 
Bacot  de  Romans  et  Guillet  sont  au  nombre  des  fondateurs  de  la  Société 
anonyme  des  chemins  de  fer  normands; 

«  Sur  les  fins  de  non-recovoir  opposées  à  l'action  de  Gharvet  ; 
«  En  ce  qui  touche  la  prescription  de  trois  ans  : 

a  Considérant  que  l'action  de  Gharvet  tend  à  faire  prononcer  la  nul- 
lité des  chemins  de  fer  normands  et,  comme  conséquence  de  cette  nul- 
lité, à  faire  condamner  les  intimés  à  la  réparation  du  préjudice  en  résul- 
tant pour  lui  ; 

a  Que  la  demande  est  basée  sur  ce  que  ladite  Société  a  été  constituée 
dans  des  conditions  contraires  à  la  loi  ; 

c(  Considérant  que  la  responsabilité  des  fondateurs  d'une  Société  est 
expressément  établie  par  les  articles  44  et  42  de  la  loi  du  24  juillet  4867^ 
et  a  pour  base  l'obligation  que  prennent  ses  fondateurs  envers  le  public, 
dans  l'acte  de  constitution,  de  créer  une  Société  régulière  ayant  une 
existence  légale  et  capable  de  s'engager  envers  les  tiers  ; 

«  Que  l'action  de  Gharvet  a  donc  sa  source  dans  les  dispositions  du 
droit  civil,  et  que  dès  lors  la  prescription  des  articles  637  et  638  du  Codcf 
d'instruction  criminelle  ne  lui  est  point  applicable;  , 
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«  En  ce  qui  concerne  la  iirescription  de  dix  ans  tirée  de  l'article  4304  du 
Code  civil  : 

«  Considérant  que  Charvet,  obligataire,  autrement  dit  créancier  de  la 
Société  des  chemins  de  fer  normands,  n'a  point  été  partie  au  contrat 
constitutif  de  la  Société,  et  que,  par  suite,  l'article  4304  du  Code  civil 
n'est,  en  ce  qui  le  concerne,  d'aucune  application  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  prescription  de  cinq  ans  tirée  de  l'article  64  du 
Code  de  commerce  : 

c<  Considérant  que  des  termes  et  de  l'esprit  de  cet  article  il  résulte 
qu'il  ne  saurait  être  applicable  au  cas  de  la  faillite  de  la  Société  débi* 
trice,  non  plus  qu'à  celui  où,  la  Société  étant  arguée  de  nullité,  son 
existence  de  fait  n'aurait  engendré  entre  elle  et  les  tiers  que  des  obliga- 
tions soumises  aux  prescriptions  de  droit  commun  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  fin  do  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Charvet 
a  acheté  les  obligations  dont  il  est  porteur,  alors  que  leur  dépréciation 
était  c-ertaine  et  que  les  sicquéreurs  ne  pouvaient  se  faire  illusion  sur 
l'avenir  qui  leur  était  réservé  : 

u  Considérant  que  si  les  porteurs  d'actions  d*une  Société  achetées  par 
eux  en  connnaissance  de  cause,  à  vil  prix,  par  suite  du  péril  et  de  l'aléa 
que  comportait  la  nature  dos  titres  qui  les  rendaient  ainsi  associés,  ne 
peuvent,  dans  la  plupart  des  cas,  se  plaindre  du  préjudice  auquel  ils  se 
sont  volontairement  exposés,  il  n'en  saurait  être  de  même  de  ceux  qui, 
en  achetant  les  obligations  d'une  Société,  se  sont  rendus  cessionnaires 
d'une  créance  résultant  d'un  prêt;  qu'investis  des  droits  qui  y  sont 
attachés  au  même  titre  que  celui  qui  les  leur  a  cédées,  ils  peuvent  les 
faire  valoir  dans  la  même  mesure  et  pour  la  même  étendue,  et  qu'aucune 
fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  tirée  contre  eux  de  l'époque  et  du  prix 
auxquels  ils  ont  acheté  ; 

a  Au  fond  : 

o  Sur  la  nullité  de  la  Société  des  chemins  de  fer  normands  basée  : 
4»  sur  le  caractère  fictif  de  la  Société  ;  2*  sur  le  non-versement  du  pre- 
mier quart  du  capital  social  originaire  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  premier  moyen  : 

«  Considérant  que  s'il  est  constant  que  Lebon  et  Ottet,  grands  con- 
structeurs de  chemins  de  fer,  étaient  tout  à  la  fois  fondateurs,  adminis- 
trateurs et  banquiers  de  la  Société  dès  chemins  de  fer  normands,  et  en 
outre  constructeurs  des  lignes  concédées  à  la  Société  en  vertu  d'un 
traité  de  construction  passé  par  eux  avec  ladite  Société,  et  si  cette  situa- 
tion plus  qu'anormale,  qui  mettait  toute  la  Société  entre  leurs  mains, 
peut  autoriser  dans  une  certaine  mesure  les  suspicions  alléguées  par 
Charvet,  il  n'est  cependant  pas  établi  que  les  autres  fondateurs  et.pre- 
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miers  souscripteurs  n*aient  pas  rëellemenl,  ainsi  que  cela  résulte  des 
termes  des  actes  produits,  rempli  les  obligations  légales  qui  leur  étaient 
imposées,  et  que  la  Société  n'ait  été  qu'une  apparence  et  qu'une  fiction 
frauduleusement  organisée  ; 

«  En  ce  qui  concerne  le  second  moyen  (non-versement  du  premier 
quart  du  capital  social), 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

a  Sur  la  nullité  pour  défaut  de  versement  du  premier  quart  de  l'aug- 
mentation du  capital  social  représentée  par  quatre  mille  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune  et  souscrites  en  totalité  à  la  date  du  mois  d'avril 
4870  par  Lebon  et  Otiet  (le  premier  décédé  depuis,  en  487%)  : 

«  En  ce  qui  concerne  la  (in  de  non-recevoir  opposée  de  ce  chef  en 
vertu  de  l'article  464  du  Code  de  procédure  civile  à  l'action  de  Gbarvet 
6i  tirée  de  ce  qu'elle  constituerait  une  demande  nouvelle  : 

«  Considérant  que,  par  son  exploit  introductif  d'instance,  Cbarvet,  à 
9' appui  de  sa  demande  en  nullité  de  la  Société,  avait  invoqué  que 
l'augmentation  du  capital  social  n'avait  été  que  simulée  et  n'avait  eu 
d'autre  but  que  d'inspirer  confiance  au  public,  afin  de  pouvoir  faire  une 
émission  d'obligations;  que  la  demande  formée  devant  la  Cour  en  nul- 
lité d'augmentation  du  capital  social  était  donc  implicitement  contenue 
•dans  la  demande  originaire,  et  que,  dès  lors,  la  fin  de  non-recevoir 
n'est  pas  fondée  ; 

«  En  ce  qui  touche  le  fond  : 

«  Considérant  que  l'augmentation  du  capital  social,  la  souscription 
et  l'émission  des  actions  auxquelles  elle  donne  lieu,  sont  soumises  aux 
mômes  règles  que  la  constitution  originaire  de  la  Société; 

«  Considérant  qu'il  est  reconnu  que,  contrairement  aux  affirmations 
de  la  déclaration  notariée  du  28  mars  4890,  la  somme  de  500,000  francs 
représentant  le  premier  quart  de  l'augmentation  du  capital  social  n'a 
point  été  versée  en  espèces  ; 

a  Considérant  qu'Otlet,  variant  dans  ses  moyens  et.  allégations,  sou- 
tient par  ses  dernières  conclusions  que  la  somme  de  500,000  francs 
représentant  le  premier  quart  du  nouveau  capital  se  serait  trouvée 
versée  par  l'effet  d'une  compensation  opérée  jusqu'à  due  concurrence 
avec  une  somme  de  614,000  francs  que  la  Société  des  chemins  de  fer 
normands  devait,  à  la  date  du  28  mai  4870,  à  Lebon  et  OtIet,  pour 
avances  spéciales  faites  par  eux  à  la  Société  et  portées  au  livre  journal 
de  ladite  Société  en  quatre  articles  à  ladite  date  du  28  mai  4870; 
.  «  Considérant,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  compensation 
opposée  pourrait  être  l'équivalent  du  versement  imposé  par  la  loi  de 
4867,  que  la  prétention  d'Otlet  ne  saurait  être  admise  par  la  Cour; 

m  Que,  d'une  part^  en  effet,  à  la  date  du  28  mai  4870,  la  somme  de 
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64  4,000  francs,  aux  termes  des  stipulations  précises  du  traite  de  con- 
straction  intervenu  entre  la  Société  et  Lebon  et  Otlet,  ne  représentait  pas 
une  créance  liquide  et  exigible;  et  que,  d'autre  part,  les  livres  de  la 
Société  démentent  la  prétention  d'Otlet,  car,  à  la  date  indiquée,  ils  ne 
constituent  Lebon  et  Otlet  créanciers  de  la  Société  que  d'une  somme  de 
4  4  4,000  francs,  inférieure  de  386,000  francs  à  la  somme  de  500,000  francs  ; 
d'où  il  suit  que,  môme  par  compensation,  le  versement  de  cette  somme 
n'a  pu  avoir  lieu  ; 

«  Considérant  enfin  que  de  tous  les  documents  de  là  cause  et  de  Ten-r 
semble  de  toutes  les  écritures  portées  aux  livres  sociaux  il  résulte  que 
les  quatre  mille  actions  souscrites  par  Lebon  et  Otlet  n'ont  été  libérées 
ni  du  premier  ni  des  trois  autres  quarts;  qu'en  4873  Otlet  les  a  cédées  à 
Philippart,  qui  avait  pris  la  charge  de  les  libérer,  ce  qu'il  n'a  pas  fait; 
et  qu'en  définitive  la  somme  de  S  millions  représentant  le  chiffre  de 
l'augmentation  du  capital  social  n'a  jamais  été  versée  à  la  Société;  qu'il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  déclarer  nulle  ladite  augmentation  de  capital,  aux 
termes  des  dispositions  des  articles  4,  24,  25  et  44  de  la  loi  du  24  juil- 
let 4867,  et  de  reconnaître  que  la  publicité  faite  à  l'occasion  de  l'émis- 
sion des  obligations  a  été  trompeuse  et  mensongère,  puisqu'elle  énonçait 
comme  garantie  un  capital  social  qui  n'existait  pas  réellement; 

a  Sur  les  conséquences,  relativement  à  Gharvet,  dé  la  nullité  de  Tang- 
mentation  du  capital  et  des  conditions  trompeuses  et  mensongères  dans 
lesquelles  a  été  faite  l'émission  des  obligations  : 

«  Considérant  que  Charvet,  porteur  de  cent  cinquante  obligations,  jus* 
lifie  par  bordereaux  d'agent  de  change  les  avoir  achetées  en  Bourse 
en  4876,  à  des  prix  divers;  qu'il  demande  que  les  intimés  soient  déclarés 
solidairement  responsables,  comme  fondateurs  et  administrateurs  de  la 
Société  à  l'époque  de  l'augmentation  du  capital,  de  tout  le  passif  social, 
et  qu'ils  soient  condamnés  à  lui  payer  :  4^  la  somme  de  44,625  francs, 
montant  en  principal  de  cent  cinquante  obligations  calculées  au  taux 
d'émission  à  297  fr.  50;  2*  les  intérêts  échus  et  impayés  depuis  4879  à 
raison  de  45  francs  par  obligation,  sans  préjudice  de  la  somme  due 
pour  leur  amortissement  suivant  état  à  fournir; 

0  Considérant  que  l'article  42  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  au  cas  de 
nullité  de  la  Société  ou  des  actes  et  délibérations  contraires  aux  pres- 
criptions légales,  déclare  responsables  envers  les  tiers  les  fondateurs  et>les 
administrateurs  en  fonction ,  mais  qu'il  ne  dit  pas  que  cette  responsa- 
bilité s'étend  à  tout  le  passif  social  ;  que  si,  au  cas  où  la  Société  est 
déclarée  nulle,  il  a  pu  être  admis  que  cette  étendue  doit  être  donnée  k 
la  responsabilité,  c'est  parce  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  sub- 
stitués à  l'être  moral,  c'est-à-dire  à  la  Société  dont  ils  avaient  eu  le  tort 
de  ne  point  assurer  ou  de  ne  point  vérifier  la  validité,  mais  que  cette 
substitution  n'a  plus  de  raison  d'être  et  ne  saurait  être  supposée  lorsque 
la  nullité  dont  il  excipe  n'atteint  pas  la  vie  sociale  elle-même,  mais  seu- 
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lement  tel  ou  tel  des  actes  par  lesquels  elle  s'est  manifestée;  quô  la 
Société  subsistant,  les  fondateurs  ou  administrateurs,  qu'il  n'y  a  lieu  de 
mettre  en  son  lieu  et  place,  ne  sauraient,  à  titre  de  sanction  de  Tirrégo* 
larité  qu'ils  auraient  commise  ou  laissé  commettre  dans  un  acte  isolé 
de  leurs  fonctions,  être  rendus  responsables  de  tous  les  actes  môme 
réguliers  de  la  Société  ;  que  leur  responsabilité,  audit  cas,  et  d'après 
les  principes  du  droit  commun,  conformes  en  cela  à  ceux  de  l'équité,  se 
limite  à  la  réparation  du  préjudice  qui  peut  résulter  de  la  nullité  des 
actes  auxquels  ils  ont  pris  part; 

«  Considérant,  enfin,  que,  d'après  l'article  38  des  statuts  de  la  Société 
des  chemins  de  fer  normands,  l'augmentation  du  capital  social  rentrait 
dans  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  ; 

«  Considérant  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  Charvet  n'a  droit,  à 
raison  de  la  nullité  reconnue  de  l'augmentation  du  capital  social,  qu'à 
la  réparation  do  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  lai; 

«  Considérant  que  la  Cour  trouve  dans  la  cause  des  bases  d'apprécia- 
tion suffisantes  pour  en  déterminer  le  quantum;  qu'en  tenant  compte, 
d'une  part,  de  tous  les  éléments  de  préjudice  invoqués  par  Charvet  et, 
d'autre  part,  de  la  somme  représentant  la  partie  non  versée  du  capital 
social  et  du  nombre  des  obligations  émises,  il  y  a  lieu  de  fixer  à 
92  fr«  50  par  obligation,  soit  au  total  à  43,875  francs,  le  chiffre  de  la  répa- 
ration due  à  Charvet,  avec  intérêts  à  5  pour  4  00  du  jour  de  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  — 'Met  l'appellation  à  néant,  dit  que  c'est  à  juste 
titre  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  la  demande  de  Charvet  en  nullité 
de  la  Société  des  chemins  de  fer  normands,  et  pour  le  surplus  de  l'appel 
de  Charvet  déclare  nulle  l'augmentation  du  capital  social  décidée  le 
22  avril  4870  par  la  Société  des  chemins  de  fer  normands; 
.  ce  Dit  qu'Otlet,  Bacot  de  Romans  etGuillet  sont  responsables  solidai- 
rement envers  Charvet  du  préjudice  qui  en  est  résulté  pour  lui; 
.  «  En  conséquence,  condamne  Otlet,  Bacot  de  Romans  et  Guillet,  soli- 
dairement, à  payer  à  Charvet  la  somme  de  43,875  francs,  pour  les 
causes  susénoncées,  et  ce  avec  les  intérêts  à  5  pour  400  du  jour  de  la 
demande,  déclare  Charvet  mal  fondé  dans  le  surplus  de  sa  demande, 
l'en  déboute,  déclare  le  présent  arrêt  commun  avec  Ramas  es  noms  et 
Sauvalle  es  noms  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  par  Charvet; 

«  Dit  que  les  dépens  de  première  instance  faits  entre  Otlet,  Bacot  de 
Romans  et  Guillet  d'une  part,  et  Charvet  d'autre  part,  seront  supportés 
moitié  par  Otlet,  Bacot,  de  Romans  et  Guillet,  moitié  par  Charvet  ; 

a  Condamne  Otlet,  Bacot  de  Romans  et  Guillet  aux  dépens  d'appel, 
et  ce  solidairement  au  besoin,  à  titre  de  supplément  de  dommages-in-? 
téréts;  » 


Digitized  by  VjOOQ iC 


N*  12339.  —  COUR   D'APPEL   DE    PARIS.  Ô27 


1 2339.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ADMINISTRATEURS.  —  TRAITÉ  SECRET.  — 
DISSIMULATION.  —  FAUTES.  —  RESPONSABILITÉ.  —  SOLIDARITÉ.  — 
INFRACTION  AUX  STATUTS.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  RATIFICATION. 

(7  JANVIER  4892.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIBR,  premier  président.) 

Si  la  solidarité  peut  être  prononcée,  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  1382  et  1383  du  Code  civil,  contre  les  auteurs  d'un  fait  dom- 
mageable, il  faut  que  les  causes  du  dommage  soient  indivisibles  et  que 
les  auteurs  de  la  faute  t  aient  commise  conjointement,  chacun  d'eux 
étant  censé  la  cause  unique  du  dommage. 

Spécialement,  lorsque  les  membres  des  divers  conseils  d'adminis- 
tration d'une  Société  sont  recherchés  non  pas  à  raison  de  la  nullité 
de  ladite  Société^  mais  bien  de  responsabilités  nées  soit  de  la  viola- 
tion des  statuts,  soit  de  faites  de  mandat,  il  n'échet  de  prononcer 
entre  eux  la  solidarité,  s'il  est  établi  que  les  fautes  commisespar  les 
uns  n'entraînaient  pas  fatalement  les  derniers  à  commettre  celles 
qui  leur  sont  reprochées. 

Commet  une  faute  qui  entraîne  sa  responsabilité  le  directeur  d'une 
Société  qui,  après  avoir  conclu  une  convention  qui  engage  les  finances 
de  cette  Société,  en  laisse  ignorer  l'existence  à  l'assemblée  générale, 
et  ce  en  vue  de  la  réussite  de  combinaisons  à  lui  personnelles  dont  la 
Société  va,  à  son  insu  et  à  ses  risques  et  périls,  assurer  Veocécution. 

Commettent  une  faute  qui  engage  leur  responsabilité  les  membres 
d'un  conseil  d'administration  qui,  sachant  l'état  déplorable  de  la 
Société,  s'efforcent  de  prolonger  son  existence  par  une  publicité  blâ- 
mable destinée  à  tromper  les  tiers,  et  arrivent  ainsi,  de  faute  en  faute, 
à  une  augmentation  du  passif  social. 

Une  Société  est  responsable  des  actes  frauduleux  commis  par  le 
président  de  son  conseil  d'administration,  alors  qu'il  est  constant  que 
celui-ci  a  agi  en  cette  qualité  et  dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

Elle  est,  en  conséquence,  tenue  de  réparer  le  préjudice  causé  par 
son  préposé. 

Syndic  faillite  Crédit  Viager  et  autres  c.  Société  des  dépots  et 

COMPTES  COURANTS,  BLANCHARD,  DONON  et  autrCS. 

Appel  a  été  interjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  le  22  décembre  1890,  et  rapporté  dans  le 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XL,  n»  12028,  p.  283. 

Du  7  janvier  1892,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  cham- 
bre. MM.  PÉRiviER,  premier  président;  Rau,  avocat  général; 
MM«  Tézenas,  Barboux,  Dbbacq,  Martini  et  Waldbck-Roussbau, 
avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Donne  acte  à  Moreau  et  Mercet  es  qualités  de  leur  re- 
prise d'instance,  régulière  en  la  forme  et  non  contestée; 

«  Joint  les  causes,  vu  la  connexité,  et  statuant  par  un  seul  et  même 
arrêt  sur  les  appels  interjetés  par  la  Société  de  dépôts  et  comptes  cou- 
ranls,  par  Blanchard,  par  de  la  Perrière,  par  Delabarre  et  consorts,  du 
jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  22  décembre  4890,  et 
sur  rappel  incident  de  Chevillot  es  noms; 

«  Aucun  moyen  de  nullité  ou  fin  de  non-recevoir  n*ayant  pas  été  pré- 
cisé ni  plaidé  contre  les  appels; 

«  Sur  l'appel  de  Delabarre  et  consorts  : 
(c  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

«  Sur  les  appels  interjetés  par  Blanchard  et  par  les  liquidateurs  de  la 
Société  de  dépôts  et  comptes  courants,  et  sur  fappel  incident  interjeté 
par  le  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  viager; 

(c  Premièrement.  —  En  ce  qui  touche  le  concert  frauduleux  ourdi  par 
Blanchard  et  la  Société  de  dépôts  et  comptes  courants,  dans  le  but  de 
dilapider  à  leur  profit  l'actif  du  Crédit  viager  :* 

«  Considérant  qu'il  résulte  de  l'état  de  situation  générale,  à  la  date  du 
34  décembre  4879,  qu'avant  toute  immixtion  de  Blanchard  et  de  la 
Société  des  dépôts  dans  les  opérations  du  Crédit  viager,  ce  dernier  pos- 
sédait des  immeubles  évalués  à  6,948,075  francs  et  2,447,475  francs  de 
valeurs  en  portefeuille,  soit  au  total  un  actif  de  9,065,250  francs;  qu'il 
existait,  par  contre,  dans  les  réserves  du  Crédit  viager  un  déficit  d'en- 
viron 43  millions; 

V  u  Considérant  que,  suivant  convention  du  28  avril  4880,  laquelle  sera 
enregistrée  en  même  temps  que  le  présent  arrêt,  Blanchard  s'est  engagé 
à  reconstituer,  jusqu'à  concurrence  de  9  millions,  les  réserves  du  Crédit 
viager,  le  surplus  étant  complété  par  un  versement  de  4,700,000  francs 
à  effectuer  par  les  anciens  administrateurs  de  cette  Société; 

c<  Qu'aux  termes  de  la  même  convention,  Blanchard  s'est  engagé  à 
racheter  au  pair,  soit  125  francs  par  action,  toutes  les  actions  du  Crédit 
viager,  en  garantissant  les  actionnaires  contre  tout  appel  de  fonds 
ultérieur; 

«  Qu'en  exécution  de  cette  convention  il  a  été  versé  pour  le  compte 
du  Crédit  viager,  dans  la  caisse  de  la  Société  de  dépôts,  d'abord  une 
somme  de  3^700,000  francs  parles  anciens  administrateurs,  ensuite  une 
somme  de  9  millions  par  Blanchard,  agissant  pour  le  compte  de  Ja 
Grande  Compagnie  d'assurance,  de  la  Banque  nationale  et  de  la  Société 
nouvelle,  trois  Sociétés  dont  Blanchard  présidait  le  conseil  d'administra- 
tion et  dont  il  disposait  en  maître,  leâdiles  Sociétés  acquérant,  en  échange 
des  9  millions,  le  droit  de  se  servir  pour  leurs  opérations  des  agences  et 
succursales  du  Crédit  viager; 
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u  Qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si  les  9  millions  dont  s'agit  ont 
été  réellement  versés  en  espèces  ou  en  valeurs  sérieuses  par  les  trois 
Sociétés  susnommées,  alors  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'assemblée 
générale  extraordinaire  des  actionnaires  du  Crédit  viager  du  29  juillet 
4880,  et  aussi  des  récépissés  et  autres  pièces  portant  la  signature  du 
directeur  de  la  Société  de  dépôts,  qu'une  somme  de  42,700,000  francs 
était,  à  cette  date,  dans  la  caisse  de  la  Société  de  dépôts,  au  crédit  du 
Crédit  viager; 

(c  Considérant  que  Blanchard  a  conclu  et  exécuté  la  convention  du 
â8  avril  dans  le  seul  but  de  devenir  le  maître  du  Crédit  viager  et  de  s'em- 
parer frauduleusemont  de  son  actif; 

«  Qu'il  a,  en  effet,  racheté  la  presque  totalité  des  actions  de  cette 
Société,  s'est  fait  nommer  président  de  son  conseil  d'administration  et 
«*est  ainsi  mis  en  état  de  dicter  toutes  les  délibérations  au  gré  de  ses 
intérêts,  en  composant  de  ses  créatures  les  assemblées  d'actionnaires  et 
le  conseil  d'administration; 

c(  Considérant  que  les  projets  de  Blanchard  se  révèlent  dans  la  con- 
vention intervenue  le  i^'  mai  4880  entre  lui  et  la  Société  de  dépôts,  et 
soigneusement  tenue  secrète,  ladite  convention  enregistrée  plus  tard  à 
Paris,  le  27  août  4889,  en  même  temps  que  l'arrêt  de  la  troisième 
•chambre  de  la  Cour  du  8  du  même  mois  ; 

a  Que  cette  seconde  convention,  qui  se  lie  étroitement  à  celle  du 
'28  avril  et  fait  corps  avec  elle,  a  été  imaginée,  dans  un  concert  fraudu- 
lieux,  par  les  deux  contractants,  pour  détruire  les  effets  de  la  première 
•et  préparera  leur  profit  la  ruine  du  Crédit  viager; 

«  Que  la  preuve  du  concert  frauduleux  éclate  notamment  dans  la  clause 
stipulant  l'indisponibilité  pour  le  Crédit  viager,  pendant  plus  d'^un  an, 
vdes  9  millions  versés  par  Blanchard  dans  la  caisse  de  la  Société  de  dé- 
pôts, qui  devait  en  servir  rintérèlà  4  4/2  pour  400,  et  aussi  dans  la  clause 
obligeant  Blanchard  à  faire  acquérir  par  le  Créiit  viager  l'immeuble  de 
l'Hôtel  Continental  au  prix  de  48  millions,  payables  pour  44  millions  aux 
créanciers  inscrits,  et  pour  7  millions  au  comptant  et  par  compensation 
à  due  concurrence  des  sommes  versées  dans  la  caisse  de  la  Société  de 
dépôts; 

a  Qu'en  effet  la  [rétention  injustifiable  des  9  millions  a  permis  aux 
deux  contractants  de  les  dilapider  à  leur  proût,  ce  qui  a  été  réalisé  en 
partie  à  l'aide  de  l'achat  de  l'Hôtel  Continental,  qui  ne  s'explique  que  par 
l'intérêt  de  la  Société  de  dépôts  à  obtenir  payement  d'une  créajice  de 
5,400,000  francs,  primée  par  des  inscriptions  hypothécaires  absorbant  la 
valeur  réelle  de  l'immeuble; 

M  Que,  d'un  autre  côté,  l'engagement  pris  envers  Blanchard  par  la 
Société  de  dépôts  d'avancer  une  somme  de  40  millions  aux  souscripteurs 
des  actions  de  la  Grande  Compagnie,  créée  par  ledit  Blanchard,  était  lié 
à  l'indisponibilité  des  fonds  du  Crédit  viager,  puisqu'il  était  stipulé  que 
la  Société  de  dépôts  ne  servirait  au  Crédit  viager  un  intérêt  à  4  4/2  pour 
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400  que  pendant  la  durée  proportionnelle  des  avances  aux  souscripteurs 
de  la  Grande  Compagnie  ; 

«  Considérant  que  Blanchard  a  conomis,  comme  administrateur  du 
Crédit  viager,  une  série  de  fautes  lourdes,  et  a  employé  des  manœuvres 
frauduleuses  engageant  sa  responsabilité  et  celle  de  la  Société  dedépôts? 
qui  lui  a  prêté  son  concours  actif  et  intéressé  dans  la  limite  du  préjudice 
éprouvé  par  le  Crédit  viager; 

«  Deuiièmement.  —  En  ce  qui  touche  le  préjudice  de  6  millions 
éprouvé  par  le  Crédit  viager  à  la  suite  de  l'achat  de  FHôtel  Continental: 

«  Considérant  que  Blanchard  et  la  Société  de  dépôts,  agissant  de  con- 
cert, ont  causé  au  Crédit  viager  un  premier  préjudice  de  6  millions,  dont 
ils  sont  solidairement  responsables,  en  lui  faisant  acquérir  THôtel  Con- 
tinental au  prix,  par  eux  frauduleusement  majoré,  de  A  9,74  8,750  francs 
en  principal,  intérêts  et  frais,  alors  qu^iis  savaient  que  cet  immeuble  ne 
valait  alors  en  réalité  que  43  ou  44  millions,  et  que  la  revente,  qui  en  a 
été  opérée  en  4883,  n'a  produit  pour  le  Crédit  viager  qu'une  somme  de 
43,748,492  francs,  déduction  faite  des  frais  d'actes,  d'enregistrement  et 
autres  laissés  à  sa  charge  ; 

(c  Que  Blanchard  et  la  Société  de  dépôts  invoquent  vainement,  pour 
justifier  le  prix  d'achat,  une  évaluation  donnée  par  les  architectes  Klein 
et  Duclos  au  mois  de  novembre  4880,  alors  que  le  prix  d'achat  fraudu- 
leusement majoré  avait  été  fixé  d'avance  dans  la  convention  du  4«^  mai 
4880; 

(c  Que,  dans  ces  conditions,  l'évaluation  de  ces  architectes  ne  saurait 
inspirer  la  moindre  confiance  ;  qu'elle  est  en  contradiction  flagrante  avec 
l'évaluation  de  44,276,546  francs  donnée  dans  un  sens  évidemment 
optimiste  par  la  Société  de  l'Hôtel  Conlinental  venderesse,  dans  son 
inventaire  du  34  décembre  4879; 

«  Qu'elle  est  encore  en  contradiction  avec  l'évaluation  de  4  3  millions 
donnée  peu  de  temps  auparavant  par  Donon  lui-même,  président  du  con- 
seil d'administration  de  la  Société  de  dépôts; 

«  Qu'il  est  d'ailleurs  certain  que  Blanchard  et  la  Société  de  dépôts  ont 
eu  recours  à  cette  majoration  frauduleuse,  uniquement  pour  permettre  à 
la  Société  de  dépôts  d'obtenir,  à  l'aide  des  fonds  du  Crédit  viager,  paye* 
ment  de  sa  créance  irrecouvrable  de  5,400,000  francs; 

«  Considérant  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  fixé 
de  ce  chef,  contre  Blanchard,  une  responsabilité  de  6  millions  de  dom- 
mages-intérêts, comprise  dans  celle  de  8,775,226  francs  relevée  contre 

M  Mais  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  sur  l'appel  incident  du  syndic  du  Cré- 
dit viager,  de  déclarer  la  Société  de  dépôts  responsable  de  ce  même  pré« 
judice  et  de  le  faire  entrer,  en  tant  que  de  besoin,  en  ligne  de  compte 
pour  l'évaluation  des  dommages-intérêts  que  ladite  Société  de  dépôts  est 
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condamnée  à  payer  et  qui  sont  fixés  à  7,491,804  francs,  comme  il  sera 
dit  ci-dessous  ; 

«  Que,  toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  autrement  de  Tappe. 
incident,  cet  appel  ne  concluant  pas  à  une  augmentation  des  condamna- 
tions prononcées; 

€«  Troisièmement.  —  En  ce  qui  touche  le  préjudice  de  7,494,801  fr. 
éprouvé  par  le  Crédit  viager  à  la  suite  de  la  dilapidation  de  son  actif, 
opérée  de  concert  par  Blanchard  et  la  Sociét^^  de  dépôts  : 

M  Considérant  que  Blanchard  ayant  échoué  dans  son  entreprise  d'émis- 
sion des  actions  de  la  Grande  Compagnie  d'assurance,  et  se  trouvant, 
malgré  deux  prorogations  successives  de  délai,  dans  l'impossibilité  de 
rembourser  à  la  Société  de  <lépôts  les  avances  à  lui  faites,  s'élevant  à 
9,875,000  francs,  se  concerta,  en  4882,  avec  ladite  Société  de  dépôts  et 
combina  frauduleusement  avec  elle  les  moyens  de  réaliser  l'actif  du  Gré- 
dit  viager,  pour  puiser  dans  les  fonds  en  provenant  les  sommes  néces- 
saires à  l'extinction  de  la  dette  de  Blanchard  ; 

(c  Que  pour  masquer  la  coopération  de  la  Société  de  dépôts  à  l'œuvre 
de  fraude,  cette  Société  Bt  Blanchard  ont  d'abord  interposé,  entre  le  Cré- 
dit viager  et  la  Société  de  dépôts,  la  Société  nouvelle  comme  banquier 
du  Crédit  viager; 

«  Mais  qu'il  résulte  de  l'examen  des  comptabilités  des  diverses  Sociétés 
susnommées,  que  la  Société  nouvelle  n'a  été  qu'un  banquier  fictif  du 
Crédit  viager,  et  que  c'est  à  l'aide  de  jeux  d'écritures  et  de  simulations 
de  créances  que  la  Société  nouvelle  a  touché  des  sommes  très  élevées 
provenant  dé  la  réalisation  de  l'actif  du  Crédit  viager,  sur  lesquelles 
sommes  elle  a  versé  à  la  Société  de  dépôts,  en  l'acquit  de  Blanchard,  le 
30  juin  ou  le  4  juillet  488S,  une  somme  de  4,694,804  fr.  75,  et  le  3  ou 
4  août  4  882,  une  somme  de  2 ,500,000  francs,  soit  au  total  4,4  91 ,804  fr.  75  ; 

<f  Qu'à  l'aide  des  mômes  procédés  frauduleux  d'interposition,  de  jeux 
d'écritures  et  de  simulation  de  créances,  la  Banque  nationale  a  versé,  le 
44  septembre  1 883,  dans  la  caisse  de  la  Société  de  dépôts,  en  l'acquit  de 
Blanchard,  une  somme  de  3  millions  détournée  de  Tactif  du  Crédit 
viager  ; 

«  Qu'on  ne  saurait  contester,  en  effet,  que  les  3  millions  versés  par  la 
Banque  nationale  avaient  été  obtenus  par  elle  à  l'aide  d'un  emprunt  con- 
tracté auprès  de  la  Caisse  centrale  populaire,  et  payé  par  cinq  mille  bons 
hypothécaires  détournés  par  Blanchard,  et  représentant  la  part  du  Cré- 
dit viager  dans  la  propriété  des  terrains  de  Saint-Cloud  et  de  Suresnes; 

<«  Que  la  Société  de  dépôts  n'a  ignoré  aucun  des  actes  frauduleux  ci- 
dessus  relevés  ;  qu'elle  s'y  est  associée  et  a  reçu,  en  parfaite  connaissance 
de  cause,  les  divers  versements,  s'élevant  ensemble  à  7,191,801  francs; 

«  Quatrièmement.  —  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  directe  de  la 
Société  de  dépôts  et  de  comptes  courants  : 

Digitized  by  VjOOQ  iC 


532        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE. N""  12339. 

«  Considérant  que  la  Société  de  dépôts  soutient  vainement  qu^elle  ne 
saurait  être  rendue  responsable  du  préjudice  occasionné  au  Crédit  viager 
par  les  actes  frauduleux  qu'elle  prétend  avoir  été  commis  à  son  insa  par 
Donon,  président  de  son  conseil  d*administration  ; 

(c  Qu*en  eiïet,  Donon  ayant  agi  constamment  comme  président  du  con- 
seil d*administration  de  la  Société  de  dépôts  et  dans  le  cercle  de  ses 
attributions,  conformément  à  Tarticle  30  des  statuts,  qui  lui  donnait 
pouvoir  de  signer  tous  traités  et  tous  actes  d'engagement,  la  Société  est 
tenue  de  réparer  le  préjudice  causé  par  son  préposé; 

a  Que  d'ailleurs  la  Société  de  dépôts  et  son  conseil  d'administration 
ont  connu  tous  les  faits  de  dol  et  de  fraude  concertés  entre  Donon  et 
'  Blanchard,  s'y  sont  associés  par  une  coopération  active,  en  ont  tiré  pro- 
fit et  ont  ratifié,  en  les  exécutant,  les  engagements  de  Donon,  la  corres- 
pondance et  la  plupart  des  actes  relatifs  à  ces  engagements  portant  la 
signature  non  de  Donon,  mais  du  sieur  Gautier,  directeur  de  la 
Société; 

«  Qu'il  en  est  si  bien  ainsi,  que  la  Société  n'a  soulevé  ce  nioyen  que 
d'une  manière  détournée,  dans  des  conclusions  en  réponse  à  l'appel  inci- 
dent relevé  par  le  syndic  du  Crédit  viager  ; 

«  Cinquièmement.  —  En  ce  qui  touche  la  responsabilité  de 
8,775,226  fr.  39  relevée  contre  Blanchard  : 

<i  Considérant  que  ce^te  responsabilité  est  justifiée  par  les  motifs  des 
premiers  juges  :  \°  ju^u*à  concurrence  de  6  millions,  par  suite  delà 
responsabilité  incombai^ à  Blanchard  du  chef  de  Tachât  et  de  la  revente 
de  l'Hôtel  Continental;  2*;  jusqu'à  concurrence  de  4,375,169  francs,  par 
suite  de  la  responsabilité  inçpnabant  à  Blanchard  du  chef  de  l'achat  et  de 
la  rex-^nte,  dans  des  conduirons  irrégulières  et  frauduleuses,  des  im- 
meubles de  Levallois-Perret,  de  Saint- Philippe  du  Roule,  de  l'avenue  de 
l'Opéra  et  de  Champigny  ;  3®  jusqu'à  concurrence  de  500,000  francs,  en 
raison  de  la  faute  lourde  résultant  de  l'abandon  injustifiable  de  pareille 
somme  au  profit  de  la  Banque  nationale;  i°  jusqu'à  concurrence  de 
424,500  francs,  par  suite  de  la  responsabilité  incombant  à  Blanchard  du 
chef  de  rédaction  de  faux  bilans  et  de  distribution  de  dividendes  fictifs; 
,  a  Mais  que  la  responsabilité  des  475,0.00  francs,  en  réparation  de  la 
perte  éprouvée  par  le  Crédit  viager  dans  la  revente  des  terrains  de  Saint- 
Cloud  et  de  Suresnes,  ne  saurait  être  maintenue,  ce  chef  de  préjudice  se 
confondant  avec  celui  qui  a  déjà  été  mis  solidairement  à  la  charge  de 
Blanchard  et  de  la  Société  de  dépôts,  en  raison  du  détournement  et  de  la 
dilapidation  des  bons  hypothécaires,  représentant  la  part  de  propriété 
du  Crédit  viager  dans  lesdits  terrains  de  Saint-Cloud  et  de  Suresnes; 

u  Qu'il  suit  de  là  que  la  responsabilité  relevée  contre  Blanchard  n'est 
justifiée  que  jusqu'à  concurrence  de  8,299,669  francs,  et  doit  être  ré- 
duite à  ce  chiffre  ; 

«  Sur  l'appel  relevé  par  Collin  de  la  Perrière  : 
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«  Considérant  que  Collin  de  la  Perrière  s*est  associé,  en  connaissance 
de  cause,  depuis  le  mois  de  septembre  4884  jusqu'au  mois  de  juin  4885, 
aux  fautes  lourdes  qui  ont  été  commises  par  les  administrateurs  du  Cré- 
dit viager  et  ont  entraîné  pour  cette  Société  un  préjudice  exactement 
évalué  par  les  premiers  juges; 

<c  Qu'il  ne  saurait  invoquer  sa  bonne  foi,  alors  que  les  cent  actions 
qu'il  devait  posséder  comme  administrateur  n'ont  pas  été  payées  de  ses 
deniers; 

«  Qu'il  a  sa  part  de  responsabilité  dans  la  circulaire  adressée  aux 
agents  du  Crédit  viager  le  6  octobre  4884,  dans  laquelle  est  afQrmée, 
contre  toute  vérité  et  vraisemblance,  la  situation  florissante  de  la 
Société; 

«  Qu'il  a  en6n  participé  à  la  délibération  du  conseil  d'administration 
qui  a  rapporté  la  mesure  si  sage,  prise  avant  la  nomination  de  Goliin  de 
la  Perrière,  de  ne  plus  exécuter  les  nouveaux  contrats  d'assurance,  môme 
provisoirement,  et  qu'il  a  ainsi  contribué  à  prolonger  irrégulièrement 
l'existence  du  Crédit  viager,  en  augmentant  le  passif  social  ; 

«  Qu'un  homme  expérimenté  comme  Collin  de  la  Perrière,  ayant  à  sa 
disposition  les  livres  et  la  comptabilité  du  Crédit  viager,  devait  s'aper- 
cevoir promptement  que  cette  Société,  alors  à  la  veille  d'être  déclarée  en 
faillite,  avait  un  passif  de  26  millions  environ,  avec  un  actif  qui  n'attei- 
gnait pas  même  3  millions; 

«  Adoptant,  au  surplus,  sur  les  diverses  questions  soumises  à  l'appré- 
ciation de  la  Cour  par  les  appels  et  les  conclusions  des  parties,  les  motifs 
qui  ont  déterminé  les  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire 
à  ceux  du  présent  arrêt; 

«  Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  répartir  les  dépens  d'appel  entre  les 
parties  qui  succombent  respectivement; 

n  Par  ces  motifs  :  —  Con6rme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  du  22  décembre  4  890  ;  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier 
effet; 

«  Rectifie  toutefois  l'erreur  matérielle  commise  par  les  premiers  juges 
dans  la  fixation  du  chiffre  des  dommages-intérêts  à  payer  solidairement 
par  Blanchard  et  la  Société  de  dépôts,  et  fixe  ce  chiffre  à  7,494,804  fr.  ; 

<c  Dit  et  explique  que  le  moulant  des  responsabilités  encourues  par 
Blanchard,  fixé,  dans  les  motifs  du  jugement,  à  8.775,226  fr.  39,  et  pour 
lequel  a  été  prononcée  une  condamnation  provisionnelle  de  500,000  fr., 
est  réduit  dans  les  mêmes  termes  et  sans  autre  condamnation,  quanta 
présent,  à  8,299,669  francs; 

«  Condamne  Delabarre,  Fromentin,  Geyer  et  Houbard  à  l'amende  et 
aux  dépens  de  leur  appel,  déclaré  sans  objet; 

«  Fait  masse  du  surplus  des  dépens  d'appel,  pour  être  supportés  par 
les  liquidateurs  de  la  Société  de  dépôts  et  de  comptes  courants,  Blan- 
chard et  de  la  Perrière,  y  compris  le  coût  du  présent  arrêt  et  tous  droits 
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d'enregistrement,  dans  la  proportion  des  condamnations  ci-dessus  pro- 
noncées, avec  solidarité  en  ce  qui  touche  les  droits  d'enregistrement,  et 
ce,  en  tant  que  de  besoin,  à  titre  de  supplément  de  dommages-intérêts; 

«  Condamne  les  liquidateurs  de  la  Société  de  dépôts  et  de  la  Perrière 
aux  amendes  de  leurs  appels  ; 

«  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  par  Blanchard  et  par 
Ghevillot  es  qualités  sur  son  appel  incident.  » 

OBSERVATION, 
i 

V.  Cassation,  29  janvier  1840,  4  mai  1859,  21  juin  1881  et 
28  mai  1889;  Paris,  30  juin  1883,  27  juillet  1887  et  22  février 
1888  ;  Rouen,  25  juillet  1887. 


12340.    AGENT   DE   CHANGE.  —  TITRES    FAUX.    —   NÉGOCIATION.    — 
REMPLACEMENT.  RECOURS. 

(4  4  JANVIER  4892.  —  Présidence  de  M.  CALARY.) 

L'agent  de  change  qui,  sans  qu'aucune  faute  soit  relevée  à  sa 
charge,  a  négocié  des  titres  dont  la  fausseté  a  été  plus  tard  reconnue, 
et  a  dû  les  remplacer  entre  les  mains  de  l'acquéreur  par  des  titres 
réguliers,  est  fondé  à  en  réclamer  la  valeur  de  celui  de  qui  il  les 
tenait  et  qui  l'avait  chargé  d'en  effectuer  la  négociation. 

LouGARRE,  liquidateur  de  la  Banque  des  Provinces,  c.  Ravenbau. 

M.  Raveneau,  agent  de  change,  a  été  chargé  par  la  Banque  des 
Provinces  d'effectuer  la  négociation  de  deux  titres  de  rente  Exté- 
rieure espagnole  qui  plus  tard  ont  été  reconnus  faux. 

Après  avoir,  conformément  aux  règlements  de  la  Compagnie, 
remplacé  ces  titres  entre  les  mains  des  acquéreurs  par  des  titres 
réguliers,  il  en  a  réclamé  à  la  Banque  des  Provinces  le  prix  s'éle- 
vant  à  11,751  fr.  25. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  saisi  de  cette  demande, 
a  rendu,  le  7  août  1890,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  -^  Attendu  qu'il  appert  des  faits  de  la  cause  que 
la  Banque  des  Provinces  a  chargé  le  sieur  Raveneau  de  vendre,  pour  son 
compte,  deux  titres  de  rente  Extérieure  espagnole,  et  qu'elle  a  touché 
régulièrement  le  produit  de  cette  négociation  ; 

(c  Que  toutefois  il  a  été  reconnu  ultérieurement  que  lesdites  valeurs 
étaient  fausses  ; 

«  Que,  par  suite,  le  sieur  Raveneau  en  a  demandé  le  remboursement 
è  ses  mandants,  et  faute  d'obtenir  satisfaction,  a  dû  racheter,  pour  les 
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livrer  à  son  acheteur,  deux  autres  titres  dont  il  réclame  à  la  Banque  des 
Provinces  le  prix  s'élevant  à  la  somme  de  44,754  fr.  S!5; 

((  Attendu  que  pour  résister  à  cette  demande,  ladite  Société  prétend 
-qu'en  lui  versant  le  montant  de  la  réalisation  effectuée  par  son  intermé- 
diaire, le  sieur  Raveneaa  aurait  lui-même  reconnu  la  régularité  des  titres 
qu'il  venait  de  négocier  ; 

«  Que  d'ailleurs  il  lui  appartenait,  en  sa  qualité  d'ofiBcier  ministériel, 
d'en  vérifier  l'authenticité  avant  d'opérer  la  tradition  de  l'acheteur; 

(c  Qu'ainsi,  faute  d'avoir  exercé  le  contrôle  auquel  il  était  tenu,  il  aurait, 
dans  l'accomplissement  de  son  mandat,  commis  une  faute  lourde  dont 
dl  doit  seul  supporter  la  responsabilité; 

«  Mais  attendu,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  si  la  constatation 
•de  la  fausseté  des  titres  dont  s'agit  pouvait  être  faite  facilement,  qu'il 
convient  de  remarquer,  en  l'espèce,  que  jamais  la  Banque  des  Provinces 
n'a  communiqué  au  sîeur  Raveneau  qu'elle  eût  des  soupçons  sur  leur 
•authenticité,  ni  même  donné  des  instructions  pour  vérifier  le  cas  où  ils 
seraient  frappés  d'opposition  ; 

<c  Qu'ainsi,  loin  d'éveiller  l'attention  de  son  mandataire  relativement 
à  la  négociation  qu'elle  lui  confiait,  elle  s'est  bornée  à  lui  donner  mission 
•de  les  réaliser; 

«  Attendu  que  le  mandat  comportait,  pour  le  sieur  Raveneau,  l'obli- 
:gation  de  procéder  à  la  vente  et  nullement  à  un  examen  des  titres  dont 
s'agit; 

«  Que  le  demandeur,  en  procédant  à  la  réalisation,  a  donc  régulière- 
inent  rempli  la  mission  dont  il  avait  pris  charge; 

«  Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  qu'il  demande  à  la  Banque  des  Pro- 
vinces le  remboursement  de  la  somme  qu'il  a  dû  décaisser  pour  rem- 
placer les  titres  faux  qu'elle  lui  a  livrés; 

«  Qu'en  l'état  il  échet  d'accueillir  la  demande; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  la  Banque  des  Provinces,  par  Içs 
voies  de  droit,  à  payer  à  Raveneau  la  somme  de  44,751  fr.  25  avec  les 
intérêts  suivant  la  loi  ; 

«  Dit,  toutefois,  que  contre  versement  de  ladite  somme  Raveneau 
sera  tenu  de  lui  remettre  les  deux  titres  reconnus  faux  ; 

«  Condamne  en  outre  la  Banque  des  Provinces  aux  dépens,  même  au 
•coût  de  l'enregistrement  du  présent  jugement.  » 

La  Banque  des  Provinces,  représentée  par  M.  Lougarre,  sou 
liquidatjeur,  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  14  janvier  1892,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6*  cham- 
Jbre.  MM.  Calary,  président;  Boulloghe,  substitut  du  procureur 
;généi-al  ;  MM"  Pouget  et  Rodrigues,  avocats. 
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«  LA  COUR  :  —  Donne  acte  à  Lougarre,  es  noms,  de  sa  reprise  d'in- 
stance, et  statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  Société  anonyme  la  Banque 
des  Provinces  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  le  7  août  1890; 

<c  Considérant  que  Raveneau  a  été  chargé  par  la  Banque  des  Provinces, 
le  20  février  ^  890,  de  vendre  pour  son  compte  640  pesetas  de  rente  espa- 
gnole 4  pour  100  dite  :  «  Dette  extérieure  »;  qu'il  a  le  jour  même  exé- 
cuté cet  ordre;  que  le  lendemain  la  Banque  des  Provinces  lui  a  remis, 
pour  en  opérer  la  livraison  aux  acquéreurs,  deux  coupures  de  ladite 
rente  et  en  a  touché  le  prix  ; 

«  Considérant  qu'il  est  établi  que  ces  titres  étaient  faux;  que  Rave- 
neau, sur  les  réclamations  des  acquéreurs,  a  dû  échanger  ces  titres  irré- 
guliers contre  des  litres  réguliers  qu'il  a  été  obligé  de  se  procurer  et  qu'il 
a  remis  auxdits  acquéreurs  ; 

u  Considérant  que  la  Banque  des  Provinces,  vendeuse  de  titres  de 
rente  espagnole  4  pour  100,  était,  en  cette  qualité,  tenue  à  la  livraison 
de  la  chose  vendue  et  en  outre  à  la  garantie  de  ses  défauts  cachés;  qu'elle 
doit  donc  être  tenue  à  la  livraison  de  la  chose  vendue  et  en  outre  à  la 
garantie  de  ses  défauts  cachés; 

«  Qu'elle  doit  donc  être  tenue  envers  Raveneau  à  des  dommages-inté- 
rêts d'une  importance  égale  au  prix  déboursé  par  ce  dernier  pour  se 
procurer  des  titres  réguliers; 

«  Considérant,  il  est  vrai,  qu'elle  soutient  que  Raveneau  aurait  commis 
des  fautes  lourdes  de  nature  à  engager  sa  responsabilité,  mais  qu'elle  ne 
fait  nullement  sa  démonstration  sur  ce  point;  que  ni  en  exécutant  le 
20  février  l'ordre  qui  lui  avait  été  donné  par  la  Banque  des  Provinces, 
ni  en  livrant  le  21  aux  acquéreurs  les  titres  qu'elle  lui  avait  remis  posté- 
rieurement à  la  vente,  et  dont  elle  ne  l'avait  point  chargé  de  contrôler 
d'une  façon  spéciale  l'authenticité,  ni  en  faisant  droit  aux  réclamations 
des  acquéreurs  et  en  se  procurant  pour  les  leur  livrer  des  titres  régu- 
liers, ni  sous  aucun  autre  rapport,  Raveneau  n'a  commis  les  prétendues 
fautes  relevées  par  l'appel  ;  ' 

«  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant  ; 

(c  Déclare  l'appelant  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions, 
l'en  déboule; 

il  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet; 

»  Condamne  l'appelant,  es  noms,  en  l'amende  et  aux  dépens  d'appel, 
dans  lesquels  seront  compris  ceux  faits  sur  l'exécution  provisoire.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  8  novembre  1879;  Paris,  28  février  1885;  Nancy^ 
3  juin  1882. 

V.  aussi  de  Folleville,  De  la  possession  des  meubles  et  des  titres  tm 
porteur,  n»  457;  Buchère,  Traité  des  valeurs  mobilières,  n"  1039 
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et  1134;  Audier,  Titres  au  porteur,  n*»  47;  Guillard,  Opérations  de 
la  Bourse,  p.  376;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  com- 
mercial, V»  Opérations  de  bourse,  ii°  321;  Crépon,  Négociation  des 
effets  publics,  n»  148. 


12341.  TRAVAUX  PUBLICS. — CAHIER  DES  CHARGES.  — ENTREPRENEUR. 
—  SOUS-TRAITANT.  —  FAILLITE.  —  FOURNISSEURS  DE  MATÉRIAUX.  — 
ACTION  DIRECTE  ET  PERSONNELLE.  BANQUIER.  —  CESSION.  —  IN- 
TERVENTION. —  RÈGLEMENT. 

(16  JANVIER  1892.  —  Présidence  de  M.  THIRIOT.) 

Les  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  de  travaux  adjugés 
à  un  entrepreneur  général,  et  spécialement  de  travaux  de  voirie  de 
la  ville  de  Paris,  en  stipulant  que  t  l'entrepreneur  général  qui  cède 
à  des  sous-traitants  une  ou  plusieurs  parties  de  son  entreprise  de- 
meure personnellement  responsable,  tant  envers  l'administration 
qu'envers  les  ouvriers  et  les  tiers  »,  constituent  une  stipulation  pour 
autrui,  inscrite  au  contrat  dans  les  termes  de  l'article  1121  efti  Code 
civil,  comme  condition  des  stipulations  que  le  rédacteur  du  cahier  des 
charges  fait  pour  lui-même. 

En  conséquence,  les  ouvriers  et  fournisseurs  de  matériaux  livrés  au 
sous-traitant  peuvent,  en  vertu  de  cette  stipulation  et  à  défaut  de 
payement  par  celui-ci,  exercer  au  regard  de  l'entrepreneur  général 
une  action  directe  et  personnelle  pour  leurs  salaires  ou  fournitures 
impayés. 

Mais  cette  action  ne  peut  avoir  pour  objet  que  les  fournitures 
spécialement  faites  pour  P  entreprise,  et  ne  peut  s'exercer  vis-à-vis  de 
l'entrepreneur  général  que  pour  le  reliquat  des  sommes  dues  par  le 
sottS' traitant,  et  sous  déduction  des  dividendes  que  les  fournisseurs  de 
matériaux  peuvent  toucher  à  sa  faillite. 

Lorsque  des  banquiers,  à  titre  de  garantie  des  avances  par  eux 
faites,  ont  obtenu  la  cession  des  sommes  pouvant  être  dues  au  souS' 
traitant  par  l'entrepreneur  général  et  ont  fait  régulièrement  signifier 
ce  transport  à  celui-ci,  ils  n'ont  obtenu  d'autres  ni  plus  amples 
droits  que  ceux  de  leur  cédant,  c'est-à-dire  le  sous-traitant,  vis^-à- 
vis  de  l'entrepreneur  général.  En  conséquence,  ils  ne  peuvent  réclamer 
de  celui-ci  les  sommes  restant  dues  au  sous-traitant,  leur  cédant,  que 
sous  la  déduction  de  celles  payées  par  l'entrepreneur  général  aux 
ouvriers  ou  fournisseurs  de  matériaux  livrés  au  sous-traitant,  à  dé- 
faut par  celui-ci  de  les  avoir  payées,  et  par  imputation  sur  le  solde 
dû  par  l'entrepreneur  général. 
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EsQUERRÉ  BT  C'«  et  autfes  c.  Roghb,  Thomas  Dhsgomble  et  C* 
et  autres.  ^ 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  avait  rendu,  le  22  novembre 
1890,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Sur  la  recevabilité  de  rintervention  de  Thomas 
Descomble  et  C**  : 

«  Attendu  que  Thomas  Descomble  et  C^*  justifient  qu  ils  sont  déléga- 
taires réguliers  Jusqu'à  concurrence  de  94,000  francs,  des  sommes  dues 
à  un  sieur  Thomas;  que  la  demande  d'Esquerré  et  C'*  tend  à  obtenir 
payement  de  Roche  du  prix  de  fournitures  faites  audit  sieur  Thomas, 
et  ce,  en  vertu  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  relatif 
aux  travaux  sous-traites  à  Roche  par  ce  dernier;  qu'ils  ont  donc,  en 
leur  qualité  de  délégataires,  intérêt  et  qualité  pour  intervenir  dans  l'in- 
stance principale; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Thomas  Descomble  et  C'"  intervenants 
dans  l'instance  Esquerré  et  C'**  contre  Roche  ;  joint  les  causes  à  raison 
de  leur  connexité,  et  statuant  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement; 

ce  Sur  l'ensemble  des  demandes  : 

(c  Attendu  que  Roche  déclare  se  joindre  aux  conclusions  prises  par  les 
demandeurs  en  intervention;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  en  donner  acte; 

«  Attendu  que  Thomas  Descomble  et  G'*  exposent  que  la  prétention  de 
Esquerré  et  G'*  de  se  faire  payer  par  Roche  des  sommes  que  celui-ci  res- 
terait devoir  au  sieur  Thomas  constituerait,  si  elle  était  accueillie,  un 
privilège  à  leur  égard;  qu'en  effet  l'article  32  du  cahier  des  charges  de 
la  ville  de  Paris,  avec  laquelle  Roche  aurait  traité^  complété  par  l'ar- 
ticle 9  du  cahier  des  charges  des  ponts  et  chaussées,  contiendrait  une 
clause  illicite,  en  ce  sens  qu'elle  créerait  au  profit  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers  un  privilège  non  prévu  par  la  loi;  que  les  privilèges,  étant  de 
droit  étroit,  ne  sauraient  être  étendus  et  ne  pourraient  résulter  de  con- 
ventions môme  librement  acceptées  ;  qu'il  y  aurait  dans  cette  condi- 
tion une  extension  donnée  aux  privilèges  reconnus,  qui  serait  une  atteinte 
à  l'ordre  public  et  qui,  par  voie  de  conséquence,  rendrait  non  recevable 
la  demande  d'Ësquerré  et  G^%  exclusivement  basée  sur  ladite  conven- 
tion; qu'il  devrait,  par  suite,  en  raison  de  la  délégation  dont  ils  sont 
porteurs,  en  résulter  pour  Roche  l'obligation  de  verser  entre  leurs  mains, 
par  antériorité  et  de  préférence  à  tous  autres,  toutes  sommes  pouvant 
être  dues  au  sieur  Thomas,  jusqu'à  concurrence  de  celle  à  eux  déléguée 
par  ce  dernier,  en  principal  et  accessoires,  et  ce  dans  les  délais  prévus 
et  fixés  par  le  marché  : 

M  Mais  attendu,  en  droit,  que  Taclion  dirigée  contre  Roche  par 
Esquerré  et  G'*  ne  dérive  pas,  ainsi  que  l'allèguent  Thomas  Descomble 
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et  C'%  d'une  extension  de  privilèges  non  plus  que  des  stipulations  de  la 
loi  du  SI6  pluviôse  an  II,  laquelle  ne  concerne  que  les  travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  l'État;  qu'Esquerré  et  C'«  trouvent  la  source  de  leur 
action  dans  le  droit  commun,  el  ce  par  application  de  l'article  4  4  21  du  Code 
civil;  qu'en  effet,  en  soumettant  Tentrepreneur  Roche,  en  l'espèce,^ 
.  l'obligation  de  remplir  toutes  les  clauses  du  cahier  des  charges  relatif  à 
l'exécution  des  travaux  d'entretien  de  ses  égouts,  la  ville  de  Paris  n'a 
pas  entendu  seulement  stipuler  en  son  nom  personnel,  en  s'assurant  la 
garantie  de  bonne  exécution  de  ses  travaux,  mais  qu'elle  a  eu  aussi  pour 
but  d'obliger  l'entrepreneur  général  envers  les  ouvriers  ou  les  tiers 
appelés  à  concourir  à  Tentreprise,  soit  que  ces  ouvriers  ou  ces  tiers 
aient  été  occupés  ou  recherchés  par  lui,  soit  qu'ils  l'aient  été  par  ceux 
qui  accepteraient  la  rétrocession  de  tout  ou  partie  des  travaux  ; 

a  Que  l'on  retrouve  bien  dans  cette  interprétation  de  l'article  32  du 
cahier  des  charges  de  la  ville  de  Paris,  renvoyant  à  l'article  9  du  cahier 
des  charges  des  ponts  et  chaussées,  toutes  les  conditions  requises  pou- 
vant donner  lieu  à  l'application  de  l'article  4421  susmentionné;  que, 
d'ailleurs,  et  quelles  que  soient  les  conséquences  de  cette  interprétation, 
la  jurisprudence  est  dès  à  présent  fixée  à  cet  égard,  ainsi  qu'en  témoignent 
plusieurs  arrêts  de  cassation,  notamment  un  arrêt  en  date  du  43  juillet 
4886; 

(c  Et  attendu,  en  fait,  que  Roche,  adjudicataire  de  la  ville  de  Paris  pour 
l'entretien  des  égouts  de  la  capitale,  pour  une  période  déterminée,  et 
n'ayant  traité  qu'après  avoir  pris  connaissance  du  cahier  des  charges, 
savait  quelles  étaient  les  conséquences  de  la  rétrocession  par  lui  faite  au 
sieur  Thomas  des  travaux  dont  s'agit;  que  néanmoins  et  plutôt  que  de 
poursuivre  personnellement  l'exécution  de  son  marché,  il  a  préféré  le 
sous-traitera  ce  dernier;  qu'il  a  ainsi  assumé  la  responsabilité,  qu'il  lui 
était  pourtant  loisible  d'éviter,  de  voir  s'exercer  contre  lui  le  recours  des 
ouvriers  ou  fournisseurs  du  sous-traitant,  en  ce  qui  concerne  les  salaires 
dus  ou  les  fournitures  de  matériaux  faites  pour  les  besoins  de  l'entre- 
prise; qu'il  ne  peut  aujourd'hui,  pour  échapper  à  cette  responsabilité,  si 
lourde  qu'elle  puisse  être,  exciper  d'un  prétendu  privilège  qui,  en  droit 
comme  en  fait,  ne  se  rencontre  pas  dans  les  clauses  du  cahier  des  charges 
qu'il  a  connu  et  accepté; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  Thomas  Descomble  et  C*,  en  consentant 
une  ouverture  de  crédit  au  sieur  Thomas,  sous-traitant  de  Roche,  ont 
dû  s'enquérir  des  conditions  dans  lesquelles  devaient  être  exécutés  les 
travaux  en  vue  desquels  l'ouverture  de  crédit  était  demandée;  qu'ils 
n'ont  pas  ignoré  la  qualité  de  sous-traitant  de  Thomas,  ni  les  consé- 
quences que  pouvait  avoir  cette  situation  sur  la  délégation  qui  leur  était 
donnée;  que  si,  néanmoins  et  malgré  les  renseignements  dont  ils  ont  pu 
s'entourer,  ils  ont  consenti  l'ouverture  de  crédit,  c'est  qu'ils  ont  cru  de 
leur  intérêt  de  le  faire  et  qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  s'en  prendre  qu'à 
eux-mêmes  des  difficultés  qu'ils  rencontrent  aujourd'hui  pour  se  reçu- 
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përer  des  sommes  par  eux  avancées  ;  et  qu*en  conséquence  leurs  con- 
clusions tendant  à  Tattribution  à  leur  profit  des  sommes  restant  dues 
par  Roche  au  sieur  Thomas  sont  mal  fondées  et  doivent  être  repoussées; 
«  Et  attendu  que  Thomas,  précédemment  déclaré  en  état  de  faillite  et 
après  avoir  obtenu  son  concordat,  en  a  vu  prononcer  la  résolution  pour 
inexécution  des  conditions  y  contenues  et  non-payement  des  dividendes 
échus;  qu'il  se  trouve  à  nouveau  en  é'at  de  faillite;  que  la  vérification 
de  la  créance  d*Esquerré  et  C**sur  Thomas,  pour  fournitures  de  pierres 
meulières  faites  courant  des  mois  de  juin,  juillet,  août  et  septembre  4889, 
en  a  fixé  le  montant  à  la  somme  de  2,922  fr.  75;  qu'à  la  date  du  22  mars 
dernier,  Ësquerré  et  C^  ont  été  admis  au  passif  de  la  faillite  pour  ladite 
somme,  et  que  la  sincérité  de  leur  créance  a  été  par  eux  affirmée;  qu*en 
raison  de  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  c'est  au  payement  de  cette  somme 
de  2,922  fr.  75,  et  en  application  des  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges,  que  Roche  doit  être  tenu  envers  Ësquerré  et  C*  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Donne  acte  à  Roche  de  ce  qu'il  déclare  se 
joindre  aux  conclusions  de  la  demande  en  intervention  de  Thomas  Des- 
comble et  C";  condamne  Roche  par  les  voies  de  droit  à  payer  à  Ësquerré 
et  C  la  somme  de  2,922  fr.  75  avec  les  intérêts  de  droit;  et  le  condamne 
en  outre  aux  dépens  de  ce  chef; 

«  Déclare  Thomas  Descomble  et  G'*  mal  fondés  en  leurs  conclusions, 
les  en  déboute  ;  et  les  condamne  par  les  voies  de  droit  aux  dépens  de  ce 
chef; 

«  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur,  et  en  cas  d'appel,  par  provision,  à  charge  de  fournir  caution  ou 
de  justifier  de  solvabilité  suffisante,  conformément  à  l'article  439  du 
Gode  de  procédure  civile.  » 

Appel  par  MM.  Thomas  Descomble  et  G'*. 

Du  16  janvier  1892,  arrêt  de  la  Goar  d'appel  de  Paris,  3'  cham- 
bre. MM.  Thiriot,  président  ;  Falcimaignb,  avocat  général  ;  MM*«  De- 
vin, BoYER,  PouGST  et  Rbnoult,  avocats. 

«  LA  GOUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  principal  interjeté  par  Thomas 
Descomble  et  G'*  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  le  22  novembre  4  890,  ensemble  sur  l'appel  interjeté  du  même  juge- 
ment par  Roche  ; 

«  Aucun  moyen  de  nullité  ou  fin  de  non-recevoir,  en  la  forme,  n'ayant 
d'ailleurs  été  précisé  ni  plaidé  contre  lesdils  appels; 

c(  Reçoit  les  appels  en  la  forme; 

a  Vu  la  connexité,  joint  les  causes;  et  faisant  droit,  au  fond,  sur  les 
conclusions  respectives  des  parties  ; 

u  Gonsidérant  que  l'action  d' Ësquerré  et  G**  tend  à  obtenir  de  Roche, 
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adjudicataire  pour  les  années  4886-1891  des  travaux  d*entretien  et  de 
canalisalioD  des  égouts  de  la  ville  de  Paris,  dans  certains  urrondisse- 
Hments,  le  payemeiU  de  fournitures  de  matériaux  faites  à  son  sous-trai- 
tant, André  Thomas,  aujourd'hui  tombé  en  faillite;  qu'en  l'absence  de 
conventions  particulières  il  est  incontestable  que  les  demandeurs  au 
procès  n'auraient  pu  agir  contre  Roche  qu'en  vertu  de  Tarticte  4166  ou 
dé  l'article  4798  du  Code  civil,  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la 
somme  dont  il  serait  resté  débiteur  envers  André  Thomas;  qu'ils  n'au- 
raient même  pas  pu  prétendre,  sur  cette  somme,  au  droit  de  préférence 
résultant  des  lois  du  26  pluviôse  an  il  et  du  25  juillet  4894,  puisque  la 
première  de  ces  lois  n'est  relative  qu'aux  travaux  faits  pour  le  compte 
de  l'État,  et  que  la  seconde  est  postérieure  aux  fournitures  dont  le  paye- 
ment est  demandé  ; 

«  Maïs  considérant  qu'il  a  été  dit  au  cahier  des  charges  de  l'adjudi- 
cation des  travaux  soumissionnés  par  Roche  qu'il  serait  soumis  aux  clauses 
et  conditions  imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponts  et  chaus- 
sées,  publiées  en  4866,  et  suivant  lesquelles  l'entrepreneur  qui  cède  à 
•des  sous-traitants  une  ou  plusieurs  parties  de  son  entreprise  demeure 
personnellement  responsable,  tant  envers  l'administration  qu'envers  les 
ouvriers  et  les  tiers  ;  i 

((  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  4424  du  Code  civil,  ces  sti- 
pulations de  la  ville  de  Paris,  quoique  faites  dans  l'intérêt  de  tiers,  ont 
été  parfaitement  valables  et  obligatoires,  puisqu'elles  ont  été  la  condition 
d'une  convention  qu'elle  faisait  pour  elle*méme; 

«  Qu'en  les  acceptant,  Roche  s'est  rendu  le  débiteur  direct  et  person- 
nel des  tiers  qui  ont  coopéré  à  l'entreprise  de  son  sous-traitant  et  qui 
n'ont  pas  été  payés  par  lui;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  fournisseurs 
de  matériaux  soient  au  nombre  de  ces  tiers,  et  que  les  matériaux  fournis 
par  Esquerré  et  C*  aient  servi,  dans  la  mesure  ci-après  indiquée,  à  l'exé- 
cutions des  travaux  adjugés  à  Roche  et  par  lui  rétrocédés  à  André  Tho- 
mas; qu'Ësquerré  et  C'*"  sont  donc  fondés  à  exiger  de  Roche  les  obliga- 
tions qui  ont  été  mises  à  sa  charge  par  la  ville  de  Paris  et  dont  il  est 
tenu  sur  tous  ses  biens:  qu'il  n'y  a  là  ni  privilège  ni  préférence,  mais 
l'application  pure  et  simple  des  règles  du  droit  commun  en  matière  de 
conventions; 

«  Considérant,  toutefois,  qu'Ësquerré  et  C  reconnaissent  avoir  eu  le 
tort  de  comprendre  dans  leur  demande  la  somme  de  4 ,284  fr.  87,  repré- 
sentant le  prix  de  matériaux  fournis  par  eux  à  André  Thomas,  mais  pour 
des  travaux  étrangers  à  l'entreprise  de  Roche;  que,  d'autre  part,  ils  sont 
appelés  à  recevoir  de  la  fallite  André  Thomas  un  dividende  de  4  26  fr.  50» 
somme  pour  laquelle  ils  n'auraient  pu  avoir  d'action  contre  Roche  qu'à 
défaut  par  André  Thomas  de  l'avoir  payée  lui-même;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  retrancher  ces  deux  sommes  du  montant  des- condamnations  pronon- 
cées contre  Roche  et  de  fixer  à  4,637  fr.  88,  au  lieu  de  2,922  fr.  75,  le 
chiffre  de  sa  dette  envers  Esquerré  et  C**; 
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«  Qu'Esquerré  et  C*  déclarent  être  prêts  à  restituer  à  Roche,  avec  les 
intérêts  de  droit  et  les  dépens  y  afférents,  la  première  des  deux  sommes 
susmentionnées,  soit  1,284  fr.  87  à  eux  payée  en  trop  en  vertu  de  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement;  qu'il  y  a  Heu  de  leur  en  donner  acte  et 
de  les  contraindre  à  la  restitution  de  la  seconde,  soit  426  fr.  50,  par  eux 
reçue  dans  les  conditions  susénoncées  ; 

«  Considérant  que  les  droits  d'Esquerré  et  C^  étant  ainsi  déterminés, 
il  reste  à  décider  si  le  reliquat  du  prix  des  travaux  exécutés  pour  le  compte 
de  Roche,  lequel  a  été  transporté  à  titre  de  garantie  par  André  Thomas 
à  Thomas  Descombie  et  C,  doit  être  attribué  à  ces  derniers  jusqu'à  con- 
currence du  solde  de  leur  compte,  ou  si,  au  contraire,  Roche  est  fondé, 
nonobstant  ledit  transport,  à  retenir  sur  le  reliquat  en  question  une 
somme  égale  à  celle  dont  il  est  tenu  envers  les  fournisseurs  de  son  sous- 
traitant; 

«  Considérant,  sur  ce  point,  que  les  transports  invoqués  par  Thomas 
Descomble  et  G*''  ont  été  signiOés  à  Roche  et  non  acceptés  par  lui  ;  que 
Roche  n'a  pris  d'engagement  envers  Thomas  Descomble  et  C**,  ni  lors 
de  ces  signiGcations,  ni  depuis;  qu'il  s'est  borné  à  déclarer,  sur  inter?- 
pellations  de  l'huissier  et  par  simples  lettres  missives,  qu'il  n'avait  reçu 
aucune  autre  signification  soit  de  transport,  soit  de  saisie-arrêt;  qu'il  a 
donc  conservé  le  droit  d'opposer  à  Thomas  Descomble  et  C'"  les  exceptions 
et  moyens  de  défense  qu'il  pourrait  opposer  à  André  Thomas  lui-même.; 

ce  Que  si  ce  dernier  n'avait  pas  disposé  de  sa  créance,  il  est  incontes- 
table qu'il  ne  pourrait  en  exiger  le  payement  intégral  sans  avoir,  au 
préalable,  désintéressé  ses  fournisseurs  et  en  laissant  Roche  sous  le  coup 
de  leurs  poursuites  ;  que  la  situation  de  Thomas  Descomble  et  C'**  ne  peut, 
sous  ce  rapport,  être  meilleure  que  celle  de  leur  cédant;  qu'il  est  de 
principe,  en  effet,  que  lorsque  des  obligations  réciproques  sont  nées  d'un 
contrat  synallagmalique,  Tune  des  parties  ne  peut  être  contrainte  de 
remplir  ses  engagements  si  l'autre  ne  remplit  pas  les  siens  ; 

u  Que  Roche  ne  s'est  obligé  à  payer  à  André  Thomas  le  prix  de  ses 
travaux  qu'en  tant  que  celui-ci  payerait  lui*même  ses  ouvriers  et  four- 
nisseurs; que,  l'accomplissement  de  cette  condition  étant  devenue 
impossible  par  suite  de  la  faillite  d'André  Thomas,  Roche  est  fondé  à 
retenir,  sur  les  sommes  dont  il  est  reliquataire,  toutes  celles  qui  sont 
nécessaires  pour  dégager  sa  responsabilité  non  seulement  à  l'égard 
d'Esquerré  et  C'%  mais  encore  à  l'égard  de  tous  les  autres  fournisseurs 
qui  se  sont  révélés  créanciers  depuis  la  faillite  ; 

«  Que- Thomas  Descomble  et  C'*"  objectent  en  vain  que  les  transports 
qui  leur  ont  été  consentis  les  ont  rendus  propriétaires  de  toutes  les  sommes 
qui  pourraient  être  dues  à  leur  cédant  à  partir  du  jour  de  la  significa- 
tion de  ces  transports;  qu'il  s'agit  précisément  de  savoir  quelles  sommes 
ont  pu  leur  être  cédées; 

«  Qu'André  Thomas  n'a  pu  leur  céder  plus  de  droits  qu'il  n*en  avait 
lui-même; 
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«Que  le  Irai  té  intervenu  entre.  Roche  et  André  Thomas,  et  à  eux 
remis  par  ce  dernier,  portait  en  termes  exprès  qu'André  Thomas  avait 
pris  0  connaissance  complète  du  cahier  des  charges,  dû  bordereau  des 
«  prix  et  de  toutes  les  pièces  relatives  à  l'adjudication  »;  que  ce  traité 
les  avertissait  suffisamment  du  caractère  éventuel  de  la  créance  qui  leur 
était  cédée,  et  que  s'ils  n'ont  pas  pris  les  précautions  nécessaires  pour  se 
garantir  contre  cette  éventualité,  ils  ne  peuvent,  comme  l'ont  dit  les 
premiers  juges,  s'en  prendre  qu'à  eux-mêmes; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  donnés  par 
les  premiers  juges,  en  ce  qu'ils  n'ont  pas  de  contraire  à  ceux  du  précé* 
dent  arrêt  ; 

«  Met  les  appellations  principales  à  néant,  et  ordonne  que  ce  dont  est 
appel  sortira  son  plein  et  entier  effet,  en  ce  que  les  premiers  juges  ont 
déclaré  Roche  le  débiteur  personnel  et  direct  d'Esquerré  et  C**; 

«  Réduit,  toutefois,  le  montant  des  condamnations  contre  lui  pro- 
noncées à  4,637  fr.  88,  au  lieu  de  2,922  fr.  75;  donne  acte  à  Esquerré 
et  C*  de  ce  qu'ils  déclarent  être  prêts  à  rembourser  à  Roche  la  somme 
de  4 ,284  fr.  87  par  eux  reçue  en  trop,  avec  les  intérêts  et  les  dépens 
y  afférents;  les  condamne  à  la  restitution  de  ladite  somme,  ainsi  qu'à 
celle  de  4  26  fr.  50,  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir  de  la  faillite  André 
Thomas,  avec  les  intérêts  de  droit  à  partir  du  jour  où  elles  leur  ont  été 
payées; 

«  Dit  que  Roche  est  fondé  à  retenir,  sur  le  reliquat  du  prix  des  tra* 
vaux  exécutés  pour  son  compte  par  André  Thomas,  les  sommes  néces- 
saires au  payement  des  fournitures  de  matériaux  faites  à  ce  dernier  en 
vue  et  pour  l'exécution  de  ces  travaux  ;  le  condamne  à  payer  à  Thomas 
Descomble  et  C*'  l'excédent  seulement  de  ce  reliquat,  à  valoir  sur  l& 
solde  dûment  justiGé  de  leur  créance  contre  André  Thomas; 

«  Déboute  les  appelants  de  toutes  Jours  autres  demandes,  Gns  et  con* 
clusions,  le  jugement,  au  résidu,  sertissant  effet  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  de  Roche; 

«  Condamne  Roche  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  vis- 
à-vis  d'Esquerré  et  G^%  sauf  la  part  de  dépens  afférente  à  la  somme  de 
1 ,284  fr.  87  par  eux  reçue  en  trop,  laquelle  restera  à  la  charge  desdits 
Esquerré  et  G**  ;  ' 

c(  Condamne  Thomas  Descomble  et  G^"*  à  l'amende  de  leur  appel  et  au 
surplus  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel,  y  compris  le  coût; 
du  présent  arrêt.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  13  juillet  1886. 
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12342.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS.   —  REPORT.   —  COMMISSION. 
—  PRÊT.  —  USURE,  -r-  VALIDITE. 

(20  JANVIER  4892.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

Le  prêt  conventionnel  est  le  seul  contrat  auquel  sont  applicables 
les  prescriptions  des  lois  de  1807  et  1850,  prohibitives  de  l'usure. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  les  perceptions  usuraires  peuvent  être  ver 
cherchées,  atteintes  et  réprimées  sous  quelque  contrat  qu'elles  se  dis- 
simulent, il  est  de  toute  nécessité  qu'il  soit  reconnu  par  les  tribunaux 
que  la  convention  qui  les  renferme,  quelle  que  soit  la  dénomination 
qu'elle  ait  reçue  des  parties,  est  bien  réellement  un  prêt  conven- 
tionnel, 

Desurmont  c.  Pinet,  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  de  France. 

M.  Desurmont  a  interjeté  appel  du  jugement  rendu  par  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  le  7  novembre  1889,  et  rapporté 
dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XL,  p.  28,  n**  11952. 

Du  20  janvier  1892,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  cham- 
bre. MM.  PÉRIVIER,  premier  président;  Rau,  avocat  général; 
MM««  Pannibr  et  Loustaunau,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  principal  interjeté  par  Jean-Bap- 
tiste Desurmont  des  jugements  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  des 
27  avril  et  7  novembre  4889,  ce  dernier  en  débouté  d'opposition,  et  sur 
l'appel  incident  de  Pinet,  es  noms,  aucuns  moyens  de  nullité  ou  Gn  de 
non-recevoir  n'ayant  écé  précisés  ni  plaides  contre  lesdits  appels; 

«  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

<x  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  la  nullité  du  jugement  dont  est  appel  : 

«  Considérant  que  si  le  rapport  du  juge-commissaire  de  la  faillite 
n'était  point  obligatoire,  la  contestation  existant  entre  les  parties  n'étant 
point  un  litige  né  de  la  faillite  du  Crédit  de  France,  aucune  disposition 
ne  prononce  la  nullité  du  jugement  rendu  sur  le  rapport  de  ce  magis- 
trat; qu'il  n'y  a  lieu,  dès  lors,  de  s'arrêter  à  ce  moyen  de  nullité,  reconnu 
sans  fondement; 

«  Au  fond  : 

«  Considérant  que,  dans  le  courant  de  décembre  1 881 ,  il  a  été  formé. 
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à  Paris,  sous  la  direction  du  Crédit  de  France,  une  association  en  parti- 
cipation, au  capital  de  42  millions  de  francs,  ayant  pour  objet  Tachât  et 
la  revente  de  vingt  mille  actions  du  Crédit  de  Paris;  qu'il  fut  convenu 
que  ladite  participation  prendrait  fin  le  7  avril  4882,  et  que  le  Crédit  de 
France  prélèverait,  à  titre  de  rémunération,  40  pour  400  sur  les  béné^ 
fices  à  réaliser  ; 

«  Considérant  qu'un  groupe  de  capitalistes  de  Tourcoing  et  de  Rou- 
baix,  à  la  tète  desquels  se  trouvait,  comme  principal  intéressé,  le  sieur 
Paul  Desurmont,  apporta  dans  le  syndicat  une  somme  de  2  millions 
760,000  francs,  dans  laquelle  l'appelant  figurait  pour  une  certaine 
somme  ; 

«  Considérant  qu'à  la  date  du  7  avril  4  882,  époque  fixée  pour  la  fin  des 
opérations  du  syndicat,  le  Crédit  de  France  fut  dans  l'impossibilité  de 
présenter  les  comptes  de  la  liquidation,  et  demanda  à  proroger  jusqu'au 
30  juin  suivant  les  opérations  de  la  participation  ;  que  les  participants 
furent  à  peu  près  unanimes  à  refuser  cette  prorogation  et  réclamèrent  la 
remise  immédiate  de  leur  apport; 

«  Que,  sur  le  refus  opposée  leur  prétention  par  le  Crédit  de  France,  un 
certain  nombre  d'entre  eux  portèrent  leur  réclamation  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine; 

«  Qu'il  intervint  alors,  entre  le  groupe  des  capitalistes  de  Tourcoing 
ei  de  Roubaix  et  le  Crédit  de  France,  une  convention  transactionnelle, 
en  vertu  de  laquelle  ladite  Société  consentit  à  racheter  la  part  dans  la 
participation  desdits  capitalistes  moyennant  la  somme  de  2,300,000  fr. 
en  stipulant  que,  «  par  contre,  ils  lui  feraient  un  report  jusqu'à  la  liqui- 
«  dation  du  34  mai,  moyennant  40  pour  4  00,  sur  des  actions  de  la  Banque 
«t  romaine  de  Paris,  pour  pareille  somme  de  son  découvert  envers 
a  eux  »  ; 

«  Qu'en  exécution  de  cette  convention  les  comptes  du  syndicat  furent 
crédités  de  pareille  somme  de  2,300,000  francs,  et  que  chacun  des  syn- 
dicataires reçut  un  nombre  suffisant  d'actions  de  la  Banque  romaine  de 
Paris,  calculées^au  taux  de  la  Bourse  du  45  avril,  jour  de  la  convention, 
pour  parfaire,  au  profit  de  chacun  d'eux,  le  prix  du  rachat  de  sa  part 
dans  la  participation; 

ce  Considérant  qu'au  34  mai  4882,  le  Crédit  de  France  ne  put  opérer 
le  retrait  des  actions  par  lui  remises  aux  syndicataires  et  ne  fut,  pas 
plus  à  cette  date  qu'au  45  avril  précédent,  en  mesure  d'effectuer  le  paye-» 
ment  des  sommes  dont  i)  était  débiteur  ; 

'  «  Qu'il  intervint  alors,  à  la  date  précise  des  3  et  6  juin  4  882,  une  nou-» 
vdile  convention  aux  termes  de  laquelle  le  Crédit  de  France  fut  autorisé 
à  sejibërer  par  fractions,  et  à  des  époques  échelonnées  entre  le  6  juin 
et  le  34  juillet  4882,  du  prit  intégral  de  son  acquisition,  augmenté  des 
40  pour  400  stipulés  dans  la  convention  du  45  avril,  avec  l'intérêt  à 
6  pour  4O0  l'an;  qu'il  fut,  en  môme  temps,  arrêté  entre  les  parties  con-» 
tractantes  que  chaque  syndicataire,  à  l'exception  de  Dewavrin,  qui  traita 
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dans  des  conditions  différentes,  conserverait  entre  ses  mains,  à  titre  de 
nantissement,  les  actions  de  la  Banque  romaine  qui  lui  avaient  été  pré- 
cédemment livrées  dans  les  conditions  plus  haut  relatées; 

a  Considérant  que  c'est  dans  ces  diverses  stipulations  que  le  syndic  du 
Crédit  de  France  croit  trouver  la  preuve  que  la  perception  d'une  com- 
mission de  40  pour  400  à  titre  de  report,  par  chacun  des  syndicataires 
du  Nord  et  spécialement  par  l'appelant,  constitue  une  perception  usu* 
raire  et  justiGe  sa  demande  en  restitution; 

«  En  droit  : 

c<  Considérant  que  le  prêt  conventionnel  est  le  seul  contrat  auquel  sont 
applicables  les  prescriptions  des  lois  de  4807  et  de  4850,  prohibitives  de 
Tusure;  que  s'il  est  vrai  de  dire  que  les  perceptions  usuraires  peuvent 
être  recherchées,  atteintes  et  réprimées,  sous  quelque  contrat  qu'elles  se 
dissimulent,  il  est  de  toute  nécessité  qu'il  soit  reconnu  par  les  tribunaux 
que  la  convention  qui  les  renferme,  quelle  que  soit  la  dénominntion 
qu'elle  ait  reçue  des  parties,  est  bien  réellement  un  prêt  conventionnel; 

«  En  fait  ; 

«  Considérant  que  la  commission  de  40  pour  400  stipulée  dans  la  con- 
vention du  45  avril  4882,  ci-dessus  rappelée  et  analysée,  se  rattache,  de 
toute  évidence,  non  à  un  prêt  conventionnel,  mais  à  un  contrat  de  ces- 
sion, par  les  syndicataires  dd  Nord,  de  leur  part  dans  la  participation, 
ayant  eu  pour  objet  l'achat  et  la  revente  des  actions  du  Crédit  de  Paris; 
que  cette  commission,  dans  les  conditions  où  elle  a  été  stipulée,  doit  être 
considérée  comme  faisant  partie  du  prix  de  la  cession  convenue  transac- 
iionnellement  entre  les  parties  ; 

<i  Que  si  l'on  doit  admettre,  avec  les  premiers  juges,  que  la  stipula- 
tion critiquée  par  le  syndic  ne  saurait  constituer  un  report  tel  qu'il  est 
normalement  et  ordinaireipent  pratiqué,  il  n'est  pas  moins  vrai  que, 
quelle  que  soit  la  dénomination  juridique  qui  lui  appartienne,  elle  ne  se 
rattache  ni  de  près,  ni  de  loin,  à  un  prêt  conventionnel,  et  que  les  par- 
ties jouissaient,  pour  en  arrêter  les  conditions,  de  la  plus  entière  liberté 
et  de  la  plus  complète  indépendance; 

•  <x  Qu'il  est  certain,  dans  tous  les  cas,  que  les  parties  dont  elle  est  l'œuvre 
n'ont  point  eu  la  pensée,  pas  plus  qu'elles  n'y  avaient  intérêt,  à  dissi- 
muler sous  cette  forme  une  convention  usuraire; 

«  Considérant,  d'autre  part,  et  en  se  plaçant  à  un  autre  point  de  vue, 
que  si  l'on  veut  découvrir  quelle  a  été  la  véritable  inspiration  des  par- 
ties, il  est  facile  de  reconnaître,  en  se  reportant  à  l'époque  où  la  conven- 
tion du  4  5  avril  est  intervenue,  époque  à  laquelle  un  ébranlement  con- 
sidérable s'était  produit  dans  le  crédit  des  Sociétés  de  banque  et  d'émis- 
sion, que,  les  syndicataires  de  Tourcoing  et  de  Roubaix  ne  pouvant  se 
faire  payer,  au  comptant,  de  la  somme  à  laquelle  ils  avaient  consenti  à 
réduire  le  prix  de  rachat  de  leur  mise  en  participation,  ils  avaient  con- 
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genti  à  recevoir ,  sous  forme  de  report,  mais  en  réalité  à  litre  de  dation 
en  payement,  les  actions  dont  ils  sont  devenus  ultérieurement,  en  vertu 
d'une  nouvelle  convention  essentiellement  licite  et  librement  consentie, 
détenteurs  à  titre  de  nantissement  ; 

.  a  Qu'il  est  facile  de  reconnaître,  en  outre,  qu'en  raison  de  «  la  grande 
opération  »  que  le  Crédit  de  France  voulait  encore  effectuer  sur  ces 
actionS)  celte  Société  s'était  réservé  la  faculté  de  racheter,  au  34  mai, 
les  actions  par  elle  données  en  payement,  en  prenant  l'engagement 
d'opérer  ce  rachat  avec  une  bonification  de  10  pour  100,  pour  tenir 
compte  aux  syndicataires  des  risques  qu'ils  auraient  à  courir  jusqu'à 
ladite  époque,  par  suite  d'un  appel  de  fonds  que  les  circonstances  pou- 
vaient faire  redouter  et  prévoir; 

«  Considérant,  au  surplus,  que  dans  l'instance  en  report  de  la  faillite 
du  Crédit  de  France,  le  syndic  a,  sinon  expressément,  au  moins  impli- 
citement et  nécessairement  reconnu  que  la  convention  qu'il  critique 
aujourd'hui,  comme  renfermant  des  stipulations  usuraires,  ne  renfermait 
qu'un  simple  nantissement,  consenti  en  violation  des  dispositions  de 
l'article  447  du  Code  de  commerce,  eh  garantie  d'une  dette  antérieure- 
inent  contractée  à  laquelle  il  ne  songeait  point  alors  à  attribuer  le  carac- 
tère d'un  prêt  conventionnel,  et  qui,  dans  sa  pensée,  ne  pouvait  être 
considérée  que  comme  résultant  d'une  cession  régulière; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Faisant  droit  à  l'appel  principal;  émendant, 
réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire; 
.  u  Déboute  Pinet,  es  qualités,  de  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
rions, même  de  celles  d'appel  incident;  décharge  l'appelant  de  toutes  les 
condamnations  prononcées  contre  lui;  condamne  l'intimé,  es  noms,  aux 
dépens  de  première  instance  et  d'appel,  dans  lesquels  entreront  tous 
droits  d'enregistrement  auxquels  le  présent  arrêt  pourra  donner  lieu, 
ainsi  qu'à  l'amende  de  son  appel  incident.  » 

12343.  ASSURANCE  STJR  LA  VIE.  MALADIE.  —    DISSIMULATION.  — 

BÉTIGBNGE.  —  BONNE  FOI.  — NON-DÉCHÉANCE. 

(?9  JANVIER  1892.  —Présidence  de  M.  BOUCHER-GADART.) 

Un  contrat  d* assurance  sur  la  vie  ne  peut  être  annulé  pour  cause 
de  réticence  où  fausse  déclaration  relative  à  Pétat  de  santé  de  las- 
sure,  s'il  n'est  pas  établi  que  celui-ci  ait  eu  connaissance,  au  moment 
du  contrat,  de  la  maladie  dont  il  est  mort,  et  qu'il  ait  sciemment 
trompé  l'assureur  par  sa  déclaration. 

GiLLET,  liquidateiir  de  la  Compagnie  TAHiance,  c.  Berthelot. 

Le  5  mai  1890,  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu  le  juge- 
ment suivant  : 
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<t  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Berlhelot  demande  contre  Gllletr 
liquidateur  de  la  Compagnie  d*assurance  sur  la  vierAlIiance,  4  0,000  francs^ 
montant  d*une  police  contractée  à  son  profit  le  26  octobre  4884  par 
Guillet; 

«  Attendu  que,  pour  la  Compagnie  d'assurance,  Gillet  oppose  la  nul- 
lité de  la  police  pour  rélicence  et  fausse  déclaration  ; 

((  Attendu  que  la  déclaration  faite  par  Guillet  pour  obtenir  l'assurance 
porte  qu'il  est  bien  portant  et  qu'il  n'a  pas  de  médecin; 

«  Que  le  médecin  de  la  Compagnie  d'assurance  a  certifié  que  Guillet 
n'avait  pas  de  maladie; 

c(  Que,  s'il  résulte  de  l'enquête  que  Guillet  a  été  interné  dans  l'asile 
d'aliénés  de  Saint-Robert  (Isère),  il  n'est  pas  établi  qu'au  moment  du 
contrat  Guillet  eût  connaissance  qu'il  était  atteint  de  la  paralysie  pro- 
gressive dont  il  est  mort  et  qu'il  ait  sciemment  trompé  la  Compagnie  par 
sa  déclaration , 

<t  Qu'en  ces  conditions  le  contrat  doit  être  déclaré  valable; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Condamne  Gillet,  es  qualités,  à  payer  an  deman- 
deur la  somme  de  40,000  francs,  avec  intérêts  de  droit; 
((  Et  le  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  M.  Gillet  es  noms. 

Du  29  janvier  1892,  arrêt  de  la  Cour  d^appel  de  Paris,  3«  cham-* 
bre.  MM.  Boucher- Cadart,  président;  Falcimaigne,  avocat  géné- 
ral; MM"  MoRiLLOT  et  Baratte,  avocats. 

a  LA  COUR  :  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Et  considérant  en  outre  que  l'appelant  ne  fait  pas  la  preuve  qu'au 
moment  où  le  contrat  a  été  passé,  le  26  octobre  4884,  Guiliet  se  trouvât 
atteint  d'aliénation  mentale  ou  d'une  maladie  quelconque,  ou  spéciale- 
ment de  la  maladie  qui  a  motivé  soa  internement  dans  une  maison  de 
santé  à  la  date  du  43  novembre  4.884,  et  qui  aurait  causé  sa  mort  sur- 
venue à  l'hospice  Saint-Robert,  le  47  juillet  4883  ; 

«  En  ce  qui  touche  la  déclaration  de  Guillet,  relative  au  médecin  : 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  docteur  Pilot,  qui  connais* 
sait  Guillet  et  était  connu  de  lui,  lui  ait  donné  des  soins,  et  que  Guillet 
ait  fait  une  réponse  inexacte  ou  mensongère,  en  disant  qu'il  n'avait  pas 
de  médecin; 

ce  Par  ces  motifs  :  —  Met  l'appellation  à  néant; 
«  Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  efiet; 
«  Condamne  Gillet,  es  qualités  qu'il  agit,  à  l'amende  et  aux  dépens 
d'appel,  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  liquidation.  ». 
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12344.  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.    AGENT  D*  AFP  AIRE  S.    — 

tlOMMISSION.  —  PRIX.  —  OPPOSITION.  —  RÉTENTION.  —  PRIVILÈGE. 

(3  FÉVRIER  1892.  —  Présidence  de  M.  HUA.) 

L'agent  d'qf/aires  chargé  de  la  vente  d'un  fonds  de  commerce  ne 
saurait,  au  cas  d'oppositions  frappant  le  prix  de  vente,  retenir  la 
commission  stipulée  à  son  profit,  sur  le  montant  du  prix  qu'il  a 
encaissé. 

Il  est  mal  fondé  à  soutenir  que  les  soins  par  lui  apportés  à  la  con- 
clusion de  la  vente  constituent  des  frais  par  lui  faits  dans  l'intérêt 
des  créanciers,  pour  la  conservation  du  fonds  de  commerce,  gage  des 
créanciers. 

Il  ne  peut  avoir  de  privilège  pour  le  payement  de  sa  commission, 
et  doit  venir  concurremment  avec  les  autres  créanciers  du  vendeur. 

Veuve  GuÉRiN  c.  Heurtebisb. 

M.  Heurtebise,  agent  d'affaires,  avait  été  chargé  par  M.  Vaillant 
•de  vendre  un  fonds  de  commecce  appartenant  à  celui-ci  ;  il  devait 
recevoir  pour  sa  rémunération  une  commission  de  2,000  francs  à 
prélever  sur  les  premiers  fonds  provenant  de  la  vente. 

La  vente  du  fonds  ayant  été  réalisée,  et  le  prix  ayant  été  frappé 
par  les  créanciers  du  vendeur  de  plusieurs  oppositions,  M.  Heurte- 
bise déposa  la  somme  par  lui  encaissée  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  après  avoir  tout  d'abord  prélevé  les  2,000  francs, 
montant  de  sa  commission.  . 

Une  dame  veuve  Guérin,  créancière  du  vendeur,  a  contesté  à 
M.  Heurtebise  le  droit  de  conserver  cette  somme  par  privilège  à 
rencontre  des  autres  créanciers,  et,  le  19  août  1890,  le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  Ta  condamné  par  défaut  à  la  consigner. 
.  M.  Heurtebise  a  formé  opposition  à  ce  jugement,  et,  le  26  dé- 
cembre 1890,  le  tribunal  de  commerce  a  statué  contradictoirement 
en  ces  termes  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Reçoit  Heurtebise  opposant  en  la  forme  au  juge- 
ment par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  49  août  dernier,  et 
statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  opposilion  : 

u  Attendu  que  madame  veuve  Guérin,  qui  prétend  être  créancière  du 
sieur  Vaillant,  son  gendre,  demande  à  ce  tribunal  d'ordonner  à  Heurte- 
bise de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de 
2,000  francs  que  ce  dernier  a  retenue  pour  prix  de  sa  commission  sur 
la  vente  du  fonds  de  com.merce  dudit  Vaillant  à  un  tiers; 
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«  Mais  attendu  que  madame  veuve  Guérin  ne  critique  pas  la  vente  du 
fonds  de  Vaillant;  qu'elle  doit  par  suite  être  tenue  d*en  admettre  toutes 
les  conséquences  ; 

u  Et  attendu  qu'il  est  établi  que  les  2,000  francs  alloués  à  Heurtebise 
devaient  être  prélevés  sur  les  premiers  fonds  à  provenir  de  la  vente  ; 

«  Que  le  tribunal  estime  qu'en  raison  du  service  rendu  et  de  l'avan- 
tage résultant  pour  les  créanciers  de  ladite  vente,  les  2,000  francs  de 
commission  ne  sont  pas  exagérés  et  doivent  être  considérés  comme  des 
frais  nécessaires  pour  la  conservation  de  la  chose,  la  considération  de  la 
retenue  de  cetCe  commission  sur  les  premiers  fonds  versés  ayant  été  une 
condition  sine  quâ  non  formulée  par  Heurtebise  pour  se  charger  de  ladite 
vente;  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'aux  termes  de  l'article  2102,  §  3, 
du  Gode  civil,  Heurtebise  a  conservé  ladite  somme,  et  que  par  suite  la 
demande  de  madame  veuve  Guérin  est  mal  fondée  et  doit  être  re- 
poussée ; 

u  Par  ces  motifs  :  —  Annule  lejugementdudit  jour  19  août  dernier, 
auquel  est  opposition,  et  statuant  à  nouveau; 

c(  Déclare  madame  veuve  Guérin  mal  fondée  en  sa  demande,  l'en  dé- 
boute et  la  condamne  aux  dépens.  » 

Appel  par  madame  veuve  Guérin. 

Du  3  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  cham- 
bre. MM^  Hua,  président;  Harel,  avocat  général;  MM*«  Milliard  et 
Desghamps,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  veuve  Guérin  agit  au  procès  en 
vertu  d'un  droit  propre  résultant  de  l'opposition  par  elle  formée  sur  le 
prix  de  vente  dû  à  Vaillant,  son  débiteur;  que  les  oppositions  formées 
sur  ce  prix  tant  à  la  requête  de  ladite  dame  qu'à  la  requête  des  autres 
créanciers  dépassent  le  prix  sur  lequel  elles  sont  portées;  que,  dans  ce& 
circonstances,  le  droit  du  débiteur  n'étant  plus  entier  par  le  fait  des 
oppositions,  la  procédure  à  suivre  par  Heurtebise,  détenteur  de  ce  prix^ 
était  réglée  par  les  articles  656  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile; 
que  c'est  au  contraire  au  mépris  des  dispositions  delà  loi  que,  se  faisant, 
juge  du  mérite  de  sa  créance,  et  évitant  le  contrôle  des  autres  créan- 
ciers, il  s'est  attribué  le  montant  des  honoraires  convenus  entre  lui  et  le 
débiteur  commun  ; 

((  Que  vainement  il  prétend  avoir  un  droit  de  rétention  en  vertu  du 
contrat  qui  lui  allouait  ces  honoraires  en  rémunération  des  démarches 
qu'il  devait  faire  pour  arriver  à  la  vente  dont  lé  prix  lui  a  été  versé  en 
sa  qualité  d'intermédiaire;  que  cette  prétention,  dès  lors  qu'elle  se  produit 
à  rencontre  des  créanciers  vis-à-vis  desquels  il  n'avait  pas  de  droit 
acquis  au  moment  où  sont  nées  leurs  créances,  doit  chercher  un  appui> 
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dans  une  cause  légale  de  préférence;  mais  que  cette  cause  ne  se  ren- 
contre ni  dans  la  stipulation  d'un  contrat  qui  est  étranger  aux  créanciers, 
ni  dans  aucune  disposition  de  loi  qui  leur  soit  applicable; 

M  Qu'on  la  rechercherait  vainement  dans  l'article  657  du  Code  de  pro-? 
cédure  civile,  lequel  n'attribue  un  droit  de  rétention  qu'à  l'offlcier  chargé 
de  la  vente,  et  pour  le  montant  de  sesfrais  taxés,  qui  ont  le  caractèrede 
frais  de  justice  ;  qu'au  double  point  de  vue  de  la  personne  chargée  de  la 
vente  et  de  l'objet  de  la  disposition,  cet  article  de  loi  échappe  à  l'assi- 
milation qui  est  proposée  au  nom  d'un  simple  agent  d'affaires  réclamant 
des  honoraires  pour  l'exécution  d'un  mandat  auquel  il  a  pu  donner  ses 
soins,  mais  sans  justifier  d'avances,  lesquelles  en  tout  cas  n'auraient 
point  dans  la  cause  le  caractère  auquel  la  loi  attribue  le  privilège; 

c(  Que  la  prétention  de  Heurtebise  ne  rentre  pas  davantage  dans  les 
termes  de  l'article  SlOâ  du  Gode  civil,  au  point  de  vue  du  droit  de  pré- 
férence accordé  par  cet  article  de  loi  aux  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose,  puisque,  d'une  part,  il  n'est  point  justiSé  de  frais  faits  par  le 
créancier,  et  que,  d'autre  part,  l'exécution  de  son  mandat,  qui  a  eu  pour 
objet  de  transformer  le  gage  commun  des  créanciers,  n'a  pas  eu  l'effet 
conservatoire  sur  lequel  se  base  le  privilège  spécial  de  l'article  2102; 

«  Que  d'ailleurs  cet  article  n'autorise  pas  le  droit  de  rétention,  mais 
donne  lieu  seulement  à  l'exercice  d'un  droit  de  préférence  qui  ne  peut 
être  reconnu  qu'en  présence  de  tous  les  créanciers,  et  suivant  les  formes 
spéciales  adoptées  par  la  loi  pour  la  garantie  de  leurs  droits  respectifs; 

«  Qu'à  aucun  point  de  vue  donc  la  prétention  de  Heurtebise  n'est  jus- 
ti6ée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Infirme  le  jugement  du  26  décembre  4890; 

M  Dit  que  le  jugement  par  défaut  du  \9  août  i890  continuera  à  être 
exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'elles  aviseront  ; 

«  Ordonne  que  Heurtebise  déposera  à  la  Caisse  des  consignations  la 
somme  de  2,000  francs,  ayec  intérêts  de  droit; 

c(  Restitution  de  l'amende; 

M  Condamne  Heurtebise  en  tous  les  dépens  de  première  instance  et 
d'appel.  » 

OBSERVATION.  '' 

V.  Pandec  les  françaises,  Répertoire,  y  ^  Agents  d*  affaires,  n^«277 
et  suiv. 
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12345.  OPÉRATIONS  DE  BOURSE.  —  TRAITE  ACCEPTEE.  —  DÉFAUT  DE 
DATE. —  CAUSE.  —  JEU.  —  COMPÉTENCE  CIVILE.  —  TIERS  PORTEUR. 
—  MAUVAISE  FOI.  —  TIREUR.  —  ARTICLE  76  DU  CODE  DE  COM- 
MERCE. 

(9  FÉVRIER  1892.  —  Présidence  de  M.  FAUCONNEAU-DUFRESNE.) 

La  juridiction  consulaire  est  incompétente  pour  statuer  sur  une 
demande  en  payement  d'une  traite  acceptée,  non  datée,  et  par  suite 
dégénérée  en  simple  promesse,  lorsqu'il  fi  est  point  justifié  d^ ailleurs 
que  l'accepteur  soit  commerçant,  ni  qu'il  ait  fait  en  l'espèce  acte  de 
commerce,  et  qu'il  est  constaté  que  ladite  traite  a  été  créée  en  repré- 
sentation  d'opérations  de  jeu  qui  ne  constituent  pas  par  elles-mêmes 
des  actes  de  commerce. 

L'accepteur  d'une  traite  qui  n'a  c^autre  cause  que  des  opérations 
faites  sur  des  valeurs  cotées  en  Bourse,  en  contravention  à  l'ar- 
ticle  76  du  Code  de  commerce,  est  recevahle  à  opposer  au  tiers  por- 
teur qui  n'est  pas  sérieux  et  de  bonne  foi  les  exceptions  qu'il  pour- 
rait opposer  au  tireur,  telles  que  l'exception  fondée  sur  ledit 
article  76,  en  vertu  duquel  les  négociations  de  titres  cotés  à  la 
Bourse  sont  frappées  de  nullité  si  elles  ne  sont  pas  faites  par  l'en- 
tremise  d'un  agent  de  change. 

L'accepteur  qui  a  versé  un  acompte  n'est  pas  recevahle  à  exercer 
contre  le  tiers  porteur  une  action  en  répétition,  ni  à  puiser  dans  la 
violation  de  la  loi  à  laquelle  il  a  participé  un  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts, 

BUGUET  C.  PLATTET. 

M.  Plattet,  coulissier,  avait  procéda,  sur  l'ordre  de  M.  Buguet, 
à  diverses  opérations  de  bourse  sur  les  rentes  françaises  sans 
recourir  au  ministère  d'un  agent  de  change. 

En  outre,  aucun  titre  n'ayant  été  levé  ou  livré,  ces  négociations 
n'avaient  donné  lieu  qu'à  un  compte  de  différences. 

Le  compte  dont  s'agit  s'est  soldé  au  débit  de  M.  Buguet  par  une 
somme  de  6,99o  francs. 

M.  Plattet  a  tiré,  en  conséquence,  sur  M.  Buguet  une  traite  de 
6,995  francs.  Cette  traite  n'était  pas  datée. 

M.  Buguet  l'a  acceptée. 

La  traite  ayant  été  passée  à  l'ordre  de  madame  veuve  Durand, 
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belle-mère  de  M.  Plattet,  M.  Buguet  a  versé  entre  les  mains  de 
cette  dame  2,000  francs  à  compte. 

Pais  il  se  refusa  au  payement  du  surplus. 

Dans  ces  conditions,  madame  veu^e  Durand  a  assigné  ce  dernier 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  payement  de  la 
somme  de  4,995  francs  restant  due. 

Elle  a  obtenu,  à  la  date  du  26  juillet  1889,  un  jugement  par 
défaut  <;onf orme  à  sa  demande. 

M.  Buguet  a  formé  opposition  à  ce  jugement. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  à  la  date  du 
a  août  1889,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  — Reçoit  Buguel,  opposant  en  la  forme  au  jugement 
par  défaut  contre  lui  rendu  en  ce  tribunal  le  26  juillet  dernier,  et  sta- 
tuant tarit  sur  le  mérite  de  l'opposition  que  sur  celui  de  la  demande 
reconventionnelle; 

«  En  ce  qui  touche  veuve  Durand  : 

a  Sur  le  renvoi  opposé  par  Buguet  à  la  demande  principale  : 

«  Attendu  que  la  traite  dont  veuve  Durand  réclame  le  montant  à 
Buguet  a  été  acceptée  par  ce  dernier  au  bénéfice  de  Plattet,  qui  l'a  lui- 
même  passée  à  veuve  Durand  en  couverture  d'un  débit  né  ensuite  d'opé- 
rations de  bourse  ayant  un  caractère  commercial;  que  la  cause  est  donc 
commerciale  et  ce  tribunal  compétent  pour  en  connaître; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Retient  la  cause; 
«Au  fond  : 

«  Attendu  que  veuve  Durand  se  présente  porteur  d'une  traite  de 
6,995  francs,  payable  au  5  juillet  4  889,  acceptée  par  Buguet,  prolestée 
à  défaut  de  payement  à  échéance; 

«  Attendu  que,  accepteur,  Buguet  se  doit  à  sa  signature  ; 

«  Que  toutefois  il  échel,  ainsi  que  le  reconnaît  veuve  Durand,  de  le 
créditer  de  2,000  francs,  acompte  par  lui  versé; 

«  Que  si,  pour  se  refuser  au  payement  à  lui  réclamé,  l'opposant  sou- 
tient que  veuve  Durand  ne  serait  que  le  prête-nom  de  Plattet,  lequel  lui 
aurait  promis  terme  et  délai,  il  n'apporte  aucune  preuve  de  ses  alléga- 
tions; qu'il  échet,  en  conséquence,  tant  de  l'obliger  au  payement  des 
4,99.*)  francs  réclamés  que  de  le  débouter  de  sa  demande  reconventionnelle 
afin  de  dommages-intérêts  fondée  sur  les  motifs  déduits  ci-dessus,  lesquels 
viennent  d'être  écartés; 

«  En  ce  qui  concerne  Plattet  : 
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«  Attendu  que  si  Buguet  croit  avoir  à  poursuivre  contre  Plattet  répa- 
ration du  préjudice  qu'il  lui  aurait  causé,  il  lui  appartient  de  le  faire  par 
voie  de  demande  directe,  et  non  au  moyen  de  demande  reconvention- 
nelle; alors  que  le  jugement  auquel  il  est  formé  opposition  n'a  pas  été 
obtenu  à  la  requête  de  Plattet  ;  qu'il  échet,  en  conséquence,  d'office,  de 
renvoyer  Buguet,  en  ce  qui  concerne  Plattet,  à  mieux  procéder  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Le  tribunal,  jugeant  en  premier  ressort; 

«  Déboute  Buguet  de  son  opposition  au  jugement  dudit  jour  26  juillet 
dernier; 

«  Ordonne  que  ce  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur 
nonobstant  ladite  opposition  ; 

«  Déclare  Buguet  mal  fondé  en  sa  demande  reconventionnelle  contre 
la  veuve  Durand,  l'en  déboule; 

M  D'office,  renvoie  Buguet  à  mieux  procéder  à  l'égard  de  Plattet; 

«  Et  condamne  Buguet  par  les  voies  de  droit  en  tous  les  dépens; 

M  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

M.  Buguet  a  formé  appel  du  jugement  par  défaut  et  de  ce  der- 
nier jugement. 

Mais,  de  son  côté,  M.  Plattet  assigna  M.  Buguet  en  payement  de 
la  traite  dont  s'agit,  devant  le  même  tribunal,  qui  a  rendu,  le 
27  juillet  1890,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  causes,  et  statuant 
sur  le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement; 

«  Sur  la  demande  principale  : 

«  Attendu  qu'il  s'agit  d'une  balance  de  compte  due  par  Buguet  pour 
différences  résultant  d'achats  et  de  ventes  de  rentes  françaises  qu'il  a 
fait  exécuter  par  Plattet; 

«  Attendu  que  ce  dernier  reconnaît  avoir  procédé  à  ces  diverses  opé- 
rations sans  l'assistance  de  l'officier  ministériel  exigée  par  la  loi  pour  la 
négociation  de  toutes  valeurs  cotées  au  parquet  des  agents  de  change 
près  la  Bourse  de  Paris,  et  ce,  à  peine  de  nullité;  qu'ainsi  et  à  défaut 
de  cette  intervention  qui  est  d'ordre  public,  lesdites  opérations  sont 
nulles  et  ne  sauraient  dès  lors  donner  ouverture  à  une  action  en  justice 
pour  leur  règlement;  qu'en  l'état  la  demande  n'est  pas  recevable; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  : 

a  Attendu  qu'en  excipant  de  la  nullité  édictée  par  l'article  76  du  Code 
de  commerce,  Buguet  allègue  que  Plattet  l'aurait  toujours  tenu  dans 
l'ignorance  absolue  des  conditions  irrégulières  dans  lesquelles  il  rem- 
plissait le  mandat  dont  il  avait  pris  charge  ;  qu'en  outre  il  aurait  abusé 


Digitized  by  VjOOQ  iC 


N°  12345.  —   COUR   D'APPEL   DE    PARIS.  55S 

de  sa  confiance  en  lui  présentant  comme  régulier  lé  règlement  pour 
balance  duquel  il  lui  a  fait  souscrire  à  son  profit  une  valeur  de  6,995  francs, . 
s'appliquant  aux  opérations  antérieures  à  celles  faisant  l'objet  du  litige; 

«  Que  dans  ces  conditions  il  soutient  qu'un  tel  règlement  ne  saurait 
être  considéré  comme  la  ratification  d'agissements  illicites  auxquels^ il 
est  resté  étranger,  et  prétend,  en  conséquence,  qu'il  serait  fondé  à  exiger 
de  Plattet  la  restitution  des  sommes  et  valeurs  qu'il  lui  a  données  ou, , 
à  défaut  de  la  remise  du  billet  dont  s'agit,  sa  garantie  contre  les  con- 
damnations déjà  obtenues  par  les  tiers  auxquels  il  a  transféré  la  propriété . 
du  titre  dont  il  était  bénéficiaire  et  qui  en  poursuivent  le  recouvrement, 

<c  Mais  attendu  que  les  faits  de  la  cause  établissent  que,  loin  d'ignorer 
que  les  négociations  qu'il  conGait  à  Plattet  dussent  être  exécutées  sans 
l'intermédiaire  d'agent  de  change,  Buguet  entendait  qu'elles  fussent  ainsi 
faites;  que  la  preuve  de  la  volonté  commune  des  parties  à  cet  égard  res- 
sort surabondamment  de  la  profession  de  Plattet,  des  avis  d'opérer,  des 
comptes  de  liquidation  et  des  ordres  mêmes  de  Buguet,  lesquels  ont  porté 
pour  partie  sur  des  opérations  à  primes  dont  l'écart  minimum  ne  permet 
pas  l'exécution  au  parquet  des  agents  de  change  ; 

«  Qu'ainsi  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  de  quelle  manière 
Plattet  a  exécuté  le  mandat  qu'il  avait  reçu  de  Buguet^  il  suffit  de  con- 
stater que  ce  mandat  devait,  dans  l'esprit  des  parties,  être  exécuté  con- 
trairement aux  prescriptions  de  la  loi,  pour  qu'en  l'espèce  il  y  ait  lieu 
de  refuser  toute  action  en  justice,  aussi  bien  au  mandant  qu'au  manda- 
taire, à  raison  de  son  exécution  ; 


«  Par  ces  motifs  :  —  Vu  le  rapport  de  l'arbitre,  le  tribunal  jugeant 
en  premier  ressort  ; 

«  Déclare  Plattet  et  Buguet  non  recevables  chacun  en  leur  demande 
respective,  les  en  déboute; 

«  Et  vu  les  circonstances  de  la  cause,  fait  masse  des  dépens  pour 
être  supportés  par  moitié  par  chacune  des  parties; 

M  Ordonne  que  le  présent  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  » 

M.  Buguet  a  formé  appel  de  ce  second  jugement. 

Du  9  février  1892,  arrêts  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ?•  cham- 
bre. MM.  Faugonnkau-Dufresne,  président;  Bulot,  substitut  du 
procureur  général;  MM"  Silyy  et  Garouge,  avocats. 

1"  arrêt, 

«LA  COUR  :—  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Buguet  de  deux 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  premier 
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par  défaut,  le  26  juillet  4889,  et  le  second  sur  opposition,  le  tt  août 
suivant  ; 

M  Sur  la  compétence  : 

«  Considérant  que  la  traite,  objet  du  litige,  ne  porte  pas  de  date; 

(c  Que  la  date  est  Tune  des  conditions  essentielles  exigées  pour  la  vali- 
dité de  la  lettre  de  change  ; 

(c  Que  le  défaut  de  date  fait  dégénérer  la  lettre  de  change  en  simple 
promesse  ; 

'  M  Considérant,  d'autre  part,  qu'il  n'est  point  justifié  que  Buguet  soit 
commerçant  ni  qu'il  ait  fait  en  l'espèce  acte  de  commerce; 

a  Que  les  opérations  intervenues  entre  les  parties  n'ont  été  en  réalité 
que  des  opérations  de  jeu  qui  ne  constituent  pas  par  elles-mêmes  des 
actes  de  commerce; 

(C  Mais  considérant  que  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  solution 
définitive; 

«  Qu'il  y  a  lieu  pour  la  Cour  à  évocation,  aux  termes  de  l'article  473 
du  Code  de  procédure  civile; 

a  Au  fond  : 

<c  Considérant  que  la  veuve  Durand  est  dans  l'impossibilité  d'établir 
qu'elle  ait  été  créancière  de  Plattet  d'une  somme  quelconque  représen- 
tée par  la  traite  dont  s'agit  ; 

«  Que  la  signature  ne  s'explique  que  par  un  acte  de  complaisance  à 
l'égard  de  son  gendre;  qu'elle  ne  saurait  dès  lors  être  considérée  comme 
un  tiers  porteur  sérieux  et  de  bonne  foi  ;  que  Buguet  est  dès  lors  en 
droit  de  lui  opposer  les  exceptions  personnelles  à  Plattet; 

«  Considérant,  en  ce  qui  concerne  l'application  de  l'article  76  du  Code 
de  commerce,  que  la  traite  de  6,995  francs  acceptée  par  Buguet,  ordre 
Plattet,  n'a  d'autre  cause  que  des  opérations  faites  d'un  commun  accord 
sur  des  valeurs  cotées  en  Bourse,  en  contravention  à  l'article  76  du  Code 
de  commerce; 

«  Qu'il  est  de  jurisprudence  que  les  négociations  de  titres  cotés  à  la 
Bourse  sont  frappées  de  nullité  si  elles  ne  sont  pas  faites  par  l'entremise 
d'un  agent  de  change; 

«  Que  cette  nullité  a  pour  sanction  un  refus  d'action  qui  rend  non 
r'ecevable  toute  demande  en  justice  soit  du  coulissier,  soit  du  client  qui 
a  provoqué  ou  accepté  son  intervention  ; 

M  Qu'il  en  résulte  que  la  dame  Durand,  qui  n'est,  en  réalité,  que  le 
prête-nom  de  Plattet,  ne  saurait  poursuivre  contre  Buguet  le  rembour- 
sement de  la  traite  dont  s'agit;. 

M  Que,  d'autre  part,  Buguet  ayant  versé  un  acompte  de  2,000  francs, 
U  ne  saurait  y  avoir  lieu  à  répétition  de  cette  somme  à  son  profit; 

«  Qu'à  l'égard  de  ce  versement  il  y  a  règlement  définitif; 
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<c  Considérant  enOn  que  Biiguet  ne  peut  puiser  dans  la  violation  de  la 
loi  à  laquelle  il  a  participé  un  droit  à  des  dommages-inlérêts; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Reçoit  Buguet  appelant  des  jugements  rendu» 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  premier  par  défaut  le  26  juil- 
let 4889,  et  le  second  sur  opposition,  le  22  août  4839; 

«  Met  à  néant  lesdits  jugements  ; 

c(  Statuant  à  nouveau,  dit  que  la  juridiction  consulaire  était  incom* 
pélente  pour  statuer,  et  que  le  tribunal  civil  de  la  Seine  avait  au  contraire 
compétence  à  cet  effet  ; 

c(  Évoquant  le  fond,  déclare  la  dame  veuve  Durand  non  recevable  en 
$es  moyens,  Gns  et  conclusions,  Ten  déboute  ; 

«  Déclare  Buguet  mal  fondé  en  sa  demande  en  dommages-inlérêts 
contre  la  dame  veuve  Durand,  l'en  déboute; 

ce  Ordonne  la  restitution  de  l'amende,  et,  vu  les  circonstances  de  la 
cause,  condamne  la  veuve  Durand  en  tou^  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel.  » 

â«  arrêt. 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  traite  de  6,995  francs  acceptée 
par  Buguet,  ordre  de  Plattet,  n'est  que  la  représentation  d'opérations 
faites  d'un  communaccord  sur  des  valeurs  cotées  en  bourse  en  contra* 
vention  à  l'article  76  du  Code  de  commerce; 

u  Que  les  négociations  de  titres  cotés  en  bourse  sont  frappées  de  nul- 
lité si  elles  ne  sont  pas  faites  par  l'entremise  d'un  agent  de  change; 

«  Que  cette  nullité  a  pour  sanction  un  refus  d'action  qui  rend  non 
recevable  toute  demande  en  justice  soit  de  l'intermédiaire  sans  qualité, 
soit  du  client  qui  a  provoqué  ou  accepté  l'intervention  de  celui-ci; 
qu'aucune  action  en  répétition  des  sommes  versées  n'est  ouverte  à  ce 
dernier  lorsqu'il  a  définitivement  réglé  les  opérations  faites; 

«  Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède,  d'une  part,  que  Plattet  est  non 
recevable  à  poursuivre  contre  Buguet  le  payement  du  billet  dont  s'agit; 
d'autre  part,  que  Buguet,  ayant  versé  2,000  francs  espèces,  ne  saurait 
agir  en  répétition  de  cette  somme  définitivement  payée; 

<c  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Confirme  le  jugement  dont  appel; 
"  «  Condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  27  juin  1882,  9  mars  1885  et  20  juillet  1891  ; 
Paris,  8  décembre  1881,  22  juin  1882,  10  décembre  1884  et 
7  avril  1887. 

V.  aussi  Persil,  Lettre  de  change,  p.  22;  Pardessus,  Traité  de 
droit  commercial,  n«  333. 
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12346.  FAILLITE.  — -  FORGE  MAJEURE.  —  EMPLOYÉ.  —  APPOINTE- 
MENTS. —  COMMISSIONS.  —  RÉSILIATION  DU  CONTRAT.  —  INDEMNITÉ. 
—  PRIVILÈGE. 

(M  FÉVRIER  489Î.  —  Présidence  de  M.  PRADINES.) 

La  faillite  ne  saurait  être  considérée  comme  un  cas  de  force  ma-* 
jeure  dans  les  termes  de  l'article  1148  du  Code  civil, 

La  faillite  ne  résolvant  pas  les  contrats  passés  antérieurement, 
leur  défaut  d^ exécution  par  le  syndic  peut  donner  ouverture  à  des 
dommageS'intérêts,  conformément  à  l'article  1184  du  Code  civil. 

En  ce  qui  concerne  le  contrat  de  louage  de  services,  aucune  déro- 
gation  au  principe  général  et  absolu  de  V article  1184  n'ayant  été 
édictée  par  le  Code  de  commerce,  ni  expressément  ni  tacitement^  la 
rupture  du  contrat  par  la  faillite  peut  donner  droit  à  une  indem^ 
nité,  et,  le  cas  échéant,  aucune  distihction  n'est  à  établir  pour  la 
réparation  du  préjudice  éprouvé,  que  cette  réparation  soit  demandée 
au  débiteur  in  bonis  ou  à  la  masse  des  créanciers. 

Mais  les  privilèges  étant  de  droit  étroit,  l'indemnité  allouée  à  rem- 
ployé ne  constitue  qu'une  créance  chirographaire, 

Fagot  c.  Maillard,  syndic  Ducrocq. 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  rendu,  le  3  décembre 
1890,  le  jugement  suivant  : 

<c  LE  TRIBUNAL  :  ^  Attendu  qu'il  est  intervenu  à  la  date  du  5  mars 
4890,  entre  Ducrocq  et  Fagot,  dea  conventions  synallagmaliques  aux 
termes  desquelles  Fagot  prenait  emploi  dan»  la  maison  de  Ducrocq,  à 
des  conditions  déterminées  et  pour  une  durée  de  cinq  années; 

a  Attendu  que  la  faillite  de  Ducrocq  est  survenue  le  4  8  juin  suivant,  et 
que  le  syndic  a  refusé  d'exécuter  ce  contrat,  qui  avait  encore  une  durée 
de  plus  de  quatre  années  ; 

«  Attendu  qu'en  raison  de  ces  faits,  Fagot  demande  son  admission  au 
passif  privilégié  de  la  faillite  pour  une  somme  de  447,850  francs  se  dé* 
composant  comme  suit  :  5,850  francs  pour  solde  d'appointements,  et 
442,000  francs  à  titre  d'indemnité  pour  rupture  du  contrat  d'engagô» 
ment  ; 

«  Sur  les  appointements  : 

«  Attendu  qu'il  convient  de  remarquer  tout  d'abord  que  Fagot  com- 
t)rend  dans  la  somme  pour  laquelle  il  réclame  son  admission  au  passif 
privilégié  de  la  faillite,  le  montant  d'appointements  afférents  à  la  période 
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iqui  s'est  écoulée  depuis  le  48  juin,  jour  de  la  déclaration  de  la  faillite, 
jusqu'au  30  du  même  mois; 

'    u  Que  ces  appointements  constituent  une  charge  de  Texploitation  de 
la  faillite,  et  lui  seront  à  ce  titre  payés  directement  par  le  syndic; 

«  Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'en  faire  état  à  l'effet  de  déterminer  la 
somme  pour  laquelle  il  doit  être  autorisé  à  produire  à  la  faillite; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  sommés  réclamées  par  Fagot  pour 
appointements  acquis  antérieurement  au  jour  de  la  déclaration  de  la 
faillite,  qu'il  convient  de  remarquer  qu'aux  termes  de  son  contrat  d'en- 
gagement précité,  ce  dernier  devait  toucher  d'une  part  42,000  francs 
d'appointements  fixes  payables  mensuellement,  et  d'autre  part  une  com- 
mission déterminée  sur  le  chiffre  des  affaires  faites  par  son  rayon,  qui 
kie  devait  pas  être  inférieur  à  48,000  francs  par  an,  et  qu'il  a  touché  tout 
ce  qui  lui  revenait  du  chef  de  ses  appointements  jusqu'au  48  juin  : 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  les  commissions,  il  est  établi  que  le 
minimum  auquel  il  avait  droit  lui  était  acquis  à  cette  dernière  date;  qu'à 
ce  titre  il  lui  était  dû  une  somme  de  5,^50  francs  sur  laquelle  il  a  pré- 
levé : 

En  espèces 434  fr.  50 

En  marchandises 85       20 

«  Soit  au  total 546  fr.  70 

«  Qu'il  reste  donc  créancier  de  la  différence,  soit  d'une  somme  de 
4,733  fr.  30; 

«  Et  attendu  que  les  commissions  allouées  aux  employés  de  commerce 
fen  dehors  de  leurs  appointements  fixes,  sur  le  chiffre  des  affaires  qu'ils 
procurent  à  leur  maison,  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  privilèges 
qui  sont  limitativemenl  prévus  par  la  loi  en  cas  de  faillite;  qu'il  échet 
par  suite  d'admettre  Fagot  au  passif  de  la  faillite  pour  la  somme  de 
4,733  fr.  30,  mais  à  titre  chirographaire  seulement; 

ce  Sur  les  442,000  francs  à  titre  d'indemnité  pour  rupture  de  contrat 
d'engagement  : 

«  Attendu  que  le  syndic  soutient  dans  ses  conclusions  motivées  que 
la  mise  en  faillite  de  Ducrocq  constitue  un  cas  de  force  majeure;  qu'elle 
a  dessaisi  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens  et  conséquemmentmis 
fin  au  service  du  personnel  attaché  à  l'exploitation  du  fonds  de  com- 
merce; que  par  suite  les  parties  contractantes  ont  dû  prévoir  que  l'état 
de  faillite  mettrait  fin  à  leurs  engagements  réciproques; 

c(  Mais  attendu  que  la  faillite  ne  saurait  être  considérée  comme  un 
-cas  de  force  majeure  dans  les  term^  de  l'article  44  48  du  Code  civil  ; 
'    «  Qu'en  effet  la  force  majeure  est  un  événement  qui  ne  peut  être 
prévu  ni  empêché,  auquel  il  est  impossible  de  résister  et  que  la  faillite, 
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cons(^.quence  de  Tad m inisi ration  du  négociant,  ne  peut  être  tenue  pour 
un  événement  de  cette  nature; 

<c  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  4484  du  Code  civil,  la  partie 
envers  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté,  a  le  droit  de  de- 
mander des  dommages-intérêts  ; 

M  Qu'il  n'a  pas  été  dérogé  à  cette  règle  générale  et  absolue,  ni  expres- 
sément ni  tacitemenr,  en  ce  qui  concerne  le  louage  de  services,  par 
aucune  disposition  du  Code  de  commerce;  et  attendu  qu'il  résulte  de  ce 
qui  précède  que  la  faillite  ne  résout  pas  les  contrats  passés  antérieure- 
ment; qu'il  n'y  a  pas  de  distinction  à  établir  pour  la  réparation  du  pré- 
^  ,  judice  éprouvé,  que  cette  réparation  soit  demandée  au  débiteur  in  bonis, 

^-  ^  ou  à  la  masse  des  créanciers  ; 

«  Que  le  défaut  d'exécution  par  le  syndic  des  conventions  intervenues 
entre  Ducrocq  et  Fagot  peut,  dès  lors,  donner  ouverture  à  des  dom- 
mages-intérêts au  proGt  de  ce  dernier,  qui  se  trouvera  placé  dans  une 
situation  identique  à  celle  des  autres  créanciers,  avec  lesquels  il  aura  à 
produire  au  passif  de  la  faillite  pour  le  montant  de  l'indemnité  qui  lui 
sera  allouée  ; 

c(  Attendu  toutefois,  sur  le  privilège  demandé,  que  les  privilèges  sont 
de  droit  étroit,  qu'ails  ne  peuvent  être  étendus;. que  la  créance  de  Fagot, 
ayant  pour  cause  des  dommages-intérêts,  ne  rentre  dans  aucun  des  cas 
limitativement  fixés  par  la  loi; 

<c  Et  attendu  en  fait  que  Fagot  a  éprouvé  un  préjudice  certain  ;  que  le 
tribunal  a  les  éléments  d'appréciation  suffisants  pour  arbitrer  à  30,000  fr. 
la  somme  qui  lui  est  due  de  ce  chef; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  Fagot  mal  fondé  en  sa  demande  en 
admission  par  privilège,  l'en  déboute  ; 

«  Dit  que  Maillard  es  qualités  sera  tenu  d'admettre  Fagot  au  passif 
chirographaire  de  la  faillite  Ducrocq  : 

«4«  Pour  une  somme  de  4,733  fr.  30,  montant  de  commissions 
acquises  au  48  juin  4890; 

«  2<>  Pour  une  somme  de  30,000  francs  à  titre  d'indemnité  pour  rup- 
ture de  contrat  d'engagement; 

M  Déclare  Fagot  mal  fondé  en  le  surplus  de  sa  demande,  l'en  dé- 
boute; 

a  Et  condamne  Maillard  es  qualités  par  les  voies  de  droit  aux  dépens, 
qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat.  » 

M.  Maillard  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Du  17  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  5»  cham- 
bre. MM.  Pradinbs,  président;  Puegh,  avocat  général;  MM«*  Devin 
et  DblaruBi  avocats.    . 
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u  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  Tappet  interjeté  par  Maillard,  es  qua- 
lités, d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le 
3  décembre  4890; 

«  En  la  forme,  reçoit  Maillard  appelant  ; 

«  Au  fond  : 

«  Sur  les  appointements  dus  : 

«  Adoptant  les  motifs  das  premiers  juges; 

«  Et  considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits,  et  spécialement 
^ù  rapport  du  syn(lic>  que  la  faillite  deDucrocqa  sa  cause  dans  la  témé- 
Tité  des  agissements  de  ce  négociant  ; 

((  Sur  l'indemnité  réclamée  pour  rupture  du  contrat  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

<(  Et  considérant  que  Fagot  justifie  qu'il  avait  quitté  un  emploi  avan- 
tageux pour  s'engager  avec  la  maison  Ducrocq  ; 

«  Par  ces  hotips  :  —  Confirme.  » 

OBSERVATION. 

y.  R.  Frémont  et  P.  Camberlîn,  Code  des  faillites  et  liquidations 
judiciaires,  1. 1",  p.  240,  n»  346. 


:12347.  SOCIÉTÉ  BN  COMMANDITE  PAR  ACTIONS.  —  SOUSCRIPTEURS.  — 
APPORTS  EN  NATURE.  —  AVANTAGES  PARTICULIERS.  —  VÉRIFICATION. 
—  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  VOTE.  —  MAJORITÉ.  —  CALCUL.  — 
ARTICLE  4  DE  LA  LOI  DE  1867.  —  NULLITÉ. 

(47  FÉVRIER  4  892.  —  Présidence  de  M.  CALARY.) 

Les  souscripteurs  du  capital  en  numéraire  qui  font  en  même  temps 
'des  apports  en  nature  ou  ont  reçu,  par  convention  antérieure,  pro- 
messe ferme  d'actions  d'apport,  ne  peuvent  prendre  part  aux  déVibé^ 
rations  des  assemblées  générales  dans  lesquelles  ces  apports  sont 
appréciés  et  ces  avantages  stipulés. 

Si,  néanmoins,  ils  y  prennent  part,  il  y  a  lieu  de  les  retrancher. 

En  ce  cas,  il  peut  arriver  qu'il  reste  un  nombre  d'actions  insuffi- 
^ant  et  qu'il  y  ait  lieu,  aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  2Ajuil- 
Jet  1867,  de  déclarer  nulles  lesdites  assemblées  générales  et,  par 
juite,  la  Société, 

Pavin  de  LA  Farge  et  autres  c.  Navarre  es  noms. 

Du  17  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  6«  cham- 

T.   XLI.  36 
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,bre.  MJM(.  Galary,  président  ;  Bg^nin,  substitut  du  procureur  géné- 
ral; MM«  Ployer,  Layolléb,  Henri  Bonnet,  Max  Botton  et  Prieur, 
avocats. 

(c  Là  cour  :  —  Vu  la  conoexité,  joint  les  causes,  et  statuant  par  un 
seul  et  même  arrêt  : 

(c  4°  Sur  rappel  interjeté  par  Pavin  de  la  Farge  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  24  octobre  4890; 

<c  T  Sur  rappel  interjeté  par  Gombal,  es  qualités,  de  deux  jugements 
rendus  par  ledit  tribunal,  le  premier,  par  déCaul,  le  22  octobre  4890,  et 
le  second,  sur  opposition,  le  6  janvier  4894  ; 

«  3*  Sur  les  appels  interjetés  par  Pavin  de  la  Farge  et  par  Pogat  d'un 
jugement  rendu  pjar  le  même  tribunal,  le  24  septembre  4894  ; 

«  Ensemble  sur  les  conclusions  de  toutes  les  parties  devant  la  Cour  : 

c<  I.  En  ce  qui  concerne  le  jugement  du  6  janvier  4894  : 

<( .  Considérant  qu*il  est  établi  que  Navarre,  es  noms,  reconnaît  que 
Combat  est  débiteur  seulement  de  la  somme  de  43,422  francs; 

«  Qu'il  convient  de  réduire  à  cette  somme  le  montant  de  la  condam- 
nation prononcée  par  les  premiers  juges  ; 

«  IL  En  ce  qui  concerne  les  trois  autres  jugements  : 

«  Considérant  que  la  Société  dite  «  le  Styroleum  »,  ayant  pour  objet 
Texploitation  de. procédés  pour  Timperméabilisation  et  l'imputrescibilité 
des  tissus  et.  autres  matières,  a  été  établie  en  janvier  4889  sous  la  form& 
d'une  Société  commerciale  en  commandite  par  actions  au  capital  de 
550,000  francs,  représenté  par  onze  cents  actions,  soit  cinq  cent  cin- 
quante actions  entièrement  libérées  attribuées  aux  appor leurs,  et  cinq 
cent  cinquante  actions  de  numéraire  offertes  au  public; 

«  Considérant  que  la  nullité  de  cette  Société  est  demandée  pour  plu- 
sieurs motifs  ; 

«4*"  Parce  que  divers  associés  qui  ont  fait  un  apport  en  nature  ou  en 
faveur  de  qui  ont  été  stipulés  des  avantages  particuliers,  ont  pris  part 
aux  assemblées  dans  lesquelles  ces  apports  en  nature  ont  été  appréciés 
iet  ces  avantages  stipulés  : 

a  2*  Parce  qu'une  partie  des  actions  de  la  Société  a  été  immédiate- 
'  ment  créée  au  porteur  ; 

«c  3"  Parce  que,  à  la  suite  d'un  accord  intervenu  entre  Pavin  de  la  Fargé, 
en  sa  qualité  de  liquidateur  de  ta  Société  Lafarge,  Lèbre  et  0%  et  Com- 
bat, futur  gérant  de  la.  Société  du  «  Styroleum  *,  il  y  aurait  eu  reprise 
par  celle-ci  dii  stock  des  marchandises  de  l'ancienne  Société,  et  que 
.cette  reprise  constituerait  au  profit  de  cette  ancienne  Société  un  avan- 
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tage  particulier  important  qui  n'a  pas  été  approuvé  par  rassemblée  des 
actionnaires; 

«  Sur  le  premier  chef  de  nullité  :  - 

«  CkMisidérant  qu'il  est  établi  que  si,  aux  assemblées  constitutives  des 
%i  et  28  février  4 889,  cinq  cent  cinquante  actions^  formant  la  totalité 
du  capital  numéraire,  étaient  représentées  par  six  actionnaires,  cinq 
cent  trente-quatre  d'entre  elles  appartenaient  à  trois  de  ces  actionnaires^ 
soit  Goubeaux,  Duparchy  et  Pavin  de  la  Farge  ;  .  « 

ce  Qu'il  n'est  pas  contesté  que  ce  dernier  avait,  au  nom  de  l'ancienne 
Société  Lafarge,  Lèbre  et  C'^,  fait  de  nombreux  apports  en  nature  à  la 
Société  du  «  Styroleum  n  et  avart  reçu^  en  cette  qualité,  un  nombre  con-^ 
sidérable  d'actions  d  apport;  qu'un  certain  nombre  d'actions  d'apport 
4ui  ont  môme  été  attribuées  personnellement  ; 

(t  Que  cette  circonstance  l'empêchait  de  prendre  part  aux  délibérations 
des  assemblées  des  21  et  28  février  ; 

«  Que,  d'autre  part,  il  est  établi  par  les  documents  souinis  à  la  Cour 
que  Deparchy  et  Goubeaux  avaient  dès  ce  moment,  de  par  convention 
antérieure  expresse,  promesse  fermée  Tun  de  vingt-cinq  actiops  d'apport» 
l'autre  de  deux  centvingt; 

<c  Que,  dans  ces  conditions,  Pavin  delà  Farge,  Duparchy  et  Goubeaujt 
ne  pouvant  prendre  part  aux  assemblées  générales,  il  reste,  en  les  retran^ 
chant,  un  nombre  d'actions  insuffisant,  et  qu'ainsi,  aux  termes  de  Tar- 
ticle  4  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  lesdites  assemblées  générales  ont  été 
nulles; 

u  Que  la  nullité  de  la  Société  en  résulte  nécessairement  aux  termes  de 
l'article  7  de  la  même  loi  ; 

«  Qu'il  y  a  donc  lieu,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  statuer  sur  les  autres 
motifs  de  nullité  invoqués  devant  la  Cour,  de  déclarer  nulle  ladite  Société; 

<c  Considérant  que,  la  nullité  de  la  Société  étant  ainsi  prononcée,  il 
n'échet  d'examiner  si  l'accord  intervenu  entre  Pavin  de  la  Farge,  liqui- 
dateur de  l'ancienne  Société,  et  Combal,  futur  gérant  du  «  Styroleum  », 
est  nul  à  l'égard  de  la  nouvelle  Société,  comme  constituant  un  avantage 
particulier  non  approuvé  par  les  actionnaires  et  comme  étant  d'ailleurs 
intervenu  en  violation  dès  statuts  ;  ■' 

n  Que  ce  traité  est  mahiféstement  nul,  du  moment  que  la  So(iîétë  est! 
nulle  elle-même  ; 

"  «  Considérant  qu'il  reste  seulement  à  procéder  à  la  liquidation  dé  la 
Société  de  fait  dite  du  «  Styroleum  »,  et  à  statuer  sur  les  contestation^ 
nées  ou  à  naître  à  ce  sujet  entre  les  parties;  ' 

«  Que  le  choix  de  Navarre,'  tel  iqu'il  résulte  du  jugement  du  1 4  janvier 
4891,  soit  comme  liquidateur,  soît  comme  arbitre  rapporteur,  doit  êtrb 
confirmé,  et  qu'il  y  a  lieu,  en  outre,  de  le  substituer  à  Destable  aux  fins 
précisées  par  le  jugement  du  SI  octobre  48^0,  mais  qu'il  convient  de 
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déterminer  netiement  le  caractère  et  retendue  de  la  mission  qui  lui  est 
confiée; 

(c  Que  Navarre,  es  qualités,  devra  tout  d*abord  restituer  à  Tancienne 
Société  Lafarge,  Lèbre  et  C*,  tous  les  objets  et  valeurs,  de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  ayant  été  compris  dans  l'apport  fait  par  l'ancienne  Société 
et  qui  pourront  être  déterminés  et  retrouvés  ;  qu'il  devra  vendre  tout  le 
surplus  en  en  faisant  deux  parts,  c'est-à-dire  en  fixant  et  précisant,  à 
l'aide  des  éléments  dont  il  pourra  s'entourer,  la  part  qui,  dans  le  produit 
de  cette  vente,  doit  être  attribuée  à  l'ancienne  Société,  le  reste  devant 
revenir  à  la  Société  du  «  Slyroleum  »  ; 

«  Que  tous  pouvoirs  comme  liquidateur  et  arbitre  rapporteur  lui  sont 
d'ailleurs  conférés,  tels  qu'ils  sont  précisés,  en  oô  qui  le  concerne,  au 
jugement  du  44  janvier  4891  et,  en  ce  qui  concerne  Destable,  à  qui  il 
est  substitué,  au  jugement  du  24  octobre  4890; 

«  Considérant  enfin  qu'il  échet  d'écarter  la  demande  en  dommages^ 
intérêts  formée  contre  Pavin  de  la  Farge  par  Goubeaax  et  les  inter- 
venants ; 

.:  u  QuHIs  ne  justifient  point,  en  effet,  du  bien  fondé  de  leurs  prétentions 
qu'aucun  acte  d'un  caractère  dolosif  n'est  établi  à  la  charge  de  Pavin  de 
Ja  Farge  ;  que,  du  reste,  toutes  les  circonstances  de  la  cause  démontrent 
que  Goubeaux  a  été  édifié  sur  les  conditions  dans  lesquelles  allait  fonc«- 
tionner  la  nouvelle  Société  et  sur  les  chances  de  réussite  on  d'insuccè 
qu'elle,  présentait,  et  que  les  intervenants,  qui  ont  fait  surtout  confiance 
à  Goubeaux,  ont  été  suffisamment  renseignés  et  se  sont  engagés  en  con- 
Duissance  de  cautso; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  sur  les  points  où 
ces  motifs  ne  sont  pas  contraires  à  ceux  qui  précèdent  ; 

M  Par  ces  motifs  :  —  Met  les  appellations  à  néant  ; 

«  Infirme  le  jugement  du  t\  octobre  4890  en  ce  qu'il  a  nommé  Des- 
lable  arbitre  rapporteur  ;  le  jugement  du  6  janvier  4  894 ,  en  ce  qu'il  a  con- 
damné Gombal  à  payer  à  Navarre,  es  qualités,  la  somme  de  45,883  francs  ; 
le  jugement  du  24  septembre  4894 ,  en  ce  qu'il  a  dit  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  de  déduire  de  l'actif  du  «  Styroleum  »  et  de  restituer  à  la  Société 
Lafarge,  Lèbre  et  C^  les  apports  de  cette  Société,  et  en  ce  qu'il  a,  sur  la 
demande  tendant  à  déclarer  Pavin  de  la  Farge  personnellement  respon- 
sable, renvoyé  les  parties  devant  Navarre,  es  qualités; 

«  Émendant  sur  ces  chefs  : 

M  Décharge  les  appelants  respectivement  des  dispositions  et  condam- 
nations qui  leur  font  grief; 

M  Statuant  à  nouveau  : 

<c  Déclare  nulle  pour  inobservation  des  prescriptions  de  l'article  4  de 
a  loi  du  24  juillet  1 867  la  Société  du  «  Styroleum  »  ; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  de  statuer  sur  les  autres  cas  de  nullité  de  ladite 
Société  proposés  à  la  Cour; 
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(c  Déclare  nul,  à  raison  de  la  nullité  de  la  Sociëlé,  rapport  f^it  à  c^Ile^ 
ci  par  la  Société  Lafarge,  Lèbre  et  G'"  du  stock  de  fournitures  de  cette 
dernière  ; 

a  Nomme  Navarre  liquidateur  de  la  Société  et  arbitre  rapporteur  sur 
les  contestations  nées  ou  à  naître  entre  les  parties  :  lui  confère  en  cette 
double  qualité  la  mission  et  les  pouvoirs  ci*dessus  précisés  et  déter- 
minés; 

M  Déclare  mal  fondée  Taction  en  dommages-intérêts  formée  par  Pavia 
de  la  Farge  ; 

c<  Réduit  à  43,422  francs  le  montant  de  la  condamnation  prononcée 
contre  Combal  ; 

«  Confirme  les  jugements  précités  sur  les  autres  points; 

a  Ordonne  la  restitution  des  amendes  consignées  sur  les  appels  de 
Combal,  Goubeaux  et  Orban,  de  Xivry  et  consorts; 

a  Condamne  Pavin  de  la  Farge  et  Pogàt  aux  amendes  de  leurs  appels; 

u  Fait  masse  des  dépens.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  20  février  1892;  Paris,  12  janvier  1887,  17  no- 
vembre 1891;  Lyon,  16  février  1881. 


1.2348.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  CAISSE  DE  PRÉVOYANCE.  —  EMPLOYÉS. 
—  LIQUIDATION.   —  REVENDICATION  DES  FONDS, 

(24  FÉVRIER  1892.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

La  création  par  une  Société  anonyme  d'une  caisse  de  prévoyance 
au  profit  de  ses  employés  ne  saurait  constituer  à  ces  derniers  un 
droit  acquis  et  certain  à  une  créance  obligatoire  pour  la  Société, 
celle-ci  s' étant  uniquement  proposé  par  cette  création  d* allouer 
généreusement  des  secours  annuels  et  renouvelables  à  certains  de  ses 
employés. 

Par  suite,  lorsque  la  Société  a  été  mise  en  liquidation,  lesdits 
employés  sont  sans  droit  pour  revendiquer  contre  les  liquidateurs  les 
fonds  de  la  caisse  de  prévoyance. 

pARAiRE  et  veuve  Witt  c.  Moreau  et  Monchigourt,  es  noms. 

M.  Paraire  et  madame  veuve  Witt  ont  interjeté  appel  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  9  juin 
1890,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XL,  p.  225,  nM2017. 

Du  24  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  cham-^ 
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bre.   MM.  Pérïvier,   premier  président;    Rau,   avocat  général; 
MM*'  SelkSmann  et  Martin  Feuillêb,  avocats. 

«  LA  COUR  : — Adoptant  les  motifs  des  pt*emters  juges; 

ce  Considérant  en  outre,  pour  répondre  aux  nouvelles  conclusions 
prises  devant  la  Cour,  qu'il  ne  résulte  ni  de  la  création  d'une  Caisse  de 
prévoyance,  dans  les  conditions  rappelées  par  les  premiers  juges,  ni  de 
son  mode  de  fonctionnement,  au  profit  des  employés  du  Comptoir  des* 
compte,  un  droit  acquis  et  certain  à  une  créance  obligatoire  pour  la 
Société  ; 

«  Qu'il  en  résulte,  au  contraire,  que  ladile  Société  s'est  uniquement 
proposé  d'allouer  généreusement  des  secours  annuels  et  renouvelables 
à  certains  de  ses  employés  auxquels  elle  jugerait  à  propos  de  venir  en 
aide; 

<f  Que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu,  sans  s'arrêter  à  la  preuve 
offerte,  laquelle  est  reconnue  inutile,  de  déclarer  les  appelants  mal  fondés 
dans  leurs  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires; 

c(  Par  ces  motifs  :  —  Confirme  avec  amende  et  dépens.  » 


12349.   PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE.    —    ENSEIGNE.    —   DÉNOMINATION 
COMMERCIALE.  —  DROIT  EXCLUSIF.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

(24  FÉVRIER  1892.  —  Présidence  de  M.  PÉRIVIER,  premier  président.) 

Le  mot  u  Veritas  »,  employé  depuis  1828,  sans  interruption, 
comme  enseigne  par  une  Société  dite  t  Bureau  Veritas  »,  n*  est  pas  un 
vocable  nécessaire  pour  le  genre  d'industrie  que  ladite  Société  exerce, 
consistant  à  renseigner  le  public  sur  la  valeur  et  la  navigabilité  des 
bâtiments  de  mer,  mais  bien  une  appellation  de  fantaisie,  susceptible 
en  conséquence  de  constituer  une  propriété  privée. 

Ayant  été  la  première  à  se  l'attribuer,  la  Société  dite  Bureau 
Veritas  est,  par  suite,  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  chef  d^un  droit 
exclusif  à  l'encontre  d'une  agence  df  informations  commerciales  sHn^ 
titulant  Agence  Veritas,  alors  surtout  gu'il  existe  une  certaine  ana^ 
logie  entre  les  genres  d'industrie  exploités  par  l'une  et  par  l'autre, 
et  qu'il  apparaît  manifestement  qu'en  usurpant  partie  du  titre  de  la 
première  la  seconde  n'a  poursuivi  qu'un  but,  celui  de  profiter,  à  la 
faveur  d'une  confusion  provoquée  par  elle,  de  la  notoriété  indiscutable 
dont  jouit  le  Bureau  Veritas  dans  le  monde  commercial. 

Société  Bureau  Veritas  c.  Steinbebg. 

La  Société  du  Bureau  Veritas  a  pour  objet  de  renseigner  le  public 
sur  Ja  valeur  et  la  navigabilité  des  bâtiments  de  mer,  et  l'utilité  de 
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son  entreprise,  qui  compte  plus  de  soixante  âtis  d'existence,  est  très' 
appréciée.  Récenwfteht  elle  a  appris  qu'une  agencé  (Commerciale 
d'informations  s'était  forniée  sotis  le!  nom  d'Agencé  Veritas.  Klle  a 
assignée  cette  agencé  et  son  directeur,  M.  Steinberg,  en  supprés-^ 
sion  de  la  dénomination  Veritas  et  en  payement^  de  ë.OOO  francs 
dédommages-intérêts.  • 

Le^  !•'  septembre  1891,  le  tribunal  de  cortitnerce  à  rendu  le 
jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  En  ce  qui  touche  la  Société  Agence  Veritas  : 

u  Attendu  qu'il  n'est  pas  justifié  de  l'existence  d'une  Société  dite 
Agence  Veritas; 
«  Qu'il  n'y  a  donc  lieu  de  statuer  à  l'égard  de  cette  prétendue  Société , 

«En  ce  qui  touche  Steinberg  :  . 

et  Attendu  que  Steinberg,  directeur  de  TAgence  Veritas,  fait  plaider 
qu'il  n'y  a  pas  identité  entre  le  titre  qu'il  a  adopté  pour  sa  maison  de 
commerce  et  celui  de  la  Société  anonyme  dite  Bureau  Veritas; 

«  Que  le  mot  «  Veritas  »  est  dans  le  domaine  public,  et  que  la  pro- 
priété n'en  saurait  être  valablement  revendiquée  par  la  Société  deman- 
deresse ; 

•  «  Qu'aucune  confusion  ne  peut  d'ailleurs  exister  entre  les  deux  établis- 
sements au  procès,  qui  exercent  des  industries  différentes.  :  le  Bureau 
Veritas  s'occupant  exclusivement  d'informations  maritimes,  alors  que 
l'agence  du  défendeur  fournit  aux  abonnés  qu'elle  recherche  des  rensei- 
gnements commerciaux  ; 

M  Qu'enfin  il  n'a  fait  aucune  concurrence  déloyale  ni  causé  aucun  pré- 
judice au  Bureau  Veritas; 

«  Que,  par  suite,  la  demande  à  toutes  fins  qu'elle  comporte  serait  mal 
fondée  et  devrait  être  rejetée  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  constant  pour  le  tribunal  que,  contrairement 
aux  assertions  de  Steinberg,  la  similitude  existant  entre  les  deux  déno- 
minations susmentionnées  est  suffisante  pour  entraîner  une  confusion 
-entre  les  établissements  qui  les  portent; 

c<  Que  le  mot  «  Veritas  »,  employé  depuis  4  828  sans  interruption  comme 
enseigne  par  la  Société  demanderesse,  n'est  pas  un  vocable  nécessaire 
pour  le  genre  d'industrie  que  la  Société  exerce,  mais  bien  une  appella- 
tion de  fantaisie,  susceptible  en  conséquence  de  constituer  une  pro- 
priété privée  ; 

«  Qu'ayant  été  la  première  à  se  l'attribuer,  la  Société  demanderesse 
est  par  suite  fondée  à  se  prévaloir  de  ce  chef  d'un  droit  exclusif  à  ren- 
contre du  défendeur,  alors  surtout  qu'il  résulte  des  débats  et  des  docu- 
ments produits  qu'il  existe  une  certaine  analogie  entre  les  genres 
d'industrie  exploités  par  les  parties  en  cause  et  qu'il  apparaît  manifeste- 
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ment  que  Steinberg,  en  usurpant  partie  du  titre  de  la  Société 
demanderesse,  n'a  poursuivi  qu'un  but,  celui  de  profiter,  à  la  faveur 
d'une  confusion  provoquée  par  lui,  de  la  notoriété  indiscutable  dont 
jouit  le  Bureau  Veritas  dans  le  monde  commercial  ; 

«  Que,  dès  lors,  c'est  à  bon  droit  que  la  Société  demanderesse  re* 
quiert  que  Steinberg  soit  tenu,  dans  un  délai  à  impartir,  de  supprimer 
de  ia  dénomination  qu'il  a  choisie  pour  son  agence,  de  sa  publicité  et  de 
tous  documents  en  général  émanant  de  son  établissement  ou  y  afférents^ 
le  mot  «  Veritas  »^  et  ce,  sous  une  pénalité  qui  va  être  ci-après  fixée  pour 
chaque  contravention  constatée; 

«Attendu,  toutefois,  en  ce  qui  louche  le  chef  de  la  demande  relatif 
aux  dommages-iiitéréts,  que  le  tribunal  estime  que  le  payement  des 
dépens  auxquels  va  être  ci*après  obligé  Steinberg  constituera  une  répa- 
ration suffisante  di;  préjudice  dont  excipe  le  Bureau  Veritas; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  que,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  du 
présent  jugement,  Steinberg,  directeur  de  l'Agence  Veritas,  sera  tenu 
de  supprimer  de  la  dénomination  de  cette  agence,  de  sa  publicité,  de 
ses  factures,  en- tôles  de  lettres  et  papiers  de  commerce  de  toute  sorte 
le  mot  «  Veritas  »,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé, 
le  condamne  dès  à  présent  à  payer  à  la  Société  demanderesse  500  francs 
de  dommages-intérêts  par  chaque  contravention  constatée; 

«  Condamne  Steinberg  aux  dépens,  et  ce,  même  à  titre  de  dommages- 
intérèls.  » 

Appel  par  M.  Steinberg. 

Du  24  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  l*"»  cham- 
bre: MM.  PÉRiviER,  premier  président;  Rau,  avocat  général ^ 
MM«»  Weber  et  Carraby,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  Steinberg  et 
l'Agence  Veritas  du  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  i^'  sep- 
tembre 4894  ; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

<c  Considérant  en  outre  et  spécialement  qu'il  résulte  des  documents 
fournis  à  la  Cour  que  la  correspondance  d'un  certain  nombre  de  per- 
sonnes ayant  des  renseignements  à  demander  au  Bureau  Veritas  n'esC 
point  parvenue  à  sa  destination  et  a  été  remise  à  l'Agence  Veritas; 

(c  Que  c'est  donc  avec  raison  que  le  jugement  a  reconnu  que  la  déno- 
mination prise  par  les  appelants  était  de  nature  à  produire  une  confusion 
avec  l'ancien  Bureau  Veritas  ; 

u  Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
effet,  déboute  les  appelants;  les  condamne  à  l'amende  et  aux  dépens 
d'appel.  »> 
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12350.   FAILLITE.  — ^  CHANGEUR.   -—   TITRES  ÉPINGLES  AU  NOM  d' UN' 
CLIENT.  —  MENTION  SUR  LES  LIVRES  DU  FAILLI.  —  REVENDICATION. 

{5  MARS  1892.  —  Présidence  de  M.  BRESSELLE.) 

Quand,  au  cours  des  opérations  de  la  faillite  d'un  changeur,  h 
syndic  trouve  dans  la  caisse  de  celui-ci  des  valeurs  mobilières  aux- 
quelles est  épinglée  une  fiche  au  nom  (Tun  client,  cette  mention  ainsi 
faite  par  le  failli,  sans  qu'aucun  soupçon  de  fraude  s'élève  contre  sa 
sincérité,  tend  à  établir  le  droit  de  propriété  du  client  qui  revendique 
lesdits  titres. 

Quoique  la  lettre  d'avis  adressée  par  le  changeur  à  son  client,  eti 
suite  de  l'achat  de  ces  titres,  ne  mentionne  pas  les  numéros  des  titres 
qu'il  déclare  mettre  à  la  disposition  de  ce  dernier,  qui  néglige  d^ ail- 
leurs de  les  retirer,  tout  doute  sur  l'identité  de  ces  titres  disparait 
si  les  mentions  relevées  sur  les  livres  du  failli  démontrent  avec  ^ri-' 
dence  que  ces  titres  ont  été  attribués  audit  client,  d^une  manière  dis- 
tincte et  individuelle,  avant  la  déclaration  de  faillite. 

•  Dansées  conditions,  s'il  est  constaté  que  le  changeur  a  reçu,  avant 
sa  faillite,  les  fonds  nécessaires  pour  l'achat  des  valeurs  en  litige,  et 
que  tachât  de  ces  titres,  comme  leur  attribution  à  son  client,  n'a  été 
que  l'exécution  d'une  convention  intervenue  entre  les  parties  anté- 
rieurement à  la  faillite,  cette  attribution  n'a  d'autre  caractère  que 
âelui  du  payement  d'une  dette  échue  et  exigible  et  ne  peut  tomber 
sous  l'application  des  articles  446  et  447  du  Code  de  commerce, 
alors  qu'il  n'apparaît  pas  qu'à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu,  le  changeur 
fût  en  état  de  cessation  de  payements,  ni  que  son  client  en  ait  eu 
connaissance. 

Dans  le  cas  où  ces  valeurs,  bien  que  cotées,  auraient  été.  reçues 
par  le  changeur  des  mains  de  personnes  autres  qu'un  agent  de 
change,  l'article  76  du  Code  de  commerce  ne  saurait  être  opposé  au 
revendiquant,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  ait  autorisé  cette  irrégula^ 
rite,  ni  qu'il  en  ait  connu  l'existence. 

Mardelet  c.  Wormser,  syndic  Cavrel  et  Legrier. 

Du  5  mars  1892,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  4»  chambre. 
MM.  Bresselle,  président;  Symonet,  avocat  général;  MM"  Hauss- 
MANN  et  Lyon-Caen,  avocats. 

tt  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'à  la  date  du  5  avriH8a7,  Mardelet  a 
remis  à  Cavrel  et  Legrier,  alors  changeurs  à  Versailles,  aujourd'hui  en 
faillite,  une  somme  de  4,500  francs  à  l'effet  d'acheter  pour  son  compte 
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deux  obligations  communales  4  879  et  deux  obligations  foncières  4879, 
ainsi  qu'il  appert  d'un  reçu  daté  de  Versailles,  5  avril  4887,  et  signé: 
u  P.  Cavrel  et  Legrier,Cavrel  »,  joint  au  dossier;  . 

«  Que  par  lettre  du  7  mai  i  887,  Cavrel  et  Legrier  ont  fait  connaître  à 
Mardelet  u  qu'ils  tenaient  ses  titres  à  sa  disposition  »  ; 

<(  Que  ce  dernier  n'est  pas  allé  les  reticer  immédiatement,  mais 
qu'après  la  déclaration  de  faillite  prononcée  le  4  3  mai  suivant,  le  syndic 
a  trouvé  dans  la  caisse  de  Cavrel  et  Legrier  deux  obligations  commu- 
nales 4879  portant  les  numéros  876,562  et  635,820  et  deux  obligations 
foncières  4879  portant  les  numéros  755,874  et  230,975,  auxquelles  était 
épinglée  une  fiche  au  nom  de  Mardelet; 

«  Que  c'est  dans  ces  conditions  que  l'appelant  a  revendiqué,  aux 
termes  de  l'article  574  du  Code  de  commerce,  les  quatre  obligations  sus- 
énoncées  comme  étant  sa  propriété  ; 

«  Considérant  que  la  mention  ainsi  faite  par  Cavrel  et  Legrier  au  nom 
àe  Mardelet  sur  les  titres  revendiqués,  sans  qu'aucun  soupçon  de  fraude 
s'élève  contre  sa  sincérité,  tend  déjà  à  établir  le  droit  de  propriété  de 
l'appelant  sur  lesdils  titres; 

«  Que  ce  premier  élément  de  preuve  est  confirmé  par  la  lettre  d'avis 
du  7  mai  4  887  susvisée  ; 

a  Considérât  que  si  cette  lettre  ne  mentionne  pas  les  numéros  des 
titres  que  Cavrel  et  Legrier  mettaient  ainsi  à  la  disposition  de  leur  client, 
tout  doute  sur  l'identité  de  ces  titres  disparait  par  l'examen  des  livres 
des  faillis; 

«  Que  l'on  trouve,  en  effet,  sur  leurs  registres  «  Obligations  »,  folio  448, 
à  l'entrée  et  sous  le  titre  «  Obligations  communales  »,  la  mention  sui- 
vante :  «  Avril  29  —  Gadala  —  trois  obligations ,:  876,562,  271,040, 
635,820»; 

M  Que  les  numéros  876,562  et  635,820  ne  sont  autres  que  ceux  des 
deux  obligations  communales  trouvées  dans  la  caisse  de  Cavrel  et  Le- 
grier sous  une  fiche  au  nom  de  Mardelet  ; 

,  «  Qu'au  même  folio  on  constate,  à  la  sortie,  et  sous  la  date  du  4  mai, 
que  les  deux  mômes  obligations  ont  été  portées  au  nom  de  Mardelet 
d'Orgennes  ; 

«  Que,  d'autre  part,  sur  le  même  registre,  folio  4  48,  sous  le  titre  : 
«  Obligations  foncières  »,  figurent  à  l'entrée,  comme  ayant  été  reçues  à 
la  date  du  6  mai,  la  première  d'Edmond  et  Chennetier,  la  deuxième  de 
Chéret  et  Duplessis,  les  deux  obligations  foncières  numéros  755,874  et 
230,975,  qui  ont  été  trouvées,  dans  la  caisse  des  faillis,  jointes  sous  la 
même  fiche,  aux  deux  communales  susvisées  ; 

«  Qu'au  même  folio,  à  la  sortie,  ces  deux  foncières  sont  également 
mentionnées,  sous  la  date  du  7  mai,  au  nom  de  Mardelet  d'Orgennes; 

«  Considérant  que  ces  différentes  mentions  ainsi  relevées  sur  les  livres 
des  faillis  complètent  la  preuve  du  droit  de  propriété  de  Mardelet  sur 
les  quatre  obligations  par  lui  revendiquées  et  achèvent  de  démontrer 
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avec  évidence  que  ces  titres  lui  ont  été  attribués  par  Cavrel  et  Legrier, 
d'une  manière  distincte  et  individuelle,  antérieurement  à  la  déclaratiop 
de  faillite  ;         * 

«  Considérant  qiie  Cavrel  et  Legrier  ayant  reçu  de  rappelant,  dès  le 
5  avril  4887^  les  fonds,  nécessaires. pour  acheter  ,lçs  quatre  obligations 
en  litige,  l'achat  de  ces  titres  et  leur  attribution  à  Mardelet  n'ont  été  que 
l'exécution  d'une  convention  intervenue  entre  les  parties  plus  d'an  mois 
avant  la  faillite ,  et  que  cette  attribution  n'a  d'autre  caractère  que  celui 
de  payement  d'une  dette  échue  et  exigible  ; 

«  Qu'en  supposant  même  qu'à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu,  Cavrel  et 
Legrier  fussent  déjà  en  état  de  cessation  de  payements,  il  n'apparaît  pas 
que  l'appelant  en  ait  eu  connaissance; 

a  Que,  dès  lors,  l'application  à  lui  feite  par  Cavrel  et  Legrier  ne  sau^ 
rait  tomber  sous  l'application  des  articles  446  et  447  du  Code  de  com- 
merce ; 

a  Considérant  que  c'est  également  en  vain  que  l'intimé  prétend  que 
l'opération  d'achat  faite  par  Cavrel  et  Legrier,  concernant  les  opérations 
dont  s'agit,  est  irrégulière  et  entachée  de  nullité  en  vertu  de  l'article  76 
du  Code  de  commerce  ; 

<f  Qu'en  ce  qui  touche  les  deux  obligations  communales,  la  régularité 
de  l'opération  ne  saurait  être  douteuse,  puisqu'elle  a  été  faite  par  le 
ministère  de  Gadala,  agent  de  change; 

«  Que  si  les  deux  obligations  foncières  ont  été,  à  la  vérité,  reçues  par 
Cavrel  et  Legrier  des  mains  de  personnes  autres  qu'un  agent  de  change, 
cette  irrégularité  ne  saurait  être  opposée  à  Mardelet,  contre  lequel  il 
n'est  en  aucune  façon  établi,  ni  qu'il  l'ait  autorisée,  ni  même  qu'il  en 
ait  connu  l'existence; 

«  Par  ces  motifs  ;  —  Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  à  néant  ; 

(c  Émendant,  décharge  Mardelet  des  dispositions  et  condamnations 
prononcées  contre  lui  ; 

«  Statuant  à  nouveau  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient 
dû  faire,  déclare  que  les  deux  obligations  communales  4  879  et  les  deux 
obligations  foncières  4879,  revendiquées  par  Mardelet,  sont  sa  pro- 
priété ; 

<c  Ordonne,  en  conséquence,  que  lesdites  obligations  lui  seront  resti- 
tuées par  le  syndic,  avec  tous  les  coupons  y  afférents  depuis  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ; 

a  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  et  condamne  Wormser  es  qua- 
lités aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel.  » 
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12351.  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  — NOM  COMMERCIAL.  — INVENTEUR. 
—  HOMONYME.  —  CESSION.  —  CONCURRENCE  DÉLOYALE. 

(40  MARS  1892.  —  Présidence  de  M.  MANUEL.) 

Lt  fabricant  d'un  produit  dont  la  marque  consiste  dans  Remploi 
du  nom  patronymique  de  l'inventeur,  auquel  il  a  succédé,  est  fondé 
â  faire  interdire  l'emploi  de  ce  nom  même  à  un  concurrent  qui,  ne  le 
portant  pas,  non  plus  que  son  prédécesseur,  en  a  acheté  la  propriété 
pour  une  somme  minime  et  dans  une  intention  de  concurrence  dé- 
loyale, à  un  ancien  fabricant  d'un  produit  analogue  dont  l'exploita-' 
iion  avait  cessé  au  moment  où  s'accomplissait  cette  cession, 

Descloix  frères  c.  Sauernheimer. 

En  1817,  un  sieur  Jean-Sébastien  Gérard  créa  une  brosse  plate 
spéciale  pour  la  peinture  et  Je  vernissage  des  voitures. 

Cette  brosse  plate  est  connue  depuis  cette  époque  par  les  car- 
rossiers, peintres  en  voitures  et  vernisseurs  sous  la  dénomination 
de  Queue  de  morue  Gérard. 

Chaque  pinceau  porte  en  eflet  sur  le  manche  en  lettres  anglaises 
et  en  couleur  bleue  le  nom  de  /.-5.  Gérard,  à  Paris,  légende  con- 
stituant la  marque  dé  fabrique  qui  a  été  déposée  selon  la  loi. 

Environ  trente-Cinq  ans,  plus  tard,  un  homonyme  s'établissant 
brossier,  marqua  des  pinceaux  semblables  de  son  nom,  mais  en 
caractères  différents. 

Le  successeur  de  cet  homonyme  changea  dans  la  suite  sa  marque 
distinctive  de  manière  à  créer  une  confusion  avec  celle  de  Jean- 
Sébastien  Gérard,  et  à  une  certaine  époque  cessa  sa  fabrication 
par  suite  de  mauvaises  affaires. 

C'est  alors  que  MM.  Descloix  frères,  dans  le  seul  but  de  faire  une 
concurrence  déloyale  à  M.  Sauernheimer,  successeur  médiat  de 
Sébastien  Gérard,  obtinrent  du  successeur  de  cet  homonyme  la 
cession  du  nom  de  Gérard,  qui  ne  lui  appartenait  pas.  ' 

M.  Sauernheimer,  justement  préoccupé  des  agissements  des 
frères  Descloix,  préjudiciables  à  ses  intérêts,  demanda  au  tribunal 
la  suppression  de  la  marque  concurrente  afin  de  rendre  impossible 
toute  confusion. 

Sur  cette  demande,  la  troisième  chambre  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  a,  le  18  novembre  1890,  rendu  le  jugement  suivant  : 

a  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  que  Sauernheimer,  fabricant  de  brosses 
et  pinceaux  pour  voitures,  poursuit  en  contrefaçon  de  marque  les  frères 
Descloix  ; 
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«  Attendu  que  les  fils  de  Gérard,  fabricants  de  brosses  et  pinceaux 
dites  «  queues  de  morue  »,  ont  vendu  au  demandeur  le  fonds  de  com- 
merce qui  leur  provenait  de  leur  père  et  la  marque,  laquelle  consistait 
dans  le  nom  de  Gérard,  à  Paris,  précédé  des  iniliales  J.  S.,  le  tout  en 
lettres  italiques;  que  ladite  marque  fut  déposée  lors  de  la  vente,  en  4 882, 
conformément  à  la  loi  de  4  857  ; 

«  Attendu  que  le  dépôt  de  la  marque  n  est  pas  attributif  de  propriété;, 
mais  seulement  un  moyen.de  mieux  la  .constater;  qu'il  résulte  des  docu- 
ments du  procès  que  Tusage  privatif  de  ladite  marque  au  proQt  du  deman- 
deur remonte  à  4  85i;  . 

«  Attendu  que  les  frères  Descloix,  défendeurs,  vendent  des  brosses 
semblables  avec  une  marque  analogue  où  figure  principalement  le  nom 
de  Gérard  à  Paris;  quMls  ont  acheté  la  marque  seule  de  Job  Gérard, 
gendre  de  Gérard  (Chréiieh],  également  fabricant  de  brosses  dites  «  queues 
de  morue  », 

«  Attendu  que  le  nom  peut  constituer  une  marque  à  la  condition  que 
par  les  signes  qui  le  forment  ou  raccompagnent  il  affecte  une  forme 
distinctive; 

(c  Attendu  que  l'usage  du  nom  de  Gérard  par  les  auteurs  des  défen-r 
deurs  paraît  remonter  à  la  niôme  époque  que  Tusage  de  la  noarque 
actuelle  du  demandeur;  qu'ils  pouvaient  user  de  leur  nom  patronymique 
dans  leur  marque  et  la  vendre  à  la  condition  de  ne  pas  copier  celle  du 
demandeur  dans  le  but  de  faire  naître  la  confusion  et  de  tromper  Tache- 
leur; 

a  Attendu  qu'il  est  constant  que  les  auteurs  des  frères  Descloix  impri- 
maient sur  leurs  brosses  le  nom  de  Gérard  en  lettres  carrées  d'impri- 
merie, dans  le  temps  où  les  auteurs  du  demandeur  étaient  en  possession 
de  la  marque  en  lettres  italiques  ;  que  les  frères  Descloix  ont  abandonné 
ces  caractères  pour  inscrire  le  nom  «  Gérard,  à  Paris  »,  en  lettres  ita- 
liques comme  le  demandeur; 

«  Attendu  qu'alors  Sauernheimer,  pour  éviter  cette  concurrence,  joi- 
gnit à  la  forme  italique  de  sa  marque  une  coloratipn  en  bleu,  laq^pUe 
fut  également  copiée  par  les  défendeurs; 

«  Attendu  que  ces  faits  constituent  sinon  la  contrefaçon  intégrale  de 
)a  marque,  du  moins  l'imitation  de  marque  volontairement  et  sciemment 
faite  dans  le  but  de  tromper  l'acheteur^  fait  prévu  par  l'article  8  de  la 
loi  du  23  juin  4857; 

«  Attendu  qu'en  effet  les  clients  du  demandeur  lui  demandèrent  des 
lors  dans  leurs  commandes  des  brosses  qu'on  dénomme  Gérard  vraies  ; 

«  Attendu  que  ces  faits  ont  causé  au  demandeur  un  préjudice  que  le 
tribunal  a  les  éléments  nécessaires  pour  fixer  à  500  francs;  que  l'inser- 
iion  du  jugement  doit  être  ordpimée ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'interdire  aux  frères  Des- 
cloix l'usage  du  nom  de  Gérard  ;  leur  fait  défense  d'user  dudit  noni  dans 
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h  forme  italique  avec  les  iniliales  J.  S.  et  avec  la  couleur  bleue, *de 
manière  à  imiter  ta  marque  du  demandeur  ;  > 

«  Condamne  les  frères  Descloix  en  500  francs  de  dommages-intérêts 
envers  le  demandeur; 

<x  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  dans  six  journaux  au  choix 
du  demandeur,  aux  frais  des  frères  Descloix,  sans  que  chaque  insertion; 
au  besoin  par  extrait,  puisse  dépasser  400  francs  ; 

<c  Condamne  les  frères  Desclotx  aux  dépens.  »  . 

Appel  principal  par  MM.  Descloîx  frères;  appel  incident  pai^ 
M.  Sauernheimer. 

Du  10  mars  1892,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  2«  cbam? 
bre.  MM.  Manuel,  président;  Harel,  avocat  général;  MM**  m 
BiGAULT  DU  Granhut  et  PouiLLET,  avocats. 

«  LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  Tappel  interjeté  par  Descloîx  frères  dij 
jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  le  48  novembre  4890, 
et  sur  rappel  incident  de  Sauernheimer  : 

,    0  Sur  rappel  incident  : 

«  Considérant  que  Descloix  frères  entendent  puiser  dans  la  cession 
qui  leur  a  été  faite  en  février  4885  par  Job  Gérard  de  sa  marque  dé 
fabrique  le  droit  d'apposer  le  nom  de  Gérard  sur  leurs  produits; 

«  Que  dans  les  conditions  et  circonstances  où  elle  a  eu  lieu,  cette  ces- 
ision  ne  leur  a  pas  conféré  le  droit  par  eux  prétendu; 

a  Considérant,  en  efifet,  que  vers  4847  un  sieur  Jean-Sébastien  Gérard 
B'est  établi  à- Paris,  rue  Quincampoix,  fabricant  de  brosses  et  pinceaux; 

«  Qu'il  fabriquait  principalement  des  brosses  plates,  dites  <f  queues  de 
nÀorue  »,  employées  pour  la  peinture  et  le  vernissage  des  voitures; 
■  «Que  sa  maison  a  acquis  et  toujours  Conservé  une  réelle  notoriété 
pour  la  bonne  fabrication  de  ce  produit  spécial  ; 

•  «  Qu'il  marquait  d'abord  ses  brosses  de  son  nom  «  Gérard,  à  Paris  », 
et  qu'il  les  a  marquées  plus  tard,  ,vers  4854,  «  J.-S.  Gérard,  à  Paris  », 
pour  se  distinguer  d'un  sieur  Gérard  (Chrétien) qui  s'est  établi,  vers  cette 
époque  seulement,  à  Paris,  rue  de  la  Harpe,  comme-fabricant  de  brosses 
et  de  queues  de  morue,  et  qui  les  vendait  avec  k  marque  «  Gérard,  à 
Paris»;  :       .  . 

•  «cConsidérantqu'eh  4862  tes  fils  de  Sébastien  Gérard  loi  ont  succédé 
et  ont  continué  à  répandre  sa  marque;  .  . 

<«  Qu'ils  l'ont  déposée  en  4882,  et  qti'au  mois  de  septembre  .de  oetle 
année  ils  ont  vendu  leur  fonds  de  commerce  et  ladite  marque  à  Sauern- 
heimer;   '  ■"  '"-■  ■■-■-'•.  f-  •:':■•  . 
'^cf  Considérant  que,  en  4867,  Gérard  (Chrétien),  qui  avait  marié saffiBe 
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:à  un  sieur  Jôb,  a  vendu  à  ce  dernier  son  fonds  de  commerce  et  sa  marque 
de  fabrique  ; 

«  Que  Job,  qui  avait  ajouté  à  son  nom  celui  de  Gérard,  a  exploité  jus- 
qu'en 4884  ce  fonds  de  commerce  et  la  marque  y  attachée,  mais  que  ses 
affaires  ont  toujours  été.en  déclinant,  et  qu'à  la  fin  de  mars  4884  il  a 
complètement  cessé  le  commerce;  que,  n'ayant  pu  payer  son  loyer,  ses 
meubles  et  marchandises  ont  été  saisis  le  4  avril  suivant  et  vendus  peu 


«  Qu'il  était  dans  la  situation  la  plus  précaire,. Jorsqu'à  la  date  du 
9  février  4885,  sans  vendre  à  Descloix  frères,  négociants  rue  Vieille  du 
.Temple  un  fonds  de  commerce. qui,  depuis  près  d'une  année,  avait  abso- 
lument cessé  d'exister,  Job  Gérard  leur  a  vendu  sa  marque  de  fabrique 
pour  la  somme  de  400  francs,  marque  de  fabrique  dont  l'usage  allait 
permettre  et  a  permis  à  Descloix  frères  de  faire  naître  une  confusion 
entre  leurs  produits  et  ceux  de  Sauernbeimer,  établi  rue  Saint^Merri, 
dans  leur  voisinage,  et  de  proiter  de  la  jiotoriété  acquise  depuis  si  long- 
temps par  la  maison  de  Sébastien  Gérard,  créée  en  4Sf7,  à  la  marque 
«  Gérard  d  pour  la  fabrication  des  queues  de  morue; 

«  Considérant  que  la  marque  de  fabrique  achetée  par  Descloix  frères 
avait,  à  raison  du  temps  écoulé  depuis  la  cessation  du  commerce  de  Job 
Gérard  et  des  conditions  dans  lesquelles  elle  avait  eu  lieu,  cessé  de  con- 
server une  valeur  propre  et  indépendante  du  fonds  de  commerce, lui- 
même  ; 

«  Que  d'ailleurs,  et  en  réalité,  elle  ne  consistait  que  dans  le  nom  de 
u  Gérard  »,  seul  objet  véritable  de  la  cession; 

«  Que  les  frères  Descloix  ne  s'appellent  pas  Gérard,  et  qu'ils  n'ont 
succédé  ni  à  Job  Gérard  ni  à  Gérard  (Chrétien); 

M  Que  des  faits  qui  viennent  d'être  exposés  et  de  l'ensemble  des  cir- 
constances de  la  cause  il  résulte  qu'en  achetant,  pour  une  somme  minime, 
sous  la  dénomination  de  marque  de  fabrique,  la  propriété  du  nom  de 
Gérard,  qui  n'appartenait  même  pas  à  Job,  le  cédant,  ils  n'ont  agi  qu^e 
dans  la  seule  intention  de  faire  à  Sauernheimer,  successeur  médiat  de 
Sébastien  Gérard  et  propriétaire  légitime  de  sa  marque,  une  concurrenoe 
déloyale; 

<i  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Sauernheimer  demande  qu'il  leur 
soit  fait  défense  de  se  servir  du  nom  de  Gérard  et  qu'ils  soient  condam- 
nés à  des  dommages-intérêts  en  réparation  du  pr^udice  certain  qu'ils 
lui  ont  causé  ; 

«  Que  ce  préju(jice,  d'aptes  les  éléments  d'appréciation  que  fournit  la 
cause,  sera  réparé  par  l'allocation  d'une  somme  de  i^lift  fraiwi».  et  <|a'il 
y  a  lieu  à  l'insertion  de  la  sentence  ; 

-ce  Considérant  que,  ti  raison  de  ce  qui  va  être  statué  sur  l'appel  inci- 
dent, l'appel  principal  devient  sans  objet,  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer 
ni  sur  Jes  conclusionj;j)rincipales  des  frères^  l^T  [6urs_ con- 
clusions.sui)sidiaires  tendait  à  enquête; 
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«  Par  ces  votifs  :  —  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  par  suite  de  statuer  sur 
rappel  principal  : 

«  Met  les  appellations  à  néant  ; 

«  Dit  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  n*ont  pas  interdit  à  Des- 
cloix  frères  de  se  servir  du  nom  de  Gérard  pour  la  vente  de  leurs  pro- 
duits; 

«  Émendant  et  faisant  ce  qu'ils  auraient  dâ  faire  : 

a  Fait  défense  à  Descloix  frères  de  se  servir  d'une  façon  absolue  da 
nom  de  Gérard  pour  la  vente  de  leurs  produits  ; 

«  Confirme  le  jugement  attaqué  pour  le  surplus  ; 

<c  Et,  ajoutant  aux  condamnations  prononcées,  condamne  Descloix 
frères  à  payer  à  Sauernbeimer,  en  sus  des  500  francs  alloués,  la  somme 
de  4,000  francs  pour  dommages* intérêts; 

,     «  Dit  également  que  c'est  du  présent  arrêt  que  l'insertion  aura  lieu 
dans  les  conditions  déterminées  au  jugement; 

«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  sur  l'appel  incident; 

<c  Condamne  Descloix  frères  à  l'amende  de  leur  appel  et  en  tous  les 
dépens  d'appel.  » 


^2352.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  GÉRANT.  —  CONSEIL  DE  SUR- 
VEILLANCE. —  RESPONSABILITÉ.  —  SOLIDARITÉ.  —  ACTIONNAIRES. 
—  ACTION  SOCIALE. 

(12  AVRIL  1892.  —  Présidence  de  M.  PÊRIVIER,  premier  président.) 

Les  gérants  ou  les  membres  du  conseil  de  surveillance  dHune 
Société  en  commandite  par  actions  n'encourent  pas  une  responsabi^ 
lité  personnelle  dans  l'exercice  de  leur  mandat  collectif,  alors  qu^oti 
ne  justifie  à  leur  égard  d'aucune  collusion,  d'aucun  concert  frau^ 
duleux, 

Le^  actionnaires  d'une  Société  qui  ne  justifient  ni  d'un  grief,  ni 
d'un  préjudice  particuliers,  ne  sont  pas  fondés  à  exercer  une  action 
personnelle  et  distincte,  alors  que  leur  demande  se  confond  avec  l'ac-^ 
lion  sociale  déjà  exercée  par  le  liquidateur. 

Faillite  Ratnaud,  Béchade,  Gire  et  C",  c.  Raynaud  et  autres. 

Appel  a  été  iaterjeté  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  corn- 


ue Gérant:  k.  CHEVALIER. 
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merce  de  la  Seine,  le  21  janvier  1889,  et  rapporté  dans  le  Journal 
des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXIX,  p.  151,  n»  11738. 

Du  12  avril  1892,  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  1"  cham- 
bre. MM.  PÉRiviER,  premier  président;  Rac,  avocat  général; 
MM«*  Albert  Thiéblin,  de  Bigault  du  Granrut,  Barboux,  Albert 
Martin  et  de  La  Chauvinière,  avocats. 

c(  LA  COUR  :  —  Donne  acle  à  Boucher  de  ce  qu'il  déclare  reprendre 
rinstance  tant  comnae  liquidateur  de  la  Société  en  commandite  par  actions 
Raynaud,  Béchade,  Gire  et  G>%  qu'au  nom  et  comme  syndic  de  la  faillite 
de  ladite  Société  ; 

<c  Donne  de  nouveau  et.  définitivement  défaut  contre  Raynaud,  Gire, 
Bécbade  et  la  dame  Lemarié,  qui  n'ont  pas  constitué  avoué,  quoique 
régulièrement  réassignés  en  vertu  de  Tarrôt  de  défaut  proQt  joint  rendu 
contre  eux  le  2S  avril  4894  par  cette  chambre  de  la  Cour; 

«  Et  vu  la  connexité,  s'agissant  de  deux  appels  interjetés  contre  un 
seul  et  môme  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  24  jan- 
vier 4  889,  joint  les  causes  pendantes  entre  les  parties  pour  y  être  statué 
par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

a  Sur  l'appel  interjeté  par  Roucher,  es  qualités  : 

(c  Considérant  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  exacte  appréciation 
des  faits  de  la  cause  en  renvoyant  indemnes  de  toute  condamnation  Del- 
caire  et  les  héritiers  Borde  et  Chardon,  à  la  charge  desquels  aucune  faute, 
aucun  principe  de  responsabilité  n'ont  pu  être  établis,  et  en  condamnant 
Raynaud,  Béchade,  Gire,  Marins  Martin,  Guibert  et  Lemarié  à  payer, 
chacun  pour  la  part  leur  incombant,  la  somme  nécessaire  à  la  libération 
intégrale  des  titres  par  eux  irrégulièrement  souscrits  et  sur  lesquels  ils 
s'étaient  attribué  indûment  une  bonification  de  400  francs  par  titre; 

c<  Que  le  montant  de  ces  condamnations  représente  le  préjudice  réelle- 
ment éprouvé  par  la  Société  ; 

M  Que  la  solidarité  ne  saurait  être  prononcée  contre  les  derniers  sus- 
nommés, alors  qu'on  ne  justifiée  leur  égard  d'aucune  connivence,  d'aucun 
concert  frauduleux  ; 

«  Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  l'appel  interjeté  par  Baffoy,  Boisset,  Richard  et  de  Courlis  : 
«  En  ce  qui  concerne  Brach  : 

a  Considérant  que  Brach  a  fait  signifier  aux  appelants  le  jugement  dont 
est  appel,  suivant  exploits  des  4*'  et  5  juin  4889; 
«  Que  Baffoy,  Boisset,  Richard  et  de  Courtis  n'ont  relevé  appel  que  le 
T.  xu.  37 
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49  août  1889,  c'est-à-dire  plus  de  deux  mois  après  les  significations 
dont  s'agit; 
(c  D'où  il  suit  que  leur  appel  est  irrecevable  ; 

«  En  ce  qui  concerne  les  autres  intimés  : 

<c  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

u  Considérant,  en  outre,  que  Baffoy,  Boisset,  Richard  et  de  Gourtis  sont 
intervenus  au  procès  en  responsabilité  dirigé  par  Roucher,  liquidateur 
et  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  Raynaud,  Bécbade,  Gire  et  C'%  contre 
les  gérants  et  les  membres  du  conseil  de  surveillance  de  cette  Société 
en  commandite  par  actions,  pour  demander  par  voie  de  restitution  ou 
de  dommages-intérêts  le  montant  des  titres  par  eux  souscrits; 

«  Que  cette  demande  se  confond  avec  l'action  sociale  exercée  par  Rou- 
cher, es  qualités,  et  ne  peut  être  accueillie,  alors  surtout  que  les  appe- 
lants ne  justifient  ni  d'un  grief  ni  d'un  préjudice  particuliers  pouvant 
donner  ouverture  à  une  action  personnelle  et  distincte; 

a  Considérant  qu'il  importe  peu  que  BafToy,  Boisset,  Richard  et  de 
Gourtis  invoquent  la  nullité  de  la  Société,  ou  tout  au  moins  la  nullité  de 
l'augmentation  du  capital  social  de  4834,  à  laquelle  se  rattachent  leurs 
souscriptions; 

«  Que  cette  demande  en  nullité  a  été  introduite  par  eux  dans  le  but 
unique  de  faire  déclarer  la  responsabilité  des  gérants  et  des  membres 
du  conseil  de  surveillance,  alors  que  cette  responsabilité  n'est  engagée 
que  dans  les  limites  et  pour  les  causes  où  il  a  été  fait  droit  à  l'action 
sociale; 

«  Que  d'ailleurs  les  actionnaires  n'ont  aucun  intérêt  à  faire  déclarer 
nulle  la  Société  ou  l'augmentation  de  capital  dont  s'agit,  cette  nullité  ne 
pouvant  être  opposée  aux  tiers  et  la  liquidation  devant,  dans  tous  les  cas, 
être  opérée  sur  les  mêmes  bases; 

M  Considérant  que  Roucher,  es  qualités,  d'une  part,  et  Baffoy,  Boisset, 
Richard  et  de  Courtis,  d'autre  part,  succombent  respectivement  dans  leurs 
appels,  et  qu'il  y  a  lieu  de  leur  faire  supporter  une  part  égale  des  dépens; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  comme  irrecevable  l'appel  interjeté  par 
Baffoy  et  autres  contre  Brach  ; 

a  Confirme  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  24  jan- 
vier 4889; 

M  Ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ; 

o  Rejette  toutes  autres  conclusions  des  parties; 

«  Condamne  Roucher,  es  qualités,  à  l'amende,  ainsi  que  Baffoy,  Bois- 
set, Richard  et  de  Courtis  ; 

a  Fait  masse  des  dépens  d'appel  pour  être  supportés  moitié  par  Rou- 
cher, es  qualités,  et  moitié  par  Baffoy,  Boisset,  Richard  et  de  Gourtis.  » 
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12353.  FAILLITE.  —   SOCIÉTÉ.    —   OBLIGJkTAIRKS.    —   INTÉRÊTS.    — 
PRODUCTION.  —  PRIME.  —  RÉSILIATION,  ^-  RENONCIATION. 

(25  MA1 1 891 .  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

En  cas  de  faillite  d'une  Société,  les  obligataires  ont  droit  aux  inté^ 
rets  de  leur  créance  courus  depuis  le  jugement  déclaratif  de  la  failr 
lite  jusqu'au  jour  du  payement . 

La  stipulation  d'une  prime  de  remboursement  ne  saurait  donner 
à  la  Société  en  faillite  le  droit  de  résilier  son  contrat. 

De  ce  que  les  obligataires  ont  produit  au  passif  de  la  faillite  pour 
le  montant  du  prix  d'émission,  pour  une  part  de  la  prime  et  les  inté- 
rêts échus  au  jour  du  jugement  déclaratif,  il  n'est  pas  permis  d'in- 
duire qu'ils  ont  reconnu  que  le  contrat  était  résilié  et  qu'ils  ont 
renoncé  aux  intérêts  courus  depuis  le  jugement. 

De  Joly  et  veuve  Rossella  c.  liquidateurs  de  la  Société  du  chemin 

DE  FER  DU  TrÉPORT  A  ABANCOURT. 

Du  25  mai  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bjédarrides,  président;  Rivière,  conseiller  rappor- 
teur; Bertrand,  avocat  général;  M»  Dancongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 4134  du  Code  civil  et  de  la  fausse  application  de  Tarticle  445  du 
Code  de  comnaerce,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  que  les  déten- 
teurs d'obligations  de  la  Société  du  chenain  de  fer  du  Tréport  à  Aban- 
court,  qui  avaient  été  admis  au  passif  de  la  faillite  de  ladite  Société  pour 
une  somme  comprenant  le  prix  d'émission  desdites  obligations,  une 
prime  d'amortissement  elles  intérêts  échus  au  jour  de  la  faillite,  avaient 
droit,  en  outre,  sur  le  capital  restant  libre,  aux  intérêts  courus  depuis  le 
jour  de  la- faillite  jusqu'au  jour  du  payement: 

«  Attendu  que  les  demandeurs,  actionnaires  de  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  i\i  Tréport  à  Abancourt,  soutiennent  que  les  détenteurs 
d'obligations  de  cette  Compagnie,  déclarée  en  faillite,  qui  ont  été  admis 
au  passif  pour  le  prix  d'émission  des  obligations,  pour  une  prime  par- 
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tielle  d*amortissemenl  et  les  intérôls  échus  au  jour  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  n'ont,  sur  le  capital  restant  libre  après  la  clôture  des 
opérations  de  la  faillite  et  remis  par  les  syndics  à  un  liquidateur 
pour  en  faire  la  répartition,  aucun  droit  aux  intérêts  courus  depuis  le 
jour  du  jugement  déclaratif  jusqu'au  jour  du  payement;  que  lorsque, 
par  la  déclaration  de  la  faillite  de  la  Compagnie,  la  créance  des  obliga- 
taires est  devenue  exigible  et  que  ceux-ci  ont  été  appelés  à  toucher  une 
part  proportionnelle  de  la  prime  de  remboursement,  le  contrat  passé 
avec  la  Compagnie  lors  de  l'émission  se  trouve  résilié  ;  que  les  obliga- 
taires l'ont  reconnu  en  produisant  à  la  faillite  pour  le  montant  de  leur 
prêt  et  la  prime  partielle  de  remboursement  ; 

«  Attendu,  en  principe,  que  le  failli  non  concordataire  ne  peut  être 
remis  en  possession  de  l'actif  que  lorsque  les  créanciers  ont  regu  l'inté- 
gralité de  leurs  créances  en  capital  et  intérêts  jusqu'au  jour  du  paye- 
ment; qu'ils  ont  le  droit  de  toucher,  sur  le  capital  restant  libre  après  la 
clôture  des  opérations  de  la  faillite,  avant  tout  payement  aux  action- 
naires, les  intérêts  de  leurs  créances  courus  depuis  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  jusqu'au  payement;  que  les  intérêts  ne  cessent  de 
courir  qu'à  l'égard  de  la  masse  seulement  (article  445  du  Code  de  com- 
merce) ; 

«  Qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  ne  pas  appliquer  ces-  principes  aux 
obligataires;  que  l'on  ne  peut  prétendre,  comme  le  fait  le  pourvoi^ 
qu'ils  ne  sont  pas  applicables  parce  qu&  la  stipulation  d'une  prime  de 
remboursement  donnerait  au  débiteur  en  faillite  le  droit  de  résilier  le 
contrat,  et  que  les  obligataires  auraient  reconnu,  en  produisant  à  la 
faillite  pour  le  montant  de  leur  prêt  et  la  prime  partielle  de  rembourse- 
ment, que  le  contrat  était  résilié; 

«  Attendu,  d'une  part,  que  rien  ne  justifie  ce  prétendu  droit  de  rési- 
liation, qui  est  invoqué  par  les  actionnaires  comme  appartenant  au 
failli,  lequel  ne  peut  se  prévaloir  de  son  fait  ou  de  sa  faute  pour  obtenir 
la  résiliation  d'un  contrat  par  lui  formé  lorsqu'il  était  in  bonis; 

a  Que,  d'autre  part,  si  les  obligataires  ont  produit  au  passif  de  la 
faillite  pour  le  montant  du  prix  d'émission,  pour  une  part  de  la  prime 
et  les  intérêts  échus  au  jour  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  il  n'est 
pas  permis  d'en  induire  qu'ils  ont  reconnu  que  le  contrat  était  résilié 
et  qu'ils  ont  renoncé  aux  intérêts  courus  depuis  ce  jugement  en  ne 
demandant  pas,  dans  leur  production,  ces  intérêts,  qui  ne  couraient 
pas  à  l'égard  de  la  masse;  que  le  jugement  confirmé  déclare  qu'il  n'est 
intervenu,  lors  ou  dans  le  cours  de  la  faillite,  aucun  contrat  entre  les 
obligataires  et  la  Société  au  sujet  des  intérêts,  que  les  droits  des  créan- 
ciers et  obligataires  sont  restés  entiers,  et  que,  par  suite,  il  ordonne 
que  le  liquidateur  devra  procéder  à  la  répartition  du  solde  entre  eux, 
jusqu'à  concurrence  des  intérêts  courus  depuis  le  jour  de  la  faillite 
jusqu'au  jour  de  l'ordonnancement,  aux  taux  convenus  et  sous  réserve 
des  prescriptions  encourues  ; 


Digitized  by  VjOOQ  iC 


«•  12354.  —  COUR   DE    CASSATION.  581 

«  Qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrôt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement 
appliqué  les  textes  invoqués; 
«  Rejette,  o 

OBSERVATION. 


y.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rivière  dans  le  journal  la  Loi 
du  3  novembre  1891. 


12354.  ASSURANCE  SUR  LA  VIE.  —  BÉNÉFICIAIRE.  —  ACCEPTATION. 
—  CRÉANCIERS  DE  L* ASSURÉ. 

(22  JUIN  1892.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Le  contrat  (t assurance  sur  la  vie,  lorsque  le  bénéfice  en  est 
4Utrïbué  à  une  personne  déterminée,  comporte  essentiellement  l'ap^ 
plication  de  l'article  1121  du  Code  civil,  c'est-à-dire  des  règles  qui 
régissent  la  stipulation  pour  autrui, 

La  conséquence  en  est  que,  jusqu'à  t acceptation  par  le  bénéficiaire 
désigné,  le  stipulant  peut  révoquer  sa  promesse  et  disposer  autrement 
au  profit  d* autrui;  mais  que  l'acceptation,  valable  même  après  le 
décès  de  1^  assuré,  a  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat  primitif; 
et,  par  suite,  le  bénéficiaire  est  investi  d'un  droit  personnel  et  direct, 
qu'il  ne  recueille  pas  dans  la  succession  et  qui  échappe  à  l'action  des 
créanciers  du  défunt. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que  dans  la  police  le  stipulant 
4' était  réservé  le  droit  de  la  céder  par  voie  d^ endossement,  de  la 
racheter  après  payement  d'un  certain  nombre  de  primes,  ou  d' em- 
prunter sur  ladite  police  à  la  Compagnie  elle-même. 

Trésor  public  c.  Henry. 

Du  22  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des  re- 
quêtes. MM.  BÉDARRIDES,  président;  Babinet,  conseiller  rappor- 
teur; Baudouin,  avocat  général;  M^Godby,  avocat. 

«  Là  cour  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  et  de  la 
fausse  application  des  articles  4424  et  4485  du  Gode  civil  : 

«  Attendu  que  le  Trésor  public,  créancier  de  Baroux,  mort  insolvable, 
prétend  exercer  un  droit  sur  le  capital  dû  par  deux  Compagnies  d'assu- 
rance sur  la  vie,  suivant  contrats  passés  avec  le  défunt,  sous  le  pr^ 
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texte  que  ce  capital  serait  entré  dans  son  patrimoine  et  se  retrouverait 
dans  sa  succession  ; 

«  Attendu  que  par  une  interprétation  souveraine,  non  attaquée  par 
le  pourvoi,  la  Cour  d'appel  a  décidé  que  l'assuré  avait  attribué  le  béué- 
6ce  des  polices  à  ses  enfants  nés  et  vivants,  ses  deux  6Iies,  clairement 
désignées  et  spécifiées,  sans  aucune  équivoque  ni  ambiguïté,  avec  insti- 
tution conjointe  et  accroissement  au  profit  de  la  survivante  en  cas  de 
mort  de  l'une  d'elles  avant  lui  ; 

«  Attendu,  en  droit,  que  le  contrat  d'assurance  sur  la  vie,  lorsque  le 
bénéfice  en  est  attribué  à  une  personne  déterminée,  comporte  essentiel- 
lement l'application  de  l'article  4  i  21 ,  c'est-à-dire  de»  règles  qui  régissent 
la  stipulation  pour  autrui;  qu'une  jurisprudence  constante  en  a  déduit 
la  conséquence  que,  jusqu'à  l'acceptation  par  le  oénéficaire  désigné^  le 
stipulant  pouvait  sans  doute  révoquer  sa  promesse  et  disposer  autrement 
au  profit  d'autrui,  mais  que  Facceptation,  valable  môme  après  le  décès 
de  l'assuré,  avait  un  effet  rétroactif  au  jour  du  contrat  primitif;  que, 
par  suite,  le  bénéficiaire  était  investi  d'un  droit  personnel  et  direct  qu'il 
ne  recueillait  pas  dans  la  succession  et  qui  échappait  à  l'action  des 
créanciers  du  défunt; 

«  Attendu  que  les  juges  ont  constaté  souverainement  l'intention  for- 
melle et  persévérante  de  Baroux  de  gratifier  ses  filles  et  de  ne  réserver 
le  bénéfice  de  l'assurance  ni  à  lui,  ni  à  ses  créanciers; 

«  Attendu  que  vainement  le  Trésor  veut  faire  considérer  comme  dé- 
mentant cette  intention,  ou  comme  inconciliables  avec  la  stipulation  au 
profit  de  ses  filles,  les  clauses  générales  de  la  police  dont  l'arrêt  lui  a 
donné  acte  sur  sa  demande,  et  relatives  à  la  faculté  de  céder  la  police 
par  voie  d'endossement,  de  la  racheter  après  payement  de  trois  primes 
ou  d'emprunter  sur  la  police  à  la  Compagnie  elle-même; 

a  Attendu  que  Baroux  n'a  fait  usage  que  de  cette  dernière  faculté 
pour  acquitter  deux  ou  trois  primes  et  entretenir  ainsi  la  police  menacée 
de  déchéance; 

«  Attendu  qu'il  n*a  ni  cédé  à  des  tiers  ni  racheté  les  polices,  et  par 
conséquent  n'a  pas  anéanti  par  ses  actes  la  poliicitation  conforme  à 
rarticle4i24; 

«  Attendu  que  ces  clauses  de  prévoyance  qui  figurent  dans  la  plupart 
des  contrats  d'assurance  sur  la  vie  ne  font  pas  tomber  de  plein  droit 
dans  le  patrimoine  du  défont  le  capital  assuré  et  n'ont  rien  d'incompa- 
tible avec  la  stipulation  bien  distincte  au  profil  d'un  bénéficiaire; 

«  Attendu,  en  effet,  que,  même  en  leur  absence,  le  stipulant  aurait 
pu,  tant  que  l'acceptation  n'a  pas  rendu  sa  promesse  irrévocable,  anéan- 
tir ou  restreindre  sa  libéralité  et  substituer  un  tiers  au  bénéficiaire 
primitif,  de  même  que  dans  un  contrat  passé  à  son  profit  exclusif  Tas- 
sure  se  réserve  implicitement,  mais  nécessairement,  la  faculté  de  dési- 
gner ultérieurement  un  bénéficiaire  aux  termes  de  l'article  4424  ; 

«  Attendu  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  état  au  procès  de  la  loi  fiscale  du 
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%\  juiiH875,  qui  a  fixé,  eQ  dehors  des  priQcipes  et  des  combinaisons  du 
droit  civil,  le  tarif  des  impôts  à  percevoir  ^n  matière  de  contrats  d'assu- 
rance sur  la  vie  ; 
«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  22  février  1888,  Journal  des  tribunaux  de  corn- 
merce,  t.  XXXVII,  n- 11440,  p.  665  et  suiv.;  Paris,  19  mai  1890, 
ibidem,  t.  XL,  p.  337,  n«»  12050. 


12355.    CONCURRENCE   DÉLOYALE.    —  EMPLOYÉ.    —  CRÉATION    d'uN  , 
ÉTABLISSEMENT   SIMILAIRE.  —  CIRCULAIRES  ET  ANNONCES.  —  TITRE 
d'ancien  EMPLOYÉ.  —  USAGE  LICITE. 

;23  JUIN  1891.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

C'est  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  l'industrie  et  de  la  concur- 
rence loyale  qu'il  faut  apprécier  le  fait  de  l'ancien  employé  qui,  en 
invoquant  ses  propres  antécédents  professionnels  pour  s'en  faire  un 
titre  à  la  confiance  publique,  ne  viole  par  là  aucun  des  principes  du 
contrat  de  louage  d'ouvrage. 

Par  suite,  ne  constitue  pas  un  acte  de  concurrence  déloyale  le 
fait,  par  un  ancien  employé  d'une  maison  de  commerce,  de  porter  à 
la  connaissance  du  public,  en  s'établissant  pour  son  propre  compte, 
la  situation  qu'il  occupait  dans  la  maison  qu'il  vient  de  quitter^ 
lorsque  d'ailleurs  la  façon  dont  cette  indication  est  présentée  n'est 
pas  de  nature  soit  à  faire  naître  une  confusion  quelconque  entre  la 
maison  nouvellement  créée  et  l'ancienne,  soit  à  faire  penser  que 
celle-ci  ait  cessé  ses  affaires,  se  soit  modifiée,  ou,  pour  une  cause  quel- 
conque, ait  démérité  de  sa  clientèle,  et  lorsqu'enfin  aucun  engage- 
ment  n'avait  été  pris  par  ledit  employé  envers  ses  anciens  patrons, 

Redfbrn  c.  Williamson. 

Un  pourvoi  a  été  formé  contre  Tarrêt  rendu  par  la  Cour  d'ap- 
pel de  Paris,  le  4  août  1890,  et  rapporté  dans  le  Journal  des  tri-- 
bunaux  de  commerce,  t.  XL,  p.  449,  n*  12071. 

Du  23  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Babinet,  conseiller  rappor- 
teur; Baudouin,  avocat  général;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  ;  —  Sur  le  moyen  unique  : 

a  Attendu  que,  d'après  l'arrêt  attaqué,  les  défendeurs  éventuels,  en 
fondant  leur  établissement  nouveau  de  tailleurs  pour  dames,  n'ont  pas 
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songé  à  faire  une  concurrence  déloyale  à  leurs  anciens  patrons,  et  n*ont 
en  effet  rien  dit,  écrit  pu  fait  qui  soit  de  nature  à  faire  naître  une  con- 
fusion quelconque  ou  à  faire  penser  que  la  maison  Redfern  ail  cessé  les 
affaires,  se  soit  modifiée,  ou  par  une  cause  quelconque  ait  démérité  de 
sa  clientèle  ;  qu'ils  n'ont  pas  non  plus  violé  un  engagement  pris  avec 
elle  en  prévision  de  leur  sortie; 

«  Attendu  que  cette  série  de  constatations  souveraines  justifie  la  con- 
clusion qu'en  a  tirée  Tarrét  attaqué,  lorsqu'il  déclare  que  Williamson 
et  Mulligan  ont  usé  de  leur  droit  en  insérant  dans  leurs  circulaires 
imprimées  ou  manuscrites  la  mention,  conforme  à  la  vérité,  qu'ils  avaient 
été  employés  dans  la  maison  Redfern,  l'un  comme  coupeur  pendant 
cinq  ans,  l'autre  comme  comptable  pendant  quatorze  ans; 

«  Attendu  que  c'est,  en  effet,  au  point  de  vue  de  la  liberté  de  l'indus- 
trie et  de  la  concurrence  loyale  qu'il  faut  apprécier  le  fait  de  l'ancien 
employé  qui,  en  invoquant  ses  propres  antécédents  professionnels  pour 
s'en  faire  un  titre  à  la  conQance  publique,  ne  viole  par  là  aucun  des 
principes  du  contrat  de  louage  d'ouvrage  ; 

«  Attendu  que  vainement  le  pourvoi  s'efforce  d'appliquer  à  l'espèce 
les  dispositions  des  lois  qui  protègent  soit  les  marques  de  fabrique,  soit 
le  respect  du  nom  commercial,  soit  la  propriété  individuelle  du  nom 
patronymique;  que  ce  sont  là  des  questions  que  ne  soulevaient  nulle- 
ment les  faits  incriminés  à  tort,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'y  arrêter; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  24  décembre  1855, 18  novembre  1876,  30  janvier 
1878,  5  mai  1884;  Paris,  26  août  1864;  Lyon,  2  juin  1875;  Bor- 
deaux, 7  janvier  1854. 

V.  aussi  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  n"»  375,  537,  540  et 
545;  Huard,  Propriété  industrielle,  n®  169;  Blanc,  Contrefaçon^ 
n"  715;  Bédarrides,  Brevets  d'invention,  n«'  749  et  suiv.  ;  Calmels, 
Propriété  et  contrefaçon  des  œuvres  de  l'intelligence,  n*»  193  ;  Gas- 
tambide,  Contrefaçon,  n"  476;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de 
droit  commercial,  v«  Nom  industriel,  n*"  1  et  suiv. 

V.  enfin  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Babinet,  journal  la  Loi  du 
10  octobre  1891. 


12356.  FAILLITE.  —  VENTE.  — MARCHANDISES.  —  TERME. RÉTEN- 
TION. —  REVENDICATION.  —  EXPÉDITION  POUR  LE  COMPTE  DE  l'aGHB- 
TEUR. 

(23  JUIN  i89l.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 
Lorsqu'un  délai  de  payement  a  été  accordé  en  cas  de  vente  de  mar- 
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chandises,  le  vendeur  ne  peut  exercer  ni  rétention  ni  revendication 
contre  P acheteur  qui  n'est  pas  en  état  eU  faillite. 

Cest  donc  avec  raison  qu'un  arrêt  déclare  que  le  vendeur  n*a  jiu 
exercer  ni  l'un  ni  t autre  de  ces  deux  droits,  lorsqu'il  constate  qu'au 
moment  de  la  vente  à  terme  l'acquéreur  était  in  bonis,  et  qu'au  sur- 
plus la  marchandise  avait  été  expédiée  pour  le  compte  de  l'acheteur, 

Caulliez  c.  faillite  Dugoulombier-Dobbels. 

Du  23  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarridbs,  président;  Lbpelletier,  conseiller  rap- 
porteur; Baudouin,  avocat  général;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  et  fausse  applica- 
tion des  articles  4654  et  2102-4°  du  Gode  civil,  550  et  574  et  suiv.  du 
Code  de  commerce,  en  ce  que  Tarrôt  attaqué  a  décidé  que  Caulliez  de- 
vait restitution  à  la  masse  de  la  faillite  de  Ducoulombier-Dobbels  des 
marchandises  que  Texposant  avait  retirées  de  la  Condition  publique  de 
Tourcoing,  le  24  février  4  890,  par  le  motif  que  Caulliez  était  irrecevable 
à  invoquer  soit  le  droit  de  rétention,  soit  le  droit  de  revendication, 
puisqu'il  n'y  avait  ni  faillite,  ni  état  de  cessation  dS  payements,  alors 
que  Farrèt  attaqué  constatait  que  les  marchandises  n'avaient  été  ni 
reçues  par  l'acheteur  dans  ses  magasins,  ni  payées  par  lui,  qu'elles 
étaient  dans  un  lieu  neutre,  et  que,  dès  lors,  le  vendeur  étant  rentré  en 
possession  effective  de  ses  marchandises  sans  avoir  eu  à  exercer  aucune 
action  en  revendication,  l'action  du  syndic  tendant  à  obtenir  la  restitu- 
tion de  ces  marchandises  était  absolument  irrecevable  : 

M  Attendu  que,  d'après  les  règles  du  droit  commun  sur  la  vente,  le 
vendeur  non  payé  ne  peut  retenir  la  chose  vendue  (article  4642)  ou  la 
revendiquer  (article  2402,  4°),  que  s'il  n'avait  pas  été  accordé  de  délai 
pour  le  payement  ;  que  s'il  en  est  autrement  au  cas  de  faillite  de  l'acheteur 
et  si  le  vendeur  peut  retenir  ou  revendiquer,  aux  conditions  prévues  par 
les  articles  576  et  577  du  Code  de  commerce  les  marchandises  vendues 
avec  terme  au  failli,  c'est  parce  que  l'événement  de  la  faillite  a,  aux 
termes  de  l'article  444  du  Code  de  commerce,  rendu  exigibles  les  dettes 
du  failli  noû  encore  échues  ; 

«  Qu'il  suit  de  là  que  lorsqu'un  délai  de  payement  a  été  accordé,  le 
vendeur  ne  peut  exercer  ni  rétention  ni  revendication  contre  l'acheteur 
qui  n'est  pas  en  état  de  faillite,  puisque  dans  ce  cas  c'est  la  faillite  qui 
donne  naissance  à  l'un  comme  à  l'autre  de  ces  droits  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  lot  de  laines,  objet  du 
litige,  vendu  le  8  février  4890  par  Caulliez  à  Ducoulombier-Dobbels, 
était  payable  le  40  mai  suivant;  que  ce  dernier  a  été  déclaré  en  faillite 
par  le  tribunal  de  commerce  de  Tourcoing  le'  22  avril  4890,  et  que  le 
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jugement  à  fixé  au  S5  février  précédent  la  date  de  la  cessation  des  paye- 
ments ; 

«  Attendu,  en  conséquence,  que  Tacheteur  était  encore  in  bonis  lors- 
que, le  24  février  4890,  le  vendeur  a  retiré  la  marchandise  litigieuse  de 
la  Condition  publique  de  Tourcoing,  où  il  Tavait  envoyée  pour  le  pesage; 
que,  par  suite,  il  ne  pouvait  à  cette  date  exercer  sur  cette  marchandise 
aucun  droit  de  rétention  ou  de  revendication  ; 

«  Attendu,  en  outre,  qu'il  est  souverainement  constaté  par  Tarrôt 
attaqué,  d'après  les  documents  produits  par  les  parties,  que  le  lot  de 
laines  dont  il  s'agit  avait  été  expédié  par  Gaulliez  à  la  Condition  publique 
de  Tourcoing  pour  le  compte  de  l'acheteur;  qu'ainsi,  aux  termes  de 
l'article  577  du  Code  de  commerce,  le  vendeur  n'avait  plus  droit  de  le 
retenir  ; 

a  D'où  il  suit  qu'en  décidant  qu'à  Id  date  du  24  février  4890  Caulliez 
était  sans  droit  pour  retenir  ou  revendiquer  la  marchandise  par  lui 
vendue  à  Ducoulombier  et  en  le  condamnant,  sur  la  demande  du  syndic, 
de  la  faillite,  à  restituer  cette  marchandise  à  la  masse  ou  à  en  payer  le 
prix,  la  Cour  de  Douai  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«  Sur  le  moyen  additionnel  pris  de  la  violation  des  articles  492,  497, 
502,  503,  580,  584  du  Code  de  commerce  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840, 
en  ce  que  l'arrôt  attaqué  a  décidé  que  la  date  de  la  faillite  Ducoulom- 
bier-Dobbels  était  irrévocablement  fixée  à  la  date  du  25  février  4890 
pour  les  tiers  intéressés  et  pour  les  créanciers,  sous  prétexte  que  les 
frères  Lorthiois  étaient  irrecevables  dans  leur  demande  en  report  de  la 
faillite  au  22  février,  alors  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  leur  irrecevabi- 
lité en  les  considérant  soit  comme  des  tiers  intéressés,  soit  comme  des 
créanciers  de  la  faillite,  et  qu'en  ne  s'expliquànt  par  sur  la  qualité  en 
laquelle  les  frères  Lorthiois  avaient  formé  leur  demande,  il  manque  de 
base  légale; 

«  Attendu  que  ce  moyen  est  mélangé  de  fait  et  de  droit  ; 
a  Qu'il  n'a  pas  été,  quant  au  fait  sur  lequel  il  repose,  proposé  devant 
les  juges  du  fond  ;  qu'il  est  donc  irrecevable  ; 
«  Rejette.  » 


12357.  A6BNT  DE  CHANGE.  — OPÉRATIONS  A  TERME.  — COUVERTURE. 

—  TITRES  AU  PORTEUR.  —  RÉCÉPISSÉ.  —  NUMÉROS.    —    PROPRIÉTÉ. 

—  G.\GE.  —  REVENDICATION. 

(24  JUIN  4894.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Les  couvertures  exigées  par  les  agents  de  change  comme  garantie 
des  opérations  à  terme  qu'ils  acceptent  de  /aire  pour  leurs  clients, 
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ne  peuvent  consister  qu^en  espèces  ou  en  valeurs  directement  négo- 
ciables et  réalisables  à  volonté,  si  les  résultats  de  l'opération  exigent 
cette  réalisation;  à  ces  seules  conditions,  ia  couverture  peut  être 
considérée  comme  un  payement  anticipé  apipropriant  l'agent  des 
valeurs  qui  lui  ont  été  ainsi  remises. 

On  ne  saurait  classer  parmi  les  valeurs  de  Bourse  négociables  à 
volonté,  le  récépissé  remis  à  un  agent  de  change  par  son  client,  tt 
constatant  le  dépôt  qui  a  été  fait  à  un  tiers  d'un  certain  nombre  de 
titres  au  porteur  d'un  emprunt  étranger  pour  être  convertis  en  titres 
nouveaux,  ni  les  titres  à  convertir  mentionnés  à  ce  récépissé,  par  le 
double  motif  que  ces  titres,  d'une  part,  ne  sont  point  à  la  disposition 
du  détenteur  du  récépissé,  et  que,  d'autre  part,  étant  indiqués 
comme  en  voie  de  conversion,  ils  se  trouvent,  par  cela  même,  momen- 
tanément non  négociables. 

Ce  récépissé  ne  peut,  pour  l'agent  de  change  à  qui  il  a  été  remis, 
ni  entraîner  l'appropriation  des  valeurs  qui  y  sont  mentionnées,  ni 
constituer  un  gage,  alors  qu'il  s'agit  de  titres  au  porteur  non  spéci- 
fiés dans  leur  individualité  et  auxquels  on  ne  peut  attribuer  le  carac- 
tère de  corps  certains  faute  de  désignation  de  leurs  numéros,  et  que 
d^ ailleurs  les  formalités  exigées  par  Farticle^X.  §  4,  du  Code  de  com- 
merce, en  matière  de  gage  commercial,  n'ont  pas  été  remplies. 

En  conséquence,  le  propriétaire  des  titres  peut  les  revendiquer 
entre  les  mains  du  tiers  détenteur  et  doit  être  préféré  à  l'agent  de 
change  porteur  du  récépissé, 

SiMÉON  c.  Agents  db  change  de  Marseille. 

Du  24  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  MM"  Lehmann  et  Sabatier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi: 

«  Vu  les  articles  92  du  Code  de  commerce  et  2279  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  les  couvertures  exigées  par  les  agents  de  change  comme 
garantie  des  opérations  à  terme  qu'ils  acceptent  de  faire  pour  leurs 
clients,  ne  peuvent  consister  qu'en  espèces  ou  en  valeurs  directement 
négociables  et  réalisables  à  volonté,  si  les  résultats  de  l'opération 
exigent  cette  réalisation  ;  qu'à  ces  seules  conditions  la  couverture  peut 
être  considérée  comme  un  payement  anticipé  appropriant  l'agent  des 
valeurs  qui  lui  ont  été  ainsi  remises; 

«  Attendu  que  le  récépissé  remis  par  Carcassoniie  à  la  chambre  syn- 
dicale des  agents  de  change  de  Marseille  et  duquel  il  résultait  simple- 
ment qu'un  certain  nombre  de  titres  d'un  emprunt  russe  avaient  été 
remis  à  de  Rothschild  pour  être  convertis,  ne  saurait  manifestement  être 
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classé  parmi  les  valeurs  de  Bourse  négociables  à  volonté;  qu*il  en  est 
de  môme  des  valeurs  mentionnées  à  ce  récépissé,  d'abord  parce  qu'elles 
n'étaient  pas  à  la  diposition  de  la  chambre  syndicale,  ensuite  parce 
qu'étant  indiquées  comme  en  voie  de  conversion,  elles  se  trouvaient, 
par  cela  môme,  momentanément  non  négociables;  que  c'est  donc  à  tort 
que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré  que  le  récépissé  avait  été  remis  à  la  cham- 
bre syndicale  pour  servir  de  couverture  aux  opérations  de  Garcassonne 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  la  remise  du  récépissé  litigieux  ne  peut 
produire  ni  l'appropriation  des  valeurs  dont  il  constate  le  dépôt,  ni  la 
constitution  d'un  gage  portant  sur  ces  valeurs;  qu'en  effet  les  valeurs 
déposées  chez  de  Rothschild  étaient  au  porteur;  que  le  caractère  spécial 
de  ces  sortes  de  valeurs  est  que  la  propriété  s'en  transmette  par  la  tra- 
dition effective,  et  que  le  détenteur,  par  le  seul  fait  de  la  détention,  en 
soit  réputé  le  véritable  propriétaire; 

«  Attendu  que  si  un  droit  de  propriété  peut,  à  l'aide  d'un  récépissé, 
ôtre  établi  sur  des  valeurs  de  cette  nature,  alors  qu'elles  sont  déposées 
entre  les  mains  d'un  tiers,  c'est  à  la  condition  que  l'inscription  des 
numéros  des  titres  sur  le  certificat  de  dépôt  produise  spécification,  c'est- 
à-dire  le  rattache  à  des  titres  déterminés;  autrement  ce  certificat  peut 
bien  donner  naissance  à  un  droit  de  créance  autorisant  celui  qui  en  est 
porteur  à  réclamer,  du  dépositaire,  des  titres  de  môme  natures  et  nombre 
que  ceux  qui  lui  ont  été  remis,  mais  il  ne  saurait  créer  un  droit  de  pro- 
priété sur  des  titres  non  spécifiés  et  ne  pouvant,  dès  lors,  avoir  le  carac- 
tère de  corps  certains  ; 

«  Attendu,  par  suite,  que  sans  spécification  le  récépissé  ne  saurait 
davantage  constituer  les  valeurs  déposées  à  l'état  de  gage,  dès  lors  qu'il 
ne  peut  plus  s'agir  d'un  objet  déterminé  mis  et  maintenu  en  la  posses- 
sion du  créancier  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  le  récépissé  délivré  par  de  Rothschild  frères  à 
Garcassonne,  le  26  mai  1889^  se  borne  à  désigner  les  titres  et  à  indiquer 
leur  capital  nominal  en  livres  sterling;  qu'il  ne  contient  et  ne  pouvait 
contenir  utilement  aucun  numéro  de  titres,  puisque  les  obligations 
anciennes  devaient,  par  le  fait  de  la  conversion,  ôtre  remplacées  par  un 
beaucoup  plus  grand  nombre  d'obligations  nouvelles  ;  qu'il  ne  se  rattache 
donc  pas  réellement  et  nécessairement  à  ces  obligations  prises  in  specit, 
comme  cela  aurait  dô  ôtre  pour  qu'on  pût  prétendre  sur  elles  à  un  pri- 
vilège de  gagiste  ; 

<x  Attendu  qu'il  devient,  dès  lors,  inutile  de  rechercher  si  le  récépissé 
litigieux  est,  de  sa  nature,  transmissible  par  endossement,  et,  au  cas  de 
l'affirmative,  si  la  transmission  a  été  régulièrement  effectuée  par  la  seule 
signature  de  Garcassonne  au  dos  du  récépissé; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  gage  de  la  créance  pouvant 
résulter  de  ce  récépissé  tel  qu'il  était  établi,  qu'on  n'aurait  pu  se  préva- 
loir de  ce  gage  qu'en  justifiant  de  Taccomplissement  des  formalités 
prescrites  par  l'article  91 ,  S  4,  du  Gode  de  commerce,  et  qu'il  ne  résulte 
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pas  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  ces  formalités  aient  été 
remplies; 

a  Attendu  que  vainement  Tarrêt  invoque  un  usage  ancien  qui  aurait 
été  depuis  longtemps  accepté  par  Garcassonne  et  d'après  lequel  la 
chambre  syndicale  des  agents  de  change  de  Marseille,  se  chargeant,  à 
chaque  liquidation,  de  régler  pour  tous  les  membres  de  la  corporation 
les  différences  dues  ou  à  toucher,  se  prémunit  contre  Tinsolvabilité  des 
agents  en  exigeant  d'eux  des  versements  de  couvertures  ; 

«  Que  ce  n'est  pas  au  point  de  vue  des  rapports  de  la  chambre  syndi- 
cale et  des  agents  que  les  conséquences  de  cet  usage  devaient  être 
envisagées,  mais  bien  plutôt  au  point  de  vue  des  droits  et  des  intérêts 
de  ceux  qui  ont  à  recourir  à  leur  intermédiaire;  que  ces  droits  et  ces 
intérêts  seraient  lésés  et,  à  la  place  des  garanties  que  la  loi  a  voulu  leur 
donner  par  l'institution  des  agents  de  change,  trouveraient  dans  les 
mesures  prises  par  les  chambres  syndicales  une  menace  et  un  danger  si 
ces  chambres  étaient  autorisées  à  se  faire  remettre  comme  sûretés 
toutes  les  valeurs,  même  celles  qui  pourraient  être  soupçonnées  de  ne 
pas  appartenir  aux  déposants; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  qu'en  déclarant  que  les  obli- 
gations revendiquées  par  la  dame  Siméon  avaient  fait,  entre  les  mains 
du  syndicat  des  agents  de  change  de  Marseille,  l'objet  d'un  gage  régu- 
lier, qu'elles  étaient  devenues  la  propriété  du  syndicat  et  étaient,  à  tort, 
revendiquées  par  la  dame  Siméon,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appli- 
qué la  loi  et,  par  suite,  violé  les  articles  susvisés; 

«  Par  CBS  motifs  :  —  Casse; 

«  Renvoie  devant  la  Cour  de  Montpellier.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  4  août  1880  et  27  novembre  1882;  Paris,  14  jan- 
Tier  1885. 

V.  aussi  Crépon,  Négociation  des  effets  publia,  n*  207. 


12858.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT.  —  TARIF   RÉDUIT.  —  SOU- 
DURE. —  COMPAGNIE  VOISINE.  —  TARIF  COMMUN. 

(29  JUIN  1891.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Si,  lorsqu'une  marchandise  transportée  emprunte  les  réseaux  de 
deux  ou  plusieurs  Compagnies  et  que  l'expéditeur  se  borne  à  requérir 
r application  du  tarif  le  plus  réduit,  on  ne  saurait  exiger  de  la  pre- 
mière Compagnie  qu'elle  recherche  parmi  les  tarifs  étrangers  à  son 
propre  réseau  celui  qui  procurerait  le  plus  d'économie  à  f  expéditeur, 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  uniquement  pour  la  Compa* 
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gnie  expéditrice  d'appliquer  un  tarif  de  son  réseau  en  k  combinant 
par  une  soudure  avec  un  tarif  commun  entre  elle  et  une  Compagnie 
voisine. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  d'Orléans  c.  Lamandé  et  fils. 

Du  29  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarridfs,  -  président ,  Féraud-Giraud,  conseiller 
rapporteur;  Chévribr,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  4434  du  Code  civil,  404  du  Code  de  commerce,  et  des  prin- 
cipes généraux  sur  la  détermination  des  itinéraires  en  matière  de 
chemin  de  fer,  fausse  application  du  tarif  commun  Orléans  E.  n°  38, 
Midi  S.  n»  40,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  fait  grief  à  une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  d'avoir  dirigé  par  l'itinéraire  kilométriquement 
le  plus  court  une  expédition  pour  laquelle  l'expéditeur  avait  revendiqué 
l'itinéraire  le  plus  économique,  sous  prétexte  que  par  un  itinéraire 
détourné  il  existerait  une  combinaison  de  tarifs  plus  avantageuse  pour 
l'expéditeur  ou  le  destinataire,  alors  que  l'expéditeur,  devant  emprunter 
successivement  les  réseaux  de  plusieurs  Compagnies,  la  Compagnie 
premier  transporteur  n'était  pas  tenue  de  faire  une  comparaison  de 
taxes,  qui  exige  la  connaissance  ou  la  recherche  des  tarifs  d'une  autre 
Compagnie  : 

a]  Attendu  que  si,  lorsqu'une  marchandise  transportée  emprunte  les 
réseaux  de  deux  ou  plusieurs  Compagnies  et  que  l'expéditeur  se  borne 
à  requérir  l'application  du  tarif  le  plus  réduit,  on  ne  saurait  exiger  de 
la  première  Compagnie  qu'elle  recherche  parmi  les  tarifs  étrangers  à 
son  propre  réseau  celui  qui  procurerait  le  plus  d'économie  à  l'expédi- 
teur, même  au  prix  des  lenteurs  d'un  parcours  plus  ou  moins  allongé, 
il  ne  saurait  en  être  de  même  lorsqu'il  s'agit  uniquement  pour  la 
Compagnie  expéditrice  d'appliquer  un  tarif  de  son  réseau  en  le  combi- 
nant par  une  soudure  avec  un  tarif  commun  entre  elle  et  une  Compagnie 
voisine  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  l'expéditeur 
des  fûts  transportés  avait  expressément  demandé  l'application  du  tarif 
commun  le  plus  réduit,  soudé,  s'il  y  avait  lieu,  avec  le  tarif  général  et 
ritinéraire  le  plus  économique;  que  cette  demande  avait  été  acceptée 
par  la  Compagnie  du  Midi;  que  si  le  transport  commencé  sur  ce  réseau 
devait  s'achever  sur  l'Orléans,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  tarif 
général  de  Fabrègues  à  Cette  et  le  tarif  commun  E.  38  de  Cette  à 
Thiviers,  dont  l'application  était  demandée  par  Lamandé  et  fils,  étaient 
.  deux  tarifs  appartenant  au  Midi,  et  que  la  Compagnie  du  Midi  n'avait 
^qu'à  les  souder  pour  satisfaire  à  la  demande  figurant  au  bulletin 
d'expédition  ;     . 
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«  Que,  dans  ces  circonstances,  en  accordant  à  Lamandé  et  fils  une 
détaxe  de  119  fr.  80,  alors  que  l'itinéraire  le  plus  réduit  ne  les  obli- 
geait à  payer  que  323  fr.  &5,  au  lieu  de  443  fr.  35  exigés  à  raison  de 
l'itinéraire  suivi,  le  jugement  n*a  violé  aucun  des  textes  susvisés; 

«  Rejette.  » 


12359.  CONCORDAT  AMIABLE.  —  LOI  DU  22  AVRIL  1871.  —  IMMEUBLE. 
—  VENTE  AMIABLE.  —  ARTICLES  572  ET  573  DU  CODE  DE  COM- 
MERCE. 

(29  JUIN  1891.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

L'article  i  de  la  loi  du  22  avril  1871  ayant  conservé  au  débiteur, 
qui  a  obtenu  un  concordat  amiable,  r administration  de  ses  affaires, 
et  le  chargeant  de  la  liquidation  concurremment  avec  le  syndic,  l'ap^ 
plication  des  autres  dispositions  du  Code  de  commerce  relatives  aux 
conséquences  de  lafaillite  ne  peut  être  admise  qu'autant  qu'elle  est 
conciliable  avec  la  dispense  de  dessaisissement  accordée  au  débiteur. 

Cette  conciliation  étant  impossible  en  ce  qui  concerne  les  articles  572 
et  573  du  Code  de  commerce  relatifs  à  la  vente  des  immeubles  du 
Jailli,  il  y  a  lieu  de  valider  la  vente  de  ces  immeubles  lorsqu'elle  a  été 
effectuée  par  le  débiteur  avec  le  concours  du  syndic  et  sous  la  sur- 
veillance  dujuge^comnUssaire. 

TocHE  c.  Bertagna  et  autres. 

Du  29  juin  1891^  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
L0UBERS9  avocat  général;  MM*'  Frénoy,  Lehmann  et  Sabatier, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

«  Attendu  que  Tarticle  2  de  la  loi  du  22  avril  1 871 ,  dans  sa  première 
partie,  conserve  au  débiteur  qui  a  obtenu  un  concordat  amiable  dans 
les  conditions  prescrites  l'administration  de  ses  affaires,  et  le  charge  de 
procéder  à  leur  liquidation  concurremment  avec  les  syndics  régulière- 
ment nommés,  et  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire; 

«  Que  si  le  dernier  paragraphe  de  cet  article  déclare  que  les  disposi- 
tions du  Code  de  commerce  relatives  à  la  vérification  des  créances,  au 
concordat,  aux  opérations  qui  les  précèdent  et  qui  les  suivent,  et  aux 
conséquences  de  la  faillite,  continueront  à  recevoir  leur  application, 
cette  application  ne  saurait  être  admise  que  pour  celles  des  dispositions 
'  qui  peuvent  se  concilier  avec  le  régime  créé  par  la  loi  du  22  avril  1871, 
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et  notamment  avec  la  dispense  de  dessaisissement  accordée  au' débi- 
teur; 

a  Attendu  que  cette  conciliation  est  impossible  en  ce  qui  concerne  les 
articles  572  et  573  du  Gode  de  commerce,  relatifs  à  la  vente  des  immeu- 
bles du  failli,  dès  lors  que  ces  articles  supposent  le  dessaisissement  du 
débiteur  et  décident  que  la  vente  des  immeubles  ne  pourra  être  pour- 
suivie que  par  le  syndic  de  la  faillite,  tandis  que  la  loi  de  4871  conserve 
au  débiteur  l'administration  de  ses  affaires  et  le  charge  de  procéder  à 
leur  liquidation,  ce  qui  comprend  la  vente  des  immeubles; 

«  Que  toutes  les  prescriptions  de  la  loi  de  1874,  relativement  à  cette 
vente,  ont  été  remplies  lorsqu'elle  a  eu  lieu  par  le  débiteur  avec  le  con- 
cours des  syndics  et  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire; 

a  Attendu,  en  fait,  que  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte 
que  c'est  dans  ces  conditions  qu'a  été  effectuée  la  vente  du  domaine  de 
Guébar-fiou-Aoun  ; 

«  Que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  cette  vente  a  été  déclarée 
valable  ; 

c(  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation ,  34  janvier  et  4  mai  1887,  ainsi  que  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  de  Lagrevol,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXVII,  p.  529,  n*  11389. 


12360.  SOCIÉTÉ  ANONYME. —  ACTIONS.  —  SOUSCRIPTEUR  PRIMITIF.  — 
CBSSIONNAIRE.  —  LIBÉRATION.  —  NOVATION.  —  PAYEMENT  RÉEL.  — 
CONVENTION  CONTRAIRE.  —  NULLITÉ. 

(30  JUIN  1891.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Tout  actionnaire  d'une  Société  anonyme  ou  en  commandite,  tenu 
d'acquitter  le  montant  des  actions  qu'il  a  souscrites  ou  acquises,  ne 
peut,  à  moins  de  se  trouver  protégé  par  l'exception  consacrée  par 
l'article  3  de  la  loi  du  M  juillet  1867,  être  affranchi  de  cette  obli- 
gation en  invoquant  la  novation  résultant  de  la  substitution  d'un 
cessionnaire  à  son  lieu  et  place. 

Il  ne  peut  être  libéré  de  ses  engagements  qu'autant  que  le  paye- 
ment a  eu  lieu  d'une  façon  effective  et  réelle  soit  par  lui-même,  soit 
par  son  cessionnaire. 

Aucune  convention  contraire  ne  saturait  prévaloir  en  pareille 
matière. 

Ls  Sueur  c.  Ponghelet,  syndic  de  la  faillite  da  Crédit  maritime* 
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Du  30  juin  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazbau.  premier  président;  Manau,  conseiller  rapporteur; 
LouBERS,  avocat  général;  MM*'  Sabatibr  et  Devin,  avocats. 

LA  COUR  :  —  Attendu  que  Tarticle  4845  du  Code  civil  dispose  que 
chaque  associé  est  débiteur  envers  la  Société  de  tout  ce  qu'il  a  promis 
d'y  apporter,  et  que,  par  application  de  ce  principe,  tout  actionnaire 
d'une  Société  anonyme  ou  en  commandite  est  tenu  d'acquitter  le  mon- 
tant des  actions  qu'il  a  souscrites  ou  acquises;  qu'il  suit  de  là  qu'à  moins 
de  se  trouver  protégé  par  l'exception  consacrée  par  l'article  3  de  la  loi 
du  %i  juillet  1867,  il  ne  saurait  être  affranchi  de  l'obligation  qui  lui 
incombe  en  invoquant  la  novation  résultant  de  la  substitution  d'un  ces- 
sionnaire  on  son  lieu  et  place;  qu'il  ne  peut  donc  être  libéré  de  ses 
engagements  qu  autant  que  le  payement  a  eu  lieu  d'une  façon  effective 
et  réelle  soit  par  lui-même,  soit  par  son  cessionnaire  ;  qu  aucune  con- 
vention contraire  ne  saurait  prévaloir  en  pareille  matière; 

«  Et  attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  que  «  si  la  Banque  nationale, 
cessionnaire,  depuis  le  48  mai  4883,  des  actions  souscrites  par  Le  Sueur 
lors  de  la  formation  de  la  Société  le  Crédit  maritime  (et  libérées  seule- 
ment du  quart),  a  remis  à  cette  Société  un  chèque  sur  la  Société  nouvelle 
du  montant  de  375  francs,  dus  pour  solde  de  chaque  titre  à  elle  cédé, 
ce  chèque,  porté  comme  encaissé  sur  les  livres  du  Crédit  maritime  par 
suite  d'une  passation  d'écritures  qui  en  fait  6gurer  l'importance  au  débit 
de  la  Société  nouvelle,  n'avait  pas  provision  chez  celle-ci,  et  qu'en  fait 
il  n'a  pas  été  réellement  payé  »  ;  qu'il  induit  de  là  que  Le  Sueur  n'a  pas 
été  valablement  libéré  par  le  prétendu  payement  fait  par  la  Banque,  sa 
cessionnaire,  au  moyen  d'un  chèque  créé  dans  de  telles  conditions,  quoi- 
qu'il fût  accepté  par  la  Société  du  Crédit  maritime; 

<c  Attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  les  autres  motifs  de 
l'arrêt,  ceux  qui  précèdent  suffisent  à  justitier  la  décision  par  laquelle  il 
condamne  Le  Sueur  à  payer  au  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  du 
Crédit  maritime  la  somme  de  3,750  francs,  pour  solde  des  dix  actions  par 
lui  souscrites  avec  intérêts  de  droit;  qu'en  statuant  ainsi  l'arrêt  n*a  point 
violé  les  articles  de  loi  visés  par  le  pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Le  Sueur  contre 
Tarrét  de  la  Ceur  d'appel  de  Paris  en  date  du  43  novembre  4889.  » 

observation. 

V.  Cassation,  27  juin  1887. 


T.   XLI. 
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12361.  CHEMIN  DE  FER.  —  SUCCURSALE.  —  EXPLOIT.   —  SIGNIFICA- 
TION DE  JUGEMENT.  —  APPEL.  -^  DÉLAI. 

(30  JDiN  489».  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  possède,  en  dehors  du  lieu 
où  elle  a  son  siège  social,  une  succursale  constituant  un  domicile, 
peut  y  être  valablement  touchée  par  les  exploits  et  significations  qui 
lui  sont  adressés  relativement  aux  opérations  de  cette  succursale. 

Dès  lors,  la  signification  qui  lui  est  faite,  en  parlant  à  un  chef  de 
section  dans  les  bureaux  de  la  gare  dudit  lieu,  d'une  ordonnance  de 
référé  relative  à  l'exécution  de  travaux  d'agrandissement  de  cette 
gare,  est  valable,  régulière  et  suffisante  pour  faire  courir  contre 
ladite  Compagnie  le  délai  de  l'appel. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord  c.  Ville  de  Doullens. 

La  Cour  d'appel  d* Amiens  avait,  à  la  date  du  4  juillet  1889, 
rendu  l'arrêt  suivant  : 

<x  LA  COUR  :  —  Considérant  que  la  Compagnie  du  Nord  possède  à 
Doullens  une  succursale  qui  constitue  un  domicile  où  elle  peut  être  vala- 
blement touchée  par  les  exploits  et  significations  qu'on  lui  adresse  rela- 
tivement aux  opérations  de  cette  gare  ; 

«  Considérant  que  par  sa  cause,  qui  est  l'extension  du  trafic  de  la  gare 
de  Doullens,  par  sa  nature,  qui  est  l'agrandissement  de  ladite  gare,  comme 
par  Turgence  des  mesures  réclamées^  la  difficulté  dont  s'agit  apparte- 
nait nécessairement  au  juge  du  lieu  ;  que  les  exploits  de  citation  et 
signification  ont  été  délivrés  à  la  Compagnie  du  Nord,  en  ses  bureaux, 
e»  parlant  à  la  personne  de  M.  Paris,  chef  de  section,  qui  parla  nature 
de  ses  fonctions  avait  qualité  et  mandat  pour  représenter  la  Compagnie 
relativement  au  litige  occasionné  par  les  travaux  qu'il  dirigeait; 

«  Considérant  que  l'exploit  d'appel  de  l'ordonnance  attaquée  est  du 
%3  mai  dernier;  que  la  signification  de  ladite  ordonnance  régulièrement 
faite,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  est  du  27  avril;  qu'en  conséquence, 
aux  termes  de  l'article  809  du  Code  de  procédure  civile,  l'appel  n'est  pas 
recevable  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  non  recevable  eomme  tardif  l'appel  de 
la  Compagnie  du  Nord.  » 

La  Compagnie  des  Chemins  de  fer  du  Nord  s'est  pourvue  en 
cassation  contre  cet  arrêt. 
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Du  30  juin  1891,  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  cliambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  de  Lagrbvol,  conseiller  rappor- 
teur; LouBERs,  avocat  général;  MM"  Devin  et  Sabatieb,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  Tarrôt  attaque  constate  que  la  Compagnie  des  Chemins 
de  fer  du  Nord  possède,  à  Doullens,  une  succursale  qui  constitue  un 
domicile;  qu'il  suit  de  là  que  ladite  Compagnie  pouvait  être  valablement 
touchée  dans  cette  succursale  par  les  exploits  et  signi6cations  qui  lui 
étaient  adressés  relativement  aux  opérations  de  cette  gare; 

«  Attendu  que  Tarrèt  constate  d'ailleurs  et  souverainement  que  les 
opérations  qui  ont  donné  lieu  au  litige  rentraient  dans  cette  catégorie; 

a  Attendu  qu'en  se  fondant  sur  ces  motifs  pour  déclarer  régulière  et 
valable  la  signification  de  l'ordonnance  de  référé  du  27  avril  4889,  déli- 
vrée par  exploit  du  29  du  même  mois  à  la  Compagnie  du  Nord,  en  ses 
bureaux,  à  Doullens,  en  parlant  à  la  personne  du  sieur  Paris,  chef  de 
section,  et  en  jugeant  par  suite  que  l'appel  contre  ladite  ordonnance, 
interjeté  par  la  Compagnie  du  Nord  le  23  mai  suivant,  était  tardif  et  dè^ 
lors  non  recevable,  l'arrêt  attaqué  n'a  point  violé  les  articles  402  et 
suivant  du  Code  civil  et  59,  69,  809  du  Code  de  procédure  civile  invo- 
qués par  la  demanderesse  en  cassation  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  15  décembre  1869,  2  juillet  1872,  9  juin  et 
7  août  1876. 


12362.  FAILLITE. —  SYNDIC.  — COMMERÇANT. —  MALVERSATIONS.  — 
OPÉRATIONS  COMMERCIALES.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS. 

(8  JUILLET  4891.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  qualification  de  commerçant,  donnée  à  un  syndic  de  faillites  par 
le  jugement  qui  le  déclare  en  faillite,  est  justifiée  lorsqu'il  résulte 
implicitement  des  constatations  des  juges  du  fait  que  les  opérations 
de  nature  commerciale  auxquelles  le  syndic  se  livrait  ont  été  consi- 
dérées par  eux  comme,  assez  répétées  pour  avoir  constitué  l'occupa- 
tion principale  et  par  suite  la  profession  habituelle  du  failli. 

L'état  de  cessation  de  payements  peut  être  déduit,  par  une  appré^ 
dation  souveraine  des  juges  du  fait,  de  l'insuffisance  des  ressources 
du  débiteur  pour  faire  face  à  son  passif,  et  notamment  de  ce  qu'il 
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était  en  demeure  de  combler  un  déficit  laissé  par  ses  malvers€Uions 
dans  la  caisse  des  faillites  dont  il  avait  eu  la  gestion. 

Mercier  c.  Roughbr,  syndic  Mercier. 

Du  8  juillet  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarride:?,  président;  Cotelle,  conseiller  rappor- 
teur; Chbvribr,  avocat  général;  M*  Dbfert,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  1  et  437 
du  Code  de  commerce,  en  ce  que  l'arrêt  a  attribue  au  demandeur  la 
qualité  de  commerçant,  sans  constater  qu'il  ait  fait  de  l'exercice  des 
actes  de  commerce  sa  profession  habituelle,  et  l'a  déclaré  en  faillite  en 
se  bornant  à  constater  qu  il  avait  créé  un  passif  considérable  supérieur 
à  son  actif  apparent; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'arrêt  attaqué,  Mercier  a  été  qualifié 
commerçant  à  raison  de  détournements  commis  par  lui  dans  ses  fonc- 
tions de  syndic  de  faillites  et  pour  alimenter  des  opérations  de  banque 
ou  de  spéculation  auxquelles  il  avait  l'habitude  de  se  livrer;  qu'il  résulte 
implicitement  de  là  que  ces  opérations,  de  nature  commerciale,  ont  été 
considérées  par  la  Cour  d'appel  comme  assez  répétées  pour  avoir  con- 
stitué l'occupation  principale  et,  par  suite,  la  profession  habituelle  dudit 
Mercier  ; 

a  Attendu  que  l'état  de  cessation  de  payements  imputé  à  ce  dernier 
est  déduit  d'une  manière  générale  de  l'insuffisance  de  ses  ressources 
pour  faire  face  à  son  passif,  et  spécialement  de  ce  qu'il  était  en  demeure 
de  combler  le  déficit  laissé  par  ses  malversations  dans  la  caisse  des 
faillites  dont  il  avait  eu  la  gestion;  qu'en  déclarant  la  faillite  dans  les 
circonstances  de  fait  qu'elle  a  constatées  souverainement,  la  Cour  de 
Paris  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«  Rejette.  » 


12363.  FAILLITE.  —  immeuble.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  — 
VENTE  ANTÉRIEURE.  —  DÉFAUT  DB  TRANSCRIPTION.  —  TIERS.  — 
CRÉANCIERS  HYPOTHÉCAIRES.  —  MASSE  CHIR06RAPHAIRE.  —  SYNDIC. 

(i3  JUILLET  1891.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Si  la  cession  de  biens  immeubles  opère  entre  les  parties  contrac- 
tantes une  transmission  de  propriété  immédiate,  il  n'en  est  pas  de 
même  à  l'égard  des  tiers, 

Vii-^-vis  cPeux,  le  bien  vendu  est  censé  continuer  à/aire  partie  du 
patrimoine  du  vendeur  jusqu'à  la  transcription  de  facte  constatant 
cette  mutation,  ^ 
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Sous  la  dénomination  de  tiers,  au  point  de  vue  de  la  loi  du  23  mars 
1855^  on  doit  comprendre  les  créanciers  kffpothécaires  gui,  avant  la 
transcription,  ont  acquis  des  droits  sur  lesdits  immeubles  et  les  oni 
rendus  publics  sur  les  registres  de  la  conservation  des  hypothèques , 
et  notamment  la  masse  des  créanciers  d*un  failli,  au  nom  de  laquelle 
les  syndics  ont  requis  l'inscription  de  l  hypothèque  conférée  par  l'arr 
ticle  490  du  Code  de  commerce  sur  l'actif  immobilier  du  failli. 

Par  suite,  les  syndics  sont  fondés  à  écarter  les  actes  d'aliénation, 
même  accomplis  de  bonne  foi,  à  une  époque  antérieure  à  la  cessation 
de  payements,  mais  non  transcrits  avant  l'inscription  requise  con- 
formément à  tartiele  490  du  Code  de  commerce. 

Société  générale  et  autres  c.  faillite  Jolly  et  Rubat  du  Mérag. 

Du  i 3  juillet  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bèdarbides,  président;  George-Lemaibb,  conseiller 
rapporteur;  Baudouin,  avocat  général;  M«  Sabàtier,  avocat. 

«  LA  COUR:  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  490  et  ôi7  du  Code  de  commerce,  24  34  du  Code  civil  et  des 
articles  4,  2,  3  et  6  de  la  loi  du  23  mars  4855  : 

«  Attendu  que  si  la  cession  de  biens  immeubles  opère  entre  les  parties 
'  contractantes  une  transmission  de  propriété  immédiate,  il  n'en  est  pas 
de  même  à  l'égard  des  tiers;  que,  vis-à-vis  d'eux,  aux  termes  des 
articles  4,  2,  3  et  6  de -la  loi  du  23  mars  4855,  le  bien  vendu  est  censé 
continuer  à  faire  partie  du  patrimoine  du  vendeur  jusqu'à  la  trans- 
cription de  Tacte  constatant  cette  mutation;  que,  sous  la  dénomination 
de  tiers  au  point  de  vue  de  ladite  loi,  on  doit  comprendre  les  créanciers 
hypothécaires  qui,  avant  la  transcription,  ont  acquis  des  droits  sur  les- 
dits immeubles  et  les  ont  rendus  publics  sur  les  registres  de  la  conser- 
vation des  hypothèques,  et  notamment  la  masse  des  créanciers  d'un 
foilli,  au  nom  de  laquelle  les  syndics  ont  requis  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque conférée  par  l'article  490  du  Gode  de  commerce  sur  l'actif 
immobilier  du  failli;  que  les  syndics  sont  fondés  à  écarter  les  actes 
d'aliénation  accomplis  de  bonne  foi  à  une  époque  antérieure  à  la  cessa- 
tion de  payements,  mais  non  transcrits  avant  l'inscription  requise  con- 
formément à  l'article  490  du  Code  de  commerce  et  ne  pouvant,  par  suite 
de  ce  défaut  de  transcription,  porter  atteinte  à  l'exercice  du  droit 
hypothécaire  de  la  masse; 

^  Attendu  que  le  pourvoi  objecte  en  vain  que  l'hypothèque  de  la  masse 
^*a  été  inscrite  qu'après  l'inscription  que  la  demanderesse  en  cassation, 
créancière  personnelle  de  l'acquéreur,  avait  prise  sur  les  terrains  à  lui 
vendus  par  le  failli  ;  qu'en  effet,  aux  termes  de  l'article  7  de  la  loi  du 
23  mars  4855,  la  transcription  seule  arrête  le  cours  des  inscriptions,  et 
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que,  jusque-là,  les  créanciers  hypothécaires  d'un  vendeur  d'immeubles 
peuvent  prendre  inscription  sur  lui;  que,  dès  lors,  Tinscription  prise  au 
nom  de  la  masse  sur  les  immeubles  du  failli  avant  la  transcription  de 
la  vente  qu*il  en  avait  faite,  avait  été  utilement  prise,  et  que  les  syndics 
étaient  fondés  à  en  réclamer  les  effets  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  l'arrêt 
attaqué  n'a  pas  violé  les  articles  visés  au  pourvoi  ; 

«  Rejette  le' pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du 
34  juillet  4  890.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  29  décembre  1858  et  5  août  1869;  Paris,  24  avril 
1861  et  27  mai  1865;  Dijon,  5  août  1862. 

V.  aussi  Flandin  De  la  transcription,  t.  II,  n<>  857;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  Droit  commercial,  t.  V,  p.  447  et  suiv. 

12364.    TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.    —  VOFFURIER.    —    DESTINA- 
TAIRE. —  RÉCEPTION.  —  PROTESTATION.  —  DÉLAI.  —  FORME. 

(16  JUILLET  4891.—  Présidence  de  M.  BËDARRIDES.) 

Si  le  nouvel  article  105  du  Code  de  commerce  accorde  un  délai  de 
trois  jours  au  destinataire  de  la  marchandise  pour  faire  les  protes- 
tations et  prescrit  les  formes  dans  lesquelles  elles  doivent  être  faites, 
ces  formes  ne  sont  pas  obligatoires  dans  le  cas  où  les  protestations 
ont  eu  lieu  d'une  manière  formelle,  au  moment  même  de  la  réception 
de  la  marchandise, 

La  constatation  que  c'est  par  la  faute  du  voiturier  que  le  dom- 
mage a  été  causé  aux  marchandises  et  que  le  procès  a  eu  lieu,  justi- 
fie  la  condamnation  de  cette  partie  à  la  totalité  des  dépens, 

D'Arbnnes  c.  Gantois  et  autres. 

Du  16  juillet  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Bécot,  conseiller  rappor- 
teur; Baudouin,  avocat  général;  M*  Le  Sueur,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  des  arti- 
cles 405  du  Code  de  commerce  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  ; 

«  En  droit  : 

«  Attendu  que  si  le  nouvel  article  405  du  Code  de  commerce  accorde 
un  délai  de  trois  jours  au  destinataire  de  la  marchandise  pour  faire  des 
protestations  et  pregcrit  les  formes  dans  lesquelles  elles  doivent  être 
faites,  ces  formes  ne  sont  pas  obligatoires  dans  le  cas  où  les  protesta- 
tions ont  eu  lieu  d'une  manière  formelle,  au  moment  même  de  la  récep- 
tion de  la  marchandise  ; 
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«  Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  contraire- 
ment aux  allégations  de  d'Arennes,  des  réserves  formelles  ont  été  formu- 
lées par  Kuppenheim  ou  son  préposé,  au  moment  même  où  ont  été 
livrées  les  marchandises  litigieuses  ;  que  ces  réserves  ont  été  consignées 
sur  le  reçu  de  la  marchandise,  reçu  que  d'Arennes  a  refusé  de  produire; 
que  le]  jugement  est  d'ailleurs  dûment  motivé  par  les  constatations 
mêmes  qu'il  contient  ; 

«  Que  le  moyen  n'est  donc  pas  fondé  ; 

<c  Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  des  articles  430  du  Code 
de  procédure  civile  et  4282  du  Code  civil  : 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  constata  que  c'était  par  la  faute 
seule  du  sieur  d'Arennes  que  le  dommage  aux  marchandises  avait  été 
causé,  et  que  le  procès  avait  été  la  suite  de  cette  faute,  était  autorisé, 
comme  il  Ta  fait,  à  mettre  à  la  charge  de  cette  partie  la  totalité  des 
dépens  ; 

«  Que  ce  moyen  n'est  donc  pas  mieux  fondé  que  le  précédent  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 


12365.  AGENT  DE  CHANGE.  —  EFFETS  PUBLICS.  —  NÉGOCIATION.  — 
INTERMÉDIAIRE  SANS  QUALITÉ.  ^  NULLITÉ,  —  RÈGLEMENT  DE  COMPTE. 
—  SOMMES  VERSÉES.  —  RÉPÉTITION. 

(20  JUILLET  4894.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRÏDES.) 

L'action  en  répétition  des  sommes  employées  à  des  opérations  de 
bourse  effectuées  sans  l'intermédiaire  d'agent  de  change  sur  des 
valeurs  cotées,  ne  peut  être  refusée  qu'au  mandant  qui,  par  sa  par^ 
ticipation  ou  son  adhésion  consciente  à  ces  opérations,  s'est  mis  en 
faute  viS'à-vis  de  la  loi. 

Ladite  action  doit  donc  être  accueillie,  nonobstant  tous  règle- 
ments de  compte  intervenus  entre  le  mandant  et  V intermédiaire  sans 
qualité,  lorsqu'il  est  constant  qu'au  moment  où  il  a  consenti  ces 
règlements,  le  mandant  ignorait  que  les  opérations  en  faisant  l'objet 
avaient  eu  lieu  sans  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change. 

Bruaux  c.  Rimontel. 

Du  20  juillet  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lardenois,  conseiller  rap- 
porteur; Chbvrier,  avocat  général  ;M«  Lelièvre,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  et  fausse  application 
des  articles  76  du  Code  de  commerce,  48  de  l'arrôt  du  conseil  du 
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Si  septembre  4724,  8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  4  et  7  de  Farrêté 
du  27  prairial  an  X,  4345  du  Code  civil  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4 840  : 

c(  Attendu  que  Rimontel,  qui  avait  remis  à  Brusfux,  banquier,  des 
sommes  destinées  à  constituer  la  couverture  d^opërations  de  bourse  à 
terme  à  effectuer  pour  son  compte,  réclamait  la  restitution  de  ces 
sommes,  en  invoquant  la  nullité  des  opérations,  qui  avaient  été  effectuées 
sans  intermédiaire  d*un  agent  de  change;  qu'à  cette  demande  Bruaux 
opposait  la  ratification  que  le  demandeur  aurait  donnée  en  connaissance 
de  cause  aux  opérations  dont  il  s'agit  par  Tacceptation  des  divers  comptes 
qui  en  opéraient  le  règlement  et,  dans  les  conclusions  prises  en  appel 
par  lui,  relevait  un  certain  nombre  de  faits  de  nature  à  établir  que  Rimon- 
lel  savait  dans  quelles  conditions  avaient  été  faites  les  négociations  ; 

<c  Attendu  que  Tarrêt  attaqué,  après  avoir  constaté  que  Rimontel  ne 
devrait  pas  avoir  reçu  et  accepté,  quant  aux  chiffres,  les  divers  comptes 
d'opérations  faites  par  Bruaux,  constate  en  môme  temps  qu'il  résulte  de 
toutes  les  circonstances  de  la  cause  qu'au  moment  où  il  a  consenti  les 
règlements  invoqués  par  Bruaux,  Rimontel  ignorait  que  ces  opérations 
avaient  été  faites  sans  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change; 

«  Attendu  que  cette  dernière  constatation,  qui  motive  le  rejet  des 
conclusions  prises  devant  la  Cour  d'appel  au  nom  de  Bruaux  et  rend  sans 
objet  tout  débat  sur  la  présomption  de  régularité  des  opérations  énoncées 
dans  les  motifs  du  jugement  adoptés  par  l'arrêt,  justifie  la  condamna- 
tion prononcée  contre  Bruaux,  l'action  en  répétition  des  sommes  em- 
ployées à  des  opérations  de  bourse  effectuées  sans  l'intermédiaire  d'un 
agent  de  change  ne  pouvant  être  refusée  qu'au  mandant  qui,  par  sa  par- 
ticipation ou  son  adhésion  consciente  à  ces  opérations,  s'est  mis  en  faute 
vis-à-vis  de  la  loi;  qu'ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  ni  violé  ni  faussement 
appliqué  les  articles  de  loi  visés  par  le  pourvoi  ; 

<c  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Bruaux  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Agen  du  3  juillet  4888.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  22  avril  et  29  juin  1885,  8  février  1888;  Paris, 
8  janvier  et  11  janvier  1886,  8  et  12  mai  et  22  décembre  1888 
et  21  décembre  1889. 


12366.  FAILLITE.  —  SYNDIC.  —  FONDS  DE  COMMERCE.  —  VENTE.  — 
CAHIER  DES  CHARGES.  —  INTERPRÉTATION.  —  INTERDICTION  DE  SB 
RÉTABLIR.  —  USAGE  DU  NOM, 

(21  JUILLET  4891.—  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 
Par  r  effet  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  F  exercice  des  droits 
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du  failli  est  dévolu  au  syndic,  qui  pour  cet  exercice  agit,  non  comme 
représentant  la  masse,  mais  comme  mandataire  légal  du  failli^ 

Par  suite,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  du  fonds  de  commerce 
exploité  par  le  failli,  le  syndic  a  qualité  pour  insérer  dans  le  cahier 
des  charges  les  conditions  jugées  les  pltts  utiles  pour  faciliter  la 
vente,  et  notamment  l'interdiction  imposée  au  vendeur  de  se  rétablir 
dans  un  rayon  ou  dans  un  délai  déterminés. 

Une  pareille  interdiction  insérée  au  cahier  des  charges  par  le  syn- 
dic, n'est  qu'une  promesse  de  garantie  du  fait  personnel  du  vendeur, 
et  lie  le  failli,  qu'elle  soit  expressément  formulée  ou  qu'elle  résulte 
implicitement  de  l'ensemble  des  dispositions  du  cahier  des  charges. 

Au  cas  de  cession  d'un  fonds  de  commerce,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  faire  respecter  l'engagement  pris  par  le  vendeur  de  ne 
pas  établir  une  maison  rivale  de  celle  par  lui  vendue. 

Si,  à  la  vérité,  les  pouvoirs  des  tribunaux  ne  sauraient  aller  jus- 
qu'à prioer  le  vendeur,  par  une  interdiction  absolue,  de  la  faculté  de 
se  servir  du  nom  qui  lui  appartient,  dans  les  faits  et  actes  de  son 
commerce,  ils  peuvent  néanmoins  imposer  cette  interdiction  en  la 
Umitant  à  un  lieu  déterminé,  quand,  dans  ce  lieu,  le  nom  s'identifie 
tellement,  aux  yeux  de  la  clientèle,  avec  le  fonds  de  commerce  lui'' 
même,  quune  pareille  défense  peut  être  considérée  comme  le  seul 
moyen  d^empêcher,  de  la  part  du  vendeur,  la  continuation  d'un 
commerce  qui  constituerait  une  rivalité  abusive  et  une  violation  des 
principes  de  la  garantie. 

John  Arthur  c.  Comptoir  commercial  et  immobilier. 

Un  pourvoi  en  cassation  a  été  formé  contre  Farrèt  rendu  par  la 
première  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  3  décembre  1890, 
et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XL, 
p.  505,  n»  12087. 

Du  21  juillet  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Reynaud,  avocat  général;  MM««  Sabatier  et  Boivin-Champbaux, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  Tarrét  altaqué  déclare  que,  des  termes  du  cahier  des 
charges,  de  la  nature  spéciale  du  fonds  de  commerce  licite,  de  son 
importance  et  des  conditions  particulières  de  son  existence  et  de  son 
exploitation,  il  résulte  que  la  commune  intention  des  parties  a  été  que 
le  vendeur,  c'est-à-dire  John  Arthur,  s'interdisait  implicitement  le  droit 
d'établir  à  Paris  une  maison  rivale  de  celle  par  lui  vendue  ; 

«  Attendu  qu'une  pareille  interprétation  des  clause&du  contrat  rentrait 
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dans  les  pouvoirs  souverains  des  juges  du  fond  et  échappe  ainsi  au  con- 
trôle de  la  Cour  de  cassation  ; 

a  Sur  le  deuxième  moyen  : 

a  Attendu  que,  par  Teffet  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  Texercice 
des  droits  du  failli  est  dévolu  au  syndic  qui,  pour  cet  exercice,  agit  non 
comme  représentant  la  masse,  mais  comme  mandataire  légal  du  failli  ; 

«  Attendu  qu'il  appartient  particulièrement  au  syndic  de  réaliser, 
avec  Tautorisalion  du  juge-commissaire,  au  mieux  des  intérêts  de  tous, 
Tactifde  la  faillite;  que  par  suite,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  du  fonds 
de  commerce  exploité  par  le  failli,  le  syndic  a  qualité  pour  insérer  dans 
le  cahier  des  charges  les  conditions  jugées  les  plus  utiles  pour  faciliter 
la  vente,  et  notamment  l'interdiction  imposée  au  vendeur  de  se  rétablir 
dans  un  rayon  ou  dans  un  délai  déterminés  ; 

a  Attendu,  dès  lors,  qu'une  pareille  interdiction,  qui  n'est  qu'une 
promesse  de  garantie  du  fait  personnel  du  vendeur,  lie  le  failli^  qu'elle 
soit  expressément  formulée,  ou  qu'elle  résulte  implicitement  de  l'ensemble 
des  dispositions  du  cahier  des  charges  ;  qu'en  le  décidant  ainsi,  Tarrôt 
attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  qu'au  cas  de  cession  d'uii  fonds  de  commerce  il  appartient 
aux  tribunaux  de  faire  respecter  l'engagement  pris  par  le  vendeur  de  ne 
pas  établir  une  maison  rivale  de  celle  par  lui  vendue  ; 

«  Que  si  leurs  pouvoirs  ne  sauraient  aller  jusqu'à  priver  un  commer- 
çant, par  une  interdiction  absolue,  de  la  faculté  de  se  servir  du  nom  qui 
lui  appartient  dans  les  faits  et  actes  de  son  commerce,  ils  peuvent  néan- 
moins imposer  cette  interdiction  en  la  limitant  à  un  lieu  déterminé, 
quand  dans  ce  lieu  le  nom  s'identi&e  tellement,  aux  yeux  de  la  clientèle, 
avec  le  fonds  de  commerce  lui-môme,  qu'une  pareille  défense  peut  être 
considérée  comme  le  seul  moyen  d'empêcher,  de  la  part  du  vendeur,  la 
continuation  d'un  commerce  qui  constituerait  une  rivalité  abusive  et  une 
violation  des  principes  de  la  garantie  ; 

«  Attendu,  en  fait,  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'il  résulte  des  faits 
et  circonstances  de  la  cause,  ainsi  que  des  nombreux  documents  produits 
devant  la  Cour,  qu'à  Paris  l'agence  achetée  par  le  Comptoir  commercial 
et  immobilier  s'identifie  complètement  aux  yeux  de  la  clientèle,  qui  se 
compose  principalement  d'étrangers,  avec  le  nom  de  John  Arthur;  qu'il 
a  limité  à  la  ville  de  Paris  la  défense  faite  à  John  Arthur  de  se  réinstaller 
pour  exercer  soit  directement,  soit  indirectement,  sous  son  nom,  un 
commerce  similaire  à  celui  de  son  ancienne  maison  ;  qu'en  statuant  ainsi 
il  n'a  pas  violé  les  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

c(  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  21  juillet  1873,  30  janvier  1878, 15  juillet  1879  et 
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16  mars  1886;  Amiens,  2  août  1878;  Alger,  24  avril  1878;  Bor- 
deaux, 20  juin  1871;  Lyon,  8  janvier  1881. 


12367.  FAILLITE.  —  COMMERÇANT.  —  QUALIFICATION.    —  QUESTION 
DE  DROIT.  —  COUR  DE  CASSATION.  —  CONTRÔLE. 

(27  JUILLET  1891.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

La  question  de  savoir  si  un  individu  a  la  qualité  de  commerçant 
est  une  question  de  droit  sur  la  solution  de  laquelle  la  Cour  de  cas- 
sation  doit  pouvoir  exercer  son  contrôle. 

En  conséquence,  un  individu  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  par 
ce  seul  motif  qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que  cet 
individu  est  commerçant,  sans  que  les  éléments  qui  constituent  cette 
qualité  soient  précisés  par  les  juges  du  fait. 

Veuve  Vallet  c.  Chardon,  syndic  Vallet. 

Du  27 juillet  1891,  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Darestb,  conseiller  rapporteur; 
Rbtnaud,  avocat  général;  MW"  Gauthier  et  Frénot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  Tarticle  437  du  Code  de  commerce; 

«  Vu  également  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril  4810  ; 

a  Attendu  que  le  jugement  dont  Tarrôt  attaqué  se  borne  à  adopter 
les  motifs,  déclare  ouverte  la  faillite  de  Vallet,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  résulte  des  documents  soumis  au  tribunal  que  Vallet  est  commer- 
çant; 

«  Attendu  que  la  question  de  savoir  si  un  individu  a  la  qualité  de 
commerçant  est  une  question  de  droit  sur  la  solution  de  laquelle  la  Cour 
de  cassation  doit  pouvoir  exercer  son  contrôle;  qu'en  attribuant  à 
Vallet  cette  qualité  sans  constater  l'existence  des  éléments  qui  la  con- 
stituaient, la  décision  attaquée  ne  permet  pas  à  ce  contrôle  de  s'exercer; 
que,  par  suite,  elle  n'est  pas  légalement  motivée  et  viole  à  la  fois  l'ar- 
ticle 437  du  Code  de  commerce  et  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4810  ; 

«  Casse; 

«  Renvois  devant  la  Cour  d'appel  d'Orléans.  » 


Digitized  by  VjOOQ iC 


604        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  ~  M*"  12368. 


12368.  BREVET  d'invention.  — NULLITÉ.  —  DÉCHÉANCE. —  CESSION. 
—  EXPLOITATION.  —  BÉNÉFICES.  —  ANNUITÉS.  —  RESTITUTION. 

(29  JUILLET  4894.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Le  concessionnaire  d'un  brevet  nul,  à  raison  de  ce  qu'il  était  déjà 
tombé  dans  le  domaine  public,  ne  peut  être  admis  à  réclamer  la  res- 
titution des  annuités  par  lui  payées  s'il  a  exploité  sans  trouble  et 
sans  concurrence  les  procédés  brevetés,  et  si  le  contrat  réciproquement 
exécuté  de  bonne  foi  a  eu  un  effet  réel  et  utile  jusqu'au  jour  de  la 
déchéance. 

Un  arrêt  n^a  donc  pu  ordonner  la  restitution  des  annuités  versées 
par  le  concessionnaire  en  se  fondant  uniquement  sur  la  nullité  du 
brevet  sans  examiner,  comme  le  demandait  le  cédant,  quels  avantages 
ledit  concessionnaire  avait  retirés  de  l'exploitation  des  procédés 
brevetés. 

LiÈBERT  c.  Lumière. 

Du  29  juillet  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazbau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Loubers,  avocat  général  ;  MM"  Lehmann  et  Sauvel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  statuer  sur  le  second  : 

«  Vu  les  articles  4376, 4377  et  4434  du  Code  civil; 

n  Attendu  que  Tarrét  attaqué,  pour  ordonner  la  restitution  des 
sommes  versées  par  Lumière  à  Liébert,  s* est  uniquement  fondé  sur  ce 
que  le  brevet  dont  la  jouissance  avait  été  concédera  Lumière  était  nul 
au  moment  de  la  convention,  comme  tombé  dans  le  domaine  public; 

«  Mais  attendu  que  le  concessionnaire  ne  saurait  être  admis  à  récla- 
mer la  restitution  des  annuités  par  lui  payées,  s'il  a  exploité  sans  trouble 
et  sans  concurrence  les  procédés  brevetés,  et  si  le  contrat  réciproque- 
ment exécuté  de  bonne  foi  a  eu  un  effet  réel  et  utile  jusqu'au  jour  de  la 
déchéance  ; 

a  Qu'il  importait  donc  de  rechercher,  comme  le  demandait  Liébert, 
dans  quelles  conditions  Lumière  avait  exploité  la  concession  à  lui  faite 
et  quels  avantages  il  avait  pu  en  retirer; 

«  Qu'en  ne  le  faisant  pas,  Tarrôt  attaqué  a  faussement  appliqué  et, 
par  suite,  violé  les  articles  susvisés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  l'arrêt  rendu  par  le  Cour  d'appel  de  Paris 
le  31  mai  4889.  n 
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12369.  CHEMIN  DE  FER.  — MARCHANDISES.  — TRANSPORT.  —  DÉLAI. 
—  RETARD.  —  JUGEMENT.  —  CONSTATATIONS  INSUFFISANTES,  — 
NULLITÉ. 

(4  AOUT  4891.  —  Présidence  de  M.  MERVILLE.) 

Un  jugement  qui  condamne  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  pour 
retard  de  livraison  doit  mettre  la  Cour  de  cassation  dans  la  possible 
lité  d'exercer  son  contrôle,  en  indiquant  le  jour  et  l'heure  de  la  récep- 
tion des  colis  à  la  gare  de  départ  et  l'heure  où  ils  ont  été  mis  à  la 
disposition  du  destinataire. 

Compagnie  de  Paris-Lton- Méditerranée  c.  Brémond. 

Du  4  août  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.Merville;  président;  Dareste,  conseiller  rapporteur  ;  Desjar- 
dins,  avocat  général;  M""  Dancongnée,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

a  Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4  84  0  ; 

c(  Attendu  que  le  jugement  attaqué  condamne  la  Compagnie  du  chemin 
de  fer  Paris- Lyon-Méditerranée  à  des  dommages-intérêts  envers  Brémond 
pour  relard  dans  la  livraison  des  caisses  de  fleurs  expédiées  par  ledit 
Brémond  à  la  destination  de  Londres,  et  qu'il  ne  constate  ni  le  jour  ni 
rbeure  de  la  réception  des  colis  à  la  gare  de  départ,  ni  le  jour  et  Theure 
où  ces  colis  ont  été  mis  à  la  disposition  du  destinataire  à  la  gare  d'ar- 
rivée ;  qu'il  met  ainsi  la  Cour  de  cassation  dans  l'impossibilité  d'exercer 
son  contrôle  en  vérifiant  si  la  Compagnie  s'est  conformée  ou  non  aux 
dispositions  des  arrêtés  ministériels  qui  règlent  son  service  et  qui  ont 
force  de  loi  ; 

«  Que,  par  suite,  le  jugement  attaqué  a  violé  la  disposition  susvisée; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Bt  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
second  moyen  du  pourvoi  ; 

«  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Toulon  du  34  jan- 
vier 4890; 

«  Renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Brignoles.  » 

observation. 

V.  Cassation,  21  novembre  1883,  27  janvier  et  11  février  1888, 
7  juin  1886, 6  août  1888  et  14  avril  1890. 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


606        JURISPRUDENCE   COMMERCIALE.  —  N»  12370. 


12370.    TRANSPORT  MARITIME.   —  CONNAISSEMENT.    —   CLAUSES.    — 
ATTRIBUTION  DE  COMPETENCE.  —  DESTINATAIRE. 

ri  9  OCTOBRE  i  891  ..  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Les  stipulations  du  contrat  intervenu  entre  le  chargeur  et  le  trans- 
porteur profitent  et  s'imposent  au  destinataire,  qui,  agissant  en  jus- 
tice en  vertu  du  connaissement,  est  soumis  à  l'exécution  des  clauses 
licites  qui  y  sont  insérées. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  clause  du  connaissement  faisant 
attribution  de  juridiction,  pour  toutes  les  contestations  auxquelles 
son  exécution  pourra  donner  lieu,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  il  a  été  créé. 

Compagnie  générale  transatlantique  c.  Esbérard. 

La  Cour  d'Alger  a  rendu,  le  7  février  1891,  Tarrêt  suivant  : 

«  LA  COUR  :  —  Considérant  qu'il  est  de  principe  en  droit  que  les 
stipulations  d'un  contrat  ne  peuvent  lier  que  les  parties  qui  les  ont  libre- 
ment consenties  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  mandataire  à  ce  dûment 
autorisé  et  ayant  soit  par  dévolution  légale,  soit  à  titre  conventionnel, 
qualité  pour  obliger; 

0  Considérant  qu'actionnée  par  Esbérard,  destinataire,  à  raison  d'un 
manquant  dans  les  marchandises  transportées  de  Bordeaux  à  Bone  aux 
termes  d'un  connaissement  créé  entre  chargeur  et  capitaine,  la  Compa- 
gnie invoquerait  vainement,  pour  décliner  la  compétence  de  droit  com- 
mun réservée  au  destinataire  par  l'article  4S0  du  Code  de  procédure 
civile,  une  clause  de  son  connaissement  portant  que  «  toutes  contestations 
a  auxquelles  l'exécution  du  connaissement  pourrait  donner  lieu  seront 
«  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  il  a  été  créé  et  auquel, 
<x  de  stipulation  expresse,  il  est  fait  attribution  de  juridiction  b; 

a  Considérant  que,  si  cette  clause  lie  le  chargeur  et  la  Compagnie  qui 
l'ont  signécj  elle  ne  saurait,  étrangère  au  destinataire,  être  invoquée 
contre  lui,  le  chargeur  n'ayant  mandat  ni  légal  ni  conventionnel  poor 
consentir  à  son  encontre  cette  dérogation  aux  lois  dé  compétence;  qu'il 
convient  de  dire  que  si  les  effets  du  connaissement  S9  trouvent  néces- 
sairement limités,  entre  transporteur  et  destinataire,  dans  l'obligation, 
pour  le  transporteur,  à»,  faire  remise  de  la  marchandise  au  destinataire, 
et,  pour  ce  dernier,  d'en  payer  le  fret,  c'est  pour  la  seule  création  de  ce 
lien  de  droit  que  le  chargeur  représente  le  destinataire,  et  que  sou  man- 
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dat  ainsi  défini  et  limité  ne  saurait  être  étendu  à  des  stipulations  aux- 
quelles le  destinataire  demeurerait  étranger;  qu^il  éthet  de  confirmer; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Et  ceux  des  premiers  juges; 
«  Confirme.  » 

La  Compagnie  générale  transatlantique  s'est,  à  la  suite  de  cet 
arrêt,  pourvue  en  règlement  de  juges. 

Du  19  octobre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lardenois,  conseiller  rap- 
porteur; Chévribr,  avocat  général  ;  M»  Chauffard,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Vu  la  demande  en  règlement  de  juges  et  les  pièces 
à  l'appui: 

«  Attendu  que  la  Compagnie  demanderesse  a  été  déboutée,  par  les  juges 
de  première  instance  et  d'appel,  du  déclinatoire  d'incompétence  qu'elle 
avait  successivement  présenté  devant  eux  sans  conclure  au  fond,  et 
qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  49  de  l'ordonnance  d'août  4737,  elle  est 
autorisée  à  se  pourvoir  en  règlement  déjuges  contre  l'arrêt  qui  a  rejeté 
ce  déclinatoire  et  qui  n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée; 

a  Attendu  qu'aucun  mémoire  n'a  été  déposé  par  le  défendeur,  qui  a 
reçu  assignation  suivant  exploit  du  45  avril  4894  ; 

a  Déclare  la  demande  recevable,  et  statuant  au  fond  : 

<c  Attendu  que  le  connaissement  créé  à  Bordeaux  le  30  octobre  4888 
entre  Zenon  Uzac  et  le  capitaine  du  paquebot  le  Chatelier,  appartenant 
à  la  Compagnie  transatlantique,  pour  le  transport  à  Bone  de  rouleaux 
de  treillage  et  de  piquets  destinés  à  être  délivrés  au  sieur  Esbérard, 
portait  dans  son  article  24  :  «  Toutes  les  contestations  auxquelles  l'exé- 
«  cutiondu  présent  connaissement  pourrait  donner  lieu  devront  être  por- 
«  tées  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  il  a  été  créé  et  auquel, 
a  de  stipulation  expresse,  il  est  fait  attribution  de  juridiction  »; 

«  Attendu  que  les  stipulations  du  contrat  intervenu  entre  le  chargeur 
et  le  transporteur  profitent  et  s'imposent  au  destinataire,  qui,  agissant 
en  justice  en  vertu  du  connaissement,  est  soumis  à  l'exécution  des 
clauses  licites  qui  y  sont  insérées  :  qu'en  conséquence  la  Compagnie 
transatlantique,  assignée  par  Esbérard  à  raison  des  manquants  dans  les 
marchandises  transportées,  était  fondée  à  décliner  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  de  Bone,  devant  lequel  l'assignation  avait  été  déli- 
vrée, et  à  réclamer  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  son  déclinatoire  a  été 
rejeté; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Annule  la  procédure  suivie  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Bone  et  la  Cour  d'appel  d'Alger,  l'arrêt  rendu  par 
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cette  Cour  le  7  février  4891  et  tout  ce  qui  en  a  été  la  suite;  renvoie 
Esbérard  à  se  pourvoir  ainsi  quMi  avisera  devant  le  tribunal  de  commerce 
de  Bordeaux.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  11  novembre  1884;  Douai,  26  août  1882. 

V.  aussi  Bédarrides,  Commissionnaires  de  transports,^  n»  298. 


12371.  CHEMIN  DE  FER.  —  TARIF  LE  PLUS  RÉDUIT. — TARIF  SPÉCIAL. 
—  DEMANDE  EXPRESSE.  —  FAUSSE  DIRECTION.  —  FAUTE. 

(20  OCTOBRE  4891.  —-Présidence  de  M.  MÂZEAU,  premier  prrsident.) 

On  ne  saurait  considérer  l'indication  «  tarif  le  plus  réduit  »,  portée 
dans  une  déclaration,  comme  étant  l'équivalent  de  la  demande 
expresse,  exigée  par  les  tarifs  homologués,  d'un  tarif  spécial  com- 
mun à  deux  ou  plusieurs  Compagnies, 

En  conséquence,  la  clause  du  transport  a  au  tarif  le  plus  réduit  » 
ne  se  référant  par  elle-même  à  aucun  tarif  légalement  obligatoire 
pour  la  Compagnie  et  astreignant  seulement  cette  dernière  à  assurer 
au  transport  les  conditions  les  plus  économiques,  il  s'ensuit  que  si  la 
Compagnie  a  manqué  à  cette  obligation  en  imprimant  aux  mar- 
chandises une  fausse  direction,  elle  a  en  cela  commis^  non  une  erreur 
dans  le  calcul  de  la  taxe  perçue  ou  dans  l'application  des  tarifs, 
mais  une  faute  dans  V  exécution  du  contrat  de  transport  de  nature  à 
être  couverte  par  P article  105  du  Code  de  commerce  (ancien  texte) . 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  c.  Niox. 

Du  20  octobre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Villetard  de  Laguérie, 
conseiller  rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  MM"  Pérouse 
et  Gauthier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  du  pourvoi  : 

«Vu  l'article  405  du  Code  de  commerce  (ancien  texte)  et  les  tarifs 
spéciaux  communs  4  03  Ouest  E,  17  Orléans,  et  406  Ouest  E,  78  Orléans; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  pour  condamner  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  à  rembourser  à  Niox  la  somme 
de  274  fr.  45,  montant  de  la  détaxe  réclamée  par  ce  dernier,  le  tribunal 
de  commerce  s'est  fondé  sur  ce  que  les  lettres  de  voiture  portaient 
l'indication  o  tarif  le  plus  réduite),  laquelle  suffisait  à  manifester  claire- 
ment la  volonté  de  l'expéditeur  de  faire  profiter  le  destinataire  des 
avantages  offerts  par  les  tarifs  spéciaux  commuas  403  et  406  ci-dessus 
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vises,  d'où  il  résultait  que  la  demande  en  détaxe  de  Niox  était  basée 
sur  une  fausse  application  des  tarifs  ayant  déterminé  une  erreur  dans 
la  perception  du  pris  de  transport,  cas  auquel  n'était  pas  applicable 
Tarticle  405  du  Gode  de  commerce; 

«  Mais  attendu  que  la  régularité  de  la  perception  opérée  par  la  Com- 
pagnie lors  do  la  livraison  à  Niox  de  ses  marchandises  ne  pouvait  être 
contestée  devant  ce  tribunal  comme  se  rattachant  à  une  fausse  applica- 
tion des  tarifs,  dès  lors  que  Niox  revendiquait  le  bénéfice  des  tarifs 
403  et406susvisés; 

«Qu'en  effet  il  résulte  des  conditions  inscrites  à  ces  tarifs,  sous  le 
titre  d'  <f  avis  important  »,  que  les  prix  qu'ils  énoncent  ne  seront  appli- 
cables qu'autant  que  l'expéditeur  en  aura  fait  la  demande  expresse  sur 
sa  déclaration  ;  que  cette  condition,  formellement  exprimée  dans  des 
tarifs  homologués  par  l'autorité  compétente  et  ayant  force  de  loi,  n*a  pas 
été  remplie  dans  l'espèce;  qu'on  ne  saurait  en  effet  considérer  l'indica- 
tion <x  tarif  plus  réduit  »,  portée  dans  les  déclarations  dont  excipe  Niox, 
comme  l'équivalent  de  la  demande  expresse  d'un  tarif  spécial  commun 
à  deux  ou  plusieurs  Compagnies;  que  Niox  ne  pouvait  donc  justement 
prétendre  que  ces  tarifs  qu'il  réclamait  fussent  légalement  et  d'office 
applicables  aux  expéditions  le  concernant; 

«  Que,  dans  ces  circonstances,  la  clause  du  transport  «  au  tarif  le 
plus  réduit  »  ne  se  référant  par  elle-même  à  aucun  tarif  légalement 
obligatoire  pour  la  Compagnie  et  astreignant  seulement  cette  dernière 
à  assurer  au  transport  les  conditions  les  plus  économiques,  il  s'ensuivait 
que  si  la  Compagnie  avait  dans  la  cause  manqué  à  cette  obligation  en 
imprimant  aux  marchandises  une  fausse  direction,  elle  aurait  en  cela 
commis,  non  une  erreur  dans  le  calcul  de  la  taxe  perçue  ou  dans  l'appli- 
cation des  tarifs,  mais  une  faute  dans  l'exécution  du  contrat  de  trans- 
port de  nature  à  être  couverte  par  l'article  405  du  Code  de  commerce; 

«  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  dans  ces  circonstances  la  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  par  la  Compagnie  de  la  réception  de  la  marchandise  à 
l'arrivée  et  de  l'acquittement  par  Niox,  sans  protestation  ni  réserve, 
du  prix  de  transport,  le  jugement  attaqué  a  violé  l'article  de  loi  ci- 
dessus  visé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  6  février,  25  avril  et  28  juin  1877,  25  mars 
1880,  6  mai  et  10  juin  1890. 


T.   XLI. 
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12372.  ASSURANCE  CONTRE  LES  ACCIDENTS.  —   POLICE.  —  CLAUSES. 
—  CARACTÈRE  OBLIGATOIRE. 

(21  OCTOBRE  4894.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président] 


La  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents  qui  impose 
à  Rassuré  ou  à  ses  ayants  droit  l'obligation  d'aviser  la  Compagnie, 
dans  les  quarante-huit  heures,  de  tout  accident  pouvant  engager  sa 
.  responsabilité,  et,  dans  les  dix  jours  au  plus  tard,  sous  peine  de  dé- 
chéance, de  fournir  par  écrit  les  détails  circonstanciés  et  précis  con- 
^\  cernant  l'accident,  avec  un  certificat  du  médecin  qui  a  été  appelé  à 

^i)  donner  les  premiers  soins  à  la  victime,  fait  la  loi  des  parties. 

Par  suite j  viole  l'article  1 134  /e  tribunal  qui,  pour  écarter  la  dé- 
chéance résultant  de  ce  que  l'assuré  n'avait  pas  rempli  les  obligations 
imposées  par  sa  police,  restreint  arbitrairement  la  portée  des  clauses 
de  cette  police. 

Compagnie  la  Foncière  c.  Martin. 

Dû  il  octobre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Villetard  de  Laguérie, 
conseiller  rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  M*  Gosset, 
avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

a  Vu  l'arlicle  4  4  34  du  Code  civil  ; 

<c  Attendu,  d'une  part,  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement 
attaqué  que  le  sieur  Martin,  entrepreneur  de  transports,  a  souscrit  à  la 
Compagnie  la  Foncière  une  police  d'assurance  contre  les  accidents  dont 
l'article  47,  $4*%  porte  que,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  l'assuré  ou  ses 
ayants  droit  devront  aviser  la  Compagnie  dans  les  quarante-huit  heures 
au  plus  tard  de  tout  accident  pouvant  engager  sa  responsabilité,  et,  §2, 
que  dans  les  dix  jours  au  plus  lard,  et  sous  peine  de  déchéance,  les 
détails  circonstanciés  et  précis  concernant  l'accident  devront  être  four- 
nis par  écrit,  avec  mention  des  noms  et  domiciles  des  témoins  et  de 
Fautorité  qui  a  pu  intervenir,  le  tout  accompagné  d'un  certificat  du 
médecin  appelé  à  donner  les  premiers  soins,  relatant  les  causes  de 
l'accident  et  ses  conséquences  probables  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  qu'il  résulte  dudit  jugement  qu'un  accident 
étant  survenu  à  Martin  le  44  juin  4889,  celui-ci  s'est  présenté  quelques 
minutes  après  dans  les  bureaux  de  la  Compagnie  la  Foncière,  ou  il  a  fait 
le  récit  circonstancié  de  l'accident  dont  il  venait  d'être  victime  ; 
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a  Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  constatés,  le  tribunal  de  Marseille, 
sans  méconnaître  que  Martin  avait  omis  de  fournir  par  écrit  à  la  Com- 
pagnie les  renseignements  exigés,  à  peine  de  déchéance,  par  le  §  S!  de 
Farticle  47  susénoncé,  non  plus  que  le  certificat  de  médecin  prescrit  par 
ce  paragraphe,  a  cependant  condamné  la  Compagnie  la  Foncière,  qui 
excipait  de  cette  cause  de  déchéance,  à  payer  audit  Martin  la  somme 
de  480  francs,  pour  indemnité,  en  basant  cette  décision  sur  ce  que 
Tobligation  imposée  par  le  §  2  de  l'article  47  de  la  police  n'existe  pas 
pour  le  cas  où,  conformément  au  §  4*'  dudit  article,  l'assuré  a  fait  à  la 
Compagnie  une  déclaration  de  l'accident  au  moment  où  il  venait  de  se 
produire  ; 

a  Mais  attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  a,  par  une 
distinction  que  n'autorisaient  pas  les  prescriptions  claires  et  formelles 
de  l'article  47  de  la  police,  indûment  exonéré  Martin  de  Tune  des  deux 
obligations  qu'il  lui  incombait  de  remplir  envers  la  Compagnie  la  Fon- 
cière, aux  termes  dudit  article  qui  faisait  la  loi  des  parties; 

«  En  quoi  je  tribunal  a  violé  Farticle  de  loi  invoqué  par  le  pourvoi  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  Marseille 
du  3  octobre  4889.» 

OBSERVATION. 

V.  PandecUs  françaises,  v«  Assurance  contre  les  accidents,  n<"  102 
et  suiv. 


12373.  FAILLITE.  —  JUGEMENT  pÉGLARATIF.  —  CESSATION  DE  PAYE- 
MENTS. —  DATE.  —  FIXATION.  —  MODIFICATION. 

(26  OCTOBRE  4894.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Aux  termes  des  articles  ^àO  et  441  du  Code  de  commerce,  il  appar- 
tient au  tribunal  de  commerce  qui  a  déclaré  la  faillite  d'un  commer- 
çant de  déterminer  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  ses 
payements. 

En  cette  matière,  la  date  fixée  par  une  première  décision  peut, 
jusqu'à  l*expiration  de  la  huitaine  qui  suit  la  clôture  de  la  vérifica^ 
iion  des  créances^  être  modifiée  par  des  décisio/is  ultérieures  basées 
sur  de  nouveaux  documents. 

Agniel  c.  Degagny. 

Du  26  octobre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lardenois,  conseiller  rap- 
porteur; Reynaud,  avocat  général;  M«  Morillot,  avocat. 
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a  LA  COUR  :  ^  Sur  le  moyen  unique  de  cassation  pris  de  la  viola- 
tion de  l'article  4354  du  Gode  civil,  de  Fautoritë  de  la  chose  jugée,  de 
rinfluence  du  criminel  au  civil; 

<x  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  440  et  444  du  Gode  de  commerce, 
il  appartient  au  tribunal  de  commerce  qui  a  déclare  la  faillite  d'un  com- 
merçant de  déterminer  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  ses 
payements  ; 

<x  Attendu  qu'en  cette  matière,  la  date  fixée  par  une  première  décision 
peut,  jusqu'à  l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  la  clôture  de  la  vérifi- 
cation des  créances,  être  modifiée  par  des  décisions  ultérieures  basées 
sur  de  nouveaux  documents; 

«  Qu'ainsi,  en  rejetant  l'exception  de  la  chose  jugée,  fondée  sur  le 
jugement  qui  avait  renvoyé  Malotaux  d'un  des  chefs  de  la  poursuite 
correctionnelle  dirigée  contre  lui,  par  le  motif  qu'il  n'était  pas  suffisam- 
ment établi  que  le  prévenu  n'eût  pas,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation 
de  ses  payements,  fait  la  déclaration  prescrite  par  la  loi,  et  en  détermi- 
nant, sur  appel  du  jugement  du  tribunal  de  commerce  compétent  et 
d'après  les  éléments  qui  lui  étaient  soumis,  l'époque  de  la  cessation  de 
payements,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  violer  ni  l'article  4354  du  Gode  civil, 
ni  les  principes  invoqués  par  le  pourvoi  ; 

a  Rejette.  » 


12374.  ABORDAGE.  —  PLEINE  MER.  —  DROIT  INTERNATIONAL.  — 
LÉGISLATION  APPLICABLE.  —  ARMATEUR.  —  CAPITAINE.  —  MAN- 
DAT, —  ABANDON.  —  RESPONSABILITÉ. 

(4  NOVEMBRE  4  894 .  —  Présidonco  de  M.  MAZËAU,  premier  président.) 

La  responsabilité  du  propriétaire  d'un  navire  étranger,  à  raison 
des  dommages  causés  à  un  navire  français  par  suite  d'un  abordage 
en  pkine  mer  survenu  par  la  faute  du  capitaine  du  navire  abordeur, 
doit  être  réglée  par  la  loi  du  pays  ou  C armement  s* est  effectué. 

Le  principe  de  cette  responsabilité  dérivant  exclusivement  du 
mandat  conféré  par  formateur  au  capitaine,  la  loi  sous  F  empire  de 
laquelle  ce  contrat  a  été  passé  peut  seule  servir  à  en  déterminer  la 
portée  et  les  effets. 

Par  suite,  l'armateur  du  navire  abordeur  ne  peut  se  soustraire  à 
la  responsabilité  qui  lui  incombe  en  faisant  abandon  du  navire, 
alors  que,  dans  la  législation  du  pays  d'armement^  il  n'existe  pas 
de  disposition  analogue  à  celle  de  l'article  216  du  Code  de  commerce 
français. 

Hbndrick  et  WiLSON  c.  Guignon  et  Tandonnet. 
Du  4  novembre  1891,  arrêt  de  la  Gour  de  cassation,  chambre 
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civile.  MM.  Mazëau,  premier  président;  Roussellier,  conseiller 
rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  MM**  Morillot  et  de 
Ramel,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 
«  En  ce  qui  concerne  Hendrick  : 

«  Attendu  que  la  faculté  d'abandon,  ouverte  par  l'article  24  6  du  Gode 
de  conamerce  au  propriétaire  d'un  navire  pour  l'exonérer  de  la  responsa- 
bilité indéfinie  qui  lui  incomberait  à  l'occasion  des  actes  du  capitaine, 
ne  saurait  être  invoquée  par  ce  dernier,  ni  lui  profiter; 

«  En  ce  qui  concerne  Wilson  fils  et  G'*  : 

«  Attendu  que  si  l'action  dirigée  par  Guignon  et  Tandonnet,  en  répa- 
ration du  préjudice  résultant  de  l'abordage  en  pleine  mer  deleurnavîre 
Précurseur  par  le  navire  Apollo,  tout  à  la  fois  contre  Hendrick  et  con- 
tre Wilson  fils  et  G^,  capitaine  et  armateurs  de  VApoUo,  a  pour  premier 
fondement  un  délit  ou  quasi-délit  imputable  au  premier  des  défendeurs, 
ainsi  qu'il  a  été  jugé  par  arrêt  de  la  Gour  de  Rennes  du  29  janvier  4884, 
passé  en  force  de  chose  jugée,  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  prin- 
cipe de  la  responsabilité  qui  peut  incomber  à  Wilson  fils  et  G'*  dérive 
exclusivement  du  mandat  conféré  par  ceux-ci  à  leur  capitaine  ;  que  la 
solution  du  litige  actuel  dépendant  vis-à-vis  d'eux  de  l'existence  et  des 
conséquences  légales  dudit  mandat,  doit  nécessairement  être  cherchée 
dans  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  ce  contrat  a  été  passé,  et  qui  seule 
peut  servir  à  en  déterminer  la  portée  et  les  effets;  que,  dès  lors,  l'arrêt 
attaqué,  en  relevant  cette  circonstance  que  c'était  à  Hull,  port  anglais, 
qu'avait  été  conférée  par  les  demandeurs  en  cassation,  à  Hendrick,  la 
commission  en  raison  de  laquelle  ils  s'étaient  rendus  responsables,  vis-à- 
vis  des  tiers,  des  actes  de  ce  dernier,  a  suffisamment  justifié  le  refus  de 
les  admettre  à  exercer  la  faculté  d'abandon  écrite  dans  l'article  216  du 
Gode  de  commerce  français;  que  c'est  à  bon  droit,  au  contraire,  qu'il  a 
décidé  que  la  loi  anglaise  était  la  seule  dont  Wilson  et  fils  eussent  pu 
invoquer  les  dispositions  pour  le  règlement  du  litige;  qu''en  cet  état  il 
n'échet  d'examiner  ni  quelle  eût  pu  être  sur  la  cause  l'influence  des 
règles  du  droit  universel  maritime  auxquelles  il  ne  saurait  y  avoir  lieu 
de  recourir  qu'à  défaut  de  toute  loi  positive  applicable  ;  ni,  en  sens  inverse, 
ei  Wilson  fils  et  G'*  eussent  pu,  dans  aucun  cas,  être  admis,  en  l'absence 
d'un  statut  réel  qui  s'imposât,  à  décliner  l'application  contre  eux  requise 
de  la  loi  de  leur  propre  pavillon  et  réclamer,  pour  la  fixation  de  l'éten- 
due de  leurs  obligations,  de  plus  amples  garanties  que  celles  que  leur 
fournissait  leur  statut  personnel;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  s'ar- 
rêter à  la  prétention  de  Wilson  fils  et  C'*  ;  que  la  loi  française  serait 
devenue  dans  tous  les  cas  seule  applicable  au  litige,  soit  comme  étant 
celle  du  tribunal  saisi,  soit  en  vertu  d'un  contrat  judiciaire  intervenu 
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entre  les  adversaires  et  eux  :  que,  d'une  part,  la  détermination  de  la  loi 
à  appliquer  pour  la  solution  d'un  litige  entre  parties  appartenant  à  des 
nationalités  différentes  ne  dépend  pas  nécessairement  et  dans  tous  les 
cas  de  la  juridiction  devant  laquelle  ledit  litige  est  porté;  que,  d'autre 
part,  à  supposer  qu'il  eût  pu  être  dérogé  par  un  contrat  judiciaire  aux 
règles  d'où  dépend  cette  détermination,  aucun  contrat  de  cette  nature 
n'existe  dans  l'espèce,  l'usage  de  la  faculté  réservée  aux  demandeurs 
originaires  par  l'article  44  du  Gode  civil  n'impliquant  par  lui-même 
aucunement  cette  conséquence,  et  le  défendeur  n'ayant  fait,  en  répon- 
dant à  la  citation  à  lui  donnée  devant  les  tribunaux  français,  que  subir 
une  loi  de  compétence  à  laquelle  il  ne  lui  était  pas  loisible  d'échapper  ; 
d'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  des  dispositions  légales  invoquées  par  le  pourvoi  ; 
«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

y.  dans  le  journal  la  Loi  des  10,  11  et  12  janvier  1892  le  rap«- 
port  de  M.  le  conseiller  Uoussellier  et  les  conclusions  de  M.  Tavocat 
général  Desjardins. 


11375.  ASSURANCES.  —  PRIMES.  — NON-PAYEMENT.  —  PORTABILrFÊ. 
—  QUÉRABILITÉ.  —  CLAUSE  SPÉCIALE.  —  DÉCHÉANCE. 

(4  NOVEMBRE  1894.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

La  prime  stipulée  portable  dans  une  police  d'assurance  peut  être 
rendue  qvdrable  par  une  convention  même  tacite;  et  par  suite,  en 
ce  cas,  la  déchéance  de  plein  droit  stipulée  pour  le  fait  du  non-paye- 
ment  à  l'échéance  et  au  lieu  convenus  cesse  d'être  applicable, 

La  convention  tacite  à  cet  égard  peut  résulter  de  ce  que  la  Compor 
gnie  a  pris  l'habitude  défaire  réclamer  les  primes  par  ses  agents  au 
domicile  des  assurés  postérieurement  aux  échéances. 

Mais  la  dérogation  au  contrat  résultant  de  cette  habitude  ne  sauh 
rait  être  utilement  invoquée,  lorsque  la  police,  précisément  pour 
empêcher  qu'elle  ne  puisse  être  opposée  à  la  Compagnie,  déclare  que 
fassuré  dont  la  prime  est  stipulée  portable  a  expressément  renoncé  à 
se  prévaloir  de  l'usage  où  est  la  Compagnie  défaire  réclamer  la  prime 
au  domicile  des  assurés,  et  lorsque  d^ ailleurs  l'assuré  ne  peut  invo- 
quer  aucun  Jait  qui  lui  soit  personnel  et  qui  soit  de  nature  à  consti- 
tuer une  dérogation  tacite  à  la  clause  de  renonciation  et  aux  autres 
clauses  de  la  police  qui  s'y  rattachent. 

Compagnie  d'assurance  l'Dnion  c.  Martin. 

Du  4  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
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civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Manau,  conseiller  rappor-  ' 
teur;  Desjardins,  ayocat  général;  MM*'  Sabatier  et  Légé  Saint- 
Ange,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la 
violation  de  Tarticle  1134  du  Code  civil; 

a  Vu  ledit  article  ; 

«  Attendu,  sans  doute,  que  la  prime  stipulée  portable  dans  une  police 
d'assurance  peut  être  rendue  quérable  par  une  convention  môme  tacite, 
et  que,  par  suite,  dans  ce  cas  la  déchéance  de  plein  droit  stipulée  pour 
le  fait  de  non-payement  à  l'échéance  et  au  lieu  convenus  cesse  d'être 
applicable  ; 

«  Attendu  encore  que  la  convention  tacite  peut  résulter  de  ce  que  la 
Compagnie  a  pris  l'habitude  de  faire  réclamer  les  primes  par  ses  agents 
au  domicile  des  assurés  postérieurement  aux  échéances; 

«  Mais  attendu  que  la  dérogation  au  contrat  résultant  de  cette  habi- 
tude ne  saurait  être  utilement  invoquée  lorsque  la  police,  précisément 
pour  empêcher  qu'elle  ne  puisse  être  opposée  à  la  Compagnie,  déclare  que 
l'assuré,  dont  la  prime  est  stipulée  portable,  a  expressément  renoncé  à 
se  prévaloir  de  l'usage  où  est  la  Compagnie  de  faire  réclamer  la  prime 
au  domicile  des  assurés,  et  lorsque  d'ailleurs  l'assuré  ne  peut  invoquer 
aucun  fait  qui  lui  soit  personnel  et  qui  soit  de  nature  à  constituer  une 
dérogation  tacite  à  la  clause  de  renonciation  et  aux  autres  clauses  de 
la  police  qui  s'y  rattachent; 

«  Et  attendu  que  les  arrêts  attaqués  reconnaissent  l'existence  de  la 
clause  de  portabilité  et  de  déchéance  faute  de  payement  de  la  prime  à 
répoque  et  au  lieu  convenus,  ainsi  que  la  renonciation  de  l'assuré  au 
droit  de  se  prévaloir  en  aucun  cas  de  l'usage  de  la  quérabilité;  qu'ils 
reconnaissent  encore  l'absence  de  tous  précédents  personnels  audit 
assuré,  relativement  au  payement  de  la  prime  à  son  domicile  ;  qu'ils 
ont  cependant  décidé  que  la  prime  était  devenue  quérable  par  le  seul 
effet  de  l'usage  généralement  pratiqué  par  la  Compagnie  vis-à-vis 
de  ses  assurés  dans  le  canton  de  Chamoux,  et  que  l'assuré,  bien  que 
n'ayant  pas  acquitté  la  prime  à  l'échéance  convenue  du  31  janvier  1S86, 
mais  seulement  après  l'incendie  du  8  avril  1886,  c'est-à-dire  à  une 
époque  où  ce  payementétait  inopérant,  n'avait  pas  encouru  la  déchéance 
stipulée  ;  qu'ils  ont  ainsi  violé  l'article  susvisé  ; 

€  Pab  ces  motifs  :  —  Casse  les  arrêts  de  la  Cour  d'appel  deCbambéry 
des  27  avril  1 887  et  1 3  juin  1 888.  r 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  8  mai,  15  juin  et  IS  novembre  1852, 10  juin  1863, 
10  août  1874,  8  juin  et  2  août  1875,  26  avril  1876,  29  juil- 


Digitized  by  VjOOQ iC 


616        JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  N^"  12376. 

let  1878,  30  aoiit  et  i*'  décembre  1880,  27  ayril,  20  et  27  dé- 
cembre 1887. 

V.  aussi  Delalaade,  Contrat  d'assurance,  p.  228;  Pandeetes 
françaises,  y*  Assurance  en  général,  n»'  641  et  suiv. 

y.  enfin,  dans  le  journal  la  Loi  du  6  février  1892,  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Manau. 


12376.  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE.  —  MARQUE  DE  FABRIQUE.  —  USUR- 
PATION. —  IMITATION  FRAUDULEUSE.  —  ÉLÉMENTS.  —  SIGNES  DIS- 
TINCTIFS.  —  APPRÉCIATION. 

(9  NOVEMBRE  4891.  •—  Présidence  de  M.  JMAZBAU,  premier  président.) 

Ne  viole  pas  la  loi  du  23/uiVt  1837  P arrêt  qui  refuse  d'admettre 
une  action  en  usurpation  de  marque  de  fabrique  par  le  motif  défait 
que  si,  dans  la  marque  incriminée,  se  retrouvent  les  éléments  prin- 
cipaux et  caractéristiques  de  la  marque  déposée,  il  existe  en  même 
temps  des  différences,  signalées  par  l'arrêt,  qui  ne  permettent  pas 
de  confondre  l'une  avec  l'autre. 

Motive  régulièrement  son  refus  de  considérer  une  marque  comme 
étant  une  imitation  frauduleuse  d'une  autre  l'arrêt  qui,  après  avoir 
comparé  les  divers  éléments  desdites  marques  et  relevé  leurs  diffé- 
rences, déclare  que  ces  différences  sont  telles  que  l'acheteur  ne  peut, 
à  moins  d'une  erreur  grossière  constituant  une  faute  lourde,  conr 
fondre  les  deux  marques. 

Menier  c.  Planchette, 

Du  9  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazbau  premier  président;  Faure-Biguet,  conseiller 
rapporteur;  Bertrand,  avocat  général;.  MM"  Frénoy  et  Morillot, 
avoc3ts. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

a  Attendu  qu'à  l'appui  de  sa  revendication,  la  Société  demanderesse 
précisait  dans  ses  conclusions  devant  la  Cour  d'appel  que  l'élément  prin- 
cipal et  caractéristique  de  sa  marque  de  fabrique  consistait  «t  dans  une 
a  vignette  ou  étiquette  rectangulaire,  imprimée  en  noir,  portant  sur  une 
«  seule  ligne  quatre  médailles,  dont  les  plus  grandes  aux  extrémités  et 
a  les  deux  plus  petites  au  milieu,  appliquées  sur  une  enveloppe  en 
a  papier  jaune  »  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  d'appel,  sans  méconnaître  que  les  signes  dis-* 
tinclifs  précisés  dans  les  conclusions  susdites  entrent  effectivement 
dans  la  composition  de  la  marque  Menier,  a  constaté,  d'une  part,  que 
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adile  marque  comporte  plusieurs  autres  éléments  dont  aucun  ne  se 
trouve  dans  la  marque  Planchette,  et,  d'autre  part,  qu'en  ce  qui  con- 
cerne Tétiquette  rectangulaire  qui  serait  l'élément  commun  aux  deux 
marques,  celle  dont  Planchette  fait  usage  présente  notamment,  en  ce 
qui  concerne  les  médailles,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-dessous,  des  différences 
qui  ne  permettent  pas  de  la  confondre  avec  celle  de  la  Société  deman- 
deresse ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances  de  fait  souverainement  appré- 
ciées, l'arrêt,  qui  d'ailleurs  est  suffisamment  motivé,  a  pu  déclarer, 
comme  il  l'a  fait,  que  Planchette  n'a  pas  usurpé  la  marque  de  fabrique 
de  la  Société  Menier;  qu'en  statuant  ainsi,  il  n'a  violé  aucun  des  articles 
de  loi  visés  par  le  pourvoi; 

t  Sur  le  second  moyen,  pris  dans  sa  première  branche  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  comparé  les  divers  éléments 
des  marques  Menier  et  Planchette  et  relevé  leurs  difiFérences,  déclare, 
par  adoption  des  motifs  des  premiers  juges,  que  ces  différences  sont 
telles  que  l'acheteur  ne  peut,  à  moins  d'une  erreur  grossière  constituant 
une  faute  lourde,  confondre  les  deux  marques  ;  que  par  ces  constatations 
de  fait  il  a  régulièrement  motivé  son  refus  de  considérer  la  marque 
Planchette  comme  étant  une  imitation  frauduleuse  de  la  marque  Monter; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  constate  que  les  médailles  représentées  sur 
l'étiquette  de  la  Société  Menier  indiquent  des  distinctions  honorifiques 
obtenues  par  cette  Société,  tandis  que  celles  de  Planchette  ne  contiennent 
que  des  figures  imaginaires  ;  que  l'arrêt  a  répondu  par  là  au  chef  des 
conclusions  de  la  Société  demanderesse,  qui  tendait  à  faire  déclarer  que 
Planchette  n'avait  pas  obtenu  à  titre  de  récompense  les  médailles  des- 
sinées sur  son  étiquette;  que  la  Cour  d'appel  n'était  pas  tenue  de  donner, 
de  plus  amples  motifs  sur  ce  point,  dès  lors  que  le  litige  ne  portait  que 
sur  une  imitation  prétendue  delà  marque  Menier; 

<i  D'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  pas  plus  fondé  dans  sa  seconde  que 
dans  sa  première  branche  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette. 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  2  juillet  1888;  Rennes,  27  février  1889;  Limoges, 
18  juin  1890. 
V.  aussi  Pouillet,  Marques  de  fabrique,  p.  175,  n»  139. 
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12377.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.    —  AVARIES.   —   REFUS. 
—   EXPERTISE.  DÉPÔT  PURLIC. 

(10  NOVEMBRE  1891.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

La  disposition  de  l'article  106  du  Code  de  commerce,  aux  termes 
de  laquelle  le  transport  dans  un  dépôt  public  des  objets  rejusés  à 
P  arrivée  peut  être  ordonné  par  justice,  ouvre  au  voiturier  une  simple 
faculté  qu'on  ne  saurait  arbitrairement  convertir  en  obligation. 

Ne  commet  aucune  faute  de  nature  à  engager  sa  responsabilité, 
une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui,  après  une  expertise  établissant 
l'existence  d'une  avarie  antérieure  au  transport,  fait  camionner 
d^ office  dans  un  magasin  public  une  marchandise  laissée  dans  une  de 
ses  gares  après  V expiration  du  délai  réglementaire  imparti  pour  la 
retirer. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  c.  Meynadier. 

Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  rendu,  le  24  octobre 
1889,  le  jugement  suivant  : 

«  LE  TRIBUNAL  :  —  Attendu  qu'Emile  Meynadier  a  vendu  et  expé- 
dié à  Yillemin-Laforge,  négociant  à  Ëpinal,  cinquante  balles  de  riz 
dont  il  réclame  le  payement  ; 

«  Attendu  que  l'acheteur  conteste  la  qualité  de  la  marchandise  et 
conclut  à  une  expertise  ; 

a  Mais  attendu  que  ladite  marchandise  n'est  plus  aujourd'hui  en  main 
du  chemin  de  fer;  qu'elle  a  été  retirée  de  la  gare  et  doit  être,  par  suite, 
conformément  à  la  jurisprudence  constante  du  tribunal  de  céans,  répu- 
tée reçue  par  Tacheteur;  que  la  demande  en  expertise  est,  dès  lors, 
irrecevable; 

«  Sur  les  6ns  en  garantie  de  Yillemin-Laforge  contre  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  l'Est  : 

«  Attendu  que  la  demande  en  garantie  est  une  conséquence  directe  de 
la  demande  principale;  qu'elle  présente  avec  elle  une  connexité  incon- 
testable; que  le  tribunal  de  céans  en  a  été  régulièrement  saisi; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que,  sur  le  refus  de  la  marchandise  par  le  destinataire,  la 
Compagnie  défenderesse  a  fait  procéder  à  Épinal  à  une  expertise,  con- 
formément à  l'article  106  du  Code  de  commerce,  de  laquelle  expertise 
il  résulterait  que  l'avarie  de  la  marchandise  était  antérieure  au  trans- 
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port  ;  qu'ensuite  de  cette  expertise,  la  Compagnie  de  l'Est  a  remis  sa 
marchandise  en  dépôt  à  des  tiers  non  désignés  par  justice;  qu'en  ce 
faisant,  elle  a  commis  une  faute  lourde  et  méconnu  le  second  paragraphe 
de  l'article  406  du  Gode  de  commerce,  qui  édicté  que  «  le  dépôt,  séques- 
tre ou  transport  de  la  marchandise  dans  un  dépôt  public  »  doit  être 
ordonné;  qu'il  ne  lui  appartenait  pas  de  faire  ce  dépôt  arbitrairement, 
de  son  autorité  privée,  sans  autorisation  de  justice;  que  par  sa  faute 
elle  a  privé  le  destinataire  du  droit  de  contester  la  qualité  de  la  marchan- 
dise à  l'égard  de  l'expéditeur;  qu'elle  lui  doit  garantie  pleine  et  entière 
des  déchéances  et  condamnations  encourues; 

a  Parcesmotfis  :  —  Sans  s'arrêter  aux  6ns  reconventionnelles  prises 
par  Villemin-Laforge,  condamne  ledit  Villemin-Laforge  à  payer  à  Mey- 
nadier  la  somme  de  1,303  fr.  33,  montant  des  causes  de  la  demande, 
avec  intérêts  de  droit  et  dépens; 

a  Sur  la  demande  en  garantie  : 

a  Déclare  Villemin-Laforge  recevable  en  la  forme  dans  sa  demande  ; 

«  Au  fond,  condamne  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  à 
relever  et  garantir  Villemin-Laforge  du  montant  des  condamnations  ci- 
dessus,  en  principal,  intérêts  et  frais,  avec  dépens  actifs,  passifs  et  de 
la  garantie.  » 

Pourvoi  en  cassation  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Est. 

Du  20  novembre  1891,  arrêt  de  la  Coiîr  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Legendre,  conseiller  rap- 
porteur; Bertrand,  avocat  général;  M«  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  l'unique  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  103  et  106  du  Code  de  commerce,  et  l»'  de  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  18731,  reproduit  par  l'article  17  bis  du  tarif  général 
dûment  homologué  des  transports  à  petite  vitesse  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Est  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  sur  le  refus  du  des- 
tinataire Villemin-Laforge  de  recevoir  les  balles  de  riz  à  lui  vendues 
et  expédiées  par  Meynadier,  la  Compagnie  de  l'Est  a  fait  procéder,  con* 
formément  à  l'article  106  du  Code  de  commerce,  à  une  expertise  qui  a 
établi  l'existence  d'une  avarie  antérieure  au  transport,  et  qu'ensuite  la 
Compagnie  a  déposé  dans  un  magasin  à  ce  autorisé  les  colis  refusés  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille,  par  le  jugement 
attaqué,  a  condamné  la  Compagnie  à  garantir  le  destinataire  des  mar- 
chandises des  conséquences  de  Taction  à  lui  intentée  par  l'expéditeur 
en  payement  du  prix  de  la  marchandise,  et  ce,  par  le  motif  qu'en  opérant 
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le  dépôt  des  balles  avariées,  sans  y  être  autorisée  par  justice,  la  deman- 
deresse en  cassation  a  méconnu  le  second  paragraphe  de  l'article  406  et 
commis  une  faute  lourde  engageant  sa  responsabilité  vis-à-vis  du  des- 
tinataire, qu'elle  aurait  ainsi  privé  du  droit  de  contester  la  marchandise 
à  regard  de  l'expéditeur; 

fc  Mais  attendu  que  )a  disposition  de  l'article  406  aux  termes  de 
laquelle  le  transport  dans  un  dépôt  public  des  objets  refusés  à  l'arrivée 
peut  être  ordonné  par  justice,  ouvre  au  voiturier  une  simple  faculté 
qu'on  ne  saurait  arbitrairement  convertir  en  obligation  ;  et  que,  d'autre 
part,  l'article  17  6iV  sus  visé  des  tarifs  autorise  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  à  faire  camionner  d'ofôce  soit  au  domicile  du  destinataire,  soit 
dans  un  magasin  public,  toute  marchandise  qui  serait  laissée  en  gare 
après  le  délai  déterminé  par  ledit  article; 

«  Attendu  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'en  statuant  ainsi  qu'il 
l'a  fait  le  jugement  attaqué  a,  par  une  fausse  application  de  l'article  406 
du  Gode  de  commerce,  violé  ledit  article  et  les  autres  dispositions  légales 
susvisées; 

«  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  du 
S4  octobre  4889.  o 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  9  mai  1877,  12  mars  et  6  mai  1890,  Journal  des 
tribunaux  de  commerce,  t.  XXXIX,  p.  662,  n»  11918,  et  p.  674, 
n*  11923. 


12378.  ASSURANCES.  —  AGENT  d' ASSURANCES.  —  MANDAT.  —  RÉVO- 
CATION. —  DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

(40  NOVEMBRE  4891.  —  Présidencc  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

I\rest  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ni 
inconciliable  avec  la  nature  du  contrat  de  mandat,  la  clause  par 
laquelle  une  Compagnie  d*assurance  c  se  réserve  expressément  le 
droit,  pour  quelque  motif  que  ce  soit  et  sans  pouvoir  être  tenue 
d^aucun  avertissement  préalable,  de  révoquer  ou  remplacer  un  agent 
en  tout  temps  et  en  tout  état  de  choses  et  sans  qu'il  soit  dû  à  l'agent 
ou  à  ses  ayants  droit  aucune  indemnité  soit  pour  le  fait  de  révo- 
cation  spontanée,  soit  pour  ancienneté  de  services,  soit  pour  perte  de 
position,  soit  enfin  pour  quelque  autre  cause  que  ce  puisse  être  > . 

Compagnie  la  Frange  c.  Vincent. 

Du  10  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Greffier,  conseiller  rap- 
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porteur;  Bertrand,  avocat  général;  MM»'  Sabatier  et  Carteron, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  arlicles  4134, 4  456  et  2004  du  Gode  civil  ; 

0  Attendu  que  le  contrat  du  28  juin  4  883,  par  lequel  la  Compagnie 
d'assurance  la  France  a  conféré  à  Vincent  le  mandat  d'agent  général 
à  Nancy,  contient  sous  le  n<»  5  une  clause  ainsi  conçue  :  «  La  Compagnie 
0  se  réserve  expressément  le  droit,  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  et 
«  sans  pouvoir  être  tenue  d'aucun  avertissement  préalable,  de  révoquer 
c  ou  remplacer  le  sieur  Vincent  en  tout  temps  et  en  tout  état  de  choses; 
«  dans  ce  cas  il  ne  sera  dû  au  sieur  Vincent  ou  à  ses  ayants  droit  aucune 
«  indemnité  soit  pour  le  fait  de  révocation  spontanée,  soit  pour  ancien- 
«  noté  de  services,  soit  pour  perte  de  position,  soit  enfin  pour  quel- 
«  que  autre  cause  que  ce  puisse  être  »; 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  4456  du  Code  civil,  on  doit, 
dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties  contractantes  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes, 
cette  règle  n'est  faite  que  poiir  le  cas  où  le  sens  des  clauses  du  contrat 
est  douteux  et  exige  une  interprétation  ;  mais  que  permettre  au  juge  de 
substituer  la  prétendue  intention  des  parties  à  un  texte  qui  ne  présente 
ni  obscurité  ni  ambiguïté,  ce  serait  manifestement  l'investir  du  droit 
d'altérer  ou  même  de  dénaturer  la  convention  ; 

«  Attendu  que  l'article  5  du  contrat  prédaté  est  clair  et  précis  dans 
ses  termes;  qu'il  contient,  sans  aucun  doute  possible,  tout  à  la  fois  pour 
la  Compagnie  le  droit  le  plus  absolu  de  révoquer  le  mandat  donné  à  Vin- 
cent, en  tout  temps  et  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  et  pour  Vin- 
cent la  renonciation  à  réclamer  aucune  indemnité  soit  pour  le  fait  de  la 
révocation  spontanée,  soit  pour  toute  autre  cause;  que  cette  clause 
n'est  ni  prohibée  par  la  loi,  ni  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ni  incon- 
ciliable avec  la  nature  du  contrat  de  mandat  ;  que  dès  lors,  en  usant  du 
droit  que  cette  clause  lui  reconnaît,  la  Compagnie  la  France  n'a  pu 
commettre  une  faute,  et  être  tenue  de  réparer  le  préjudice  allégué  par 
Vincent,  par  le  payement  d'une  indemnité  à  laquelle  celui-ci  avait  for- 
mellement renoncé  ; 

a  D'où  il  suit  qu'en  jugeant  le  contraire  et  en  condamnant  la  Compa- 
gnie la  France  à  payer  à  Vincent  la  somme  de  43,398  francs  à  titre  de 
,  dommages-intérêts,  l'arrêt  attaqué  a  faussement  appliqué  l'article  4456 
du  Code  civil  et  violé  l'article  4434  du  même  Code; 

«  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Nancy  du  29  juin  4  889.  » 

OBSBHVATION. 

V.  Agen,  19  décembre  1878;  Caen/5  juin  1882;  Besançon, 
11  mars  1888. 

V.  aussi  Pandectes  françaises,  v»  Agent  ^assurances,  n~  144  et 
suiv. 

Digitized  by  VjOOQ  iC 


622        JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.  —  W   12379, 


12379.  FAILLITE.  —  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  DROITS  DES  CRÉAN- 
CIERS. —  DÉCHÉANCE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  DATE.  — 
REPORT.  —  DÉLAI. 

(44  NOVEMBRE  4894.  —  Présidence  de  M.  BËDARRIDES.) 

La  faillite  d'un  commerçant  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation 

judiciaire  peut  être  déclarée  sur  la  demande  d*un  créancier,  lorsquil 

est  constaté  que  ce  commerçant  n'a  pas  présenté  sa  requête  à  fin  de 

.  liquidation  dans  la  quinzaine  de  la  cessation  des  payements,  ou  qu'il 

a  dissimulé  son  actif  ou  commis  une  fraude  quelconque. 

Les  créanciers  ne  sont  déchus  du  droit  de  demander  le  report  de 
la  date  de  la  faillite  qu'à  l'expiration  du  délai  de  huitaine  à  partir 
du  procès-verbal  de  vérification. 

GouRDON  c.  Chailloux. 

Du  il  novembre  1891,  arrêt  de  la  Goar  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Rivière,  conseiller  rap- 
porteur; Reynaud,  avocat  général;  M»  Roger-Marvaise,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  la  violation  des  articles  4  9 
et  S4  de  la  loi  du  4  mars  4  889,  et  584  du  Gode  de  commerce,  en  ce 
que  Tarrét  attaqué  a  déclaré,  à  la  requête  d'un  créancier,  la  faillite  du 
sieur  Gourdon,  qui  était  en  état  de  liquidation  judiciaire,  et  fait,  sur  ce 
fondement,  remonter  la  date  de  la  cessation  des  payements  à  une  époque 
antérieure  à  cette  liquidation,  alors  que  les  délais  pour  la  vérification  et 
raffîrmation  des  créanciers  étaient  expirés,  et  que  cette  opération  avait 
été  l'objet  d'un  procès-verbal  de  clôture; 

a  Attendu  que  la  faillite  d'un  commerçant  admis  au  bénéfice  de  la 
liquidation  judicaire  peut  être  déclarée  par  les  tribunaux  soit  d'office, 
soit  sur  la  poursuite  des  créanciers,  s'il  est  reconnu  que  la  requête  à  fin 
de  liquidation  n'a  pas  été  présentée  dans  les  quinze  jours  de  la  cessation 
des  payements  (articles  49,  4"  partie,  4°,  loi  4  mars  4889);  que  les 
tribunaux  ont,  en  outre,  le  devoir  de  déclarer  la  faillite  à  toute  période 
de  la  liquidationjudiciaire,  si  le  débiteur  a  dissimulé  son  actif  ou  commis 
une  fraude  quelconque  (article  49,  2*  partie,  2«); 

a  Attendu,  en  fait,  qu'un  des  créanciers  du  sieur  Gourdon,  admis  sur 
sa  requête,  présentée  le  20  juillet  4889,  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  par  un  jugement  du  22  du  même  mois,  a  fait  assigner  celui-ci, 
le  47  septembre  4889,  après  la  clôture  des  opérations  de  la  vérification, 
en  date  du  44  dudit  mois,  pour  voir  déclarer  sa  faillite  :  4«  parce  qu'il 
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n*avait  pas  adressé  sa  requête  au  tribunal  dans  les  quinze  jours  de  la 
cessation  de  ses  payements  ;  2*»  à  raison  des  détournements  d'actif  par 
lui  commis;  que  Tarrêt  déclare  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze  jours 
entre  la  cessation  de  ses  payements  et  sa  demande  à  fin  de  liquidation  ; 
que  son  bilan  était  inexact;  qu'en  se  plaçant  soit  au  point  de  vue  du 
S  4*'  de  l'article  19  (présentation  tardive  de  la  requête),  soit  au  point  de 
vue  de  la  t*  partie  du  môme  article  (détournement  de  l'actif),  la 
Cour  d'appel  a  rétracté  le  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  judi- 
ciaire et  déclaré  la  faillite  de  Gourdon,  en  assignant  provisoirement  à  la 
cessation  de  ses  payements  une  date  antérieure  à  celle  indiquée  impli- 
citement dans  le  jugement  d'ouverture  de  la  liquidation  ;  que  vainement 
le  pourvoi  objecte  que  les  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des 
créances  étaient  expirés  et  que  cette  opération  avait  été  l'objet  d'un 
procès-verbal  de  clôture;  que  les  créanciers  ne  sont  déchus  du  droit  de 
demander  le  report  de  la  date  de  la  faillite  qu'à  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  à  partir  du  procès-verbal  de  vérification  ;  que,  dans  l'espèce, 
le  procès-verbal  de  vérification  et  d'affirmation  est,  comme  il  a  été  dit 
ci-dessus,  à  la  date  du  44  septembre  4889,  et  l'assignation  du  créancier 
Ghailloux,  à  fin  de  déclaration  de  faillite,  à  la  date  du  47  du  même  mois, 
c'est-à-dire  moins  de  huit  jours  à  partir  du  procès-verbal  de  clôture; 
que,  par  suite,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  ni 
l'article  584  de  Gode  de  commerce,  ni  aucun  des  autres  textes  , de  loi 
susvisés; 

<f  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Gourdon 
contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  du  17  mars  4890.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  10  décembre  18Ô0,  Journal  des  tribunaux  de  com- 
merce, t.  XL,  p.  640,  n»  12138. 


12380.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  ACCEPTATION.  —  PROVISION.  —  PRÉ- 
SOMPTION. —  PREUVE  CONTRAIRE.  —  SUBROGATION,  —  TIREUR.  — 
TIRE.  —  PORTEUR. 

(44  NOVEMBRE  4894.  —  Présidence  de  M.  BËDARRIDES.) 

Le  principe  de  l'article  117  du  Code  de  commerce^  aux  termes 
duquel  l'acceptation  de  la  lettre  de  change  suppose  la  provision,  n'est 
pas  violé  par  l'arrêt  qui,  s' appuyant  sur  des  documents  produits  par 
k  tiréj  en  conclut  que  la  provision  n'existait  pas  et  repousse  faction 
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du  porteur  de  la  lettre  de  change  qui  prétend  faire  valoir  les  droits 
du  tireur  contre  le  tiré. 

DUMONT  ET  C**  C.  SeIGNOURET  FRÈRES. 

Du  11  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Denis,  conseiller  rap- 
porteur; Reynaud,  avocat  général;  M»  Sabatier,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles4315,  1350, 1352duCk)de  civilJH,  UO,  4  67  et  suivants  du  Code  de 
commerce,  en  ce  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré  Texposant  déchu  de  son 
recours  contre  les  défendeurs  éventuels,  par  le  motif  que  Texposant 
devait  prouver  Texistence  de  la  provision  résultant  de  la  spécialisation 
de  traites  remises  par  le  tireur  au  tiré,  et  que,  le  tireur  ayant  été  déclaré 
en  faillite  antérieurement  à  l'échéance  des  traites  litigieuses,  il  y  avait 
présomption  que  la  provision  n'existait  pas,  alors  que  Tacceptation  crée 
au  proBt  du  tireur  une  présomption  de  provision  qui  le  dispense  de 
toute  preuve,  et  que  la  provision  est  de  plus  acquise  au  tiré  même  à 
rencontre  de  la  faillite  du  tireur,  et  que  l'action  appartenant  de  ce  chef 
au  tireur  contre  le  tiré  n'est  prescriptible  que  par  le  délai  de  trente  «ns  : 

a  Attendu  que  F.  Dumont  et  C'%  porteurs  de  lettres  de  change  créées 
le  S8  août  4873  par  Cavaror  et  fils,  acceptées  par  Seignouret  frères, 
réclamaient  des  derniers  le  remboursement  de  la  part  de  ces  valeurs 
qu'ils  avaient  dû  payer  à  la  Banque  de  France;  que  s'ils  étaient  privés 
d'action  directe  parce  qu'aucun  acte  de  poursuite  n'avait  eu  lieu  depuis 
plus  de  cinq  ans,  ils  prétendaient  tout  au  moins  faire  valoir  par  subro- 
gration  les  droits  des  tireurs  contre  les  tirés  accepteurs  ;  que,  dans  cette 
situation,  ils  attaquent  l'arrêt  sous  le  prétexte  qu'il  aurait  mis  à  l^ur 
charge  la  preuve  de  l'existence  de  la  provision,  et  ainsi  méconnu  la  force 
de  la  présomption  édictée  par  l'article  447  du  Code  de  commerce;  mais 
que  ce  grief  n'est  pas  fondé;  qu'en  fait  les  tirés,  usant  d'une  faculté 
incontestable,  avaient  produit  des  documents  pour  détruire  la  présomp- 
tion résultant  contre  eux,  au  profit  des  tireurs,  du  fait  de  leur  accepta- 
tion, et  que  l'arrêt  attaqué  a  simplement  reconnu  la  supériorité  de  leurs 
moyens  d'exception  sur  la  présomption  légale  qui  leur  était  opposée; 
qu'en  effet,  pour  déclarer  que  les  tireurs  n'avaient  pas  fourni  la  provi- 
sion, l'arrêt  s'est  fondé  sur  ce  que  les  parties  se  trouvant  en  compte 
courant  et  la  loi  de  leur  contrat  exigeant  que  toutes  les  remises  par 
Cavaror  à  Seignouret  fussent  affectées  au  découvert  de  Seignouret,  qui 
était  considérable,  les  200,000  francs  de  traites  expédiées  par  Cavaror 
à  Seignouret,  le  28  août  4873,  n'auraient  pu  former  la  provision  des 
200,000  francs  de  valeurs  pour  lesquelles  en  même  temps  ils  deman- 
daient et  avaient  obtenu  acceptation,  que  si  une  convention  particulière 
contenantaffectation  exceptionnelle  avait  dérogé  à  la  convention  générale, 
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et  que  la  convention  particulière  faisait  défaut;  qu*à  cette  déclaration, 
qui  reposait  sur  les  documents  de  la  cause  et  sur  une  légitime  interpré- 
tation des  conventions,  Tarrét  ajoute  des  appréciations  de  fait  desquelles 
il  résulte  que,  notamment  parce  qu'ils  ont  été  mis  en  faillite  presque 
aussitôt  après  la  création  des  traites  litigieuses,  les  tireurs  ont  été  mis 
dans  l'impossibilité  de  faire  d'autre  manière  la  provision  dont  il  s'agit; 
que  la  Cour  de  Bordeaux,  ayant  de  la  sorte  constaté  queSeignouret  frères 
n'étaient  pas  redevables  à  Gavaror  et  fils  à  l'échéance  des  lettres  de 
change,  et  nié  en  conséquence  que  ces  valeurs  eussent  reçu  provision, 
devait  nécessairement  rejeter  l'action  exercée  par  F.  Dumont  et  G*'  du 
chef  de  Gavaror  et  fils;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué, 
loin  de  violer  les  dispositions  de  loi  invoquées  par  le  pourvoi,  en  a  fait 
au  contraire  une  juste  et  saine  application; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Dumont  et  G**  contre  l'arrôt  de  la  Gour 
de  Bordeaux  du  30  juillet  4890.  » 

OBSERVATION. 

y.  Gassation,  13  mars  1889,  Journal  des  tribunaux  de  commerce, 
t.  XXXIX,  p.  568,  n»  118S8. 

V.  aussi  Bédarride,  Lettre  de  change,  t.  P%  p.  230;  Pardessus 
Cours  de  droit  commercial,  t.  II,  p.  201  ;  Alauzet,  Commentaire 
du  Code  de  commerce,  t.  IV,  n"  1291;  Nouguier,  Lettre  de  change ^ 
t.  P%  n»  379;  Ruben  de  Gouder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
maritime  et  industriel,  y"  Lettre  de  change,  n*  281  ;  Bravard- Veyrières 
et  Démangeât,  Traité  de  droit  commercial,  t.  III,  p.  372;  Boistel, 
Cours  de  droit  commercial,  4*  édition,  n**  829  et  834  ;  Lyon-Gaen 
et  Renault,  Précis  de  droit  commercial,  t.  P%  n«  1115. 


12381.   LIVRES   DE  COMMERCE.  —  REPRÉSENTATION.   —  COMMUNI- 
CATION. —  COMMISSION  ROGATOIRE. 

(17  NOVEMBRE  1891.  —  Présidonce  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  commission  rogatoire  donnée  par  un  tribunal  de  commerce  au 
président  dun  autre  tribunal  à  l'effet  d'examiner  les  livres  d'un 
commerçant,  avec  précision  du  point  sur  lequel,  d'après  le  litige, 
devront  porter  les  investigations  de  ce  magistrat,  ne  perd  point  le 
caractère  dune  simple  représentation  de  ces  livres  autorisée  dans 
tous  les  ca^  par  les  articles  15  et  16  du  Code  de  commerce,  pour 
prendre  celui  de  communication  de  ces  mêmes  livres,  ne  pouvant  avoir 
lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  14  du  même  Code,  par  cela 
seul  que  le  jugement,  qui  a  ainsi  ordonné  cette  mesure,  ajoute  que  le 
magistrat  commis  recherchera  sur  lesdits  livres  toutes  indications 
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utiles  et  fera  toutes  constatations  voulues,  ces  termes  devant  être 
réputés  ne  s'appliquer  qu'à  des  indications  et  constatations  se  rap^ 
portant  à  P objet  déterminé  de  la  commission  rogatoire  et  concernant 
le  différend  porté  devant  le  tribunal. 

Bresson  c.  Simon. 

Du  17  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarridbs,  président;  Lepelletier,  conseiller 
rapporteur;  Ghevribr,  avocat  général;  M*  Nh'ard,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  et  fausse 
application  des  articles  H,  4  5  et  4  6  du  Code  de  commerce  : 

«  Attendu  qu'en  donnant  une  commission  rogatoire  au  président  du 
tribunal  de  commerce  de  Clamecy  à  Feifet  d'examiner  les  livres  de  com- 
merce de  Bresson,  le  tribunal  de  Nevers  a  nettement  déterminé  le  point 
sur  lequel,  d'après  le  litige,  devaient  porter  ses  investigations;  que  si, 
après  lui  avoir  donné  mission  de  rechercher  sur  les  livres  de  Bresson  si 
celui-ci  avait  décaissé  deux  fois  1 ,000  frans  en  échange  des  deux  billets 
souscrits  par  Simon,  le  jugement  ajoute  que  le  magistrat  commis 
recherchera  sur  lesdils  livres  toutes  indications  utiles  et  fera  toutes  con- 
statations voulues,  ces  termes  ne  s'appliquent  qu'à  des  indications  se 
rapportant  à  l'objet  de  la  commission  rogatoire  déterminé  comme  il 
vient  d'être  dit,  et  concernant  le  différend  dont  le  tribunal  était  saisi  ; 

«  Attendu  qu'en  statuant  ainsi  le  jugement  attaqué  n'a  pas,  comme 
le  prétend  le  pourvoi,  ordonné  la  communication  des  livres  de  Bresson 
en  dehors  des  cas  prévus  par  l'article  4  4  du  Code  de  commerce,  mais 
en  a  simplement  ordonné  la  représentation,  comme  le  tribunal  avait  droit 
de  le  faire  aux  termes  des  articles  1 5  et  4  6  du  même  Code  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Nevers  du  2  décembre  4889.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  25  janvier  1843,  22  février  1848,  10  décembre 
1862,  26  mars  1873,  28  avril  1874,  10  août  1875  et  29  mai  1878; 
Paris,  2  mai  1874  ;  Montpellier,  31  mars  1859  ;  Caen,  28  avril  1874. 

V.  aussi  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce^  n^*  113, 
118  et  119;  Boistel,  Droit  commercial,  n»'  117  et  118;  Bédarride, 
Des  commerçants,  n"'  310  et  suiv.;  Lyon-Ca«n  et  Renault,  Précis 
de  droit  commercial,  n°«  217,  218  et  226;  Ruben  de  Couder,  Dic- 
tionnaire de  droit  commercial,  v*  Livres  de  commerce,  n^  68  et  71. 
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12382.  VENTE  COMMERCIALE.  —  LIVRAISON.   —  MARCHANDISES  AVA- 
RIÉES. —  PAYEMENT.  TRAITES.   —  ACCEPTATION  RESTREINTE.  —    ' 

EXPERTISE.  —  PREUVE.   —  RÉDUCTION  DU  PRIX. 

(M  NOVEMBRE  189^.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.)  ' 

Les  juges  du  fait,  après  avoir  constaté,  en  fait,  que  la  marchan*  ^ 
dise  livrée  à  i* acquéreur  était  en  mauvais  état  et  n'avait  pas  la  valeur  . 
convenue  au  marché,  ont  pu  légalement  déclarer  que  V acheteur  était 
relevé  de  V obligation  qu* il  avait  prise  d accepter  des  traites  en  échange 
du  connaissement  pour  le  montant  intégral  de  la  facture,  et  décider, 
par  suite,  que  l'acceptation  réduite  à  la  valeur  réelle  des  marchan^ 
dises  était  svf/isante  et  libératoire. 

Aux  termes  de  l'article  106  du  Code  de  commerce,  t  en  cas  de 
refus  ou  contestation  pour  la  réception  des  objets  transportés,  leur 
état  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  au  pied  dune  requête  ». 

L'objet  de  Vexpertise  est  légalement  une  simple  constatation  de 
l'état  des  objets  transportés  qui  sont  refusés  par  le  destinataire.  Tou- 
tefois, bien  que  cette  expertise,  ordonnée  sur  simple  requête  et  par 
ordonnance  du  président,  hors  la  présence  des  parties,  soit  une 
mesure  exceptionnelle,  bien  qu'elle  soit  édictée  uniquement  en  faveur 
du  voiturier,  auquel  on  ne  peut  imposer  une  attente  indéfinie,  elle 
peut  néanmoins  servir  de  base  à  une  décision  qui  touche  au  débat 
entre  V expéditeur  et  le  destinataire. 

C'est  ainsi  que  les  juges  du  fait  ont  pu  légalement  en  faire  état 
sans  recourir  aux  formalités  de  l'expertise  ordinaire,  pour  fixer  la 
réduction  de  prix  qu'il  convenait  défaire  supporter  au  vendeur  sur 
la  marchandise  vendue. 

•  Société  AcTiEBOLAG  c,  Leps. 

Du  17  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Denis,  conseiller  rap- 
porteur; Chévribr,  avocat  général  ;  M*  Moret,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 4434  du  Gode  civil,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  Tarrôt  attaqué,  que  le  char- 
gement de  bois  présenté  à  Leps  par  la  Société  Afctiebolag  était  en  mau- 
vais état  et  n'avait  pas  la  valeur  convenue  au  marché  ;  qu'en  déclarant, 
dans  ces  circonstances,  Leps  relevé  de  l'obligation  qu'il  avait  prise 
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d'accepter  des  traites  en  échange  du  connaissement  pour  le  montant 
intégral  de  la  facture,  et  en  jugeant  que  son  acceptation,  réduite  à  la 
valeur  réelle  des  marchandises,  était  suffisante  et  libératoire,  Tarrôt 
attaqué,  qui  est  motivé,  n*a  fait  qu'appliquer  des  principes  de  droit  car- 
tains  et  n'a  pu  violer  Farlicle  4434  du  Code  civil,  dont  la  Société 
Actiebolag,  qui  n'avait  pas  exécuté  ses  engagements,  n'était  pas  en  état 
de  se  réclamer  ; 

«  Sur  le  second  moyen,  pris  d'un  excès  de  pouvoir,  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'article  4 06  du  Gode  de  commerce,  de  la  violation  des  arti- 
cles 4346  du  Code  civil  et  des  principes  en  matière  de  preuve,  302  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  que  des  droits  de  la  défense  : 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  d'après  l'arrêt,  et  non  contesté  par  le 
pourvoi,  que  le  séquestre  et  l'expertise  des  bois  amenés  par  le  navire 
Franhfort  ont  été  ordonnés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Rochefort-sur-Mer,  alors  qu'il  y  avait  contestation  pour  la  réception 
des  objets  transportés,  et  que  le  capitaine  n'avait  pas  reçu  décharge; 
que,  dans  cette  situation,  l'article  406  du  Code  de  commerce  autorisait 
ces  mesures;  que  vainement  le  pourvoi  soutient  que  cette  disposition  de 
loi  ayant  exclusivement  en  vue  le  règlement  du  contrat  de  transport, 
les  experts  devaient  se  borner  à  rechercher  les  causes  de  dépréciation  de 
la  marchandise,  et  qu'ils  n'avaient  pas  qualité  pour  en  évaluer  l'impor- 
tance au  regard  de  la  facture  ;  que,  ne  se  fût-il  agi  que  du  règlement 
du  contrat  de  transport,  cette  estimation  s'y  rapportait,  puisque,  au 
cas  où  la  dépréciation  constatée  eût  été  reconnue  imputable  au  trans- 
porteur, ce  dernier  eût  été  tenu  précisément  d'indemniser  l'acheteur  de 
la  différence  entre  le  montant  intégral  de  la  facture  qu'il  eût  dû  payer 
au  vendeur  et  la  valeur  conservée  par  la  marchandise;  qu'il  est  ainsi 
établi  que  la  vériôcatton  dont  il  s'agit,  régulièrement  ordonnée,  a  élë 
non  moins  régulièrement  exécutée; 

«  Attendu,  ensuite,  que  si,  au  nom  des  droits  de  la  défense,  on  con- 
teste que  les  résultats  d'une  vérification  prescrite  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce  puissent  être  utilisés  dans  le  litige  survenant 
entre  le  vendeur  et  l'acheteur  des  objets  vérifiés,  par  la  raison  que,  dans 
ces  sortes  d'expertises,  les  formalités  des  articles  302  et  suivants  du 
Code  de  procédure  civile  ne  sont  pas  observées,  il  y  aurait  même  raison 
pour  qu'ils  ne  pussent  être  opposés  au  voiturier,  et  qu'alors  la  mesure 
ne  servirait  à  rien;  que  si  l'objet  le  plus  fréquent  de  ces  vérifications 
est  de  faire  cesser  l'attente  imposée  au  transporteur  et  de  fixer  les  bases 
du  règlement  du  contrat  de  transport,  on  ne  peut  cependant  prétendre 
qu'elles  soient  complètement  étrangères  à  l'expéditeur  et  au  destinataire, 
et  que  les  droits  de  ceux-ci  ne  s'en  ressentiront  pas,  puisqu'elles  peuvent 
être  suivies  de  la  vente  immédiate  et  de  la  disparition  des  objets  non 
reçus  ;  qu'il  est  plus  juridique  de  reconnaître  qu'ordonnées  à  raison 
de  r urgence  et  du  dépérissement  possible  des  marchandises  à  un  mo- 
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ment  où  aucun  litige  n'est  encore  engage,  elles  ont  le  caractère  d'une 
mesure  conservatoire  exercée  dans  un  intérêt  commun  à  tous  ceux  que 
l'état  de  la  marchandise  intéresse;  qu'il  suit  de  là  qu'une  autorité  légale 
leur  est  acquise  à  l'égard  de  tous  ;  que,  dès  lors,  la  Cour  de  Poitiers  a 
pu  puiser  dans  une  expertise  ainsi  faite  les  éléments  principaux  de  sa 
décision  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Société  Actiebolag  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  de  Poitiers  du  9  février  4891.  » 

OBSERVATION. 

y.  Cassation,  !•'  juillet  1873,  il  mai  1878,  24  décembre  1888, 
26  novembre  1889. 

y.  aussi  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  droit  commercial,  t.  III, 
p.  104,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Denis,  dans  le  journal  la 
Loi  des  25  et  26  décembre  1891 . 


12383.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.  —  ACTES  FRAUDULEUX.  —  CESSATION 
DE  PAYEMENTS.  —  LOI  DU  4  MARS  1889.  —  CONVERSION.  —  FAIL- 
LITE. —  OPÉRATIONS  COMMUNES. 

(48  NOVEMBRE  1891 .  —  Présidence  de  M.  BÉDÂRRIDES.) 

Les  tribunaux  doivent  prononcer  la  faillite  d'un  commerçant  mis 
en  état  d^  liquidation  judiciaire,  lorsque  ce  commerçant  a  consenti 
l'un  des  actes  mentionnés  dans  les  articles  446,  447  et  suivants  du 
Code  de  commerce. 

Et  il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  à  distinguer  entre  le  débiteur  dont 
la  cessation  de  payements  est  antérieure  à  la  loi  du  4  mars  1889  et 
celui  dont  la  cessation  de  payements  est  postérieure  à.  ladite  loi. 

Si,  aux  termes  de  l'article  19  de  la  loi  du  4  mars  1889,  pour 
abréger  les  délais  et  économiser  les  frais  il  est  défendu  de  recom-- 
mencer,  lorsque  la  faillite  est  déclarée,  les  opérations  qui  lui  sont 
communes  avec  la  liquidation  judiciaire  et  qui  ont  été  accomplies, 
cette  disposition  ne  fait  point  obstacle  aux  mesures  qui  sont  la  con^ 
séquence  nécessaire  de  la  déclaration  de  faillite,  ou  qui  n'ont  pas  été 
accomplies  dans  le  cours  de  la  liquidation  judiciaire. 

Laporte  c.  Frasson. 

Du  18  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Rivière,  conseiller  rap- 
porteur; Chévrier,  avocat  général;  M*  Defert,  avocat. 
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«  Là  cour  :  —  Sur.le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  de  rarticle25 
et  d«  la  fausse  application  de  l'article  49  de  la  loi  du  4  mars  4889: 

a  Attendu  que  les  tribunaux  doivent  prononcer  la  faillite  d'un  com- 
merçant mis  en  état  de  liquidation  judiciaire,  lorsque  ce  commerçant  a 
consenti  l'un  des  actes  mentionnés  dans  les  articles  446,  447  et  suivants 
de  Code  du  commerce;  que,  pour  l'application  de  ces  dispositions,  il  n'y 
a  pas  à  distinguer  entre  le  débiteur  dont  la  cessation  de  payements 
est,  comme  dans  l'espèce,  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  du 
4  mars  4889,  et  celui  dont  la  cessation  de  payements  est  postérieure  à 
ladite  loi;  qu'en  déclarant  la  faillite  du  sieur  Laporte,  l'arrêt  n'a  aucune- 
ment violé  l'article  25  susviséi; 

a  Attendu  que  le  pourvoi  prétend  aussi  que  l'arrôt  a  fait  une  fausse 
application  de  l'article  49  de  la  même  loi,  en  ne  constatant  pas  d'une 
manière  suffisamment  explicite  que  les  décisions  statuant  sur  les  nul- 
lités prononcées  en  vertu  dès  articles  446  et  447  de  Code  du  commerce 
fussent  passées  en  force  de  chose  jugée;  que  l'arrêt  déclare  au  con- 
traire expressément  que,  parmi  ces  décisions,  les  unes  résultaient  de 
jugements  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  les  autres  d'arrêts 
rendus  par  la  Cour  d'appel  ;  que,  par  suite,  le  deuxième  grief  manque 
entièrement  en  fait; 

a  Sur  le  second  moyen,  pris  de  la  violation  de  l'article  49  de  )a  loi  du 
4  mars  1889  et  de  la  fausse  application  de  l'article  462  du  Code  de  com- 
merce : 

a  Attendu  que  si,  pour  abréger  les  délais  et  économiser  les  frais^  il  est 
défendu  (article  4  9,  dernier  alinéa)  de  recommencer,  lorsque  la  faillite 
est  déclarée,  les  opérations  qui  lui  sont  communes  avec  la  liquidation 
judiciaire  et  qui  ont  été  accomplies,  cette  disposition  ne  fait  pas  obstacle 
aux  mesures  qui  sont  la  conséquence  nécessaire  de  la  déclaration  de 
faillite  ou  qui  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  cours  de  la  liquidation 
judiciaire;  que,  du  reste,  les  demandeurs  ne  produisent  aucun  document 
pouvant  indiquer  les  opérations  qui  auraient  déjà  été  faites;  qu'aucune 
indication  à  cet  égard  ne  se  trouve  non  plus  ni  dans  les  qualités  ni  dans 
Tarrôt  attaqué;  que,  dans  ces  circonstances,  en  nommant  deux  syndics 
provisoires  et  en  ordonnant  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  du 
failli,  Parrêt  n'a  ni  violé  ni  faussement  appliqué  les  textes  de  loi  invoqués  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Laporte  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Besançon  le  20  novembre  4889.  » 

OBSERVATION. 

V.  Nancy,  2  juillet  1889. 
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12384.  FAILLITE.  —  NANTISSEMENT.  —  POSSESSION  EFFECTIVE.  — 
APPRÉCIATION  SOUVERAINE.  —  CESSATION  DE  PAYEMENTS.  —  ARTI- 
CLE 447  DU  CODE  DE  COMMERCE.  —  DEMANDE  EN  NULLITÉ. POU- 
VOIR DU  JUGE. 

(25  NOVEMBRE  4894.  —  Présidence  de  M.  MAZEÀU,  premier  président.) 

La  constitution  (Tun  gage  sur  les  marchandises  formant  la  car- 
gaison d'un  navire  s'opère  régulièrement  par  la  remise  qui  estjaite 
au  créancier  gagiste  du  connaissement  et  des  autres  documents  rela- 
tifs à  ces  marchandises,  et  par  le  dépôt  qui  est  fait  desdites  mar- 
chandises elles-mêmes  dans  un  local  appartenant  au  débiteur,  mais 
donné  par  lui  à  bail  à  un  tiers,  qui  doit  rester  ainsi  dépositaire  du 
gage  jusqu'à  sa  réalisation. 

L'article  447  du  Code  de  commerce  ne  prononce  pas  la  nullité  des 
actes  à  titre  onéreux  passés  par  un  débiteur,  par  cela  seul  que  le 
créancier,  qui  a  traité  avec  lui,  savait  qu'il  était  en  état  de  cessa- 
tion de  payements;  ledit  article  se  borne  à  conférer  aux  juges  la 
faculté  d'annuler  ou  de  maintenir  les  actes  susdits  suivant  les  cir- 
constances. 

Syndic  de  la  faillite  Schittenhelm  c.  Compagnie  algérienne. 

Du  25  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Faure-Biguet,  conseiller 
rapporteur;  Bertrand,  avocat  général;  MM*'  Frénoy  et  Sabatier, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

a  Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrél  attaqué  que  la  Compagnie  algérienne 
n'avait  pas  cessé  d'avoir  la  possession  effective  de  son  gage  lorsqu'elle 
a  recule  payement  litigieux  ;  que  l'arrêt  constate,  en  effet,  que  le  char- 
gement de  pétrole  acheté  par  Schittenhelm  avec  les  deniers  prêtés 
pour  cet  usage  par  la  Compagnie  algérienne,  a  été  donné  en  nantisse- 
ment à  ladite  Société  pour  sûreté  de  sa  créance,  au  moyen  de  la  remise 
à  elle  faite  du  connaissement  et  des  autres  documents  relatifs  à  la  mar- 
chandise susdite;  que  cette  marchandise,  à  son  arrivée  à  Constantine, 
a  été  placée  dans  un  local  appartenant,  il  est  vrai,  à  Schittenhelm,  mais 
donné  à  bail  par  ce  dernier  à  un  tiers,  qui  est  devenu  dépositaire  du 
gage  jusqu'au  jour  où,  ce  gage  ayant  été  réalisé  d'un  commun  accord 
par  les  soins  de  Schittenhelm,  la  somme  de  54,243  fr.  75  provenant  de 
la  vente  a  été  versée  à  la  Compagnie  algérienne  en  remboursement 
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d'une  partie  de  ses  avances;  que  Tarrôt  décide  enûn,  par  une  apprécia- 
tion souveraine  des  faits,  que  la  Compagnie  susdite  ne  s'était  pas  des- 
saisie de  la  possession  effective  des  marchandises  restées  en  magasin  au 
jour  de  leur  réalisation,  encore  bien  qu'avant  cette  réalisation  définitive 
elle  eût  remis  momentanément  à  Schilténhelm)  soit  les  documents  qui 
les  concernaient  dans  le  but  de  faire  opérer  leur  débarquement  à  Philip- 
peville,  soit  même  les  clefs  du  magasin  afin  d'effectuer  la  livraison  d'un 
certain  nombre  de  caisses  de  pétrole  dont  elle  avait  autorisé  la  vente  ; 
que,  dans  ces  circon tances,  l'arrêt  attaqué,  en  déclarant  valable  le 
payement  fait  par  Schittenhelm  de  la  somme  précitée,  malgré  son  ëtat 
de  cessation  de  payements,  n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  visés  par 
le  pourvoi  ; 

a  Sur  le  second  moyen  : 

tt  Attendu  que  l'article  447  du  Gode  de  commerce  ne  prononce  pas  la 
nullité  des  actes  à  litre  onéreux  passés  par  un  débiteur,  par  cela  seul 
que  le  créancier  qui  a  traité  avec  lui  savait  qu'il  était  en  état  de  cessa- 
tion de  payements;  que  ledit  article  se  borne  à  conférer  aux  juges  la 
faculté  d'annuler  ou  de  maintenir  les  actes  susdits  suivant  les  circon- 
stances; 

«Attendu  que,  dans  l'espèce,  la  Cour  d'appel,  après  avoir  déclaré 
régulier  tant  le  nantissement  consenti  à  la  Compagnie  algérienne  que 
le  payement  auquel  ce  nantissement  a  donné  lieu,  a  débouté  le  syndic 
de  toutes  ses  conclusions  et  a  refusé,  par  suite,  d'annuler  lesdits  actes, 
aussi  bien  en  vertu  de  l'article  447  que  de  l'article  446  du  Code  civil  ; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrôt  que  la  marchandise 
donnée  en  gage  à  la  Compagnie  algérienne  n'est  entrée  dans  le  patri- 
moine de  Schittenhelm  que  sous  la  condition  du  nantissement  auquel 
elle  est  restée  affectée,  et,  par  voie  de  conséquence,  que  ce  nantisse- 
ment n'a  pas  été  fait  au  détriment  de  la  masse  des  créanciers;  que, 
d'autre  part,  l'arrêt  déclare  expressément  que  la  Compagnie  algérienne, 
loin  d'avoir  profité  d'un  bénéfice  illégitime,  a  été  victime  au  contraire 
de  sa  trop  grande  confiance  dans  son  débiteur  ;  que,  par  ces  constata- 
tions, la  Cour  d'appel  a  justifié  son  refus  d'user  des  pouvoirs  à  elle  con- 
férés par  l'article  447  du  Code  de  commerce;  qu'il  n'était  donc  pas 
nécessaire  qu'elle  s'expliquât  sur  le  point  de  savoir  si  la  Compagnie 
algérienne  avait  connaissance  de  l'état  de  cessation  de  payements  de 
Schittenhelm  au  moment  où  elle  contractait  avec  lui; 

a  D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
ni  l'article  447  susdit,  ni  l'article  7  de  la  loi  du  SIO  avril  4840; 

«  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  il  août  1841,   28  juin  et  29  décembre  1878, 
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19  mars  1878, 11  mars  1879,  18  avril  1883,  26  mars,  28  avril  et 
3  décembre  1884. 

V.  aussi  Troplong,  Nantissement,  n"  313  et  314;  Paul  Pont, 
Petits  Contrats,  t.  U,  n»  1127. 


12385.  CONNAISSEMENT.  —  CLAUSE.  —  ATTRIBUTION  DE  COMPÉTENCE. 
—  AVARIE.  —  DESTINATAIRE. 

(30  NOVEMBRE  4894.  —  Présidence  de  M.  BÊDÂRRIDES.) 

Les  stipulations  du  contrât  intervenu  entre  le  chargeur  et  letrans^ 
porteur  s'imposent  au  destinataire  qui,  agissant  en  justice  en  vertu 
du  connaissement,  est  soumis  à  l'exécution  des  clauses  licites  qui  y 
sont  insérées. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de  la  clause  du  connaissement  faisant 
attribution  de  juridiction,  pour  toutes  les  contestations  auxquelles 
son  exécution  pourra  donner  lieu,  au  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  il  a  été  créé. 

Compagnie  générale  transatlantique  c.  Bénamour. 

Du  30  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lardenois,  conseiller 
rapporteur;  Chévrier,  avocat  général;  M*  Chauffard,  avocat. 

«  LA  COUR  :  ~  Àtlendu  que  la  Compagnie  demanderesse,  déboutée 
par  Jugement  du  tribunal  de  commerce  d'Oran  du  déclinatoire  d'incom- 
pétence qu'elle  avait  présenté  sans  conclure  au  fond,  a  relevé  appel  de 
ce  jugement  sans  qu'il  ait  été  statué  sur -son  appel,  et  qu'ainsi,  aux 
termes  de  l'article  49  de  l'ordonnance  d'août  4737,  elle  est  autorisée  à 
se  pourvoir  en  règlement  de  juges  contre  le  jugement  qui  a  rejeté  son 
déclinatoire  et  qui  n'est  pas  passé  en  force  de  chose  jugée  ; 

a  Attendu  qu'aucun  mémoire  n'a  été  déposé  pour  le  défendeur,  qui  a 
reçu  assignation  suivant  exploit  du  49  mai  4894  ; 

«  Déclare  la  demande  recevable  ;  donne  défaut  contre  le  défendeur, 
et  statuant  au  fond  : 

«  Attendu  que  le  connaissement  créé  à  Marseille,  le  4  0  novembre  4  888, 
entre  les  raffineries  de  sucre  de  Saint-Louis  et  le  capitaine  du  paquebot 
Kléber,  appartenant  à  la  Compagnie  transatlantique,  pour  le  transport  à 
Oran  d'une  certaine  quantité  de  sucre  en  pains  destiné  à  être  délivré  au 
sieur  Bénamour,  portait,  dans  son  article  24  :  «  Toutes  les  contestations 
«  auxquelles  le  présent  connaissement  pourrait  donner  lieu  devront  être 
«  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  il  a  été  créé  et  aa« 
ff  quel,  de  stipulation  expresse,  il  est  fait  attribution  de  juridiction»; 
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a  Attendu  que  les  stipulations  du  contrat  intervenu  entre  le  chargeur 
et  le  transporteur  profitent  et  s'imposent  au  destinaire,  qui,  agissant  en 
justice  en  vertu  du  connaissement,  est  soumis  à  Texécution  des  clauses 
licites  qui  y  sont  insérées;  qu'en  conséquence  la  Compagnie  transatlan- 
tique, assignée  par  Bénamour  à  raison  d'avaries  survenues  à  une  partie 
de  la  marchandise  transportée,  était  fondée  à  décliner  la  compétence 
du  tribunal  de  commerce  d'Oran,  devant  lequel  l'assignation  avait  été 
délivrée,  et  à  réclamer  le  renvoi  de  l'affaire  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille;  d'où  il  suit  que  c'est  à  tort  que  son  déclinatoire 
été  rejeté; 

f  Par  ces  motifs  :  —  Annule  la  procédure  suivie  devant  le  tribunal 
de  commerce  d'Oran  et  le  jugement  rendu  par  ce  tribunal  ; 

«  Renvoie  Bénamour  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  avisera  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Marseille.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  19  octobre  i891,  suprà,  p.  606,  n«  12370. 


12386.  COMPÉTENCE.  —  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  ARTICLE  420  DU 
GODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE.  —  PLURALITÉ  DE  TRIBUNAUX  SAISIS.  — 
ÉTENDUE  DE  LA  DEMANDE. 

(30  NOVEMBRE  4891.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDËS.) 

Lorsque  deux  tribunaux  saisis  simultanément  d'un  litige  et  ressov' 
tissant  à  des  Cours  différentes  se  sont  déclarés  compétents  en  vertu 
de  deux  jugements  confirmés  en  appel,  il  y  a  lieu  à  règlement  de 
iuges. 

Lorsque  chacun  des  deux  tribunaux  est  compétent  aux  termes  de 
V article  420  du  Code  de  procédure  civile,  V affaire  doit  être  renvoyée 
devant  le  tribunal  qui  est  saisi  de  la  demande  la  plus  générale  et  la 
plus  comprékensive. 

PeRRUSSON  PÈRE  ET  FILS  C.  GaRCHEY. 

Du  30  novembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lepelletier,  conseiller 
rapporteur;  Chévrier,  avocat  général;  MM'»  Aguillon  et  Defert, 
avocats. 

t  LA  COUR  :  —  Vu  la  demande  en  règlement  de  juges; 
«  Tu  l'article  363  du  Code  de  procédure  civile; 
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«  Sur  la  recevabilité  : 

a  Atlendu  qu'il  y  a  connexilé  enlre  la  demande  portée  par  Garchey 
devant  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  tendant  à  l'exécution  du 
contrat  intervenu  entre  lui  et  les  consorts  Perrusson,  le  4  0  décembre  1 885, 
pour  la  gérance  du  dépôt  établi  par  ces  derniers  à  Boulogne-sur-Seine, 
et  la  demande  portée  par  les  consorts  Perrusson  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  Chalon-sur-Saône,  et  tendant  à  la  résiliation  dudit  contrat, 
les  deux  demandes  ayant  d'ailleurs  pour  objet  un  règlement  de  compte 
entre  les  parties;  que  les  mêmes  questions  doivent  être  examinées  et 
résolues  pour  statuer  sur  l'une  et  l'autre  action; 

«  Attendu  que  chacun  des  tribunaux:  saisis  s'étant  déclaré  compétent, 
les  deux  jugements  ont  été  confirmés  en  appel,  celui  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  par  la  Cour  de  Paris,  et  celui  du  tribunal  de 
commerce  de  Chalon-sur-Saône  par  la  Cour  de  Dijon,  et  qu'il  n'a  été 
statué  au  fond  par  aucune  décision  contradictoire  et  définitive;  que  la 
demande  est  donc  recevable  ; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  si  chacun  des  tribunaux  saisis  est  compétent  aux  termes 
de  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile,  la  demande  portée  par  les 
consorts  Perrusson  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Chalon  était 
plus  générale  et  plus  compréhensive  que  celle  de  Garchey  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  que  celle-ci,  tendant  à  l'établisse- 
ment d'un  compte  relatif  aux  opérations  de  la  Bastille,  qui  devaient, 
d'après  Garchey,  être  comprises  dans  les  opérations  du  dépôt  de  Bou- 
logne, se  trouvait  absorbée  dans  la  demande  des  consorts  Perrusson 
tendant  à  la  résiliation  du  contrat  et  à  un  règlement  général  de  compte 
entre  les  parties,  demande  qui  n'était  pas  comprise  dans  celle  de  Garchey  ; 

«  Que  ce  motif  suffit  à  justifier  le  renvoi  du  litige  entier  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  Chalon-sur-Saône,  qui  se  trouve  déjà  directe- 
ment saisi  de  la  demande  la  plus  étendue  ; 

«  Par  ces  biotifs  :  —  Réglant  de  juges,  déclare  la  requête  recevable, 
et  y  faisant  droit,  annule  l'assignation  donnée  par  Garchey  devant  le 
tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  ensemble  le  jugement  de  ce  tribunal 
et  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  qui  l'a  confirmé;  renvoie  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Chalon-sur-Saône.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  4  mai  1869,  19  juillet  1887  et  13  février  1888. 
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12387.  SOCIÉTÉ.  —  LIQUIDATION.  —  FONDS  SOCIAL.  —  ASSOCIÉS.    — 
PARTAGE.   —  CRÉANCIERS  SOCIAUX.  —  ACTION   EN  RESTITUTION. 

(2  DÉCEMBRE  4894.  —  Présideoce  de  M.  BËDARRIDES.) 

Lorsqu'une  Société  en  commandite  ou  anonyme  est  mise  en  liqui- 
dation, aucune  fraction  de  l'actif  social,  qui  est  le  gage  des  créan-- 
ciers  de  la  Société,  ne  peut  être  distraite  de  sa  destination. 

Les  commanditaires  ou  actionnaires  qui  se  seraient  réparti  l'actif 
social  avant  le  payement  intégral  du  passif,  sont  obligés  de  rétablir 
dans  la  caisse  sociale  ce  qu'ils  en  ont  prématurément  retiré,  ou  de 
subir,  chacun  pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'ils 
ont  indûment  retirée,  Inaction  des  créanciers. 

Société  de  la  Vieille-Montagne  c.  Chemin  de  fer  de  Gisors 
A  Vernon. 

Du  2  décembre  ISQl,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Lourers,  conseiller 
rapporteur;  Chévrier,  avocat  général;  M*  Morillot,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  29  et  33  du  Code  de  commerce,  des  stipulations  formelles 
des  statuts  sociaux  et  de  Tarticle  4434  du  Code  civil,  comme  aussi  des 
principes  qui  régissent  la  vente,  en  ce  que  Tarrèt  a  admis  les  créanciers 
d'une  Société  anonyme  à  exercer  une  action  en  répétition  contre  des 
actionnaires  qui  avaient  régulièrement  cédé  leurs  titres,  et  étaient  par 
cela  même  sortis  de  la  Société  : 

«  Attendu  que  Taction  des  créanciers  d*une  Société  en  commandite 
ou  d'une  Société  anonyme  contre  les  actionnaires  n'a  d'autre  limite 
que  l'importance  des  mises  sociales  ou  l'intérêt  de  ceux-ci  ;  qu'à  la 
vérité  le  commanditaire  ou  l'actionnaire  engage  seulement  le  capital 
dont  il  promet  le  versement,  ou  qui  doit  lui  revenir  pour  sa  part  à  la 
dissolution  de  la  Société;  mais  que  ce  capital,  comme  tout  ce  qui  con- 
stitue le.capital  social,  est,  à  ce  titre,  le  gage  des  créanciers  de  la  Société  ; 
que  lorsque  la  Société  est  mise  en  liquidation,  aucune  fraction  de  ce 
gage  ne  peut  être  distraite  de  sa  destination;  qu'ainsi  les  commandi- 
taires ou  actionnaires  qui  se  seraient  réparti  Tactif  social  avant  le  paye- 
ment intégral  du  passif,  sont  obligés  do  rétablir  dans  la  caisse  sociale 
ce  qu'ils  en  ont  prématurément  retiré,  ou  de  subir,  chacun  pour  le  tout, 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'ils  ont  indûment  retirée,  l'action 
des  créanciers  ; 
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«  Attendu,  en  fait,  qu!il  résulte  des  constatations  de  Farrêt  attaque, 
dont  la  Société  demanderesse  en  cassation  n'a  pas  établi  l'inexactitude, 
que  par  un  acte  du  24  mai  4870,  les  administrateurs  du  chemin  de  fer 
de  Gisors  à  Vernon,  régulièrement  autorisés  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires  dont  ils  étaient  devenus  les  mandataires,  ont  cédé  à  la 
Compagnie  d'Orléans  à  Ghâlons  la  ligne  de  Gisors  à  Vernon  ;  qu'ainsi 
la  première  de  ces  lignes  a  absorbé  la  seconde;  qu'une  certaine  somme 
stipulée  comme  prix  de  la  cession  a  été  versée  aux  mains  de  la  Compa- 
gnie cédante,  qui,  sur  ce  capital,  a  attribué  76,850  francs  à  la  Société 
de  la  Vieille-Montagne  en  remboursement  de  cent  cinquante  actions  de 
la  Compagnie  de  Gisors  à  Vernon  dont  elle  était  titulaire; 

<x  Attendu  que  la  Société  de  la  Vieille-Montagne,  qui  en  sa  qualité 
d'actionnaire  n'aurait  dû  régulièrement  prendre  part  à  l'actif  réalisé  de 
la  Compagnie  de  Gisors  à  Vernon  qu'après  payement  intégral  des  créan- 
ciers restés  impayés,  a  ainsi  indûment  touché  sur  l'actif  des  sommes 
qui  devaient  rester  le  gage  des  créanciers  et  dont  ceux-ci  sont  en  droit 
de  demander  la  restitution  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  condamnant  ladite  Société  à  rétablir  à  la  masse 
les  sommes  par  elle  indûment  perçues,  l'arrôt  attaqué,  loin  de  violer 
les  textes  visés  au  pourvoi,  en  a  fait,  au  contraire,  une  juste  application  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du 
20  mai  4890.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  9  février  1864  et  14  avril  1869. 


12388.  CHEMIN  DE  FER.  —  MARCHANDISES.  —  EXPÉDITION ^anCO. — 
DOMICILE.  —  ARRIVÉE.  —  TIERS  CAMIONNEUR.  —  PRIX  RETENU*  — 
ACTION  DIRECTE  EN  PAYEMENT,  —  STIPULATION  POUR  AUTRUI. 

(2  DÉCEUBRE  4894.  —  Présidence  de  M.  MAZEÀU,  premier  président.) 

L'article  52  da  cahier  des  charges  des  Compagnies  de  chemins  de 
Jer  réserve  expressément  le  droit  du  destinataire  d'effectuer  par  lui- 
même  ou  par  un  agent  de  son  choix  le  camionnage  de  ses  marchan- 
dises de  la  gare  d'arrivée  à  son  domicile^  alors  même  que  la  lettre  de 
voiture  porte  :  c  Livrable  à  domicile  > ,  et  que  l'expéditeur  a  payé  à 
la  gare  de  départ  les  frais  de  ce  camionnage. 

Lorsque  le  destinataire  y  usant  de  ce  droite  a  fait  prendre  livraison 
à  la  gare  d arrivée  par  son  camionneur,  le  prix  versé  à  la  Compa- 
gnie pour  le  transport  des  marchandises  à  domicile  doit  être  consi- 
'  déré  comme  ayant  été  stipulé,  dans  les  termes  de  t article  1121  du 
Code  civil,  par  l'expéditeur  pour  le  voiLurier  qui  effectuerait  ce  trans» 
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port;  et,  par  suite,  le  camionneur  du  destinataire  peut  se  prévaloir 
de  cette  stipulation  et  réclamer  directement  à  la  Compagnie  le  paye- 
ment de  la  taxe  du  camionnage  qu'il  ajait  en  son  lieu  et  place. 

Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  c.  Belland. 

Du  2  décembre  1891 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Legbndre,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général;  MM"  Dangongnée,  et  Le 
SouDiER,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  101  du  Code  de  commerce,  1121  et  1377  du  Code  civil  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  52  du  cahier  des  charges  annexé 
aux  décrets  deconcession  du'12  juin  1857,  si  les  Compagnies  de  chemins 
de  fer  sont  tenues  de  faire  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  leur  sont  confiées,  lesdesti^^ 
nataires  restent  toujours  maîtres  de  faire  par  eux-mêmes  ou  par  un  inter- 
médiaire de  leur  choix  le  camionnage  desdites  marchandises; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  d'une  part,  que  le  montant  de 
la  réclamation  de  Belland  contre  la  Compagnie  de  Lyon  représente  tes 
sommes  versées  à  ladite  Compagnie  par  les  expéditeurs  pour  le  camion- 
nage de  marchandises  expédiées /ra/zco,  livrables  à  domicile;  d'autre 
part,  que  ces  camionnages  ont  été  effectués  par  Belland,  choisi  à  cet  effet 
par  les  divers  destinataires  et  désigné  par  eux  à  la  demanderesse  en 
cassatiot  ; 

«  Attendu  que  pour  repousser  l'action  en  payement  des  sommes  liti- 
gieuses, la  Compagnie  soutient  qu'aucun  lien  de  droit  n'existe  entre  elle 
et  le  camionneur,  étranger  aux  stipulations  de  la  lettre  de  voiture,  et 
qu'elle  ne  pourrait  être  redevable  desdites  sommes  qu'aux  expéditeurs 
ou  aux  destinataires  ; 

a  Mais  attendu  que,  nonobstant  la  mention  de  «  livraison  à  domicile  » 
insérée  dans  la  feuille  d'expédition  par  l'expéditeur  et*  la  Compagnie,  et 
sauf  convention  contraire,  le  destinataire  conserve  la  faculté,  que  lui 
réserve  expressément  l'article  52  préra|)pelé,  de  faire  opérer  par  un 
intermédiaire  de  son  choix  le  camionnage  des  colis  à  son  domicile; 

«  Que,  d'un  autre  côté,  tout  expéditeur  qui  stipule  le  transport  d'une 
marchandise  pour  la  faire  parvenir  à  une  personne  déterminée,  stipule 
évidemment  dans  les  termes  de'l'article  1121  du  Code  civil,  c'est-à-dire 
pour  le  destinataire  et,  éventuellement,  par  voie  de  conséquence,  pour 
le  voiturier  que  celui-ci  choisira,  d'après  le  droit  qui  lui  est'  légalement 
réservé  à  l'effet  de  camionner  la  marchandise  entre  la  gare  et  son  domi- 
cile; , 

a  Attendu  que^  dans  les  circonstances  de  la  Cause,  en  déclarant  que 
Belland  a  qualité  pour  réclamer  à  ia  Compagnie  de  Lyon  le  prix  des! 
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transports  par  lui  effectues  en  son  lieu  et  place,  l'arrêt  attaqué  n*a  violé 
ni  les  articles  invoqués  par  le  pourvoi,  ni  aucune  autre  disposition  de 
loi; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Rejette.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  6  novembre  1871 . 

V.  aussi  Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  t.  Il,  n»  1015. 


12389.  SOCIÉTÉ.  —  DÉFAUT  DE  PUBLICITÉ. —  LIQUIDATION.  —  ASSO- 
CIÉ. —  AVANCES.  —  FAILLITE.  —  CRÉANCIERS.  —  DEMANDE  EN 
NULLITÉ.  —  DÉFAUT  d' INTÉRÊT.   —  IRRECEVABILITÉ. 

(7  DÉCEMBRE  1891.  —  Présidenco  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Les  créanciers  dune  faillite  sont  sans  intérêt  et  par  conséquent 
irrecevables  à  demander  la  nullité,  pour  défaut  de  publicité,  d'une 
Société  formée  entre  le  failli  et  un  tiers,  dans  le  but  défaire  rentrer 
dans  la  caisse  de  la  faillite  les  sommes  que  le  coassocié  a  reçues  en 
vertu  de  la  liquidation  de  ladite  Société,  alors  que,  même  si  l'on 
prononçait  cette  nullité,  le  tiers  aurait  le  droit  de  répéter,  comme 
les  ayant,  en  fait,  avancées,  les  sommes  par  lui  reçues  ensuite  de 
cette  liquidation,  réalisée  bailleurs  antérieurement  à  la  période  sus- 
pecte qui  a  précédé  la  faillite. 

Syndic  de  la  faillite  Perriol  c.  Porte. 

Du  7  décembre  1891,  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président  ;  Ballot-Beaupré,  conseiller 
rapporteur;  Reynaud,  avocat  général;  M*  Perrin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 55,  56  et  61  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  fausse  application  des  arti- 
cles 1 1 66  et  1 1 67  du  Code  civil,  violation  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  violation  des  principes  qui  régissent  la  liquidation  des  Sociétés, 
en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  déclaré  opposable  à  la  masse  des  créanciers 
de  Vun  des  associés  la  liquidation  et  le  partage  d'une  Société  non  publiée, 
dont  r existence  avait  été  dissimulée,  ainsi  que  les  exposants  l'alléguaient 
dans  un  chef  de  conclusions  auquel  il  n'a  pas  été  répondu,  et  dont  la 
dissolution  anticipée  n'avait  point  été  portée  à  la  connaissance  des 
tiers  sous  le  prétexte  que  la  liquidation  d'une  Société  n'est  point  spécia- 
lement soumise  aux  règles  de  publicité  posées  par  la  loi  de  1867,  et  que 
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dans  tous  les  cas,  Tétat  de  fait  survivant  à  la  nullité  d'une  Société  doit 
être  liquidé  conformément  aux  dispositions  du  pacte  social,  alors  cepen- 
dant que  la  liquidation  ne  peut  avoir  plus  de  valeur  que  la  dissolution 
dont  elle  est  la  suite  et  la  conséquence,  et  alors  que  le  second  principe 
invoqué  par  l'arrêt  est  inopposable  à  Tactipn  des  créanciers  personnels 
de  Tun  des  associés  agissant  par  voie  d'action  directe  : 

c  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  et  des  motifs  de  l'arrêt  attaqué  : 
4»  que,  par  acte  du  27  juin  1887,  non  rendu  public,  Perriol  et  Porte 
avaient  formé  entre  eux,  sous  la  raison  «(  Perriol  et  C'''  »,  pour  l'es- 
compte et  le  recouvrement  des  effets  de  commerce,  une  Société  en  nom 
collectif  dont  le  point  de  départ  était  reporté  au  4  «'juillet  4  884,  et  dont 
le  terme  devait  expirer  le  l*'  juillet  4894,  avec  fixation  du  capital  social 
à  424,475  francs,  sur  lesquels  400,000  représentaient  la  mise  de  Porte, 
qui  a  effectivement  versé  la  plus  grande  partie  de  cette  somme;  S»  que 
par  un  nouvel  acte  du  34  octobre  4  887,  également  non  rendu  public, 
Perriol  et  Porte  ont  prononcé  la  dissolution  de  la  Société,  et  confié  la 
liquidation  à  un  sieur  Perrin,  en  le  chargeant  d'établir  les  comptes  et  de 
réaliser  l'actif  pour  le  remettre  à  celui  des  deux  associés  que  ses  apports 
constitueraient  le  plus  fort  créancier  ;  3®  que,  conformément  à  cette  con- 
vention, Porte  (contre  lequel,  d'ailleurs,  aucune  fraude  n'a  été  alléguée 
devant  la  Cour  de  Grenoble)  a  touché  l'actif  net,  en  remboursement 
partiel  de  sa  mise,  et  que  l'exécution  de  la  liquidation- partage  ainsi 
accomplie  a  été  constatée  et  approuvée  par  acte  du  47  septembre  4  888  ; 
4®  que  Perriol,  le  17  novembre  suivant,  a  été  déclaré  en  faillite  à  raison 
d'un  commerce  de  draps  et  rouennerie  auquel  il  s'était  livré  en  dehors 
de  la  Société,  et  qu'un  jugement  de  report  a  déterminé  la  date  du 
40  octobre  4888  comm'e  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  payements; 

o  Attendu  que  les  créanciers  personnels  de  Perriol  ont,  par  l'organe 
du  syndic,  demandé  que  Porte  fût  condamné  à  remettre  dans  la  caisse 
de  la  faillite  les  sommes  reçues  par  lui,  sauf  ensuite  à  faire  valoir,  en 
concours  avec  eux,  les  droits  de  créance  qui  pouvaient  lui  appartenir 
contre  son  coassocié; 

a  Attendu  que,  pour  étayer  cette  demande,  ils  ont  conclu  à  ce  que  les 
deux  actes  du  %1  juin  et  du  31  octobre  4  887  fussent  annulés  pour  défaut 
de  publicité,  et  à  ce  que,  par  voie  de  conséquence,  la  liquidation  ter- 
minée le  47  septembre  4888  fût  annulée  aussi; 


Le  Gérant  :  A.  ÇHEVAUCR. 


PARIS.    TYP.    DE   E.    PLON,   NOURRIT  ET   C",   RUE   GÀRANOÈRE,   8. 
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«  Mais  attendu  qu'en  admettant  que,  sur  leurs  conclusions,  on  réputât 
non  avenu  le  contrat  de  société  et  que,  par  suite,  on  n'eût  pas  à  tenir 
compte  d'une  liquidation  opérée  d'après  les  stipulations  du  pacte  social^ 
il  n'en  serait  pas  moins  vrai,  d'une  part,  que,  selon  les  principes  du  droit 
commun,  Porte,  dans  cette  hypothèse  même,  était  fondé  à  répéter  contre 
Perriol  des  sommes  qu'il  avait,  en  fait,  avancées  à  celui-ci  pour  l'exploi- 
tation de  la  maison  de  banque,  et,  d'autre  part,  que  le  payement  de  cette 
créance  ayant  été  effectué  antérieurement  à  la  période  suspecte  dont 
parle  l'article  446  du  Code  de  commerce,  il  est  légalement  opposable  à  la 
masse  de  la  faillite  Perriol  ; 

<x  Attendu,  dès  lors,  que  le  syndic  es  qualités  était  sans  intérêt  à 
demander,  pour  inobservation  des  formalités  de  publication,  la  nullité 
édictée  par  les  articles  55,  56  et  64  de  la  loi  du  24  juillet  4867; 

a  D'où  il  suit  qu'en  le  déclarant  irrecevable  de  ce  chef,  et  en  repous- 
sant sa  réclamation,  la  Cour  de  Grenoble,  dont  l'arrêt  satisfait  aux  exi* 
gences  de  la  loi  du  20  avril  4840,  n'a  violé  aucun  des  textes  ou  des  prin- 
cipes susvisés; 

a  Rejette.  » 


12390.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — ACTIONS. —  LIBÉRATION.  —  RETARD.  — 
EXÉCUTION  EN  BOURSE.  —  GAGE  COMMERCIAL. 

(8  DÉCEMBRE  4894.  —  Présidonco  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Est  licite  et  valable  la  clause  des  statuts  d'une  Société  anonyme 
en  vertu  de  laquelle,  au  cas  d'appel  d'un  versement  à  une  date  dé- 
terminée, les  actions  des  retardataires  peuvent  être  vendues,  sur 
duplicata,  à  la  Bourse,  après  une  mise  en  demeure. 

Une  telle  clause  ne  donne  d'ailleurs  pas  à  rechercher  si  les  preS" 
criptions  de  l'article  93  du  Code  de  commerce,  relatives  à  la  vente  du 
gage,  ont  été  remplies,  mais  seulement  à  examiner  si  la  vente  a  eu 
lieu  dans  les  conditions  prévues  par  les  statuts,  c'est-à-dire  à  la 
Bourse  et  suivant  les  usages  de  la  Bourse, 

Le  reproche  que  des  actionnaires  font  à  certains  administrateurs 
seulement  de  combinaisons  dolosives  qui  auraient  eu  pour  but  défaire 
vendre  leurs  titres  et  de  les  racheter  à  vil  prix,  ne  fait  point  obstacle 
à  l'action  intentée  par  la  Société  contre  ces  mêmes  actionnaires  qui 
n'avaient  pas  rempli  leurs  engagements, 

Mame  et  autres  c.  Société  la  Métropole. 

Du  8  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rappor- 
teur; Bertrand,  avocat  général;  MM"  Devin,  Frénoy  et  Sabatier, 
avocats. 

T.  XLI.  41 

Digitized  by  VjOOQ  iC 


642         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.    —  N°  12390. 

1"  espèce, 

a  LA  COUR  :  —  Joint  les  pourvois  n^*  42205  et  42240,  et  statuant 
par  un  seul  arrêt  : 

«  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu'est  licite  et  valable  la  clause  des  statuts  de  la  Société  la 
Métropole,  en  vertu  de  laquelle,  au  cas  d'appel  d'un  versement  à  une 
date  déterminée,  les  actions  des  retardataires  peuvent  être  vendues 
3ur  duplicata,  à  la  Bourse,  après  mise  en  demeure  ;  que  cette  clause  ne 
donne  pas  à  rechercher  si  les  prescriptions  de  l'article  93  du  Code  de 
commerce,  relatives  à  la  vente  du  gage,  ont  été  remplies,  mais  seulement 
à  examiner  si  la  vente  a  eu  lieu  dans  les  conditions  prévues  par  les 
'statuts,  c'est-à-dire  à  la  Bourse  et  suivant  les  usages  de  la  Bourse; 

«  Attendu,  par  suite,  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué, 
qui  est  d'ailleurs  sufQsamment  motivé,  n'a  violé  aucun  des  articles  de 
loi  invoqués  par  le  pourvoi; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  qu'au  cas  où  la  Société  jugerait 
utile  de  recourir  contre  les  souscripteurs  retardataires  à  l'exécution  en 
Bourse  autorisée  par  l'article  21  des  statuts,  il  résulte  de  la  combi- 
.naison  de  cet  article  avec  d'autres  dispositions  de  ces  mêmes  statuts 
que  les  actions  devraient  être  vendues  en  Bourse  comme  si  elles  avaient 
été  effectivement  libérées  de  moitié;  que,  d'ailleurs,  le  souscripteur 
retardataire  n'a  souffert  aucun  préjudice  du  mode  de  vente  qui  a  été 
suivi  et  qui  était  conforme  aux  usages  de  la  Bourse  de  Paris; 

«  Attendu  qu'au  regard  d'une  clause  sujette  à  interprétation,  de 

•  pareilles  appréciations  rentraient  dans    les  pouvoirs  souverains  des 
juges  du  fond  et  ne  sauraient  être  revisées  par  la  Cour  de  cassation; 

c<  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  clause  étant,  ainsi  qu'il  a  été  dit  sur  le 
premier  moyen,  licite  et  valable,  la  Société  la  Métropole,  en  en  poursui- 
vant l'exécution,  ne  saurait  être  considérée  comme  violant  les  principes 

•  généraux  qui  régissent  les  Sociétés,  en  rompant  l'égalité  entre  les  action- 
naires et  portant  atteinte  à  rinlégrité  du  capital  social; 

<(  Attendu  qu'il  a  été  répondu  par  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué  à  toutes 
les  conclusions  prises  par  Marne  et  Quéhan  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  les  conclusions  de  Marne  et  Quéhan  n'attribuant  les 
combinaisons  dolosives  dont  ils  auraient  été  les  victimes  qu'à  certains 
administrateurs,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  de  voir 
dans  le  fait  allégué,  alors  même  qu'on  en  eût  justifié,  un  obstacle  à  Tac- 
rtion  exercée  par  la  Société  contre  les  actionnairesqui  n'avaient  pas  rem* 
pli  leurs  engagements; 
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c<  Rejette  les  pourvois  formés  par  Marne  et  Quéhan  contre  deux  arrêts 
de  la  Cour  d'appel  de  Paris  des  12  et  47  mai  1888.  » 

2*  espèce. 

«  LA  COUR  :  —  Joint  les  pourvois  42597  et  42598,  et  statuant  par 
un  seul  arrêt  : 

«  Sur  le  moyen  unique  des  pourvois,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 1134,  1382,  1845,  1853  du  Gode  civil.  76  et  93  du  Code  de  com- 
merce, 1  et  3  de  la  loi  du  24  juillet  1867  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  régulière  l'exécution  en  Bourse 
d'actions  non  libérées,  mises  en  vente  par  la  Société  comme  actions 
libérées  : 

a  Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  :  qu'en  procédant  à  la 
vente  des  titres  appartenant  aux  actionnaires  qui  n'avaient  pas  effectué 
le  versement  du  second  quart  appelé,  la  Compagnie  la  Métropole  a  agi  . 
régulièrement  et  conformément  aux  stipulations  du  pacte  social;  qu'elle 
ne  saurait  être  recherchée  à  raison  de  l'exécution  valablement  faite  par 
elle  des  conventions  qui  font  la  loi  des  parties;  qu'il  est  constant  que  les 
titres  ont  été  vendus  aux  cours  que  pratiquaient,  au  moment  de  la  vente, 
les  actions  effectivement  libérées  de  250  francs;  qu'en  opérant  comnie 
elle  l'a  fait,  la  Métropole  s'est  conformée  aux  usages  de  la-  Bourse  de 
Paris,  et  que,  d'ailleurs,  les  appelants  n'étaient  fondés  à  se  plaindre 
d'aucun  préjudice; 

«  Attendu  qu'en  regard  des  dispositions  des  statuts  comportant  inter- 
prétation, ces  appréciations  rentraient  dans  les  pouvoirs  des  juges  du 
fond; 

«  Attendu,  d'ailleurs*,  que  la  clause  des  statuts  de  la  Métropole  qui 
autorise  le  conseil  d'administration  à  faire  vendre  en  Bourse,  après 
mise  en  demeure,  les  actions  des  retardataires,  étant  licite  et  valable, 
la  Société,  en  en  poursuivant  l'exécution,  ne  saurait  être  considérée 
comme  violant  les  principes  généraux  qui  régissent  les  Sociétés,  en 
rompant  l'égalité  entre  les  actionnaires  et  portant  atteinte  à  l'intégrité 
du  capital  social  ; 

<x  Attendu,  par  suite,  qu'en  statuant  comme  ils  l'ont  fait^  les  juge- 
ments attaqués,  qui  sont  suffisamment  motivés,  n'ont  violé  aucun  des 
articles  de  loi  invoqués  par  les  pourvois; 

«  Rejette  les  pourvois  formés  contre  deux  jugements  du  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  du  3  décembre  1888.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation^  14  février  1872,  31  octobre  1887  et  4  décembre 
1888;  Paris,  26  novembre  1887  et  6  mai  1891,  Journal  des  tribu- 
naux  de  commerce^  t.  XL,  p.  576,  n°  12110. 
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V.  aussi  Paul  Pont,  Sociétés,  t.  II,  n»  949;  Vavasseur,  Traité  des 
Sociétés,  t.  I*%  !!••  371  et  519;  Rousseau,  Sociétés  commerciales, 
t.  !•%  n*>«306  et  307,  1114,  1469;  Boistel,  Précis  de  droit  commer- 
cial, !!•  227;  Lyon-Caen  et  Renault.  Précis  de  droit  commercial, 
t.  !•%  n®  375;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial, 
maritime  et  industriel,  v*  Société  anonyme,  n<»*  168,  169,  185  et 
suiv. 


12391.  SOCIÉTÉ.  —  SOCIÉTÉ  ENTRE  ÉPOUX.  —  NULLITÉ. 

(8  DÉCEMBRE  4  891 .  --  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Deux  époux  ne  peuvent  contracter  entre  eux  une  Société  propre- 
ment dite,  régie,  non  'par  les  principes  auxquels  est  soumise  l'asso- 
ciation conjugale,  mais  par  ceux  qm,  en  matière  de  Société  ordinaire, 
sont  applicables  aux  associés,  soit  dans  leurs  rapports  respectifs,  soit 
dans  leurs  rapports  avec  les  tiers. 

Une  telle  Société,  existant  entre  époux,  conférerait  à  chacun  de 
ses  membres  une  égalité  de  droits  incompatible  avec  la  puissance 
maritale, 

Grullet-Toutée  c.  Dufour. 

Du  8  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Ballot- Beaupré,  conseiller 
rapporteur;  Baudouin, avocat  général;  M*  Defert,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  articles  483!!, 
4833,  4835,  4836,  4840,  4526  du  Code  civil,  et  de  la  fausse  applica- 
tion des  articles  4388, 4395, 4424  et  4422  du  môme  Code  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4388,  a  les  époux  ne  peuvent 
«  déroger  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne 
«  de  la  femme  et  des  enfants  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef  »; 

«  Attendu  qu'ils  ne  peuvent,  dès  lors,  contracter  entre  eux  une  Société 
proprement  dite,  régie  non  par  les  principes  auxquels  est  soumise  l'asso- 
ciation conjugale,  mais  par  ceux  qui,  en  matière  de  Société  ordinaire^ 
sont  applicables,  aux  associés  soit  dans  leurs  rapports  respectifs,  soit 
dans  leurs  rapports  avec  les  tiers;  qu'une  telle  Société  existant  entre 
époux  conférerait  à  chacun  de  ses  membres  une  égalité  de  droits  incom- 
patible avec  l'exercice  de  la  puissance  maritale  ;  qu'elle  doit  doue  être 
considérée  comme  non  avenue,  et  que  l'arrêt,  en  le  décidant  ainsi,  loin 
de  violer  les  textes  susvisés,  s'est  exactement  conformé  à  la  loi  ; 
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«  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrôt  de  la  Cour  d'appel  de  Bourges 
du  4 «^juillet  4889. 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  9  août  1851, 12  juillet  1887  et  7  mars  1888,  Jour- 
nal des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXVII,  p.  70o,  n»  11447;  Paris, 
14  avril  1856  et  24  mars  1870;  Dijon,  27  juillet  1870;  Caen, 
21  avril  1886;  Nîmes,  16  décembre  1886;  Nancy,  16  janvier 
1886. 


12392.  CHEMIN  DE  FER.   —   TARIF  SPÉCIAL.  —  TARIF  GÉNÉRAL.   — 
MARCHANDISES.   —  CLASSIFICATION.  —  ANALOGIE. 

(8  DÉCEMBRE  4894.  —  Prësidenco  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Les  tarifs  spéciaux  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  doivent  être 
appliqués  à  la  lettre,  et  ne  peuvent  être  étendus  en  dehors  des  cas 
qui  y  sont  prévus;  dès  lors,  lorsqu'une  marchandise  ne  figure  dans 
aucune  des  catégories  d'objets  énumérés  aux  tarifs  spéciaux  c^une 
Compagnie,  il  n'appartient  pas  à  cette  Compagnie  de  la  faire  ren- 
trer  dans  l'un  de  ces  tarifs  par  voie  d^ assimilation. 

Et  lorsque  ladite  marchandise  ne  figure  pas  non  plus  expressé' 
ment  au  tarif  général  de  ladite  Compagnie,  il  y  a  lieu  de  la  ranger 
dans  la  catégorie  à  laquelle  elle  se  rattache  le  plus  naturellement, 
ou  dans  laquelle  elle  est  contenue  in  génère. 

Compagnie  de  PARis-LYON-MÉorrERRANÉB  c.  Vialar. 

Du  8  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Legëndre,  conseiller  rap- 
porteur; Bertrand,  avocat  général;  M*  Dancongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

u  Vu  le  tarif  général  et  les  tarifs  spéciaux  n"  47et  24  de  la  Compagnie 
.  demanderesse  en  cassation  ; 

«  Attendu  que  les  tarifs  spéciaux  doivent  être  appliqués  à  la  lettre  et 
ne  sauraient  être  étendus  en  dehors  des  cas  qui  y  sont  prévus; 

a  Attendu,  d'ailleurs,  que  les  tarifs  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer,  dûment  homologués  et  publiés,  ayant  force  de  loi  relativement  aux 
conditions  du  transport,  s'imposent  aux  parties,  nonobstant  toutes  con- 
ventions contraires  ; 

«  Attendu  que  les  «  coquilles  d'amandes  x>  ne  figurent  dans  aucune 
des  catégories  d'objets  énumérés  aux  tarifs  spéciaux  de  la  Compagnie 
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de  Lyon,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  la  Compagnie  elle-même  de  les  faire 
rentrer  soit  dans  le  tarif  spécial  P.  V.  n»  21  par  assimilation  au  «  bois 
à  brûler  »,  soit  dans  le  tarif  spécial  P.  V.  n»  47,  en  les  assimilant  aux 
«  bois  de  teinture  effilés  ou  moulus  »  ;  que,  d'autre  part,  les  «  coquilles 
d*amandes  »  ne  figurant  pas  expressément  au  tarif  général  de  ladite 
Compagnie,  il  y  avait  lieu  de  les  ranger  dans  la  catégorie  à  laquelle  elles 
se  rattachent  le  plus  naturellement  ou  dans  laquelle  elles  sont  contenues 
in  génère;  que  telle  est  manifestement  la  disposition  de  la  quatrième 
série  du  tarif  général  visant  les  «  amandes  sèches  »  et  «  noyaux  concas- 
sés »,  où  la  demanderesse  en  cassation  avait  cherché  la  base  de  la  taxe 
par  elle  appliquée  aux  expéditions  litigieuses; 

«  Attendu,  cependant,  que  le  jugement  attaqué  a  écarté  l'application 
de  ce  dernier  tarif  par  ces  motifs  qu'ayant  reçu  sans  objection  ni  ré- 
serves lesdites  expéditions  remises  les  4  mars  et  25  décembre  4883,  par 
Yialar,  avec  demande  du  tarif  spécial  concernant  les  bois  à  brûler, 
tarif  n<»  24,  la  Compagnie  avait  excédé  son  droit  et  dérogé  àla  convention 
en  modifiant,  par  l'application  du  prix  plus  élevé  du  tarif  général,  les  con- 
ditions.qu'elle  avait  acceptées,  et  qu'au  surplus  ladite  Compagnie  ayant 
elle-même,  en  4887,  assimilé  le  prix  du  transport  des  coquilles  d'amandes 
au  prix  applicable,  d'après  son  tarif  spécial  n«  47,  aux  «  bois  de  teinture 
effilés  ou  moulus  »,  il  y  avait  lieu  de  prendre  dans  ce  dernier  tarif  la 
base  de  la  taxe  à  percevoir  dans  l'espèce  ; 

«  Attendu  qu'en  décidant  ainsi,  contrairement  aux  principes  ci-dessus 
rappelés,  le  tribunal  de  commerce  de  Versailles  a,  par  une  fausse 
application,  violé  ledit  tarif  n°  47,  en  même  temps  que  le  tarif  générai 
de  la  même  Compagnie  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  d'examiner  le  second 
moyen  du  pourvoi; 

<x  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Versailles 
le  9  novembre  4889.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  26  décembre  1888. 


12393.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.   —  COLIS. 
—  RÉCEPTION.  —  AVARIES.  —  VICE  PROPRE.  —  CAS  FORTUIT. 

(9  DÉCEMBRE  4894.  —  Présidonco  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

5t,  en  principe,  le  voiturier  est  responsable  des  pertes  ou  avaries 
survenues  pendant  le  transport,  cette  responsabilité  cesse  lorsqu'il 
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est  établi  qu* elles  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  du  cas 
fortuit. 

La  réception  du  colis  par  le  voiturier,  sans  observations  ni  réserves 
de  sa  part,  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  prouver  que  l'avarie  ou  la 
perte  ont  eu  pour  cause  le  vice  propre  de  la  chose  expédiée. 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  n'étant  tenues  de  donner  aux 
marchandises  qui  leur  sont  confiées  que  les  soins  ordinaires  et  com- 
patibles avec  les  nécessités  de  leur  service  réglementaire,  elles  ne 
sont  point  obligées,  au  moins  en  principe  et  d'une  manière  absolue, 
de  réparer  en  cours  de  route  les  vices  propres  de  l'expédition. 

Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  c.  Lhéritier-Guyot. 

Du  9  décembre  1891 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  de  Lagrevol,  conseiller 
rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  M'  Dancongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articles  103,  §  2,  du  Code  de  commerce  et  1382  du  Gode 
civil  ; 

«  Attendu  que  si,  en  principe,  le  voiturier  est  responsable  des  pertes 
ou  avaries  survenues  pendant  le  transport,  cette  responsabilité  cesse 
lorsqu'il  est  établi  qu'elles  proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou 
d'un  cas  fortuit; 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce,  il  a  été  établi  par  une  expertise  dont  la 
régularité  n'a  pas  été  contestée,  que  le  fut,  objet  du  litige,  ne  présentait 
à  l'arrivée  à  destination  aucune  trace  de  choc  ou  de  frottement,  que  le 
coulage  avait  eu  pour  cause  le  mauvais  état  de  ce  fût,  fabriqué  avec  un 
bois  poreux  impropre  à  conserver  des  liqueurs  et  avec  des  douves  dont 
les  joints  étaient  mal  garnis  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  n'a  pas  contredit  ces  constatations  de 
l'expertise,  mais  a  cependant  déclaré  la  Compagnie  responsable  du  cou- 
lage envers  l'expéditeur,  sous  le  prétexte  que  l'expertise  n'était  point 
opposable  à  celui-ci,  qui  avait  remis  en  gare  le  colis  en  bon  état,  puis- 
qu'on •l'avait  reçu  sans  observations  ni  réserves,  et  que,  d'ailleurs,  la 
Compagnie  était  tenue  de  donner  tous  ses  soins  aux  marchandises  qui 
lui  sont  confiées,  et  au  besoin  de  faire  opérer  en  cours  de  route  le  rebat- 
tage des  cercles  ; 

o  Mais  attendu  que  la  réception  du  colis  par  le  voiturier,  sans  obser- 
vations ni  réserves  de  sa  part,  ne  lui  enlève  pas  le  droit  de  prouver 
que  l'avarie  ou  la  perte  ont  eu  pour  cause  le  vice  propre  de  la  chose 
expédiée;  que  les  Compagnies  de  chemins  de  fer  ne  sont  tenues  de 
donner  aux  marchandises  qui  leur  sont  confiées  que  les  soins  ordinaires 
et  compatibles  avec  les  nécessités  de  leur  service  réglementaire;  que  de 
là  ne  peut  résulter  contre  elles,  au  moins  en  principe  et  d'une  manière 
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absolue,  Tobligation  de  réparer,  en  cours  de  route,  les  vices  propres  de 
l'expédition  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  en  déclarant 
la  Compagnie  de  Lyon  responsable  de  l'avarie  dont  il  s'agit,  le  jugement 
dénoncé  a  violé,  par  une  fausse  application,  les  textes  de  loi  ci-dessus 
visés  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Dijon  le  27  novembre  1888.  » 


12394.    CHEMIN    DE    FER.   —  COMPAGNIES  DIFFÉRENTES.    —  PETITE 
VITESSE.  —  TARIFS  SPÉCIAUX.  —  DÉLAIS.  —  CUMUL. 

(9  DÉCEMBRE  4894.  —  Présidence  de  M.  MAZEâU,  premier  président.) 

Lorsque  diverses  Compagnies  de  chemins  dejer  coopèrent  au  trans- 
port  en  petite  vitesse  d'une  marchandise  sur  des  réseaux  différents, 
chacune  (Telles  peut  profiter  distinctement  de  l'augmentation  facul- 
tative  des  délais  réglementaires  qu'elle  s'est  réservée  dans  un  tarif 
spécial  en  vertu  de  l'autorisation  de  t article  12  cfe  t arrêté  ministé- 
riel du  lijuin  1866. 

L'expéditeur  qui  a  demandé  un  transport  à  prix  réduit  est  réputé 
avoir  accepté  les  conditions  des  tari/s  spéciaux  de  chacune  des  Com- 
pagnies  substituées. 

Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  c.  Pinatel  et  Esmibu. 

Du  9  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président  ;  Paye,  conseiller  rapporteur  ; 
Desjardins,  avocat  général;  M«  Dangongnée,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  le  tarif  spécial  n°  îSIO  de  la  Compagnie  de  Lyon  et  l'article  4  2  de 
Tarrôté  ministériel  du  4  2  juin  4  866  ; 

<K  Attendu  que  lorsque  diverses  Compagnies  coopèrent  au  transport  en 
petite  vitesse  d'une  marchandise  sur  des  réseaux  différents,  chacune 
d'elles  peut  profiter  distinctement  de  l'augmentation  facultative  des 
délais  réglementaires  qu'elle  s'est  réservée  dans  un  tarif  spécial  en  vertu 
de  l'autorisation  de  l'article  42  de  l'arrêté  ministériel  du  42  juin  4866  ; 
que  l'expéditeur  qui  a  demandé  un  transport  à  prix  réduit  est  réputé 
avoir  accepté  les  conditions  des  tarifs  spéciaux  de  chacune  des  Compa- 
gnies substituées  ; 

«  Attendu,  en  l'espèce,  que  la  Compagnie  de  l'Ouest  a  reçu  la  mar- 
chandise en  gare  de  Rouen  pour  Texpédier  aux  conditions  du  tarif  spé- 
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cial  n"*  20,  dûment  homologue,  à  Tadresse  de  Pinatel,  à  Marseille,  avec 
le  concours  de  la  Compagnie  de  Lyon  ;  que  le  tarif  de  cette  dernière 
Compagnie,  entièrement  distinct  de  celui  de  la  Compagnie  expéditrice, 
lui  réserve  la  faculté  de  dépasser  de  cinq  jours  les  délais  réglementaires; 
qu'elle  était  autorisée  à  en  user,  alors  même  que  la  Compagnie  de  TOuest 
en  aurait  profité  elle-même  en  vertu  du  tarif  qui  lui  est  propre; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  pour  condamner  la  Compagnie  de 
Lyon  à  garantir  Pinatel  contre  la  condamnation  à  25  francs  de  dommages- 
intérêts  prononcée  à  l'égard  de  celui-ci,  s'est  fondé  sur  le  motif  a  que  le 
a  délai  de  cinq  jours  ne  devait  être  compté  qu'une  fois  et  qu'il  serait 
«  excessif,  contraire  à  l'esprit  du  tarif  et  aux  intérêts  du  commerce,  de 
<f  multiplier  ce  délai  par  le  nombre  de  transmissions  de  réseau  à  réseau»  ; 
qu'en  le  décidant  ainsi,  le  tribunal  a  faussement  interprété  et  par  suite 
violé  les  textes  susvisés; 

«  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille 
leU  février  1890.  » 


12395.  TRIBUNAUX  DB  COMMERCE.   —  ÉLECTIONS.    —  ÉLECTEURS.  — 
ASSOCIÉS  EN  NOM  COLLECTIF.  —  SOCIÉTÉ  DE  FAIT. 

(46  DÉCEMBRE  4891.  —  Présidence  de  M,  MAZEAU,  premier  président.) 

Les  dispositions  de  l'article  1"  de  la  loi  du  8  décembre  1883,  con- 
cernant les  commerçants  appelés  à  prendre  part  à  l'élection  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce,  qui  doivent  être  ou  patentés 
ou  associés  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  une  Société  en  nom  collec- 
tif, sont  impératives  et  sont  inapplicables  à  l'individu  non  patenté 
9ui  ferait  partie  d'une  simple  Société  de  fait. 

Les  conditions  légales  qui  permettent  de  donner  à  une  Société  la 
qualification  de  Société  en  nom  collectif  ne  peuvent  être  établies  par 
la  notoriété  publique,  en  dehors  d'un  acte  de  Société  ou  de  tout  autre 
document  probant. 

Gauche  et  Brocheton  c.  Pol  Fondeur. 

Du  16  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Greffier,  conseiller  rappor- 
teur; Desiardins,  avocat  général,  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Joint  les  deux  pourvois  n»»  1 487  et  i  488  ; 

«  Et  statuant  sur  les  moyens  développés  auxdits  pourvois  ;  vu  l'ar- 
ticle i^  de  la  loi  du  8  décembre  4883  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article,  les  commerçants  appelés  à 
prendre  part  à  l'élection  des  membres  des  tribunaux  de  commerce 
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doivent  être  ou  patentés  ou  associés  depuis  cinq  ans  au  moins  dans  une 
Société  en  nom  collectif; 

«  Attendu  que  pour  faire  droit  à  la  demande  de  Pol  Fondeur,  ten- 
dant à  son  inscription  sur  la  liste  électorale  de  Viry,  dont  il  avait  été 
rayé  d'office  lors  de  la  revision  de  \S9\,  le  juge  de  paix  de  Chauny  s'est 
fondé  sur  deux  extraits  des  registres  de  Tenregistrement  délivrés  par  le 
receveur  le  8  janvier  1891,  sur  un  certificat  du  greffier  du  tribunal  de 
commerce  de  Chauny,  et  sur  des  lettres  du  maire  de  Viry  des  5  et 
17  octobre  4894; 

«  Attendu  qu'il  résulte  uniquement  de  l'ensemble  de  ces  documents 
qu'il  aurait  existé  une  Société  de  fait  d'abord  entre  les  époux  Fondeur 
et  Pol  Fondeur,  leur  fils,  et  après  le  décès  de  la  dame  Fondeur,  une 
seconde  Société  de  fait  entre  le  père  survivant  et  son  fils,  laquelle  au- 
rait duré  plus  de  cinq  ans  et  n'avait  pris  fin  qu'au  décès  de  Fondeur 
père,  en  4890; 

a  Attendu  que  c'est  seulement  à  l'associé  en  nom  collectif  que  l'ar- 
ticle 4"  delà  loi  prédatée  accorde  le  droit  électoral  consulaire,  bien  qu'il 
n'ait  pas  figuré  sur  le  rôle  des  patentes;  que  cette  disposition  de  la  loi 
du  8  décembre  4883,  découle  de  celle  de  l'article  S4  de  la  loi  du  45  juil- 
let 4880,  qui  dispense  de  l'inscription  au  rôle  des  patentes  les  associés 
secondaires,  l'associé  principal  devant  seul  figurer  sur  ce  rôle; 

«  Attendu  que  la  preuve  de  l'existence  d'une  Société  de  fait,  sans 
indication  de  sa  nature,  de  sa  constitution  et  de  son  objet,  peut  bien  en 
certains  cas  créer  pour  les  associés  des  obligations,  notamment  au 
regard  du  fisc  et  des  tiers  envers  lesquels  il  a  été  pris  des  engagements, 
mais  qu'elle  ne  suffît  pas  pour  justifier  en  faveur  d'un  commerçant  la 
qualité  d'associé  en  nom  collectif  à  laquelle  seule  la  loi  de  4  883  attache 
le  droit  d'élire  les  membres  des  tribunaux  de  commerce,  quoiqu'il  ne 
soit  point  personnellement  patenté;  qu'en  vain  le  juge  prétendrait  éta- 
blir par  la  notoriété  publique  les  conditions  légales  qui  permettent  de 
donner  à  une  Société  la  qualification  de  Société  en  nom  collectif,  alors 
qu'il  ne  s'appuie  ni  sur  un  acte  de  Société,  ni  sur  aucun  autre  document 
probant  ; 

«  D'où  il  suit  que  lé  juge  de  paix  de  Chauny,  en  ordonnant  l'inscrip- 
tion sur  la  liste  électorale  consulaire  de  Viry  du  nom  de  Pol  Fondeur, 
a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'article  de  loi  susvisé; 

«Casse  la  décision  du  juge  de  paix  de  Chauny  rendue  le  47  octo^ 
bre  4894.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  13  décembre  1886. 
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12396.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ADMINISTRATEURS.  —  RESPONSABILITÉ. 

—  SOLIDARITÉ.  — APPEL.  —  DÉLAI.  —  RÉGULARITÉ.  — TARDIVETÉ. 

—  DÉCHÉANCE. 

(16  DÉCEMBRE  1891.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Bien  qu'un  arrêt  ait  déclaré  recevable  un  appel  reconnu  tardif 
par  le  motif  que  l'appel  formé  contre  deux  autresWbiteurs  solidaires 
était  recevable,  cet  arrêt  a  pu  ne  pas  fournir  d'explication  sur  ce . 
point,  en  l'absence  de  conclusions  prises  par  les  parties  sur  la  rece^ 
vabilité. 

Mais  le  mandat  que  les  débiteurs  solidaires^  sont  réputés  se  donner 
entre  eux,  s'il  leur  permet  d'améliorer  la  condition  de  tous,  n'a  pas 
pour  effet  de  pouvoir  nuire  à  la  condition  d'aucun  d'eux. 

En  conséquence,  ceux  des  débiteurs  solidaires  contre  lesquels  un 
appel  était  recevable  n'ont  pas  pu  représenter  celui  d^ entre  eux 
contre  lequel  l'appel  était  tardif,  de  façon  que  la  décision  ait  pu 
être  rendue  également  contre  lui  sur  le  fond.  L'appel  reste  donc 
irrecevable  à  l'égard  de  ce  dernier,  et  l'arrêt  qui  l'a  déclaré  recevable 
doit  être  cassé. 

Cette  cassation  doit  être  totale  et  s'appliquer  également  aux  autres 
débiteurs  solidaires,  à  raison  du  lien  de  dépendance  et  de  subordina- 
tion qui  existe  entre  la  condamnation  prononcée  contre  eux  et  celle 
qui  a  été  prononcée  contre  le  débiteur  bénéficiant  de  l'irrégularité 
de  l'appel. 

CoTTÉ  c.  GiLLET,  liquidateur  de  la  Compagnie  du  Gros  Camionnage, 

et  antres. 

M.  Cotté  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  le  i"  juin  1889,  et  rapporté  dans  le  Journal 
des  tribunaax  de  commerce,  t.  XXXIX,  p.  380,  n»  11801. 

Du  16  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Rousselier,  conseiller 
rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  MM"  Lesage,  Bazille  et 
Morillot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Après  en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil; 
«  Vu  la  connexité,  joint  les  pourvois  ;  statuant  par  un  seul  et  même 
arrêt,  et  donnant  défaut  contre  les  défendeurs  non  comparants; 

«  En  ce  qui  concerne  Cotté  : 
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<f  Sur  la  deuxième  branche  du  moyen  unique  de  son  pourvoi  : 

«  Allenduque  Cottë  ayant  opposé  à  l'appel  de  Gillet  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  ce  que  ledit  appel  lui  aurait  été  signifié  après  l'expi- 
ration du  délai  légal,  la  Cour  de  Paris,  après  avoir  reconnu  qu'en  effet 
la  signification  d'appel  faite  à  Cotté  avait  eu  lieu  plus  de  deux  mois  après 
la  date  de  la  signification  du  jugement  de  première  instance,  déclare  que 
vis-à-vis  des  autres  intimés  il  n'en  a  pas  été  de  môme,  et  que  l'appel  a 
été  interjeté  contre  eux  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  ; 

«  Que,  relativement  à  ce  dernier  point,  aucunes  conclusions  n'ayant 
été  prises  devant  la  Cour  d'appel  de  Paris,  ni  par  Cotté,  ni  par  les  autres 
intimés,  pour  contester  la  régularité  des  appels  formés  contre  ces  der- 
niers, l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans  fournir  d'autre  explication,  tenir  cette 
régularité  pour  constante  ; 

a  Que  l'arrêt,  quant  à  ce,  est  donc  suffisamment  motivé  ; 

«  Mais  sur  la  première  branche  du  môme  moyen  : 

«  Vu  les  articles  443,  456  du  Gode  de  procédure  civile,  4203  et  4204 
du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que  pour  déclarer  valable,  quoique  tardivement  signifié, 
l'appel  formé  contre  Cotté,  l'arrôt  dénoncé  se  fonde  sur  la  solidarité 
existant,  selon  lui,  entre  les  divers  intimés  à  raison  de  la  faute  commune 
qui  sert  de  base  à  l'action  de  Gillet  ; 

<c  Mais  attendu  que  de  la  régularité  des  appels  formés  contre  Delannoy 
et  consorts  il  ne  saurait  résulter  que  Gillet  soit  relevé  de  la  déchéance 
qu'il  a  encourue  vis-à-vis  de  Cotté,  considéré  isolément;  qu'en  effet, 
en  règle  générale,  et  saufles  exceptions  pouvant  résulter  d'une  disposi- 
tion expresse  ou  virtuelle  de  la  loi,  le  mandat  que  les  débiteurs  solidaires 
sont  réputés  se  donner  entre  eux^  s'il  leur  permet  d'améliorer  la  condition 
de  tous,  n'a  pas  pour  effet  de  pouvoir  nuire  à  la  condition  d'aucun  d'eux  ; 

(c  D'où  il  suit  qu'en  validant,  par  le  motif  susénoncé,  l'appel  formé  part 
Gillet  contre  Cotté,  l'arrêt  dénoncé  a  violé  les  dispositions  légales 
susvisées  ; 

<x  En  ce  qui  concerne  Louis  Delannoy  et  Cordier,  et  sur  les  deux 
moyens  réunis  de  leur  pourvoi  : 

n  Vu  les  articles  ci-dessus  transcrits; 

a  Attendu  que  Cordier  et  Louis  Delannoy  ont  été  solidairement  con- 
damnés, en  même  temps  que  Cotté,  à  payer  au  demandeur  la  somme  de 
500,000  francs  qu'il  réclamait,  pour  en  avoir  favorisé  le  détournement 
au  profit  exclusif  de  Cotté,  et  au  préjudice  de  la  Société,  et  ce  non  seule- 
ment par  leur  négligence  à  remplir  les  devoirs  qui  leur  incombaient  comme 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  Société  du  Gros  Camionnage 
de  Paris,  mais  par  le  concours  effectif  qu'ils  avaient  prêté  aux  manœuvres 
de  Cotté; 

(«  Que  si  la  faute  ainsi  relevée  à  leur  encontre  leur  était  par  là  môme 
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pei*sonnelle,  tout  en  impliquant,  à  raison  de  leur  collusion  avec  Gottë, 
une  condamnation  solidaire  avec  celui-ci,  et  si,  à  ce  point  de  vue,  il  n*est 
point  exact  de  prétendre  que  l'arrêt  attaqué  ait  directement  violé  en  ce 
qui  les  concerne  Tarticle  44  de  la  loi  du  24  juillet  4  867,  non  plus  qu'au- 
cune autre  disposition  légale,  ladite  condamnation  il'en  suppose  pas 
moins  nécessairement  établie  la  faute  imputée  à  Cotté,  qu'ils  auraient  eu 
le  tort  de  tolérer  ou  même  de  faciliter; 

«  Qu'il  suit  de  là  qu'il  existe  entre  la  condamnation  prononcée  contre 
eux  et  celle  prononcée  contre  Cotté  un  lien  de  dépendance  et  de  subor- 
dination nécessaire,  et  que  la  cassation  obtenue  par  Cotté,  quoique 
motivée  par  un  moyen  personnel  à  ce  dernier,  doit  s'étendre  au* chef 
qui  leur  fait  grief; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Casse; 

«  Renvoie  devant  la  Cour  d'appel  d'Amiens.  » 

OBSERVATION. 

y.  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rousselier,  dans  le  journal  le 
Droit  des  23  et  24  janvier  1892. 


12397.  TRANSPORT  PAR  EAU.   —  BATEAU.   —  PERTE.   —  FORGE  MA- 
JEURE. —  CAS  FORTUIT.  —  FAUTE.  —  RESPONSABILITÉ. 

(46  DÉCEMBRE  4894 .  —  Présidence  de  M.  fiÊDARRIDES.) 

Le  destinataire  doit  être  déclaré  responsable  de  la  perte  du  bateau 
et  de  la  marchandise,  même  si  la  perte  est  arrivée  par  cas  fortuit, 
lorsque  le  sinistre  a  pu  se  produire  par  suite  d'un  retard  contraven- 
tionnel  apporté  au  déchargement  et  imputable  à  ce  destinataire. 

Le  Hon  c.  Picard. 

Du  16  décembre  1891 ,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Petit,  conseiller  rappor- 
teur; Chévrier,  avocat  général;  M«  Moret,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 4434  du  Code  civil  et  [fausse  application  de  l'article  464  du  Code 
de  procédure  civile,  ainsi  que  des  principes  en  matière  d'assurances,  en 
ce  que  l'arrêt  attaqué  a  :  4°  rejeté  comme  demande  nouvelle  un  chef  de 
conclusions  qui  constituerait  simplement  un  moyen  nouveau  à  l'appui 
de  la  demande;  2<>  fait  supporter  par  le  chargeur  toutes  les  conséquences 
résultant  de  la. perte  d'un  bateau  et  de  sa  cargaison,  arrivée  par  cas 
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fortuit,  bien  que  le  chargeur  eût  imposé  dans  le  contrat  d^affrètement 
l'obligation,  d'ailleurs  exécutée,  d'assurer  le  bateau  et  sa  cargaison  ; 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  du  contrat  d'affrètement  intervenu  entre 
les  parties.  Picard  devait  assurer  à  ses  frais  le  bateau  et  la  cargaison» 
Farrét  attaqué  déclare,  par  une  interprétation  du  contrat  qui  n'en  déna- 
ture pas  le  sens,  que  l'obligation  imposée  à  Picard  n'a  pas  eu  pour  effet 
de  le  rendre  responsable  vis-à-vis  de  Le  Hon  des  conséquences  du  cas 
fortuit;  —  qu'en  rejetant  par  suite,  non  comme  irrecevable,  mais 
comme  mal  fondée,  la  demande  formée  de  ce  chef  par  Le  Hon,  la  Cour 
d'appel  de  Rouen  n'a  ni  violé  l'article  4434  du  Code  civil,  ni  faussement 
appliqué  l'article  464  du  Code  de  commerce  et  les  principes  en  matière 
d'assurances  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  ou  fausse  application 
des  articles  1 449,  H 50  et  1 4 51  du  Code  civil  et  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  4810,  en  ce  que  l'arrêt  a  misa  la  charge  du  destinataire  la  perte 
et  les  frais  de  relèvement  d'un  bateau  sinistré  par  cas  fortuit  et  force 
majeure,  sous  prétexte  que  ce  bateau  n'aurait  pas  péri  s'il  eût  été  déchargé 
en  temps  utile,  et  cela  sans  qu'il  fût  constaté  que  ces  dommages  avaient 
été  prévus  lors  du  contrat  de  transport,  ni  qu'ils  aient  constitué  en  tout 
cas  «  une  suite  directe  et  immédiate  de  l'inexécution  de  l'obligation»  de 
décharger  en  temps  la  marchandise  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  l'arrêt  attaqué,  que  Le  Hon, 
qui  s'était  chargé  d'opérer  le  débarquement  de  la  marchandise  que 
Picard  a  été  seulement  tenu  de  transporter  au  numéro  43  du  quai  de 
l'Oise,  à  Paris  la  Villette,  a  reçu,  le  44  novembre  4884,  le  permis  de 
débarquement,  et  que,  malgré  la  sommation  de  l'inspecteur  de  la  navi- 
gation, il  n'a  pas  opéré  ce  débarquement  dans  le  délai  de  six  jours 
imparti  par  l'ordonnance  du  25  octobre  4840;  que  c'est  dès  lors  à  bon 
droit  et  par  une  juste  application  tant  des  articles  4446  et  suivants  que 
des  articles  4382  et  1383  du  Code  civil  que  les  juges  du  fond  ont  mis  à  sa 
charge  la  perte  du  bateau  survenue  par  cas  fortuit  depuis  l'expiration 
de  ce  délai,  perte  qu'il  a  pu  éviter  et  qui  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  sa 
négligence  et  sa  contravention; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  qu'il  a  été  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4  84  0  ; 

a  Rejette.  » 
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12398.  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  GÉRÂST.  —  BANQUIER.  — 
OUVERTURE  DE  CRÉDIT.  —  ENGAGBMEWT  PERSONNEL.  —  HYPOTHÈQUE. 
—  BÉNÉFICE  DE  DISCUSSION. 

(2f  DÉcEMsaE  4891.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Le  gérant  d'une  Société  en  commandite  par  actions  qui,  en  se 
aisant  consentir  par  un  banquier  une  ouverture  de  crédit,  a  déclaré 
ainsi  agir  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  gérant  de  la  Société 
par  lui  représentée,  et  a,  en  outre,  par  le  même  acte,  affecté  hypo- 
thécairement un  de  ses  immeubles  propres  du  remboursement  de  toutes 
sommes  qui  lui  seraient  remises  en  exécution  de  ladite  ouverture  de 
crédit  soit  sur  sa  signature  personnelle,  soit  sur  la  signature  sociale, 
doit  être  considéré  comme  s' étant  ainsi  engagé  personnellement 
envers  ledit  banquier  à  titre  principal.  L'arrêt  qui  déclare  en  pareil 
cas  que  le  gérant  ne  s'est  engagé  que  comme  caution  de  la  Société,  et 
qu'avant  d'agir  contre  lui  personnellement  pour  être  remboursé  de 
ses  avances,  le  banquier  doit  être  tenu  de  discuter  d'abord  la  Société 
elle-même,  dénature  la  convention  des  parties  et  doit  être  cassé. 

Caisse  commerciale  d'Amiens  c.  Delpierre. 

Du  11  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président  ;  Durand,  conseiller  rappor- 
teur; Bertrand,  avocat  général;  M«  Roger-Marvaise,  avocat. 

a  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

a  Vu  l'article  4134  du  Code  civil; 

«Attendu  que,  dans  l'acte  du  28  juin  4884,  portant  ouverture  au 
défendeur  d'un  crédit  de  20,000  francs  par  la  Caisse  commerciale 
d'Amiens  L.  Samson  et  C*%  Delpierre  a  déclaré  agir  a  en  son  nom  per- 
sonnel et,  de  plus,  au  nom  et  comme  seul  gérant  de  la  Société  en 
commandite  par  actions  A.  Delpierre  et  C'«  »  ;  que,  par  le  même  acte, 
Delpierre  a  donné  hypothèque  à  la  Caisse  commerciale  d'Amiens,  sur 
une  maison  dont  il  est  propriétaire  à  Boulogne,  et  qu'il  est  dit  que  cette 
hypothèque  est  consentie  «  pour  assurer  le  remboursement  de  toutes 
«  les  sommes  qui  seront  remises  à  Delpierre  soit  sur  sa  signature  person- 
«  nelle,  soit  sur  la  signature  sociale  de  la  Société  A.  Delpierre  et  C"  »; 

«  Attendu  que  les  termes  ainsi  employés  par  les  parties  sont  clairs  et 
précis;  que  Delpierre  s'est  obligé  à  deux  titres,  personnellement  d'abord, 
comme  gérant  de  la  Société  ensuite,  mais  dans  les  deux  cas,  à  titre 
principal; 

«  Attendu,  dès  lors,  que,  quel  qu'ait  pu  être  l'emploi  fait  par  lui  des 
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deniers  empruntes,  Tarrôt  attaqué,  en  déclarant  qu'il  était  intervenu 
comme  caution  de  la  Société  A.  Delpierre  et  C*«,  et  en  ordonnant,  par 
suile,  que  Samson  et  G'*  prendraient  part  à  la  distribution  par  contribu- 
tion de  l'actif  social  avant  d*agir  contre  le  défendeur  personnellement, 
a  dénaturé  la  convention  des  parties,  et  qu'il  a  ainsi  violé  l'article  de 
loi  ci-dessus  visé  ; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  23  no- 
vembre 4889.  M 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  24  et  26  décembre  1888. 


12399.    ASSURANCE    CONTRE    LES    ACCIDENTS.    —    DÉCLARATION.    

DÉLAI.  —  DÉCHÉANCE.  —  IGNORANCE.  —  BONNE  FOI.  —  INTERPRÉ- 
TATION* 

(24  DÉCEMBRE  4891.  —  Présideuco  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  déchéance  édictée  par  une  clause  c^une  police  d'assurance 
contre  les  accidents  causés  aux  tiers  par  les  chevaux  et  voitures  de 
l'assuré,  contre  l'assuré  qui  n'a  pas,  dans  un  certain  délai  (d-ans 
f espèce)  deux  jours,  à  partir  du  moment  où  il  a  eu  connaissance  cfun 
accident,  déclaré  cet  accident  à  l'assureur,  n'est  pas  encourue  par 
l'assuré  qui  a  fait  sa  déclaration  plus  de  deux  jours,  il  est  vrai, 
après  l'accident,  mais  moins  de  deux  jours  à  partir  du  moment  où 
la  réclamation  d'une  indemnité  par  la  victime  dudit  accident  a  été 
portée  à  sa  connaissance,  lorsque,  jusque-là^  il  a  cru  de  bonne  foi 
que  l'accident  dont  s'agissait  n'aurait  aucune  conséquence  dommor 
geable. 

Cette  interprétation,  du  moins,  qui  ne  dénature  pas  la  clause 
susvisée  de  la  police,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Compagnie  d'assurance  la  Prévoyance  c.  Hobert. 

Du  21  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Delise,  <;onseiller  rap- 
porteur; Reïnaud,  avocat  général;  AI"  Boivin-Champeaux,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  et  le  deuxième  moyen  réunis,  pris 
de  la  violation  des  articles  4434  et  4435  du  Code  civil: 

«  Attendu  que,  suivant  police  en  date  du  24  février  4  885,  Hubert  s'est 
as§uré  à  la  Prévoyance,  Compagnie  d'assurance  contre  les  accidents, 
causés  aux  tiers  par  les  chevaux  et  voitures  de  Tassuré  ;  que  Tarticle  3 
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de  la  police  contenait  les  dispositions  suivantes  :  «  En  cas  d'accident, 
«  rassure  devra,  à  peine  de  déchéance  :  4«  le  déclarer  par  écrit  dans  les 
«  deux  jours  à  partir  de  celui  où  il  en  a  eu  connaissance;  la  déclaration 
«  de  rassuré  contiendra  autant  que  possible  le  nom  et  Tadresse  du  lésé 
«  et  ceux  des  témoins  »; 

«  Attendu  que,  le  ^"  septembre  4  887,  la  voiture  de  Hubert  a  heurté  la 
veuve  Pouillet  et  l'a  renversée  sur  le  trottoir  de  la  rue  ;  que  Hubert,  qui 
était  présent  à  l'accident,  n'a  fait  que  le  45  septembre  la  déclaratioa 
prescrite  par  l'article  3,  et  que  la  Compagnie  poursuivie  en  responsabilité 
par  Hubert  a  invoqué  la  déchéance  édictée  par  ledit  article  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  «  que,  s'il  est  vrai  que 
«  la  veuve  Pouillet  a  été  heurtée  par  la  voilure  de  Hubert  et  renversée 
a  sur  le  trottoir  de  la  rue,  cette  chute  parut  n'avoir  aucune  gravité,  si  bien 
«  que  la  dame  Pouillet,  s'étant  relevée,  déclara  ne  ressentir  aucun  mal  et 
«  refusa  môme  d'entrer  quelques  instants  dans  une  pharmacie  voisine  ; 
«  que,  malgré  l'offre  de  Hubert  de  lui  venir  en  aide,  elle  répondit  n'avoir 
«  besoin  de  rien  et  regagna  son  domicile  »  ;  que  cependant,  quelques 
jours  après,  cette  femme  ressentit  des  douleurs;  qu'elle  finit  même  par 
s'aliter,  et  que  le  43  septembre  elle  écrivit  à  Hubert  une  lettre  qui  lui 
parvint  le  4  4,  dans  laquelle  elle  se  plaignait  des  suites  de  sa  chute,  et 
annonçait  l'intention  de  réclamer  une  indemnité  ;  qu'alors,  et  dès  le  len- 
demain 45,  Hubert  s'empressa  d'adresser  à  la  Compagnie  la  déclaration 
écrite  de  l'accident  ; 

«  Attendu  qu'en  de  pareilles  circonstances,  par  interprétation  de  la 
police,  qu'il  n'a  point  dénaturée,  l'arrêt  a  pu  décider  que  Hubert  ayant 
cru  de  bonne  foi,  jusqu'à  la  lettre  reçue  le  4  4  septembre,  que  la  chute  du 
4 ''septembre  n'entraînerait  aucune  conséquence  dommageable,  n'avait 
point  encouru  la  déchéance  édictée  par  l'article  3  de  la  police;  que  la 
Compagnie,  il  est  vrai,  avait  soutenu  que  Hubert  avait  connu  les  suites 
de  l'accident  avant  le  4  4  septembre,  plus  de  deux  jours  avant  sa  décla- 
ration du  4  5^,  mais  que  l'arrêt  a  déclaré  que  ces  allégations  n'étaient  pas 
justifiées  et  qu'il  y  avait  lieu  de  les  écarter; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du 
44  mai  4894.  » 


12400.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE   MARCHANDISES.  — ITINÉ- 
RAIRE. —  TARIF  SPÉCIAL.  — RÉQUISITION. 

(%%  DÉCEMBRE  4894.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Si,  en  principe,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui  reçoit  des 
marchandises  à  expédier,  sans  que  l'expéditeur  désigne  l'itinéraire 
à  suivre,  doit  transporter  ces  marchandises  par  la  voie  la  plus  courte^ 
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cette  règle  reçoit  exception  lorsque  Vexpéditeur  a  requis  rappUca- 
tian  d'un  tarif  sépcial  déterminé  ou  à  prix  réduit  qui  implique  l' em- 
ploi d'un  itinéraire  plus  long. 

Compagnie  de  Paris-Lyon- Méditerranée  c.  Vogelgesang  fils. 

Du  22  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile,  MM.  Mazbau,  premier  président  ;  Legendre,  conseiller  rap- 
porteur; Bertrand,  avocat  général  ;  MM*'  Dangongnéb  et  Mimerel, 
avocats. 

«  LA  COUR  ;  —  Statuant  sur  Tunique  moyen  du  pourvoi,  tiré  d'une 
violation  par  fausse  application  du  tarif  spécial  P.  V.  n^  6  de  la  Compa- 
gnie de  Lyon; 

c<  Attendu  que  si,  en  principe,  une  Compagnie  de  chemin  de  fer  qui 
reçoit  des  marchandises  à  expédier,  sans  que  l'expéditeur  désigne  l'iti- 
néraire à  suivre,  doit  transporter  ces  marchandises  par  la  voie  la  plus 
courte,  cette  règle  reçoit  exception  lorsque  Texpéditeur  a  requis  l'appli- 
cation d'un  tarif  spécial  déterminé  ou  à  prix  réduit,  qui  implique  l'em- 
ploi d'un  itinéraire  plus  long  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  pour  l'expédition 
de  fûts  de  vins  de  Cette-ville  à  Tain,  Vogelgesang  a  requis  l'application 
du]tarif  spécial  P.  V.  n*»  6,  établissant  pour  le  transport  des  {boissons 
des  prix  exceptionnels  <i  pour  les  parcours  énumérés  audit  tarif  et  les 
«parcours  intermédiaires,  dans  la  même  direction  »; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  ledit  tarif  comprend  dans  son  énuméra- 
tion  les  parcours  de  Cette-ville  à  Valence  et  à  Saint-Rambert  d'Albon,. 
et  que  la  gare  de  Tain  est  située,  dans  celte  même  direction,  entre  ces 
deux  localités; 

«  Qu'il  importerait  peu,  dès  lors,  que,  comme  le  soutient  la  Com- 
pagnie, l'itinéraire  entre  Cette  et  Tain,  sur  la  rive  droite  du  Rhône,  par 
Payraud  et  Saint-Rambert,  fût  plus  court  que  le  parcours  sur  la  rive, 
gauche,  par  Valence,  puisque  ce  dernier  parcours  réunit  les  conditions 
prévues  par  le  tarif  spécial  réclamé  par  l'expéditeur  ; 

c<  D'où  il  suit  qu'en  ordonnant  la  restitution  de  la  surtaxe  perçue  en 
trop  par  la  Compagnie  sur  l'expédition  litigieuse,  le  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  par  le  jugement  attaqué,  n'a  violé  ni  le  tarif  spécial 
P.  V.  n'*  6,  à  prix  exceptionnels,  ni  aucune  autre  disposition  de  la  loi; 

ce  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de 
Lyon  contre  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
7  septembre  4889.  »  • 

OBSERVATION. 

.  V.  GawaUQn.  3  fétrier  i88ô. 
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12401.  CHEMIN  DE  FER. —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES,  —  AVARIE., 
—  PROTESTATION.  —  LETTRE  RECOMMANDÉE. 

(23  DÉCEMBRE  4891.  —  Présidence  de  M.  MAZËAU,  premier  président.) 

Les  seules  formes  de  protestation  admises  par  l'article  105  du 
Code  de  commerce  sont  l'acte  extrajudiciaire  et  la  lettre  recom- 
mandée, ' 

A  défaut  de  l'une  d'elles,  l'extinction  de  l'action  en  responsabilité 
contre  le  voiturier  est  la  sanction  de  leur  inobservation  textuelle- 
ment écrite  dans  la  loi. 

Compagnie  des  Chemins  de  fer  d'Orléans  c.  Masson. 

Du  23  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  MazeaUj  premier  président;  Villetard  de  Laguérib,  . 
conseiller  rapporteur;  Bertrand, avocat  général;  M«  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  l'article  105  du  Gode  de  commerce; 

«  Attendu  que  pour  rejeter  la  fin  de  non-recevoir  opposée  parla  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  et  pour  condamner  celle-ci 
à  payer  à  Masson  la  somme  de  42  francs,  tant  pour  la  valeur  de  l'évier- 
cassé  qu'à  titre  de  dommages-intérêts,  le  jugement  attaqué  se  fonde  sur; 
ce  que,  si  Tarticle  105  du  Code  de  commerce  dispose  que  la  réclamation 
doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception,  par  lettre  recom- 
mandée, c'est  uniquement  pour  mettre  le  transporteur  dans  l'impossi- 
bilité  de  nier  qu'il  l'ait  reçue,  et  sur  ce  que,  la  Compagnie  reconn naissant 
avoir  reçu  la  lettre  écrite  par  Masson  le  22  janvier,  cette  lettre  constitue^ 
une  réclamation  suffisante  pour  la  conservation  des  droits  de  ce  dernier; 

a  Mais  attendu  qu'il  résulte  des  termes  de  l'article  105^  du  Code  de 
commerce  que  les  formes  imposées  par  la  loi  au  destinataire,  pour  la 
notification  au  voiturier  de  sa  protestation  motivée  par  avarie  ou  perle 
partielle,  sont  impérativement  et  limitativement  déterminées; 

<f  Que  les  seules  formes  de  protestation  admises  par  l'article  1 05  sont 
l'acte  extrajudiciaire  et  la  lettre  recommandée; 

«  Qu'à  défaut  de  l'une  d'elles  l'extinction  de  l'action  en  responsabilité 
contre  le  voiturier  est  la  sanction  de  leur  inobservation  textuellement 
écrite  dans  la  loi  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  jugement  attaqué  a,^ 
expressément  violé  la  disposition  de  la  loi  susvisée  ; 
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«  Par  ces  motifs  :  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen  : 

«  Casse  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  dû  22  juil* 
lèt4889.  » 


12402.    TRIBUNAUX  D£   COMMERCE.    —   ÉLECTIONS    CONSULAIRES.   — 
LISTE  ÉLECTORALE.  —  DIRECTEUR  DE  SOCIÉTÉ  ANONYME. 

(23  DÉCEMBRE  4894. —  Présidence  de  M.  MÂZEAU,  premier  président.) 

Le  directeur  dune  Compagnie  française  anonyme  ne  peut  être 
électeur  consulaire  dans  le  ressort  d'un  tribunal  que  si,  à  la  date  du 
l*»  septembre  de  l'année  où  la  liste  est  dressée,  il  remplissait  déjà 
lesdites  fonctions  depuis  cinq  ans  et  était  domicilié  depuis  le  même 
temps  dans  ce  ressort. 

Spécialement,  le  directeur  d'une  Société  anonyme,  exerçant  ses 
fonctions  et  domicilié  dans  un  ressort  depuis  le  l'^  septembre  1886 
seulement,  n'était  pas  fondé  à  requérir,  en  1891^  son  inscription 
sur  la  liste  électorale  consulaire  de  ce  ressort  pour  Vannée  1891- 
1892. 

Prévost  c.  Dévaluez. 

Du  23  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Faye^  conseiller  rappor- 
teur ;  Bertrand,  avocat  général. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

^  «  Vu  les  articles  4  et  3  de  la  loi  du  8  décembre  4  883  ; 

a  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  \*^  de  la  loi  susvisée,  les  direc- 
teurs des  Compagnies  françaises  anonymes  doivent,  pour  être  électeurs 
consulaires,  remplir  leurs  fonctions  depuis  cinq  ans,  et  être  domiciliés 
depuis  le  môme  temps  dans  le  ressort  du  tribunal,  et  que  Farticle  3  porte 
que  la  liste  électorale  comprendra  tous  les  électeurs  qui  rempliront  au 
♦"*' décembre  les  conditions  exigées  par  la  loi; 

<c  Attendu  qu'il  résulte  de  la  sentence  attaquée  que  Dévaluez  est  domi- 
cilié à  Mbntluçon  et  y  exerce  sa  profession  de  directeur  anonyme  du 
gaz  de  Montluçon  depuis  le  4*"^  septembre  4886;  qu'il  résulte  donc  de  la 
décision  même  que  le  défendeur  ne  remplissait  pas  au  4*''  septembre 
4894  les  conditions  exigées  par  la  loi;  d'où  il  suit  qu'en  ordonnant  que 
Dévaluez  serait  inscrit  sur  la  liste  électorale  consulaire  de  l'arrondissement 
de  Montluçon,  cette  sentence  a  formellement  violé  les  textes  de  loi  sus- 
visés; 


Digitized  by  VjOOQ iC 


N"  12403.  —  COUR   DE   CASSATION.  661 

a  Casse  la  sentence  du  juge  de  paix  du  canton  ouest  de  Montiuçon,  en 
date  du  17  novembre  1 891  ;  renvoie  devant  le  juge  de  paix  du  canton  est 
de  la  même  ville.  » 


12403.    FAILLITE.   —  DOUBLE  DÉCLARATION.  ^  TRIBUNAUX  DE  RES- 
SORTS DIFFÉRENTS.  —  RÈGLEMENT  DE  JUGES. 

(28  DÉCEMBRE  1 891 .  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Il  y  a  lieu  à  règlement  déjuges  par  la  Cour  de  cassation  lorsque 
la  faillite  d'un  commerçant  a  été  déclarée  en  même  temps  par  deux 
tribunaux  de  commerce  différents^  ressortissant  à  des  Cours  d'appel 
différentes. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  double  déclaration  de  faillite  d'un  même 
commerçant  en  deux  endroits  différents  que  pour  des  opérations  de 
commerce  entièrement  distinctes. 

BiZIEU. 

Du  28  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  chambre 
des  requêtes.  MM.  Bédarrides,  président  ;  George-Lbmaire,  con- 
seiller rapporteur;  Ghévrier,  avocat  général;  MM*'  Defert  et  Le- 
FORT,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  En  la  forme  : 

«  Attendu  que  la  faillite  du  sieur  Bizieu  a  été  déclarée  par  le  tribunal 
de  commerce  de  Cherbourg  le  5  octobre  1891^  et  par  celui  de  Brest  le 
12  du  même  mois;  que  ces  deux  tribunaux  ressortissant  à  des  Cours 
d'appel  différentes,  il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  cassa- 
tion, conformément  à  l'article 363  du  Code  de  procédure  civile; 

«  Au  fond  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  438  du  Code  de  commerce,  le 
tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  est  celui  du  domicile  du 
commerçant  qui  cesse  ses  payements  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant,  en  fait,  et  d'ailleurs  non  contesté,  que  le 
sieur  Bizieu  était  originairement  domicilié  à  Brest;  qu'il  n'a  pas  cessé  d'y 
habiter  avec  sa  famille,  ni  d'y  être  inscrit  sur  les  listes  électorales,  d'y 
exercer  les  droits  et  d'y  subir  les  charges  qui  sont  la  conséquence  du 
domicile;  qu'il  remplissait  dans  cette  ville  les  fonctions  de  juge  suppléant 
au  tribunal  de  commerce;  qu'il  y  exerçait  depuis  longtemps  la  profes- 
sion d'entrepreneur  de  plomberie  et  de  zinguerie,  à  laquelle  il  a  ajouté 
ensuite  celle  d'entrepreneur  de  travaux  publics;  d'où  il  suit  que  Bre^t 
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était  le  lieu  de  son  principal  établissement  et  que  le  tribunal  de  com- 
merce de  cette  ville  était  compétent  pour  déclarer  sa  faillite  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  conclut  subsidiaire  ment,  pour  le  cas  où 
la  compétence  de  ce  tribunal  serait  reconnue,  à  ce  que  le  jugement  de 
déclaration  de  faillite  prononcé  par  le  tribunal  de  Cherbourg  soit  égale- 
ment maintenu  par  le  motif  qu'aucune  disposition  du  Gode  de  commerce 
ne  s'oppose  à  ce  qu'un  même  commerçant  devienne  l'objet  d'une  double 
déclaration  de  faillite  en  deux  endroits  différents  pour  des  opérations 
de  commerce  entièrement  distinctes; 

»  Mais  attendu  que  cette  condition,  qui  pourrait  seule  justi6er  la 
.pluralité  de  faillites,  ne  se  rencontre  pas  dans  l'espèce;  qu'en  efifet  le 
.sieur  Bizieu  n'a  pas  établi  à  Cherbourg  une  industrie  distincte  de  celle 
dont  le  siège  était  à  Brest  ;  qu'eu  sa  qualité  d'entrepreneur  de  travaux 
publics,  domicilié  à  Brest,  il  s'est  rendu  adjudicataire  de  travaux  non 
seulement  à  Cherbourg,  mais  encore  dans  diverses  autres  villes  où  il  a 
dû  faire,  comme  à  Cherbourg,  une  élection  de  domicile  temporaire  et 
installer  des  bureaux  ;  qu'on  ne  saurait  admettre  que  chacune  de  ces 
entreprises  spéciales  pût  donner  lieu  à  une  faillite  particulière;  que  Brest 
étant  le  siège  de  son  industrie  et  le  centre  de  ses  affaires,  c'est  là  seule- 
ment qu'il  pouvait  être  déclaré  en  faillite  ; 

«  Réglant  de  juges  ; 

«Annule  la  jugement  rendu  le  5  octobre  4894  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Cherbourg,  ainsi  que  tous  les  actes  qui  en  ont  été  ou 
pourraient  en  être  la  suite  : 

»  Maintient  les  opérations  de  la  faillite  du  sieur  Bizieu  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  Brest.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  13  juin  1887,  9  mai  1888  et  29  janvier  1889; 
Paris,  7  mai  1867. 


12404.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — CONSTITUTION.  — NOMBRE  DES  ASSOCIÉS. 
—  SOUSCRIPTEURS  FICTIFS.  —  NULLITÉ. 

(Î8  DÉCEMBRE  4891.  —  Présidcoce  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

La  déclaration  de  nullité  dune  Société  constituée  sous  la  forme 
anonyme  par  sept  associés  est  justifiée  lorsqu'il  est  constaté  par  les 
juges  du  fond  que,  parmi  les  sept  prétendus  fondateurs  de  la  Société, 
plusieurs  n'étaient  pas  propriétaires  des  actions  souscrites  sous  leur 
nom,  lesquelles  appartenaient  en  réalité  à  d'autres  actionnaires. 
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CoTTÉ.  DELÂNNOYet  GoRDiER  c.  GiLLET,  liquidateur  de  la  GômpagiHe 
du  Gros  Camionnage. 

MM.  Cotté,  Delannoy  et  Cordier  se  sont  pourvus  en  cassation 
contre  Tarrèt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  !•'  juin  1889, 
et  rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXIX, 
p.  372,  n*  11800. 

Du  28  décembre  1891,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Roussellier,  conseiller 
rapporteur  ;  Desjardins,  avocat  général  ;  MM"  Lesage,  Bazii^lb  et 
Morillot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  la  connexité,  joint  les  pourvois  n»*  42979  et 
43008,  et  statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  : 

«  Attendu  que  devant  les  juges  du  fond,  Cotlé,  aussi  bien  que  Cordier 
et  consorts,  s'était  borné  à  alléguer  que  Tinscription  du  nom  de  ces 
derniers  parmi  les  sept  fondateurs  de  la  Société  anonyme  du  Gros 
Camionnage  de  Paris,  dont  ils  complétaient  le  nombre  indispensable  à  la 
validité  de  ladite  Société,  était  justifiée  par  la  qualité,  qui  leur  aurait 
appartenu  à  cette  époque,  de  propriétaires  de  cent  cinquante  actions  par 
eux  souscrites  en  numéraire  «t  déposées  sous  leur  nom  dans  les  caisses 
de  la  Société  pour  la  garantie  de  leurs  fonctions  d'administrateurs  ;  mais 
qu'ils  n'ont  jamais  soutenu,  comme  ils  le  font  aujourd'hui,  qu'ils  eussent 
coopéré  à  la  création  de  la  Société  comme  associés  à  un  autre  titre,  soit 
en  raison  de  leurs  anciens  droits  de  copropriété  sur  tout  ou  partie 
du  fonds  apporté  par  Cotté  lui-mênie,  soit  en  raison  d'un  apport  en  indus- 
trie; que,  sous  ce  rapport,  le  moyen  est  donc  nouveau,  et,  par  suite,  nôn- 
recevable; 

«  Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 

«  Attendu,  d'une  part,  que  Tarrôt  attaqué  constate,  en  fait,  que  Cor- 
dier et  les  frères  Delannoy  n'ont  jamais  été  souscripteurs  sérieux,  pour 
leur  propre  compte,  des  actions  inscrites  et  déposées  sous  leur  nom, 
mais  qu'ils  n'étaient  que  les  prête-noms  de  Cotté,  qui  seul  en  avait  fait 
les  fonds  à  l'origine,  et  à  qui,  après  leur  révocation,  elles  ont  été  effecti- 
vement restituées  ;  qu'interprétant,  d'autre  part,  la  convention  passée  le 
17  juin  1879,  entre  Cotté  et  les  consorts  Cordier  et  Delannoy,  au  sujet 
desdites  actions,  la  Cour  d'appel  a  déclaré  l'entendre  en  ce  sens  que, 
dans  l'intention  commune  des  parties,  les  anciens  employés  de  Cotté 
étaient  seulement  aptes  à  acquérir  la  propriété  jde  ces  litres  moyennant 
l'accomplissement  de  certaines  conditions  qui,  en  fait,  ont  défailli,  mais 
que  jusqu'à  la  réalisation  éventuelle  desdites  conditions  Cotté  n'avait 
point  voulu  s'en  dessaisir  et  en  avait  au  contraire  retenu  «  la  pleine  et 
entière  propriété  »  ;  que  cette  interprétation  est  souveraine,  et  que  les  juges 
du  fond  ont  pu  légitimement  en  tirer  la  conséquence  que  Cordier,  Louis 
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et  Xavier  Delannoy  ayant  figuré  sans  droit  parmi  les  fondateurs  de  la 
Société  du  Gros  Camionnage  de  Paris,  ceux-ci  se  trouvaient  en  réalité 
réduits  à  quatre,  nombre  insuffisant,  aux  termes  de  l'article  â3  de  la  loi 
du  24  juillet  1867;  qu'en  déclarant  par  suite  la  constitution  de  ladite 
Société  viciée  de  nullité,  et  Col  té,  Cordier  et  consorts  solidairement  res- 
ponsables du  préjudice  qui  en  était  résulté  pour  Lebrun,  Tarrôt  attaqué, 
loin  de  violer  aucune  des  disposilions  légales  visées  par  le  pourvoi,  a  fait 
au  contraire  des  règles  de  la  matière  une  exacte  application  ; 

«  Sur  le  second  moyen  des  pourvois  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4354  du  Code  civil,  Tautorité 
de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'autant  notamment  que  la  chose  demandée  est 
{a  même,  et  que  dans  l'espèce  cette  condition  fait  défaut  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  de  l'arrêt  rendu  le  43  mars  4884,  comme  des 
conclusions  sur  lesquelles  il  avait  à  statuer,  il  ressort  que  la  seule  ques- 
tion alors  posée  aux  juges  du  fond  était  celle  de  savoir  à  qui  devait  être 
attribuée  la  propriété  des  cent  cinquante  actions  déposées  au  nom  des 
consorts  Delannoy  et  Cordier  dans  les  caisses  de  la  Société,  en  garantie 
de  leur  gestion  d'administrateurs;  qu'en  vue  de  sa  solution  il  avait  suffi 
aux  parties  de  discuter  et  aux  magistrats  de  vérifier  si  l'événement  de  la 
condition  d'où  cette  attribution  dépendait  s'était  réalisée,  et  en  quel  sens  ; 
que,  par  conséquent,  la  Cour  de  Paris  n'a  point  tranché  à  ce  moment  la 
question,  qui  ne  lui  était  pas  posée,  de  savoir  par  qui  lesdites  actions 
avaient  été  réellement  souscrites  à  Torigine  et  sur  la  tête  de  qui  en  avait 
reposé  la  propriété  jusqu*à  l'événement  de  la  condition  soit  suspensive, 
soit  résolutoire,  qui  devait  la  fixer  irrévocablement;  qu'en  refusant  donc 
de  voir  dans  la  décision  de  4884  autre  chose  qu*une  déclaration  du 
droit  de  propriété  actuelle  de  Cotté  sur  les  actions  litigieuses,  et  en  re- 
poussant, par  suite,  quoique  implicitement,  l'exception  de  chose  jugée 
qui  lui  était  soumise,  l'arrêt  attaqué,  d'ailleurs  régulièrement  motivé, 
n*a  pas  plus  violé  l'article  4354  du  Code  civil  que  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  4840; 

M  Rejette.» 


12405.  CHEMIN  DE  FER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  CLAUSE 

DE   NON-GARANTIE.    —  INCENDIE.   —  CAS  FORTUIT.    —  PREUVE.  

'      RESPONSABILITÉ. 

(6  JANVIER  4892.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Aux  termes  de  l'article  103  du  Code  de  commerce,  le  voiturier  est 
garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  hors  les  cas  de  force 
majeure. 

Il  en  résulte  qu'en  cas  d'incendie,  il  ne  lui  suffit  pas  d'établir  que 
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les  objets  ont  péri  dans  cet  incendie;  il  doit,  en.  outre,  justifier  que 
Tincendie  est  le  résultat  d^un  fait  purement  fortuit  quHl  n'a  pu  ni 
prévoir  ni  empêcher,  ou  au  moins  prouver  qu'il  n'a  pas  eu  pour 
cause  une  faute,  une  imprudence  ou  une  négligence  de  sa  part. 

Les  clauses  de  non-garantie,  dans  les  tarifs  de  transport  des 
compagnies  de  chemins  de  fer,  étant  dérogatoires  au  droit  commun, 
doivent  être  strictement  appliquées  suivant  la  lettre  même  des  tarifs 
et  rigoureusement  restreintes  aux  cas  qu^ elles  prévoient. 

Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  c.  Antéric. 

Du  6  janvier  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requête^.  MM.  Bédarrides,  président;  Féraud-Giraud,  conseiller 
rapporteur;  Reynaud,  avocat  général;  M*  Dancongnêe,  avocat. 

<€  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  fondé  sur  la  violation 
de  l'article  4  4  34  du  Code  civil  et  du  tarif  spécial  P.  V.  n®  4  2  de  la  Compa- 
gnie, et  fausse  application  de  l'article  403  du  Code  de  commerce  : 

<c  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  103  du  Code  de  commerce,  le 
voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  hors  les  cas  de 
force  majeure;  qu'il  en  résulte  qu'en  cas  d'incendie,  il  ne  lui  suffit  pas 
d'établir  que  les  objets  ont  péri  dans  cet  incendie;  qu'il  doit,  en  outre, 
justifier  que  cet  incendie  est  lui-même  le  résultat  d'un  fait  purement 
fortuit  qu'il  n'a  pu  ni  prévoir  ni  empêcher,  ou  au  moins  prou  ver  qu'il  n'a 
pas  eu  pour  cause  une  faute,  une  imprudence  ou  une  négligence  de  sa 
part  ; 

«  Attendu,  d'un  autre  côté,  que  la  clause  de  non-garantie  stipulée 
dans  les  contrats  de  transporta  pour  effet,  au  cas  de  faute  alléguée 
contre  le  transporteur  par  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  de  mettre, 
contrairement  au  droit  commun,  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  de 
ces  derniers,  qui  sont  seuls  tenus  de  réunir  les  éléments  de  cette  preuve  ; 

a  Mais  attendu  que  les  clauses  de  non-garantie,  étant  dérogatoires  au 
droit  commun,  doivent  être  strictement  appliquées  suivant  la  lettre  même 
des  tarifs  et  rigoureusement  restreintes  aux  cas  qu'elles  prévoient; 

«  Attendu  que  la  clause  de  non-garantie  insérée  dans  le  tarif  dont 
s'agit,  loin  d'être  générale,  ne  portait  que  sur  des  cas  déterminés  et 
limités;  que  la  destruction  par  les  flammes  en  cours  déroute  du  wagon- 
réservoin  expédié  par  Antéric,  ne  rentrait  dans  aucun  des  cas  de  non- 
garantie  énoncés  audit  tarif,  et  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances, 
que  la  Compagnie,  faute  de  faire  la  preuve  qui  restait  à  sa  charge,  devait 
être  tenue  comme  responsable  dans  les  termes  du  droit  commun,  l'arrêt 
attaqué,  loin  de  violer  les  articles  de  loi  susvisés,  n'en  a  fait  qu'une  juste 
application; 
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M  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Montpellier  du  4  3  mars  1891.  »> 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  23  août  1858,  6  janvier  1869, 17  février  et  3  juin 
1874. 


12406.  CHEMIN  DE  FER.  —  EMPLOYÉ.  —  LOUAGE  DE  SERVICES.  — 
RÈGLEMENT.  —  INDEMNITE.  —  RÉVOCATION.  —  FAUTE  GRAVE.  — 
APPRÉCIATION. 

(13  JANVIER  1892.  —  Présidence  de  M.  MERVILLE.) 

Lorsqu*un  règlement  d'une  Compagnie  porte  que  les  retenues 
effectuées  sur  le  salaire  des  employés  sont  intégralement  restituées  aux 
employés  révoqués  ou  congédiés,  c'est  avec  raison  que  cette  clause  est 
déclarée  applicable' à  un  employé,  lorsque  les  juges  du  fond  constatent 
que  les  faits  qui  lui  sont  reprochés  ne  le  constituaient  pas  à  l'état  de 
démissionnaire,  auquel  cas  il  n'aurait  point  eu  droit  à  la  restitution 
desdites  retenues. 

Lorsque  le  même  règlement  refuse  toute  indemnité  à  l'employé 
révoqué  pour  faute  grave,  c'est  avec  raison  qu'il  est  fait  applica- 
tion de  cette  disposition  à  celui  qui  a  refusé,  sans  motifs,  de  prendre 
son  service  malgré  l'invitation  réitérée  qui  lui  en  a  été  faite.  Un 
pareil  acte,  que  la  Cour  de  cassation  a  le  droit  d'apprécier  au  point 
de  vue  de  la  qualification  de  la  faute,  a  pu  à  bon  droit  être  considéré 
comme  faute  grave. 

L'employé  régulièrement  mis  en  demeure  de  reprendre  son  service 
ne  peut  prétendre  au  payement  de  son  salaire  jusqu'au  jour  ûfe  sa 
révocation,  sous  prétexte  qu'il  attendait  que  la  Compagnie  eût  pris 
.une  décision  à  son  égard. 

Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  c.  Lavergnb. 

Dû  13  janvier  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Merville,  président  ;  Greffier,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  M*  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  relatif  à  la  retenue 
des  trois  premières  années  de  service  de  Lavergne  pour  la  caisse  des 
retraites  : 

«  Attendu  qu*il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  d'après  Tarticle  10 
du  règlement  de  la  Compagnie  du  Midi,  les  retenues  effectuées  sur  le 
salaire  des  employés  sont  intégralement  restituées  aux  employés  révo- 
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qués  ou  congédiés,  et  que  c'est  seulement  sur  les  retenues  subies  par 
les  employés  démissionnaires  que  la  déduction  des  retenues  des  trois  pre- 
mières années  est  opérée  ; 

M  Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  Lavergne  n'a  jamais 
donné  sa  démission  des  fonctions  qui  lui  avaient  été  conférées;  que  s'il 
s'est  refusé  à  prendre  possession  du  poste  qui  lui  avait  été  assigné  à  Castel- 
naudary,  cet  acte  d'insubordination  pouvait  donner  lieu  à  sa  révocation, 
mais  ne  le  constituait  pas  à  Pétai  de  démissionnaire; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  le  jugement  attaqué  a  pu,  sans 
méconnaître  les  dispositions  du  contrat  et  sans  violer  l'article  du  Code 
civil  et  les  autres  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi ,  juger  que 
Lavergne  devait  être  remboursé  de  la  totalité  des  retenues  pour  la  caisse 
des  retraites  faites  sur  son  salaire  ; 

M  Rejette  le  premier  moyen  ; 

«  Mais,  premièrement,  sur  le  second  moyen,  concernant  l'allocation 
d'un  mois  d'appointement  :  . 

«  Vu  les  articles  1 1 34  et  1 382  du  Code  civil  ( 

«  Attendu  qu'il  est  énoncé  au  jugement  attaqué  qu'aux  termes  de 
l'article  9  du  règlement  de  la  Compagnie  du  Midi,  «  en  cas  de  licencie- 
ment ou  de  renvoi,  l'employé  a  droit  pour  toute  indemnité  à  un  mois 
de  traitement  à  partir  du  jour  où  l'avis  lui  a  été  notifié,  mais  qu'au  cas 
de  démission  ou  de  révocation  pour  faute  grave,  il  ne  lui  est  alloué 
aucune  indemnité  »  ; 

«  Attendu  que  le  jugment  attaqué,  qui  reconnaît  que  Lavergne  a  été 
révoqué,  lui  accorde  néanmoins  l'indemnité  d'un  mois  de  traitement 
par  le  motif  qu'il  a  été  révoqué  sans  qu'aucune  faute  grave  lui  ait  été 
imputée  ; 

«  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  d'Auch  déclare,  en  fait,  que 
Lavergne,  après  s'être  transporté  dans  la  ville  de  Castelnaudary,  où  il 
avait  été  appelé  à  l'emploi  de  receveur,  est  aussitôt  rentré  à  Auch  et 
s'est  obstiné  à  ne  pas  vouloir  prendre  son  service,  malgré  l'invitation 
réitérée  qui  lui  en  a  été  faite; 

«  Attendu  que  cette  résistances  aux  injonctions  de  ses  chefs,  que  le 
jugement  qualifie  lui-même  d'acte  d'insubordinatiop,  constituait  une 
faute  dont  la  Cour  de  cassation  a  le  pouvoir  de  déterminer  le  caractère, 
et  qu'eu  égard  à  la  nature  du  service  auquel  Lavergne  était  préposé  et 
à  la  persistance  non  justifiée  du  refus  du  défendeur  d'obéir  aux  ordres 
de  ses  supérieurs,  elle  doit  être  qualifiée  de  faute  grave; 

«  Que,  par  conséquent,  le  jugement  attaqué,  en  ne  déclarant  point 
Lavergne  privé  du  mois  de  traitement  spécifié  en  l'article  9  du  règlement, 
à  raison  de  la  faute  grave  qui  a  motivé  sa  révocation,  a  violé  les  articles 
.  de  loi  susv  isés  ; 

«  Deuxièmement,  sur  le  troisième  moyen  concernant  le  payement  du 
salaire  de  Lavergne,  du  24  décembre  4888  au  21  janvier  4889  : 
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«  Vu  l'article  4740  du  Code  civil; 

«  AUendu  qu'aux  termes  dudit  article  4740,  le  louage  d'ouvrage  est 
un  contrat  par  lequel  Tune  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  l'autre  moyennant  un  prix  convenu>  entre  elles  ; 

(f  Attendu  que  le  payement  du  prix  du  service  stipulé  est  subordonné, 
sauf  les  cas  de  force  majeure,  à  l'accomplissement  de  ce  service  ;  qu'il  est 
constaté  en  fait,  par  le  jugement  attaqué,  que  dès  le  jour  de  sa  nomina- 
tion à  Castelnaudary  Lavergne  s'est  obstiné,  malgré  les  injonctions  de 
ses  chefs,' à  refuser  de  prendre  possession  du  poste  à  lui  assigné; 

«  Qu'ainsi  rais  régulièrement  en  demeure  de  remplir  son  emploi^  il 
ne  pouvait  prétendre,  comme  l'a  cru  le  tribunal  d'Auch,  au  payement 
de  son  salaire,  sous  le  prétexte  qu'il  attendait  que  la  Compagnie  eût  pris 
une  décision  à  son  égard  ;  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait  sur  ce  point, 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  de  l'article  4740  susvisé; 

«  Troisièmement,  sur  le  quatrième  moyen,  relatif  à  la  condamnation 
à  45  francs  pour  indemnité  d'usage  : 

«  Vu  l'article  7  de  la  loi  du  40  avril  4840; 

«  Attendu  que  si  Lavergne  avait  demandé  la  condamnation  de  la 
Compagnie  à  200  francs  de  dommages-intérêts,  le  jugement  attaqué  a 
formellement  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas  Itea  d'accueillir  cette  demande, 
Lavergne  ne  justifiant  d'aucun  préjudice  ;  que  cependant  il  a  condamné 
la  Compagnie  à  payer  à  Lavergne  ce  qu'il  appelle  l'indemnité  d'usage 
de  45  francs,  et  en  outre  les  dépens; 

«  Attendu  que  le  jugement  ne  fait  pas  connaître  à  quelle  faute  com- 
mise par  la  Compagnie  et  à  quel  préjudice  souffert  par  Lavergne  cette 
indemnité  s'appliquerait  ;  qu'il  est  donc  impossible  à  la  Cour  .de  cassa- 
tion d'apprécier  la  légalité  de  cette  condamnation  ;  que,  parconsëquent^ 
le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions  de  loi  susvisées; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse.  » 


12407.  société  anonyme.  —  fondateurs.  —  apports.  —  avan- 
tages PARTICULIERS.  —  APPROBATION.  —  ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  — 

vote. 
(20  JANVIER  4892.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Si,  dans  les  assemblées  constitutives  des  Sociétés  en  commandite 
par  actions  et  des  Sociétés  anonymes,  les  associés  dont  les  apports 
sont  vérifiés,  ou  auxquels  doivent  profiter  les  avantages  statutaires 
dont  la  légitimité  est  discutée,  n*ont  pas  le  droit  de  voter,  cette  inca- 
pacité ne  comporte,  pour  chacune  de  ces  catégories  d'actionnaires,  la 
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nécessité  de  s'abstenir  que  dans  le  scrutin  auquel  elle  est  spéciale- 
ment inti^ressée. 

Ainsi  l'associé  qui  s'est  abstenu,  en  qualité  de  fondateur  avan- 
tagé, de  voter  sur  l'approbation  des  avantages  auxquels  il  avait 
part,  peut  concourir  au  vote  relatif  à  l'approbation  des  apports  aux- 
quels il  est  étranger. 

Le  souscripteur  d^ actions  en  numéraire  peut  valablement  donner 
mandat  pour  le  représenter  et  pour  voter  la  vérification  des  apports 
à  un  associé  qui  est  lui-même  apporteur, 

DUTERTRE  et  OUVRARD  C.  NOUVELLE  COMPAGNIE  FRANÇAISE 
DES   TABACS. 

MM.  Dutertre  et  Ouvrard  se  sont  pourvus  en  cassation  contre 
l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  le  12  janvier  1887,  et 
rapporté  dans  le  Journal  des  tribunaux  de  commerce,  L  XXXVl, 
p.  471,  no  11175. 

Du  20  janvier  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Roussellier,  conseiller  rap- 
porteur; Bertrand,  avocat  général;  MM~  Aguillon  et  de  Ramel, 
avocats. 

«  Là  cour  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  envisagé  dans  ses 
deux  branches  : 

«  Attendu  que  le  seul  grief  relevé  par  Dutertre  et  Ouvrard  contre  l'arrêt 
attaqué,  consiste  à  soutenir  qu'à  tort  la  Cour  de  Paris  a  considéré  comme 
valables  les  votes  émis  le  23  juillet  4876,  dans  l'assemblée  générale  con- 
stitutive de  la  Nouvelle  Compagnie  française  des  tabacs,  sur  l'approbation 
des  apports  et  avantages  statutaires,  par  les  sieurs  de  Varona  et  Voré, 
alors  que  lesdits  votes,  nécessaires  pour  la  constitution  de  la  majorité, 
émanaient  d'actionnaires  qui,  se  trouvant  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 4,  §  5,  de  la  loi  du  24  juiHet  1867,  n'avaient  pas  voix  délibérative ; 

a  En  ce  qui  concerne  de  Varona  : 

«  Attendu  que  des  constatations  souveraines  de  l'arrêt  attaqué,  com- 
binées avec  celles  du  jugement  dont  il  adopte,  en  ce  point,  les  motifs,  il 
résulte,  d'une  part,  que  cet  actionnaire,  souscripteur  de  deux  cents 
actions  de  numéraire,  s'il  réunissait  à  cette  qualité  celle  de  fondateur  de 
la  Société,  ayant  droit,  à  ce  titre,  à  certains  avantages  statutaires,  ne 
figurait  pas  parmi  les  associés  qui  avaient  fait  les  apports  en  nature 
soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  ;  d'autre  part,  que  s'il  avait  parti- 
cipé au  vote  sur  l'approbation  des  apports,  il  s'était  abstenu  quand  les 
avantages  stipulés  en  faveur  de  la  catégorie  de  fondateurs  dont  il  faisait 
partie  avaient  été,  à  leur  tour,  mis  aux  voix  ; 
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«  Attendu  en  droit  que,  si  les  articles  4,  §5,  et  24  de  la  loi  du  24  juillet 
4867  enlèvent,  dans  les  assemblées  constitutives  des  Sociétés  en  com- 
Biandite  par  actions  et  des  Sociétés  anonymes,  le  droit  de  vote  à  ceux 
des  associés  dont  les  apports  sont  vériûés  ou  auxquels  doivent  profiter 
les  avantages  statutaires  dont  la  légitinoiité  est  discutée,  cette  incapacité, 
purement  relative,  ne  comporte,  pour  chacune  de  ces  catégories  d'ac- 
tionnaires, la  nécessité  de  s'abstenir  que  dans  le  scrutin  auquel  elle  est 
spécialement  intéressée;  que  de  Yarona  s'étant  abstenu,  en  sa  qualité  de 
fondateur  avantagé,  de  voter  sur  l'approbation  des  avantages  auxquels  il 
avait  part,  rien  ne  l'empêchait  deconcourir  au  vote  relatif  à  l'approbation 
des  apports  auxquels  il  était  étranger  ; 

M  En  ce  qui  concerne  Varé  : 

«  Attendu  que  ce  n'est  point  en  son  propre  nom  qu'il  a  émis  les  votes 
dont  la  validité  est  contestée,  mais  exclusivenient  comme  fondé  de  pouH 
voirs  de  la  dame  Yander  Yinkeln,  titulaire  de  quarante-cinq  actions  de 
numéraire;  que  ladite  dame  étant  étrangère  aussi  bien  aux  apports  à 
vérifier  qu'aux  avantages  réservés  aux  fondateurs,  il  n'existait  aucune 
raison  pour  lui  refuser,  dans  l'un  et  l'autre  vote,  voixdélibérative,  et  que, 
d'autre  part,  les  statuts  l'autorisaient  à  voter,  à  l'assemblée  générale,  par 
un  fondé  de  pouvoirs,  sous  la  seule  condition  que  celui-ci  serait  pris  parmi 
les  associés;  qu'en  cet  état  il  importait  peu  que  Yaré  fût  personnelle- 
ment privé  du  droit  de  suffrage  dans  les  scrutins  relatifs  aux  apports  et 
aux  avantages  stipulés  en  faveur  des  fondateurs;  que  la  validité  du 
mandat  n'étant  d'ailleurs  pas  mise  en  doute,  c'est  eu  égard  à  la  capacité 
du  mandant,  non  à  celle  du  mandataire,  que  doit  être  appréciée  la  ré- 
gularité des  actes  faits  par  le  second  au  nom  du  premier; 

•  «  D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  Ta  fait,  l'arrêt  attaqué  n'a  viole 
aucun  des  articles  de  loi  visés  par  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

.  «  Rejette  le  pourvoi  formé  par  les  sieurs  Dutertre  et  Ouvrard  contre 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  42  janvier  4887.  » 

OBSERVATION. 

Y.  Cassation,  13  décembre  1867,  22  février  1888;  Angers, 
27  juillet  1887;  Lyon,  16  février  1881. 

Y.  aussi  Paul  Pont,  Sociétés,  u?*  1003  et  suiv.  ;  Vavasseur, 
Sociétés,  t.  P%  II»  419,  et  t.  II,  n°  894;  Rivière,  Commentaire  de 
la  loi  de  1867,  n"  43;  Mathieu  et  Bourguignat,  Commentaire  de  la 
loi  de  1867,  n°  45;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  PS  p.  262  ;  Ruben  de 
Couder,  Dictionnaire  de  droit  commercial^  v*  Société  en  comman- 
dite^,  n»'  137  et  673. 

Y.  enfin  le  rapport  dé  M.  le  conseiller  Roussellier  dans  le  journal 
la  Loi  du  19  avril  1892. 


Digitized  by  VjOOQ  iC 


N°  12408.  —  COUR   DE   CASSATION.  671 


12408.  NAVIRE.  —  CONNAISSEMENT.  -^  FRET.  —  PERTE  DU  NAVIRE. 
—  FRET  ACQUIS.  —  CLAUSE  LICITE. 

(25  JANVIER  i  892.  —  Présidence  de  M.  MÂZEAU,  premier  président.) 

La  clause  d'un  eannoUiement  pertant  que  le  fret  non  dvancé^  des 
marchandises  chargées  sur  un  navire  sera  dû  à  ce  navire,  même  en 
cas  de  sinistre,  est  parfaitement  licite  et  valable;  elle  n* est  contraire 
à  aucune  loi,  et  doit  recevoir  son  exécution  entre  les  parties  contrac^, 
tantes. 

Compagnie  Havraise  péninsulaire  c.  Porte  et  C**. 

Du  25  janvier  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau.  premier  président;  Durand,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général;  MM»'  Demonts  et  Morillot, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  l'article  11 34  du  Code  civil  et  rarticle  302  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  qu'aucune  loi  ne  défend  de  convenir  que  le  fret  non  avancé 
sera  payable,  même  en  cas  de  sinistre;  que  si  l'article  302  du  Code  de 
commerce  dispose  qu'il  n'est  pas  dû  pour  les  marchandises  perdues  par 
fortune  de  mer,  il  ne  statue  ainsi  que  par  interprétation  de  la  volonté 
présumée  des  parties;  qu'en  admettant  comme  licite,  dans  le  deuxième 
alinéa  du  même  article^  la  convention  d'après  laquelle  le  capitaine  ne 
sera  pas  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé,  le  législateur 
montre  en  effet  clairement  que  la  règle  qu'il  a  posée  dans  le  premier 
alinéa  n'est  pas  d'ordre  public  et  n'a  pas  un  caractère  prohibitif,  la 
clause  licite  pour  le  fret  payé  avant  le  départ  ne  pouvant  rationnellement 
être  illicite  pour  le  fret  payable  à  l'arrivée  ;  que  cette  conclusion  est 
d'autant  plus  légitime  que,  d'après  la  doctrine  généralement  admise  sous 
l'empire  de  l'ordonnance  de  1681,  le  fret  pouvait  être  valablement  sti- 
pulé payable  à  tout  événement,  et  que  l'article  302  du  Code  de  commerce 
reproduit  presque  textuellement  l'article  18,  titre  III,  livre  lil,  de  cette 
ordonnance,  sans  que  son  adoption  ait,  en  1807,  donné  lieu  à  aucune 
observation  dans  l'exposé  des  motifs  et  à  aucun  débat  soit  devant  le  Con- 
seil d'Etat,  soit  au  Tribunat  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
nulle  la  clause  du  connaissement  d'entre  les  parties  portant  que  le  fret 
des  marchandises  chargées  sur  le  Wç4etenr  pour  Porte  et  O"  serait  dû. 
au  navire  même  en  cas  de  sinistre,  et  qu'il  a  débouté  la  Compagnie 
havraisç  péninsulaire  de  ça  demande  en  payement  de  la  somme  de 
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2,758  fr.  50,  montaal  dudit  fret;  qu*en  statuant  ainsi  qu'il  Ta  fait,  il  a 
violé  les  articles  de  loi  ci- dessus  visés; 
«  Casse  i'arrôt  de  la  Cour  de  Paris  du  22  avril  4890.  » 

OBSBHVATION. 

V.  Aix,  15  novembre  1886;  Rouen,  13  décembre  1886. 

V.  aussi  Yalin,  Commentaire  de  l'ortL  sur  la  mafine,  sur  l'ar- 
ticle 18;  Emérigon,  Traité  des  assurances,  ch.  vii,  section  8;  Par- 
dessus, Droit  commercial,  t.  II«  u?  716  ;  de  Valroger,  Droit  mari- 
time,  t.  II,  n"  888;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  droit  commer- 
cial, t.  Il,  n«  1903,  texte  et  note  2,  p.  200;  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  Traité  de  droit  commercial,  t.  IV,  p.  468. 

y.  enfm  les  conclusions  de  M.  l'avocat  général  Desjardins,  dans 
le  journal  la  Loi  du  12  février  1892. 


12409.  BREVET  d'invention.  — MOYEN  CONNU.  — APPLICATION  NOU- 
VELLE. —  RÉSULTAT  INDUSTRIEL.  —  BREVETABILITÉ.  —  CONTREFA- 
ÇON. —  CONFISCATION. 

(4 "FÉVRIER  4892.  *—  Présidence  de  M.  MâZËAU,  premier  président.) 

L'application  nouvelle  (Tun  moyen  connu  constitue  une  invention 
brevetable,  lorsqu'elle  réalise  l'obtention  d'un  résultat  industriel 
nouveau. 

La  règle  de  l'article  49  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets 
d^invention,  relative  à  la  confiscation  des  objets  reconnus  contrefaits 
et  à  celle,  le  cas  échéant^  des  instruments  ou  ustensiles  destinés  à 
leur  fabrication,  est  générale  et  s'applique  à  l'Etat  contrefacteur 
lui-même  comme  à  tout  autre. 

Ministre  du  commerce  c.  Sourbé. 

Du  1"  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rap- 
porteur; Bertrand,  avocat  général. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  r-arrét  attaqué  :  h""  que  si 
le  principe  du  peso-mesurage  des  liquides  par  les  liquides  est  dans  le 
domaine  public,  le  moyen  breveté  par  Sourbé  permet  d'opérer  avec  plus 
d'exactitude  et  de  rapidité  que  par  le  passé  le  mesurage  des  liquides  par 
les  liquides  et  le  jaugeage  des  vases  et  récipients,  et  réalise  ainsi  incon- 
teslablement  un  résultat  industriel  nouveau  ;  t^  que,  d'ailleurs,  si  les 
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appareils  saisis  ne  reproduisent  pas  les  formes  spécialement  décrites  au 
brevet,  il  ne  peut  ôlre  contesté  que  la  commande  des  appareils  saisis  ait 
été  faite  dans  le  but  de  disposer  ces  appareils  et  de  procéder  habituel- 
lement dans  les  conditions  du  procédé  breveté  par  Sourbé; 

a  Attendu  qu'en  Tétat  de  ces  constatations,  qui  rentraient  dans  les 
pouvoirs  souverains  du  juge,  Tarrét  attaqué  a  pu  déclarer  l'invention  du 
sieur  Sourbé  brevetable  et  non  tombée  dans  le  domaine  public;  qu'il  a, 
d'ailleurs,  donné  des  motifs  à  l'appui  de  sa  décision  ; 

Cl  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  Tarticle  49  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  sur  les  brevets 
d'invention,  a  posé  une  règle  générale  d'après  laquelle  la  confiscation  des 
objets  reconnus  contrefaits  et,  le  cas  échéant,  celle  des  instruments  ou 
ustensiles  destinés  à  leur  fabrication  seront,  même  en  cas  d'acquittement, 
prononcées  contre  le  contrefacteur,  le  receleur,  l'introducteur  ou  le  débi- 
tant, et  les  objets  confisqués  seront  remis  au  propriétaire  du  brevet,  sans 
préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts; 

a  Attendu  que  rien  n'autorise  à  prétendre  que  ces  dispositions  ne  soient 
pas  applicables  à  l'Étal,  quand  il  a  été  déclaré  contrefacteur;  que  c'est 
donc  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  prononcé  la  confiscation  des 
objets  saisis  et  ordonné  leur  remise  au  propriétaire  du  brevet  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  ministre  du  commerce  contre  l'arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  49  juin  4  890.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  15  et  31  juillet  1867,18  décembre  1883  et  26  fé- 
vrier 1886. 

V.  aussi  Pouillet,  Brevets  d'invention,  n"'  31  et  suiv. 


12410.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — CAPITAL  SOCIAL.  — AUGMENTATION.  — 
ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE.  —  VOTE.  —  CONSEIL  D* ADMINISTRATION.  — 
MANDAT. 

(2  FÉVRIER  4892.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Lorsque  rassemblée  générale  des  actionnaires  d'une  Société  ano- 
nyme a  autorisé  le  conseil  d'administration  à  augmenter  te  capital 
social,  les  juges  du  fond  peuvent,  par  interprétation  du  mandat 
donné  à  ce  conseil  d^ administration,  décider  que  l'accroissement 
simplement  partiel  du  capital  social  réalisé  en  vertu  dudU  mandat 
n'entache  d'aucune  nullité  la  Société,  et  exonérer  les  administrateurs 
de  toute  responsabilité  sous  ce  rapport. 

Lorsque,  malgré  son  augmentation,  le  capital  social  ne  dépasse 
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cependant  pas  la  somme  de  200,000  francs,  les  actions  peuvent  ré-- 
gulièrement  rester  d'une  valeur  inférieure  à  WO  francs. 

HuGHOT  fils  c.  BoNAMï  et  autres. 

Du  2  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Faure-Biguet,  conseiller 
rapporteur;  BERTRÀXD^  avocat  général;  MM"  Moret  et  Sabatibr, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constarations  de  l'arrêt  attaqué  quo,  si  l'as- 
semblée générale  de  la  Société  défenderesse  avait  donné  mandat  à  ses 
administrateurs  déporter  le  capital  jusqu'au  chiffre  de  500,000  francs, 
elle  les  avait  autorisés,  en  même  temps,  à  limiter  l'augmentation  à  un 
chiffre  moins  élevé  s'ils  le  jugeaient  opportun  :  que  les  administrateurs, 
usant  de  la  faculté  qui  leur  était  laissée,  se  sont  bornés  à  émettre  le 
nombre  d'actions  nécessaire  pour  élever  le  capital  social  de  50,000  à 
200,000  francs; 

«  Attendu  que,  d'après  ces  mêmes  constatations  et  contrairement  à  la 
prétention  du  pourvoi,  la  délibération  de  l'assemblée  conférant  aux  admi- 
nistrateurs le  mandat  dont  s'agit-n'a  pas  eu  pour  effet  d'élever  le  capital 
d'ores  et  déjà  au  chiffre  de  500,000  francs;  qu'elle  a  seulement  prévu 
l'éventualité,  qui  ne  s'est  pas  réalisée,  où  il  y  aurait  lieu  de  procéder  à 
une  telle  augmentation  ;  mais  que  l'augmentation  du  capital  et,  par  suite,  la 
transformation  de  la  Société  en  Société  nouvelle  au  capital  de  200,000  fr. 
n'ont  été  effectuées  que  postérieurement  à  celte  délibération,  lorsqu'il  a 
été  procédé  à  l'émission  de  quinze  cents  actions  nouvelles  de  100  francs 
chacune;  qu'à  la  vérité  cette  émission,  pour  être  régulière,  n'a  pu  être 
opérée  qu'en  se  conformant  aux  mêmes  prescriptions  légales  que  pour  la 
constitution  du  capital  originaire,  mais  que  la  Cour  d'appel  n'a  pas  eu  à 
vérifier  si  lesdites  prescriptions  ont  été  bien  observées,  Huchot  n'ayant 
articulé  aucun  grief  à  cet  égard  ;  que  Huchot  a  soutenu  simplement  que 
l'émission  aurait  dû  être  faite  en  actions  de  500  francs  ;  que  la  Cour 
d'appel  a  repoussé  à  bon  droit  cette  prétention  en  décidant  que  le  capital 
social  n'avait  pas  dépassé  200,000  francs,  et  que,  par  conséquent,  ledit 
capital  avait  été  valablement  divisé  en  actions  de  100  francs;  d'où  il  suit 
que  le  pourvoi  n'est  fondé  ni  dans  le  premier,  ni  dans  le  second  moyen, 
et  qu'en  statuant  comme  il  l'a  fait,  l'arrêt  n'a  violé  aucune  loi  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Orléans 
du  29  février  1888.  » 


Digitized  by  VjOOQ IC 


N*»   \24ii,   —  COUR   DE    CASSATION.  675 


12411.  BANQUIER.  —  COMPTE  GAGÉ.  —  COMPTE  COURANT  NON   GAGÉ: 
—  PRÉTENDUE  NOVATION. 

(3  FÉVRIER  1892.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  fiovation  ne  se  présume  pas;  il  faut  que  la  volonté  de  nover 
résulte  clairement  de  l'acte. 

Est  souveraine  l'appréciation  d'un  arrêt  qui  constate  que  de  la 
correspondance  et  des  agissements  des  parties  ressort  la  preuve  de 
leur  commune  volonté  de  ne  pas  nover  la  créance  d'un  compte  gagé 
par  virement  à  un  compte  courant  non  gagé,  mais  de  maintenir  tou- 
jours la  séparation  de  ces  deux  comptes,  afin  de  conserver  à  la 
créance  de  la  maison  de  banque  résultant  du  compte  gagé  son  carac- 
tère et  son  privilège. 

Faillite  Paton  c.  Crédit  lyonnais. 

Du  3  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MiM.  Bédarrides,  président;  George-Lemaire,  conseiller 
rapporteur;  Reynaud,  avocat  général;  M»  Sabatier,  avocat. 

«c  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
des  articles  1 278, 1281  du  Gode  civil  et  des  principes  du  compte  courant: 

«  Attendu  que  Tarrét  attaqué  constate,  en  fait,  que  jusqu'en  mars  1886 
les  opérations  de  la  banque  du  Crédit  lyonnais  et  de  la  maison  Paton 
se  réglaient  par  un  compte  courant;  qu'en  1886  et  1888  Paton  remit  au 
Crédit  lyonnais  des  bons  à  échéance  avec  bons  d'intérêts  semestriels, 
s'élevant  en  capilal  à  800,000  francs  et  garantissant  un  crédit  par  accep- 
tations sur  traites  à  trois  mois  que  la  maison  de  banque  ouvrait  à  Paton, 
qui  devait  la  couvrir  de  ces  acceptations  dans  les  trente  jours  au  plus 
tard  après  leurs  échéances  ;  que  ces  opérations  nécessitèrent  l'ouverture 
d'un  compte  spécial  qualifié,  dans  la  correspondance  des  parties,  tantôt 
Compte  acceptations,  tantôt  Compte  bons  à  échéance;  que  le  Crédit 
lyonnais,  au  lieu  de  présenter  à  la  fin  de  chaque  trimestre  à  Paton  deux 
comptes,  à  savoir,  son  compte  ordinaire  et  son  compte  acceptations,  n'a 
présenté  à  la  fin  de  chaque  trimestre  et  spécialement  du  deuxième 
trimestre  de  1889,  sous  le  nom  de  compte  courant,  qu'un  seul  état  qui, 
outre  les  éléments  du  compte  ordinaire,  empruntait  au  compte  accepta-* 
tiens  trois  de  ses  éléments  :  les  acceptations  acquittées  par  le  Crédit 
lyonnais,  les  remises  à  lui  faites  par  Paton  et  les  encaissements  desbong 
de  capital  et  d'intérêts; 

«  Attendu  que  le  pourvoi  soutient  que  par  l'insertion  au  compte  cou- 
rant des  payements  par  lui  effectués,  le  Crédit  lyonnais  a  renoncé  au 
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gage  qui  couvrait  sa  créance,  et  qu'il  en  est  résulté  la  novation  de  cette 
créance  ; 

M  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  pour  décider  que  cette  renonciation  et 
cette  novation  n'ont  pas  eu  lieu,  se  fonde  sur  la  volonté  des  deux  parties 
de  ne  pas  confondre  leur  compte  acceptations  avec  leur  compte  ordinaire 
ou  compte  courant,  de  maintenir  toujours  la  séparation  de  ces  deux 
comptes  et  de  conserver  à  la  créance  du  Crédit  lyonnais  résultant  de 
ses  payements  d'acceptations  son  caractère  et  son  privilège  ;  que  l'arrêt 
trouve  la  preuve  de  cette  commune  volonté  des  parties  dans  leurs  agis- 
sements et  leur  correspondance;  que  cette  appréciation,  qui  est  souve- 
raine et  ne  tombe  pas  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  justiGe 
la  décision  attaquée,  qui  n'a  violé,  par  suite,  aucun  des  articles  de  loi 
ou  des  principes  visés  par  le  pourvoi  ; 

a  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  syndic  de  la 
faillite  Paton  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  6  mars  4  891 .  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  16  mars  1857  et  18  novembre  1885. 


12412.  LETTRE    DE    CHANGE.     —    ACCEPTATION.     —    PROVISION.    — 
PREUVE.  —  TIERS  PORTEUR.  —  MAUVAISE  FOI. 

(21  FÉVRIER  1892.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  disposition  de  l'article  117,  |  2,  du  Code  de  commerce,  aux 
termes  de  laquelle  ^acceptation  d'une  lettre  de  change  établit  la 
preuve  de  la  provision  à  l'égard  des  endosseurs,  ne  peut  être  invoquée 
que  par  les  tiers  porteurs  sérieux  et  de  bonne  Joi. 

Gingembre  et  C"  c.  Maigre  de  la  Motte. 

Da  8  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
îfequêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  George-Lemaire,  conseiller 
reporteur;  Chévrier,  avocat  général;  M*  Moret,  avocat. 

a  LÀ  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
des  articles  447  et  421  du  Code  de  commerce  et  de  l'article  4 34  5  du  Code 
civil  : 

<t  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  417,  §  2,  du  Code  de  com- 
merce, l'acceptation  d'une  lettre  de  change  établit  la  preuve  de  la  pro- 
vision à  l'égard  des  endosseurs,  cet  article  ne  peut  être  invoqué  que  par 
des  tiers  porteurs  sérieux  et  de  bonne  foi; 
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«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  les  déclarations  souveraines  de  Tarrét 
attaqué  que  Gingembre  et  C'*'  ne  peuvent  invoquer  la  qualité  de  tiers  por- 
teurs sérieux  ;  qu'ils  n*en  ont  jamais  eu  que  l'apparence  et  qu'ils  ne  sau- 
raient davantage  invoquer  leur  bonne  foi  ;  qu'en  effet,  au  moment  du 
prétendu  endos,  ils  n'ignoraient  pas  que  la  lettre  de  change  que,  d*accord 
avec  le  tireur,  ils  voulaient  mettre  en  circulation,  n'avait  pas  de  cause 
et  constituait  purement  une  valeur  active;  que  le  fait  de  poursuivre 
contre  le  tiré,  qui,  à  leur  connaissance,  n'avait  rien  reçu  et  alors  qu'eux» 
mêmes  n'avaient  rien  déboursé,  le  payement  d'une  pareille  lettre  de 
change,  constituait  d'ailleurs  une  fraude  véritable  qui  leur  était  person- 
nellement imputable;  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  Gingembre  et 
C  n'étaient  pas  fondés  à  invoquer  l'article  4 1 7,  §  2,  du  Code  de  commerce, 
et  que  l'arrêt  a  pu,  en  s'appuyant  sur  les  faits  et  circonstances  de  la  cause, 
déclarer  qu'il  s'agissait  d'une  valeur  fictive  sur  laquelle  Gingembre  et 
C®  n'avaient  aucun  droit,  et  en  ordonner  la  restitution  au  tiré  ;  que  l'arrêt 
n'a  donc  violé  aucun  des  articles  visés  au  pourvoi  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  veuve  Gingembre  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris  du  S3  juillet  4890.  » 


12413.   AGENT  DE    CHANGE.  —  MONOPOLE.    —  VALEURS  COTÉES.    — 
INTERMÉDIAIRE  SANS  QUALITÉ.  —  RÈGLEMENT  DE  COMPTE. 

(8  FÉVRIER  1892.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

N'est  pas  fondée  à  demander  la  nullité  d'opérations  de  Bourse  sur 
des  valeurs  cotées,  faites  sans  r entremise  d'un  agent  de  change,  la 
partie  qui  a  provoqué  ou  accepté  l'intervention  d'un  intermédiaire 
sans  qualité,  a  touché,  après  examen  préalable,  le  solde  du  compte 
détaillé  où  lesdites  opérations  figuraient,  et  en  a  donné  qtùUance 
entière  et  définitive  en  parfaite  connaissance  de  cause, 

BosLER  c.  Caisse  générale  d'épargne  et  de  crédit. 

Du  8  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président  ;  Petit,  conseiller  rappor- 
teur; Chévrier,  avocat  général;  M«  Gauthier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens,  pris  de  la  violation  des  arti- 
clés 44 34, 4235,  4377,4992,  4993, 4994, 4998  du  Code  civil,  76  du  Code 
de  commerce  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4  84  0  : 

«  Attendu  que  les  juges  du  fond,  appelés.à  statuer  sur  une  demande  en 
payement  de  la  somme  de  23,406  fr.  40  formée  par  Bosler  contre  la 
Caisse  générale  de  l'épargne  et  du  crédit  et  basée  sur  ce  que  les  opéra- 
tions d'achat  et  de  vente  d'un  certain  nombre  d'actions  de  la  Société  du 


Digitized  by  VjOOQ  iC 


678         JURISPRUDENCE    COMMERCIALE.   —  N»   12414. 

Panama  auraient  ëlë  purement  ûctives,  ou  tout  au  moins  nulles  comme 
faites  sans  l'entremise  d'un  agent  de  change,  déclarent  en  termes  exprès 
que  ces  opérations  ont  été  réelles  et  que,  si  elles  ont  eu  lieu  en  Bourse 
sans  le  concours  d'un  agent  de  change,  Bosler^  qui  a  provoqué  ou 
accepté  l'inlervention  d'un  intermédiaire  sans  qualité,  a  touché,  après 
examen  préalable,  le  solde  du  compte  détaillé  où  elles  figurent,  et  qu'il  en 
a  donné  quittance  entière  et  déGnitive  en  parfaite  connaissance  de  cause  ; 
qu'en  refusant,  dans  cet  état  des  faits,  de  le  faire  bénéficier  d'une  faute 
à  laquelle  il  a  participé  et  en  le  déboutant  de  sa  demande,  Tarrôt  attaqué 
n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  susvisés; 

u  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Bosler  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  3  février  4  894 .  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  :22  avril  1885  et  8  février  1888;  Paris,  il  janvier 
1886  et  12  mai  1888. 


12414.  CHEMIN  DE    FER.  —  COMPAGNIE  ÉTRANGÈRE.    -:—  TARIFS.    

VIOLATION.  —  INTERPRÉTATION  SOUVERAINE. 

(10  FEVRIER  1892.  —  Présidence  de  xM.  DEMANGEAT.) 

La  violation  des  tarifs  d'une  Compagnie  étrangère  de  chemin  de 
fer,  qui  ne  sont  eux-mêmes  que  des  lois  étrangères,  ne  saurait  à  elle 
seule  motiver  la  cassation  d'un  jugement,  s'il  n'y  a  pas  en  même 
temps  atteinte  portée  à  un  texte  de  la  loi  française. 

Compagnie  de  Paris-Lyon -xMé dite rranée  c.^  Vincent  et  Laugier. 

Du  10  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Démangeât,  président;  Féraud-Giraud,  conseiller 
rapporteur;  Chévrier,  avocat  général;  M*  Dancongnée,  avocat. 

M  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
de  l'article  4434  du  Code  civil,  de  l'article  7  des  conditions  générales 
d'application  des  tarifs  spéciaux  communs  de  la  Compagnie  italienne  des 
chemins  de  fer  de  la  Méditerranée  et  fausse  application  de  l'article  438^ 
du  Code  civil,  en  ce  que  le  jugement  attaqué,  à  raison  de  retards  subis 
sur  le  réseau  de  la  Compagnie  italienne  par  des  expéditions  adressées 
d'Italie  à  Marseille,  a  alloué  aux  destinataires  une  indemnité  supérieure 
à  celle  fixée  à  forfait  par  l'article  7  susvisé  : 

«  Attendu  que  la  violation  des  tarifs  d'une  Compagnie  étrangère  de 
chemin  de  fer,  qui  ne  sont  eux-mêmes  que  des  lois  étrangères,  ne  saurait 
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à  elle  seale  motiver  la  cassation  d'un  jugement,  qu'il  faut  de  plus  qu'il 
y  ait  atteinte  portée  à  un  texte  de  la  loi  française; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaque  que  les  disposi- 
tions limitatives  des  règlements  italiens,  au  point  de  vue  de  la  fixation 
des  indemnités  dues  pour  retard  dans  les  transports,  n'étaient  applica- 
bles qu'aux  simples  préjudices  résultant  du  fait  même  des  retards,  et  non 
à  des  préjudices  spéciaux  et  en  dehors  des  cas  ordinaires;  que,  dans  la 
cause,  le  retard  dont  avaient  eu  à  souffrir  Vincent  et  Laugier  à  cause  du 
besoin  urgent  qu'ils  avaient  des  objets  transportés,  et  à  cause  de  la  nature 
de  la  marchandise  elle-même,  a  été  excessif  et  exceptionnellement  pté- 
judiciable;  qu'en  l'état  de  ces  constatations,  qu'il  appartenait  aux  juges 
du  fond  de  faire  souverainement,  les  articles  4434  et  4382  du  Code  civil 
n'ont  été  ni  violés,  ni  faussement  appliqués  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  Marseille  du  24  novembre  i  890.  » 

OBSERVATION. 

.  V.  Cassation,  9  novembre  1846,  23  février  1864,  25  mai  et 
9  novembre  1868.  4  juin  et  12  novembre  1872,  22  février 
1874,  18  juillet  1876,  4  juin  1878,  12  février  1879,  29  avril 
1885  et  18  mai  1886. 

V.  aussi  un  article  de  M.  Colin,  paru  dans  le  Journal  de  droit 
international  privé,  année  1890,  p.  406  et  794. 


12415.  SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  ACTIONS.  —  CONVERSION  AU  PORTEUR. 
—  LIBÉRATION.  — APPEL  DE  FONDS.  — DÉTENTION  DES  TITRES.  — 
ALIÉNATION.  —  PREUVE. 

(1 6  FÉVRIER  \  892.  —  Présidence  de  M.  MAZBAU,  premier  président.) 

L'obligation  de  libérer  les  actions  au  porteur  incombe  à  celui  qui 
détient  les  titres,  non  pas  à  l'époque  de  l'appel  de  fonds,  ni  à  Vépoque^ 
fixée  pour  le  payement,  mais  au  moment  où  il  a  été  personnelle^ 
ment  mis  en  demeure  dans  les  termes  du  droit  commun.  Par  suite, 
factionnaire  qui  justifie  avoir  aliéné  ses  actions  à  une  époque  anté^ 
rieure  à  l'assignation  en  payement  qui  lui  aura  été  signifiée  doit  être 
considéré  comme  affranchi  de  toute  obligation  en  ce  qui  concerne  les 
versements  appelés. 

Le  syndic  de  la  faillite  d'une  Société  réclamant  d'un  actionnaire 
prétendu  l'intégralité  de  la  somme  restant  due  sur  chacune  des  actions 
4ont  le  syndic  soutient  que  cet  actionnaire  aurait  été  détenteur,  et 
dont  le  versement  est  rendu  exigible  par  Vouverture  de  la  faillite. 
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doit  prouver  que  le  défendeur  est  encore  détenteur  des  titres  au 
moment  où  la  dette  est  devenue  exigible. 

Ce  n'est  pas  au  défendeur  à  prouver  que  s'il  a  possédé  des  actions, 
elles  ont  été  aliénées  par  lui. 

i^*  espèce. 

PiNET,  syndic  de  la  faillite  du  Crédit  de  France,  c.  Termeup. 

M.  Pinet  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  rendu  par  la 
Cour  d'appel  de  Paris,  le  23  juillet  1889,  et  rapporté  dans  le  Jour- 
nal  des  tribunaux  de  commerce,  t.  XXXIX,  p.  413,  n»  11811. 

Du  16  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Monod,  conseiller  rappor- 
teur; Bertrand, avocat  général;  MM"  Frénoy  et  Durnerin,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  que  la  conversion  régulièrement  opérée  des  titres  nomina* 
tifs  d'une  Société  par  actions  en  litres  au  porteur  a  pour  effet  de  permettre 
aux  détenteurs,  en  aliénant  les  titres  qu'ils  ont  entre  les  mains,  de  se 
dégager  immédiatement  de  Tobligation  des  versements  complémentaires 
sur  les  titres  non  entièrement  libérés; 

«  Que  c'est  là  la  conséquence  même  de  cette  transmissibililé  qui  con- 
stitue le  caractère  essentiel  de  ces  titres  ; 

«  Qu'il  n'y  a  exception,  aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  24  juiW 
let  1867,  que  pour  les  souscripteurs  primitifs  et  pour  leurs  cessionnaire» 
antérieurs  au  vole  de  l'assemblée  générale  sur  la  conversion,  lesquels 
restent  tenus  pendant  deux  ans,  à  compter  de  cette  délibération,  malgré 
la  cession  qu'ils  ont  pu  faire  de  leurs  titres  avant  l'expiration  de  ce  délai; 

«  Attendu  que  sous  celte  seule  réserve,  à  partir  de  la  conversion 
l'obligation  d'effectuer  les  versements  complémentaires  e§t  liée  à  la  dé- 
tention du  titre  et  qu'elle  en  dépend  ; 

«  Que,  par  suite,  à  raison  même  de  la  nature  des  titres  au  porteur, 
cette  obligation  n'incombe  en  définitive  qu'à  celui  qui  détient  le  titre 
débiteur  au  moment  où  la  Société  réclame  l'accomplissement  de  ladite 
obligation,  et  que,  d'après  les  principes  généraux  du  droit  et  les  règles 
spéciales  aux  titres  au  porteur,  cette  réclamation  ne  se  produit  légalement 
et  n'est  susceptible  d'attacher  la  dette  du  non- versé  à  la  personne  du 
porteur  et  de  ne  l'y  fixer  que  le  jour  où  il  est  l'objet  d'une  mise  en  de- 
meure effectuée  conformément  à  l'article  11 39 du  Gode  civil; 

M  Attendu  que  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte  que  le  sieur 
Termeuf,  aux  dates  des  S,  3,  4  et  5  mai  1882,  a  aliéné  les  actions  au 
porteur  de  la  Société  du  Crédit  de  France  dont  il  était  détenteur  au 
moment  de  l'appel  de  fonds  voté  le  25  avril  de  la  même  année  par  le 
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conseil  d'administration  ;  que  Termeuf,  au  moment  où  il  a  cédé  ses  titres, 
n'avait  pas  été  mis  en  demeure  conformément  à  l'article  4439  du  Gode 
civil;  qu'en  décidant,  dès  lors,  que  ledit  Termeuf  n'était  pas  tenu  d'effec- 
tuer les  versements  complémentaires  qui  lui  étaient  réclamés,  l'arrêt 
attaqué  n'a  fait  qu'une  exacte  application  de  ht  loi  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  des  constatations  de  l'arrêt  attaqa^  il  résulte  que  le 
dividende  distribue  en  48S4  par  la  Société  anonyme  le  Crédit  de  France 
a  sa  raison  d'être  dans  des  opérations  réalisées  et  qui  ont  procuré  un 
bénéHce  certain  ;  qa*eu  égard  aux  valeurs  considérables  que  ladite  So- 
ciété possédait  à  cette  époque,  ce  dividende  ne  parait  empreint  d'aucune 
exagération  ; 

«  D'où  il  suit  que  le  moyen  manque  en  fait; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris 
du  23  juillet  4889.  » 

2*  espèce. 

Syndics  de  la  faillite  de  la  Société  des  mines  de  cuivre  c.  Danielli. 

Du  16  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Monod,  conseiller  rappor- 
teur; Bertrand,  avocat  général;  MM"  Frénoy  et  Sabatier, avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  : 

a  Attendu  que  l'obligation  d'effectuer  les  versements  complémentaires 
sur  les  titres  au  porteur  non  entièrement  libérés  des  Sociétés  par  actions, 
est  intimement  liée  à  la  détention  de  ces  titres;  qu'elle  en  dépend; 

«  Qu'ainsi  le  fardeau  de  cette  dette  n'incombe  qu'à  celui  qui  e>t  porteur 
au  moment  où  a  lieu  la  mise  en  demeure  effective,  conformément  aux 
règles  écrites  dans  l'article  4  4  39  du  Code  civil  ; 

«  Que  c'est  donc  à  la  Société  ou  à  ses  représentants  qu'il  appartient  de 
prouver  que  celui  à  qui  elle  réclame  le  non-versé  est  détenteur  des  titres 
sur  lesquels  il  est  demandé; 

a  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  que  les 
syndics  de  la  Société  française  des  mines  de  cuivre  n'ont  pas  fait  la 
preuve,  contre  Danielli,  qu'il  était  détenteur  de  titres  au  porteur  de  cette  ■ 
Société  à  la  date  du  40  mars  1886,  où,  d'après  la  prétention  desdits 
syndics,  que  cette  prétention  fût  ou  non  conforme  à  la  loi,  les  200  francs 
par  titre  nécessaires  à  leur  libération  sont  devenus  exigibles; 

«  D'où  il  suit  qu'en  rejetant  par  ce  motif  et  quant  à  ce  chef  l'action 
des  syndics,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  exacte  application  de  la  loi; 
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((  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  de  la 
Cour  d'appel  d'Aix  du  25  février  4889.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  29  juin  1885;  Paris,  18  juin  et  15  juillet  1887, 
24iBars  1888,  8  janvier  1891;  Lyon,  2  mai  1888. 


12416.   CHEMIN  DE  FER.   —  TRANSPORT.  —  TARIF.  —   DÉROGATION. 

—  NULLITÉ. 

(M  FÉVRIER  4892.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

//  ne  peut  être  dérogé  aux  dispositions  du  tarif  général  à  t  occasion 
du  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer,  que  dans  la  mesure 
exacte  où  des  modifications  ont  été  régulièrement  apportées  par  des 
dispositions  ultérieures. 

Ainsi,  un  tarif  destiné  à  régir  exclusivement  le  transport  de  cer- 
laines  marchandises  désignées,  ou  expédiées  de  gares  dénommées  à 
destination  Vautres  gares  également  dénommées,  ne  saurait,  à  moins 
d'indications  dérogatoires^  être  appliqué  à  des  expéditions  faites  dans 
des  gares  plagiées  complètement  en  dehors  des  parcours  ainsi  limités. 

Lepage  et  autres  c.  Compagnie  du  Chemin  de  fer  d'Orléans. 

Du  7  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarrides,  président;  Féraud-Giraud,  conséilier 
rapporteur;  Reynaud,  avocat  général  ;  M"  Sabatier,  avocat. 

M  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  là  violation 
des  clauses  et  conditions  du  tarif  commun  de  Lyon  A  n®  1  ;  Orléans 
£19,  en  ce  que  le  jugement  attaqué  a  déclaré  les  exposants  mal  fondés 
en  leur  demande  tendante  obtenir  une  détaxe  de  40  fr.  65  sur  le  prix 
de  transport  de  marchandises  expédiées  de  Carpentras  à  Orléans  et  tari- 
fées par  la  Compagnie  au  prix  du  tarif  général,  par  le.  motif  que  la  gare 
d'expédition,  Carpentras,  n'était  ni  dénommée  au  tarif  commun,  ni  com- 
prise entre  deux  gares  dénommées,  alors  que  ledit  tarif  était  applicable 
d'office  au  parcours  de  Sorgues  à  Orléans  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  peut  être  dérogé  aux  dispositions  du  tarif  général^ 
à  l'occasion  du  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer,  que  dans 
la  mesuré  exacte  où  des  modifications  y  ont  été  régulièrement  apportées 
par  des  dispositions  ultérieures;  qu'un  tarif  destiné  à  régir  exclusivement 
le  transport  de  certaines  marchandises  désignées,  expédiées  de  gares 
dénommées  à  destination  d'autres  gares  également  dénommées,  ne  sau- 
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rait,  à  moins  d'indications  dérogatives,  être  appliqué  à  des  expéditions 
faites  dans  des  gares  placées  complètement  en  dehors  des  parcours  ainsi 
limités; 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  le  jugement  attaqué  que,  s'il  est  vrai 
que  la  marchandise  transportée  le  40  août  4875  est  dénommée  au  tarif 
A  n»  4  remontant  à  4865,  et  que  la  gare  destinataire  est  située  entre  les 
deux  gares  dénommées  de  Sorgues  à  Poitiers,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que 
la  gare  de  Carpentras,  lieu  d'expédition,  n'est  ni  dénommée  ni  située 
entre  les  deux  gares  ci-dessus  dénommées;  que  les  demandeurs  ne  justi- 
fient d'aucune  disposition  du  tarif  qu'ils  invoquent,  autorisant  son  appli- 
cation à  des  expéditions  faites  dans  des  gares  situées  au  delà  des  gares 
exclusivement  dénommées  au  tarif; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  en  déclarant  que  le  bénéfice  du 
tarif  A  n»  4  ne  saurait  être  accordé  aux  expéditeurs,  le  jugement  attaqué 
n'a  violé  ni  ce  tarif,  ni  toute  autre  loi  ou  règlement; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  du  tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  du  %1  juin  4894 .  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  H  mars  et  26  décembre  1888. 


12417.  LIQUIDATION  JUDICIAIRE.    —   SAISIE-ARRÊT.    —  ATTRIBUTION. 
—  JUGEMENT  DE  VALIDITÉ.  — MASSE  CRÉANCIÈRE.  —  GAGE  COMMUN. 

(47  FÉVRIER  4892.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

La  saisie^arrêt  n* emporte  attribution  définitive  au  saisissant  des 
sommes  saisies^arrêtées  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  été  rendu  un  juge- 
ment de  validité  et  ou  ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée» 
Jusqu'à  ce  moment,  tous  les  créanciers  du  saisi  peuvent  former  oppor 
sition,  et  venir  à  contribution  sur  le  montant  de  la  créance  saisie. 

Par  suite,  lorsque,  avant  même  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité 
de  la  saisie-arrêt,  le  débiteur  saisi  est  déclaré  en  état  de  liquidation 
judiciaire^  les  sommes  saisies-arrêtées  forment  le  gage  commun  de 
ses  créanciers. 

Les  créanciers  chirographaires  ne  sont  pas  représentés  par  leur 
débiteur  dans  les  instances  ou  il  s'agit  d'un  débat  à  régler  entre 
eux.  Par  suite,  les  jugements  qui  reconnaissent  un  droit  de  privilège 
au  profit  d'un  créancier,  n'ont  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été  parties» 

Liquidation  Joly  c.  Portes. 

Du  17  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
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civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Dareste,  conseiller  rap- 
porteur; Bertrand,  avocat  général;  MM*'  Pérousb  et  Sabatier, 
avocats. 

M  LA  COUR  :  — •  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  les  articels  550  du  Gode  de  commerce  et  24  de  la  loi  du  4  mars 
4889; 

«  Attendu  que  la  saisie-arrêt  n'emporte  attribution  définitive  des 
sommes  saisies-arrètées  qu'à  partir  du  jour  où  il  a  été  rendu  un  jugement 
de  validité  et  où  ce  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée;  que 
jusqu'à  ce  moment  tous  les  créanciers  du  saisi  peuvent  former  opposi- 
tion et  venir  à  contribution  sur  le  montant  de  la  créance  saisie; 

«  Attendu  qu'il  résulte  en  fait  des  conslatalions  de  l'arrêt  attaqué  que, 
te  49  août  4889,  Portes  a  fait  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  époux 
Crès,  sur  le  prix  dû  par  ces  derniers  à  la  dame  Joly  et  à  Diaric,  et  que 
les  t7  et  28  août  suivants,  ladite  saisie  a  été  dénoncée  aux  parties  saisies 
avec  assignation  en  validité;  mais  que,  le  7  novembre  4889,  la  dame 
Joly  a  été  mise  en  état  de  liquidation  judiciaire  avant  qu'il  fût  statué 
sur  la  demande  en  validité;  qu'ainsi,  au  moment  où  la  liquidation  s'est 
ouverte,  la  créance  de  la  dame  Joly  sur  les  époux  Crès  se  trouvait  encore 
dans  les  biens  de  ladite  dame  et  formait  le  gage  commun  de  ses  créan- 
ciers; 

«  Attendu  que  vainement  l'arrêt  attaqué  invoque  en  sens  contraire 
le  principe  qui  fait  rétroagir  les  jugements  au  jour  de  la  demande;  que 
d'abord  ce  principe  souffre  exception  en  ce  qui  concerne  les  jugements 
de  validité  de  saisie-arrêt;  mais  que  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  Portes  n'a 
produit  aucun  jugement  validant  la  saisie-arrêt  par  lui  faite  entre  les 
mains  des  époux  Grès;  qu'ainsi,  en  l'état,  l'arrêt  attaqué  n'a  pu  valable- 
ment admettre  que,  dès  avant  Touverture  de  la  liquidation,  Portes  eût 
un  droit  acquis  sur  la  créance  saisie-arrêlée  ; 

«  Attendu  qu'il  importe  peu  que  Portes  ait  joint  à  sa  demande  en  vali- 
dité de  saisie-arrêt  une  demande  en  déclaration  de  privilège,  et  qu'il  ait 
môme  fait  reconnaître  ce  privilège  par  des  jugements  antérieurs  à  l'ouver- 
ture de  la  liquidation  ;  que  les  jugements  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  oppo- 
sables aux  créanciers  de  la  dame  Joly,  lesquels  n'y  ont  pas  été  parties, 
ladite  dame  n'ayant  pu  représenter  ses  créanciers  dans  des  instances  où 
il  s'agissait  d'un  débat  à  régler  entre  eux  ;  qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  d'une  simple  demande  formée  dans  les  mêmes  conditions  et  non 
admise  par  jugement  ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  déclarant  que  Portes  jouirait  du  privilège  de  ven- 
deur à  rencontre  des  créanciers  de  la  dame  Joly,  l'arrêt  attaqué  a  violé 
les  dispositions  susvisées; 

M  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Monlpellier  le  27  décem- 
bre 4890.  » 
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OBSERVATION. 


V.  Cassation,  8  décembre  1852,  S  août  1856, 20  novembre  1860, 
16  novembre  1874,  28  décembre  1880  et  2  février  1891. 


12418.  NAVIRE.  —  SAUVETAGE.  —  FRAIS.  -—  ÉCHOUEMENT.  —  CAR- 
GAISON. —  CHARGEUR.  —  CONTRIBUTION. 

(24  FÉVRIER  1892.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Lorsqu'à  partir  de  Véchouement  toute  la  cargaison  s'est  trouvée 
en  péril,  le  sauvetage  commence  aussitôt  après  et  constitue  une  opé- 
ration unique  aux  frais  de  laquelle  tous  les  chargeurs  doivent  con- 
tribuer au  prorata  de  leur  intérêt  dans  le  chargement,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  distinguer  si  tel  ou  tel  objet  a  été  sauvé  avant  que  le 
navire  ait  coulé. 

Compagnie  la  Foncière  c.  Guien. 

Du  24  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  Duhand,  conseiller  rappor- 
teur; Desjardins,  avocat  général;  MM""  Gosset  et  Sabatier, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi  : 

<«  Attendu  qu*iî  résulte  des  déclarations  de  l'arrêt  attaqué  qu'à  partir 
de  réchouement  du  Donnai,  la  cargaison  tout  entière  de  ce  navire  s*est 
trouvée  en  péril  ;  que  dans  cette  situation  il  importe  peu  de  savoir  à 
quel  moment  et  comment  tel  ou  tel  des  objets  qui  la  composaient  a  pu 
être  sauvé,  le  sauvetage,  on  cas  pareil,  commençant  aussitôt  après 
réchouement  et  constituant  une  opération  unique  aux  frais  de  laquelle 
tous  les  chargeurs  doivent  contribuer  au  prorata  de  leur  intérêt  dans  le 
chargement  ; 

«  Que  c'est  donc  à  bon  droit  que  Tarrét  attaqué  a  déclaré,  sur  la 
demande  de  Guien,  agissant  régulièrement  comme  tiers  consignataire  de 
la  cargaison,  que  le  groupe  d'or  du  Crédit  lyonnais  assuré  à  la  Compa- 
gnie la  Foncière  et  retiré  du  bord  après  réchouement  devait  contribuer, 
en  proportion  de  sa  valeur,  aux  frais  généraux  de  sauvetage  de  tout  le 
chargement; 

««  Attendu,  d'autre  part,  que  si,  quoique  le  règlement  d'avaries  ne  fût 
pas  encore  homologué,  la  Cour  d'Aix  a  fixé  à  24,000  francs  la  part  con- 
tributive du  Crédit  lyonnais  dans  lesdits  frais,  c'est  en  constatant  qu'en 
raison  du  taux  convenu  avec  les  entrepreneurs  du  sauvetage  pour  leur 
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salaire,  le  défendeur  avait  pu  déler miner  cette  part,  comme  celle  des 
autres  intéressés,  avec  une  rigueur  en  quelque  sorte  mathématique; 
qu'elle  a  d'ailleurs  réservé  à  la  Foncière  le  droit  de  discuter  les  chiffres  et 
la  répartition  du  règlement,  lorsque  le  compte  sera  définitivement  apuré; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucun  des  articles  de  loi  invoqués  par  le  pourvoi; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  du 
47  décembre  4889.  » 


12419.  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE.  —  ÉLECTIONS  CONSULAIRES.  — 
POURVOI.  —  DÉPÔT  DE  LA  REQUÊTE.  —  DÉNONCIATION  ANTÉRIEURE. 
—  NULLITÉ. 

(29  FÉVRIER  1892.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

Le  pourvoi  en  cassation  qui,  en  matière  d'élections  consulaires, 
doit  être  dénoncé  au  défendeur  dans  les  dix  jours  qui  suivent  ce 
pourvoi,  ne  peut  être  notifié  avant  l'arrivée  dudit  recours  au  greffe 
de  la  Cour  de  cassation. 

Cette  notification  prématurée  rend  le  pourvoi  irrecevable,  quand 
bien  même  elle  contiendrait  copie  de  la  requête,  datée  du  jour  où  le] 
recours  a  été  dénoncé,  cette  date  étant  d ailleurs  la  même  que  celle 
qui  figure  dans  la  requête  adressée  à  la  Cour  suprême. 

Roux. 

Du  29  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  > 
civile.  MM.  Mazëàu,  premier  président;  Greffier,  conseiller  rap- 
porteur; Desjardins,  avocat  général. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  la  recevabilité  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que,  d'après  les  articles  14  et  6  combinés  de  la  loi  du  8  dé- 
cembre 4883,  le  pourvoi  en  cassation  doit  être  dénoncé  au  défendeur 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  le  pourvoi  ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  permis  d'intervertir  l'ordre  établi  par  la  loi 
elle-même,  et  que  le  pourvoi  ne  peut  être  dénoncé  avant  qu'il  ait  été 
régulièrement  formé  ; 

«  Que  le  pourvoi  du  sieur  Roux  a  été  formé  par  une  requête  qui  est 
parvenue  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation  le  8  février  4892  ;  que  cepen- 
dant il  avait  été  dénoncé  au  défendeur  par  un  exploit  qui  porte  la  date 
du  4  février  précédent  ; 

«  Que  vainement  on  objecterait  que  cet  exploit  portait  en  tête  une 
copie  de  la  requête  datée,  comme  lui,  du  4  février,  puisqu'on  réalité  cette 
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dernière  date  ne  peut  prévaloir  sur  celle  seule  qui  résulte  légalement  "du 
dépôt  du  pourvoi  au  greffe  de  la  Cour  de  cassation;  ^ 

«  D'où  il  suit  que  la  dénonciation  faite  le  4  février  était  inopérante 
comme  prématurée,  et  qu'ainsi  le  pourvoi  est  entaché  de  la  même  irré- 
gularité substantielle  que  si  elle  n'avait  point  été  faite; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Déclare  le  pourvoi  non  recevable.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  3  janvier  1888  et  16  avril  1890. 


12420.  CHEMIN  DE  PER.  —  TRANSPORT  DE  MARCHANDISES.  —  CLAUSE, 
DE  NON-GARANTIE.  —  EFFETS.  —   WAGON    DÉCOUVERT.   —  BAGHAGE.^ 

(29  FÉVRIER  1892.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.)  ' 

La  clause  de  non-garantie  des  déchets  et  avaries  de  route,  dans 
un  tarif  d^ une  Compagnie  de  chemin  de  fer,  a  pour  effet  de  mettre 
à  la  charge  des  demandeurs  en  dommages-intérêts  la  preuve  des 
fautes  soit  de  la  Compagnie,  soit  de  ses  agents;  mais  elle  n'affranchie 
point  la  Compagnie  de  la  responsabilité  qui  lui  incombe  comme 
transporteur,  lorsque  la  preuve  est  faite  contre  elle  d'un  fait  précis 
et  déterminé  ayant  le  caractère  d'une  faute  civile. 

Le  bâchage  des  wagons  découverts,  lorsqu'il  est  nécessaire  pour 
assurer  la  conservation  de  la  chose  transportée,  à  raison  de  la  nature 
de  cette  chose  et  de  Tétat  de  l'atmosphère,  rentre  dans  les  soins  géné- 
raux imposés  au  transporteur,  et  quil  ne  peut  se  dispenser  de 
prendre  lorsqu'ils  ne  sont  pas  incompatibles  avec  les  nécessités  du 
service. 

Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  c.  Paul. 

Du  29  février  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre 
civile.  MM.  Mazeau,  premier  président;  de  Lagrevol,  conseiller 
rapporteur;  Dbsjardins,  avocat  général  ;  MM"  Dangongnbe  et  Saba-: 
TiER,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  les  balles  de  char- 
bon de  bois  expédiées  le  4  avril  4889,  par  l'entremise  de  la  Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Lyon,  de  Peipin  (Basses-Alpes),  au  sieur  Paul  à' 
Marseille,  sous  les  conditions  du  tarif  spécial  P.  V.  n»  8,  sont  arrivées 
à  destination  en  partie  avariées  en  cours  de  route  par  mouillure  résul- 
tant de  la  pluie,  et  que  la  Compagnie  a  reconnu  que  le  transport  avait 
été  effectué  sur  wagons  découverts  et  non  bâchés; 
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<c  Attendu  que  si  la  clause  de  non-garantie  des  déchets  et  avaries  de 
route  a  pour  effet  de  mettre  à  la  charge  des  demandeurs  en  dommages- 
intérêts  la  preuve  des  fautes  soit  de  la  Compagnie ,  soit  de  ses  agents, 
cette  clause  n'affranchit  point  la  Compagnie  de  la  responsabilité  qui  lui 
incombe  comme  transporteur,  lorsque  la  preuve  est  faite  contre  elle  d'un 
fait  précis  et  déterminé  ayant  le  caractère  d'une  faute  civile  : 

a  Attendu  que  les  conditions  du  tarif  P.  Y.  n®  8,  tout  en  autorisant 
implicitement  le  transport  sur  wagons  découverts,  n'exonèrent  point 
néanmoins  la  Compagnie  des  obligations  qui  incombent  à  tout  transpor- 
teur, et  notamment  de  celle  de  donner  aux  marchandises  les  soins  géné- 
raux et  ordinaires  nécessaires  pour  leur  conservation,  lorsque  ces  soins 
sont  compatibles  avec  les  nécessités  du  service  réglementaire;  que,  dès 
lors,  le  bâchage  des  wagons  découverts,  lorsqu'il  est  nécessaire  pour 
assurer  la  conservation  de  la  chose  transportée,  à  raison  de  la  nature  de 
cette  chose  et  de  l'état  de  l'atmosphère,  rentre  dans  les  soins  généraux 
imposés'au  transporteur,  et  que,  d'autre  part,  il  n'est  point  incompatible 
avec  les  nécessités  du  service  ; 

«  D'où  il  suit  que  l'arrêt  attaqué,  après  avoir  souverainement  déclaré 
qu'à  raison  de  l'état  de  l'atmosphère,  le  bâchage  des  charbons  de  bois 
dont  il  s'agit  au  procès  était  nécessaire  pour  les  garantir  de  l'avarie  de 
mouille  en  cours  de  route,  et  rentrait  par  suite  dans  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille,  a  pu,  sans  violer  aucun  texte  de  loi  ni  méconnaître  le 
sens  et  la  portée  du  tarif  P.  V.  n®  8,  décider  que  l'avarie  qui  a  motivé  la 
demande  provenait  de  la  faute  de  la  Compagnie,  et  condamner  celle-ci 
à  la  réparation  du  préjudice  qui  en  a  été  la  conséquence; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Lyon  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  d'Aix  du  13  décembre  4889.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  16  février  1870,  28  décembre  1875,  7  août  1878, 
2  juillet  et  29  décembre  1890. 


12421.  VENTE  DE  MARCHANDISES.  —  ÉCHANTILLON.   —  NON  CONFOR- 
MITÉ. —  RÉSOLUTION.  —  PAYEMENT  DU  PRIX.  —    EXPERTISE. 

(4"^  MARS  1892.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

La  livraison  des  marchandises  vendues,  même  accompagnée  du 
payement  du  prix,  ne  suffit  pas,  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas 
vérifiées  et  acceptées,  pour  engendrer  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'action  en  résolution  Jondée  sur  ce  qu'elles  ne  seraient  pas  de  la 
nature  stipulée  au  contrat. 

Spécialement,   dans  une  vente  sur  échantillon,  Vacheteur  a  U 
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droit,  malgré  la  cause  portant  que  la  marchandise  est  vendue  franco 
bord  d'embarquement  payement  comptant,  de  Jaire  vérifier  ladite 
marchandise  après  son  arrivée  dans  le  port  de  débarquement,  lors- 
que la  vérification  n'a  pas  eu  lieu  au  moment  de  la  mise  à  bord,  et 
de  demander  la  résiliation  du  contrat  quand  elle  n*est  pas  conjorme 
à  l'échantillon. 

L'exception  qu'apporte  l'article  106  du  Code  de  commerce  au 
principe  qu'une  expertise  n'est  opposable  à  une  partie  qu'autant 
que  celle^i  y  a  été  présente  ou  appelée,  ne  régit  que  les  rapports  du 
destinataire  avec  le  voiturier,  et  non  ceux  dû  vendeur  avec  l'ache^ 
leur. 

Waller  et  Teissier/ 

Du  !•'  mars  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Durand,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  MM«»  Lehmann  et  Sabatier,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que  la  livraison  des  marchandises  vendues,  môme  accom- 
pagnée du  payement  du  prix,  ne  suffit  pas,  tant  que  l'acheteur  ne  les  a 
pas  vérifiées  et  acceptées,  pour  engendrer  une  fin  de  non-recevoir  contre 
1  action  en  résolution  fondée  sur  ce  qu'elles  ne  seraient  pas  de  la  nature 
stipulée  au  contrat;  que,  dans  la  vente  sur  échantillon,  l'acheteur,  malgré 
la  clause  portant  que  la  marchandise  est  vendue /ranco  bord  d'embar- 
quement payement  comptant,  a  donc  le  droit  de  la  faire  vérifier  après  son 
arrivée  dans  le  port  de  débarquement,  lorsque  la  vérification  n'a  pas  eu 
lieu  au  moment  de  la  mise  à  bord,  et  de  demander  la  résiliation  du  con- 
trat quand  elle  n'est  pas  conforme  à  Téchantillon; 

(«  Attendu,  en  fait,  que  des  déclarations  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte 
que  la  vérification  des  orges  vendues  sur  échantillon  bord  Alger,  paye- 
ment comptant,  par  Waller  frères  à  Teissier,  le  30  novembre  4888,  ne 
pouvait  se  faire  à  Alger  au  moment  de  leur  embarquement,  et  qu'elle 
n'était  possible  qu'à  Philippeville,  où  se  trouvaient  les  sacs  d'échantillon; 
que,  dans  ces  circonstances,  la  Cour  d'appel  d'Alger  a  pu,  dès  lors, 
prononcer  la  résiliation  du  marché  pour  défaut  de  conformité  de  la  mar- 
chandise livrée  avec  les  échantillons,  sans  violer  les  dispositions  de  loi 
invoquées  par  le  premier  moyen  ; 

a  Rejette  ce  moyen  ; 

a  Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Et  d'abord  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  ce  moyen  : 

<c  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de  l'arrêt  attaqué  que  les  deman- 
deurs ont  conclu  devant  la  Cour  d'Alger  à  la  nullité  de  l'expertise  faite  , 
à  Philippeville  en  décembre  4888,  pour  vérifier  si  les  marchandises 
T.  XLI.  44 
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expédiées  par  eux  à  Teissier  étaient  conformes  à  l'échantillon,  en  se 
fondant  sur  ce'qu'ii  y  avait  été  procédé  hors  de  leur  présence  et  sans 
qu'ils  y  aient  été  appelés;  que  le  deuxième  moyen,  qui  reproduit  ce  grief, 
n'est  donc  pas  nouveau  ; 
«  Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

u  Au  fond  : 

f«  Vu  les  articles  429,  §  t,  et  315  du  Gode  de  procédure  civile; 

c<  Attendu,  en  principe,  qu*une  expertise  n'est  opposable  à  une  partie 
qu'autant  qu'elle  y  a  été  présente  ou  appelée  ;  que  si,  à  raison  de  l'urgence, 
Tarticle  406  du  Gode  de  commerce  fait  exception  à  cette  règle,  il  ne  régit 
que  les  rapports  du  destinataire  avec  le  voiturier,  et  non  ceux  du  ven- 
deur avec  l'acheteur,  lorsque,  comme  dans  l'espèce,  la  marchandise  est 
refusée  par  celui-ci  pour  défaut  de  conformité  avec  l'échantillon;  qu'en 
fait  Texperlise  à  laquelle  il  a  été  procédé  a  Philippeville,  pour  la  véri6ca- 
tion  de  conformité  des  orges  en  litige,  a  eu  lieu  en  exécution  d'une 
ordonnance  du  8  décembre  1888,  du  président  du  tribunal  de  commerce 
de  cette  ville,  rendue  sur  requête  présentée  par  Teissier,  sans  que  les 
demandeurs  aient  été  présents  et  appelés  ;  qu'en  lui  assignant  la  portée 
d'une  ex|$ertiâe  régulière  et  qu'en  la  prenant,  à  ce  titre,  pour  base 
unique  de  sa  décision,  au  lieu  d'y  rechercher  de  simples  renseignements, 
l'arrêt  attaqué  a  dès  lors  violé  les  articles  de  loi  ci-dessus  visés  ; 

«  Par  CEé  motifs  :  —  Et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  troi- 
sième moyen  du  pourvoi  ; 
«  Gasse  l'arrêt  rendu  par  la  Gour  d'appel  d'Alger  le  25  janvier  4891.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  3  mars  1863,  3  mars  1873,  9  février  1885,  26  no- 
vembre 1889  et  17  novembre  1891;  Aix,  20  mars  1867;  Rouen, 
8.  décembre  1871;  Toulouse,  S  juillet  1886,  et  Gaen,  10  avril 
1891. 


12422.  CHEMIN  DE    FER.  —  RETARD.  —   PRÉJUDICE.   ^-   FAUTE.  — 
GONNEXITÉ  NÉCESSAIRE. 

(44  MABS4892.  -^  Présidence  de  M.  MAZEAO,  premier  président.) 

Pour  justifier  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  contre 
une  Compagnie  de  chemin  de  jer  pour  retard  dans  la  livraison,  un 
jucjement  'doit  non  seulement  constater  le  préjudice,  mais  encore 
l^exisleHce  du  lien  qui  rattache  ce  préjudice  à  la  faute  de  la  Coni- 

pitjnr.'. 
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Par  suite,  manque  de  hase  légale  la  sentence  qui  ne  contient  pas 
cette  constatation. 

Compagnie  d'Orléans  c.  Dabo. 

Du  14  mars  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Villetard  de  Laguérîe,  conseiller 
rapporteur;  Desjardins,  avocat  général;  MM*'  Devin  et  Besson, 
avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  l'article  4382  du  Code  civil; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué,  pour  justiSer  sa  décision,  devait 
non  seulement  constater  le  préjudice,  mais  encore  Texistence  du  lien  qui 
rattachait  ce  préjudice  à  la  faute  de  la  Compagnie; 

c  Attendu  qu'il  ne  contient  pas  cette  dernière  constatation  ;  qu'il  ne  s* est 
pas  expliqué,  en  effet,  sur  l'heure  à  laquelle  le  protêt  du  l^^**  avril  a  été 
dressé;  qu'il  ne  déclare  pas  qu'il  aurait  été  dressé  le  môme  jour,  après 
3  heures  50,  heure  à  laquelle  la  Compagnie  était  constituée  en  faute  par 
l'expiration  du  délai  légal  de  livraison  ; 

«  D'où  il  suit  que  ledit  jugement  manque  de  base  légale,  et  par  suite 
viole,  faute  d'en  justifier,  l'article  1382  du  Code  civil  ; 

Par  ces  motifs  :  —  Casse  le  jugement  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  de  Quimpe.r  le  7  juin  4889.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  8  août  1867,  6  décembre  1876,  9  mai  et  19  no- 
vembre 1883,  8  juillet  1884. 

V.  aussi  Féraud-Giraud,  Code  des  transports,  1. 1",  n*  306. 


12423.  lettre  de  change.  —  fraude.  —  compétence.  —  subro- 
gation. —  APPEL.  —  intervention.  —  RECEVABILITÉ. 

(U  MARS  4892.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

La  juridiction  commerciale  a  pu  valablement  statuer  sur  une  de- 
mande en  payement  d'une  traite,  lorsque  le  débiteur  ayant  simple- 
ment soutenu  en  appel  que  la  traite  avait  été  souscrite  en  blanc  et 
remplie  abusivement  après  coup  en  son  absence,  et  ne  pouvait  con- 
stituer une  lettre  de  change  régulière,  les  juges  du  fait  n*ont  pas  eu 
à  vérifier  d^ office  si  Vefjet  litigieux  contenait  ou  non  supposition  du 
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lieu  où  il  avait  été  tiré,  et  que  des  constatations  de  1^ arrêt  ne  résulte 
la  preuve  d'aucune  fraude. 

Celui  qui  vient  d'être  légalement  subrogé  aux  droits  du  possesseur 
d'une  créance  dans  le  cours  d'une  instance  d'appel  suivie  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  du  droit,  à  l'occasion  de  la  créance  objet  de 
la  subrogation,  est  recevable  à  intervenir  dans  cette  instance  d^ap- 
pel,  soit  pour  y  prendre  le  lieu  et  place  du  cédant,  soit  pour  con- 
courir avec  celui-ci  à  la  défense  de  ce  qui  avait  été  tobfet  même  de  la 
cession. 


Vidal  et  Sestrières  c.  Bonnefons  et  Saby. 

Du  14  mars  1893,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  fiÉDARBiDEs,  président;  Denis,  conseiller  rappor- 
teur; Reynaud,  avocat  général;  M*  Sabatier,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Statuant  d'abord  sur  le  second  moyen,  relatif  à  la 
compétence  : 

«  Attendu  que  Bonnefons,  ayant  assigné  devant  le  tribunal  de  com- 
merce de  Rodez,  en  payement  d'une  traite  de  5,000  francs,  Vidal,  qui 
Tavait  souscrite,  et  Cestrières,  qui  Tavait  avalisée,  ceux-  ci  ont  interjeté 
appel  du  jugement  qui  avait  fait  droit  à  cette  demande  et  soutenu  devant 
la  Cour  d'appel  que  ledit  tribunal  n'avait  pu  compétemment  statuer  ;  qu'ils 
fondaient  ce  dire  sur  ce  que  la  traite  litigieuse,  ayant  été  souscrite  en 
blanc  et  remplie  abusivement  après  coup,  en  leur  absence,  ne  pouvait 
constituer  une  lettre  de  change  régulière  ; 

c<  Attendu  qu'une  telle  allégation  n'obligeait  pas  la  Cour  d'appel  à  exa- 
miner spécialement  le  point,  non  visé  dans  le  dispositif  des  conclusions 
prises  devant' elle,  de  savoir  si  l'effet  litigieux  contenait  ou  non  suppo- 
sition du  lieu  où,  d'après  la  mention  qu'il  portait,  il  avait  été  tiré;  qu'en 
aucun  cas,  en  effet,  les  tribunaux  ne  doivent  présumer  la  fraude  et  se 
livrer  d'office  à  des  vérifications  qui  dispenseraient  de  la  charge  de  la 
preuve  la  partie  à  laquelle  elle  incombe;  qu'il  suit  de  là  que  la  contesta- 
tion, renfermée  dans  les  termes  où  elle  se  produisait  explicitement,  a 
reçu  une  réponse  suffisante  de  l'arrêt  attaqué^  qui  a  constaté,  d'une  part, 
que  l'efiTet  litigieux,  tiré  d'Aubin  sur  Rodez  à  l'ordre  d'un  tiers,  aflfectait 
la  forme  régulière  d'une  lettre  de  change  et,  d'autre  part,  que  si,  à  la 
vérité,  il  avait  été  souscrit  en  blanc,  c'était,  conformément  à  l'autorisa- 
tion donnée  par  les  souscripteurs,  qui  en  acceptaient  d'avance  tous  les 
effets,  qu'il  avait  été  plus  tard  revêtu  des  mentions  qui  caractérisent  cette 
nature  d'effets  ;  d'où  ensuite  l'arrêt  a  légalement  conclu  que  la  juridic- 
tion commerciale  était  compétente  pour  statuer  sur  la  demande  intro- 
duite par  Bonnefons;  que  la  Cour  de  Montpellier  n*a  donc,  par  cette déci- 
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sion,  qui  est  à  tous  égards  motivée,  violé  aucune  des  dispositions  de 
loi  invoquées  par  le  pourvoi; 

a  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu,  d'après  Tarrét  attaqué,  que  Bonnefons  ayant  été,  après  le 
jugement  de  première  instance,  desintéressé  par  attribution  du  montant 
de  l'effet  en  question  dans  un  ordre  ouvert  sur  les  biens  de  Saby,  Tun 
des  endosseurs,  a  dénoncé  l'appel  du  jugement  à  Saby,  en  le-  sommant 
d'intervenir  devant  la  Cour,  si  bon  lui  semblait,  comme  seul  intéressé 
à  y  défendre  à  raison  du  recours  qu'il  pouvait  avoir  à  exercer  contre 
ceux  dont  il  avait  payé  la  dette;  que  Saby  a  fait  alors  signifier  aux  appe- 
lants une  requête  en  intervention,  et  que  cette  intervention  a  été  déclarée 
recevable  ;  mais  que  le  pourvoi  conteste  la  légalité  de  celte  décision  ; 

u  Attendu,  à  cet  égard,  que  celui  qui  vient  d'être  légalement  subrogé 
aux  droits  du  possesseur  d'une  créance  dans  le  cours  d'une  instance 
d'appel  suivie  entre  le  créancier  et  le  débiteur  du  droit,  à  l'occasion  de  la 
créance  objet  de  la  subrogation,  est  recevabie  à  intervenir  dans  cette 
instance  d'appel,  soit  pour  y  prendre  le  lieu  et  place  du  cédant,  soit 
pour  concourir  avec  celui-ci  à  la  défense  de  ce  qui  avait  été  l'objet  même 
de  la  cession;  qu'il  ne  saurait,  en  effet,  en  être  repoussé  par  le  motif  qu'il 
a  été  représenté  par  le  cédant  en  première  instance,  puisqua  ses  droits 
n'ayant  pris  naissance  qu'au  cours  de  l'instance  d'appel,  il  ne  peut  être 
réputé  en  faute  pour  n'être  pas  intervenu  plus  tôt,  et  que,  d'autre  part, 
son  investissement  de  4a  créance,  porté  à  la  connaissance  du  débiteur 
par  les  poursuites  qu'il  exerce,  empêche  qu'il  soit  considéré  comme 
représenté  dans  la  suite  du  procès  par  son  cédant,  que  l'effet  de  la  ces- 
sion a  dessaisi  de  ce  pouvoir;  qu'il  doit  donc  nécessairement,  soit  d'après 
le  §  3  de  l'article  4251  du  Code  civil,  soit  en  conformité  des  vues  qui 
ont  déterminé  le  législateur  à  permettre  les  interventions,  être  autorisé 
à  continuer  l'instance  commencée  ou  à  surveiller  l'action  de  son  cédant, 
dont  l'intérêt  personnel  au  succès  de  la  cause  a  presque  entièrement  dis- 
paru pour  être  remplacé  par  le  sien  propre;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à 
bon  droit  que  la  Cour  de  Montpellier,  en  constatant  que  Saby  était  subrogé 
aux  droits  de  Bonnefons,  a  déclaré  son  intervention  recevable  dans  l'in- 
stance d'appel  suivie  à  l'occasion  de  l'objet  de  la  subrogation,  et  que,  ce 
faisant,  elle  n'a  pas  violé  les  dispositions  de  loi  invoquées  par  le  pourvoi  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen  : 

«  Attendu  que  le  pourvoi  soutient  que  si  Saby  a  été  à  bon  droit  reçu 
comme  intervenant  dans  l'instance  d'appel,  Bonnefons,  qui  se  trouvait 
complètement  désintéressé  par  l'un  des  débiteurs  solidaires  de  la  traite, 
en  devait  être  renvoyé,  et  que  tout  au  moins  l'arrêt  attaqué  serait  fautif 
pour  avoir  rejeté  ces  conclusions  subsidiaires  sans  avoir  motivé  ce  rejet; 

(«  Mais  attendu  que  Bonnefons  avait  été  intimé  par  les  appelants; 
que,  quoique  ayant  cessé  d'être  propriétaire  de  la  traite  litigieuse,  il  avait 
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qualité  pour  rester  dans  l'instance  afin  de  faire  maintenir  le  jugement  qui 
avait  reconnu  la  validité  de  son  titre  à  rencontre  des  demandeurs  en 
cassation,  et  dont  Tinfirmation  l'eût  exposé  à  un  recours  de  la  part  de 
Saby;  qu'ainsi  les  motifs  sur  lesquels  l'arrêt  attaqué  s*est  fondé,  pour 
déclarer  Vidal  et  Cestrières  tenus  d'acquitter  la  traite,  doivent  être  con- 
sidérés comme  justifiant  le  maintien  de  Bonnefons  dans  l'instance  d'ap- 
pel à  côté  de  Saby  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de  la  Cour  d'appel  de  Mont- 
pellier du  6  mars  4894.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  1"  juin  1858. 


12424.  FAILLITE.  —  COMPTE.  —  ÉLÉMENTS  DIVERS.  —  INDIVISIBILITÉ. 
—  RELIQUAT.  —  COMPENSATION. 

(46  MARS  4892.  —  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

En  matière  de  compte,  les  principes  qui  régissent  la  compensation 
sont  inapplicables  lorsque  le  compte  comprend  des  éléments  divers 
qui,  au  point  de  vue  du  règlement  auquel  ils  doivent  aboutir, 
forment  un  ensemble  dont  aucun  ne  doit  être  isolé  et  qui,  tous, 
doivent  concourir  à  l'établissement  du  reliquat  déterminant  seul  les 
obligations  et  les  droits  de  chacun  des  intéressés. 

L'état  de  faillite  de  tune  des  parties  ne  saurait  modifier  PapplU 
cation  des  règles  qui  tiennent  à  la  nature  même  du  compte. 

Geoffroy  c.  Bonne  au,  syndic  de  la  faillite  Gardy. 

Du  16  mars  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazeau,  premier  président;  Crépon,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  M«  Aguillon,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Vu  l'article  446  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  qu'en  matière  de  compte,  les  principes  qui  régissent  la 
compensation  sont  inapplicables,  lorsque  le  compte  comprend  des  élé- 
ments divers  qui,  au  point  de  vue  du  règlement  auquel  ils  doivent  abou- 
tir, forment  un  ensemble  dont  aucun  ne  doit  être  isolé  et  qui,  tous, 
doivent  concourir  au  résultat  final,  c'est-à-dire  à  l'établissement  du 
reliquat  déterminant  seul  les  obligations  et  les  droits  de  chacun  des 
intéressés;  que  l'état  de  faillite  d'une  des  parties  ne  saurait  modifier 
l'application  des  règles  qui  tiennent  à  la  nature  même  du  compte; 

<c  Attendu  en  fait  que,  par  un  contrat  en  date  du  48  juillet  4884,  le 
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sieur  Gteoffroy,  propriétaire,  et  le  sieur  Gardy,  entrepreneur.de  maçon- 
nerie, avaient  Gxé  les  conditions  dans  lesquelles  devaient  être  faits  par 
Gardy  d'importants  travaux  de  construction;  que  le  conti*^t  ne  fixait  pas 
seulement  le  prix  à  forfait  de  ces  travaux,  mais  aussi  les  r^'luctions  qui 
pourraient  être  opérées  sur  ce  prix,^  notamment  par  suite  de  retards 
apportés  dans  la  terminaison; 

«  Attendu  que  des  difficultés  s'étant  élevées  entre  Geoffroy  et  le  syndic 
de  la  faillite  du  sieur  Gardy,  tant  sur  le  point  de  savoir  qui  était  créan- 
cier ou  débiteur  que  sur  le  chiffre  de  la  dette,  il  y  avait  compte  à  faire 
entre  les  parties;  que  ce  compte  devait  comprendre  tous  les  éléments 
visés  et  prévus  par  la  convention,  sans  qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  e^tre 
eux  et  de  considérer  autre  chose  que  le  reliquat  fourni  par  le  compte 
ainsi  fait; 

«  Attendu  que,  loin  de  procéder  ainsi,  l'arrêt. attaqué  a  «envisagé  isolé- 
ment certains  éléments  du  compte,  tels  que  les  malfaçons  et  la  perte  des 
loyers,  pour  leur  appliquer  les  règles  de  la  compensation  en  cas  de  fail- 
lite; qu'en  statuant  ainsi  il  a  violé  l'article  de  loi  susvisé; 

«  Par  ces  motifs  :  —  Casse  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  5  juin  4890, 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  la  disposition  refusant  à  Geoffroy  lé 
droit  d'imputer  sur  la  somme  de  20,377  fr.  23,  à  laquelle  il.  est  condamné 
pour  solde  de  travaux,  celle  de  47,600  francs,  à  laquelle  Bônneau  es  qua- 
lité est  condamné  vis-à-vis  de  lui  pour  indemnité  de  retard.  » 


12425.    LIVRES   DE   COMMERCE.    —  REPRÉSENTATION.    —   CONTESTA- 
TION EN  COURS.  —  POUVOIR  DU  JUGE. 

(46  MARS  4892.  —  Présidence  de  M.  BÉDARRIDES.) 

Uarticle  15  du  Code  de  commerce,  portant  que,  dam  le  cours 
d'une  contestation,  la  représentation  des  livres  peut  être  ordonnée 
par  le  juge,  suppose  l'existence  d'une  contestation  en  cours,  et  en 
tout  cas  consacre,  non  une  obligation,  mais  une  faculté  dont  le  juge 
peut  user  ou  non  suivant  les  besoins  de  la  cause  d  après  son  appré^ 
dation  souveraine. 

Compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  c.  Union  syndicale 

DES  porteurs  de  TITRES. 

Du  16  mars  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Bédarridbs,  président;  Féraud-Giraud,  conseiller 
rapporteur;  Reynaud,  avocat  général;  W  Devin,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  delà  violation  des 
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articles  45  du  Gode  de  commerce  et  7  de  la  loi  du  20  avril  4810,  en  ce 
que  Tarrôt  attaqué,  sans  donner  des  motifs  suffisants  de  sa  décision,  a 
refusé  d'ordonner  la  représentation  des  livres  de  la  Société  défenderesse 
pour  établir  les  fraudes  à  elle  imputées  par  la  Société  demanderesse,  sous 
prétexte  :  ^^  qu'il  n'y  avait  pas  de  différend  déjà  né,  et  2*>  que  la  Société 
demanderesse  ne  prouvait  pas  les  fraudes  alléguées,  alors  que  :  4»  le 
litige  résultait  des  conclusions  mêmes  de  la  demanderesse  ;  2*»  la  repré- 
sentation des  livres  était  justifiée  par  Tarliculation  de  fraude  rendue  vrai- 
semblable par  l'existence  d'une  première  contravention  : 

'    «  Sur  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4  84  0  : 

«  Attendu  que  Tarrôt  attaqué,  par  voie  de  référence  au  jugement,  expose 
avec  quelques  développements  les  motifs  qui  l'ont  amené  à  repousser  la 
demande  en  représentation  des  livres;  qu'il  a  donc  été  pleinement  satis* 
fait  aux  prescriptions  de  cet  article  ; 

<c  Sur  la  violation  de  l'article  45  du  Gode  de  commerce  : 

«  Attendu  que  cet  article  porte  que,  dans  le  cours  d'une  contestation, 
la  représentation  des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge;  qu'il  suppose 
donc  l'existence  d'une  contestation  en  cours  et,  dans  tous  les  cas,  qu'il 
consacre  non  une  obligation,  mais  une  faculté  que  le  juge  peut  exercer  ou 
non,  suivant  les  besoins  de  la  cause  et  à  la  suite  d'une  appréciation  sou- 
veraine; 

M  Attendu  qu'il  résulte  de  l'ensemble  des  contestations  faites  par  l'arrêt 
attaqué,  comme  il  a  été  dit  par  référence  au  jugement  qu'il  confirme,  que 
c'est  avant  toute  demande  en  payement  de  suppléments  de  droits  et  en 
quelque  sorte  pour  s'éclairer  sur  les  chances  d'un  procès  en  revisH)n  des 
déclarations  précédemment  faites  par  l'Union  syndicale  à  ToccasioD  de 
transports  confiés  à  la  Compagnie  d'Orléans,  que  cette  Compagnie  a  de- 
mandé la  représentation  préalable  des  livres  de  l'Union  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  l'arrêt  attaqué,  en  repoussant 
la  demande  en  représentation  des  livres,  n'a  point  violé  l'article  45  sus- 
visé  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  6  juil- 
let 4894.  i> 

OBSERVATION. 

V,  Cassation,  10  décembre  1862,  2  mars  1873  et  29  mai  1878. 
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12426.  COMPÉTENCE.  —  ACTE  DE  COMMERCE.  —  CONVENTION.  — 
EXPLOITATION  ACCESSOIRE.  —  ARTICLE  420  DU  CODE  DE  PROCÉDURE 
CIVILE. 

(24  MARS  4892.  —  Présidence  de  M.  MANâU.) 

Alors  même  qu*une  convention  n'aurait  pas,  par  sa  nature  propre, 
un  caractère  commercial,  il  suffit  qu'elle  se  rattache  à  l'exploitation 
d'un  commerce  et  en  soit  l'accessoire  ou  le  moyen,  pour  qu'elle 
affecte  le  caractère  commercial  et  que  les  contestations  auxquelles 
elle  donne  lieu  soient  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce, 

WbBB  C.  Ville  d'ÊviAN-LES-BAINS. 

Du  21  mars  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Manau,  président;  Lepelletier,  conseiller  rappor- 
teur; Chévrier, avocat  général;  M«  Gosset,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  fausse  application 
des  arlicies  634  à  634  du  Gode  de  commerce,  de  la  violation  de  Particle 
638  môme  Gode  et  de  l'article  7  de  )a  loi  du  20  avril  4810  : 

«  Attendu,  en  droit,  qu'alors  môme  qu'une  convention  n'aurait  pas, 
par  sa  nature  propre,  un  caractère  comrnercial,  il  suffit  qu'elle  se  rattache 
à  Texploilation  d'un  commerce  et  en  soit  l'accessoire  ou  le  moyen,  pour 
qu'elle  affecte  le  caractère  commercial  et  que  les  contestations  auxquelles 
elle  donne  lieu  soient  de  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce; 

ce  Attendu  qu'en  interprétant,  sans  les  dénaturer,  les  actes  du  23  juin 
4888  et  4""*  juillet  4  889,  par  lesquels  le  maire  d'Êvian-les-Bains  a  con- 
cédé pour  dix-huit  années  à  Webb  l'établissement  thermal  de  cette  ville 
ainsi  que  le  théâtre,  le  casino  et  le  cercle-restaurant  qui  en  font  partie,  et 
lui  a  loué  les  immeubles  où  devait  être  exploitée  cette  concession,  l'arrêt 
attaqué  déclare,  par  une  appréciation  souveraine,  que  ces  actes  ne  con- 
stituaient point  une  convention  faite  à  Webb  pour  ses  besoins  personnels, 
mais  qu'ils  avaient  pour  objet  principal  et  réel  l'exploitation  commerciale 
des  eaux  minérales,  du  cas! no- théâtre  et  de  rétablissement  ithermal, 
entreprise  par  Webb  dans  un  but  de  spéculation;  qu'il  a  ainsi  motivé  et 
justi6é  la  compétence  de  la  juridiction  commerciale  pour  connaître  des 
difficultés  relatives  à  ces  actes,  et  notamment  de  la  demande  .en  résilia- 
tion desdites  concessions  et  locations  dans  les  cas  prévus  par  le  contrat  ; 

«  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  7  de  la  loi  du 
20  avril  4810  et  59  du  Gode  de  procédure  civile  : 
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«  Attendu  que,  devant  la  Cour  d'appel,  Webb  avait  demandé  acte  de 
ce  qu'il  déclarait  être  domicilié  à  Paris  et  ne  Tavoir  jamais  été  à  Évian, 
où  il  n'avait  qu'une  résidence  d'été; 

«  Attendu  qu'en  admettant  même  qu'il  ait  ainsi  proposé  une  exception 
d'incompétence  ratione  loci,  cette  exception  n'était  pas  fondéet; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  le  tribunal  de 
commerce  de  Tfaonon  était  celui  du  lieu  delà  promesse  et  de  la  livraison 
aussi  bien  que  celui  du  payement;  que  la  compétence  de  la  Juridiction 
commerciale  étant  reconnue,  ce  tribunal  était  donc  compétent,  aux 
termes  de  l'article  420  du  Gode  de  procédure  civile,  quel  que  fût  le  do- 
micile du  défendeur,  et  qu'en  le  décidant  ainsi  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que 
tirer  des  faits  par  lui  constatés  une  conséquence  conforme  aux  disposi^ 
tiens  de  l'article  420  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Gham- 
béry  du  27  avril  1894.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  18  décembre  1888. 


12427.  SOCIÉTÉ.  —  COMMANDITE  SIMPLE.  —  DÉFAUT  DE  PUBLICITÉ. 
—  COMMANDITAIRE  POURVU  d'uN  CONSEIL  JUDICIAIRE.  -—  PROROGA- 
tlON.  —  PARTAGE. 

(28  MARS  489Î.  —  Présidence  de  M.  MANAU.) 

La  qualification  de  commandite,  donnée  à  une  Société,  ne  ren- 
contre aucun  obstacle  juridique  dans  le  défaut  de  publicité  de  cette 
Société.  Cette  circonstance,  d* ailleurs,  n'est  pas  susceptible  d'être 
opposée  aux  tiers  par  les  associés. 

Le  jugement  qui  pourvoit  d'un  conseil  judiciaire  l'un  des  associés, 
simplement  bailleur  de  fonds,  dans  une  Société  en  commandite,  n'a 
pas  pour  effet  d'empêcher  la  continuatiorp  de  cette  Société  pendant  le 
temps  fixé  par  l'acte  social  pour  sa  durée. 

Ledit  associé,  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  peut,  même  avec 
l'assistance  de  ce  conseil,  renouveler  la  commandite^  qui,  bien  qu'a- 
léatoire quant  à  ses  résultats,  constitue  un  simple  placement  de 
fonds. 

Le  créancier  personnel  d'un  copartageaut,  qui  entend  user  du 
droit  que  lui  reconnaît  l'article  882  du  Code  civil  déformer  opj)osi- 
tion  au  partage,  n'est  pas  tenu,  pour  former  régulièrement  ladite 
opposition,  d£  suivre  les  formes  spéciales  de  la  saisie-arrêt. 
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MoREL  et  Allègre  es  qualités  c.  Caulliez  et  autres. 

Du  28  mars  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Manau,  président;  Gotelle,  conseiller  rapporteur; 
Reynaud,  avocat  général;  M*  de  Valroger,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen,  pris  de  la  violation  des  arti- 
cles 502,  543,  4134,  845,  4853,  4855  du  Gode  civil,  20,  23,  24,  26  du 
Gode  de  commerce  : 

a  Attendu  que  Tarrôt  attaqué,  loin  d'avoir  dénaturé  les  actes  dont  il 
fait  dépendre  la  solution  du  procès,  les  a  sainement  appréciés  en  quali> 
fiant  de  Société  les  conventions  par  lesquelles,  depuis  4876,  les  consorts 
Morel  avaient  laissé  en  commun  des  biens  et  valeurs  affectés  à  une 
exploitation  industrielle  dont  la  gérance  était  réservée  par  les  enfants 
à  leur  père,  en  vue  de  partager  les  bénéGces  qui  pourraient  en  résulter; 

«  Attendu  que  la  Cour  d*appel  n'a  fait  qu'interpréter,  comme  c'était 
son  droit  souverain,  lesdites  conventions,  en  déduisant  de  l'ensemble 
de  leurs  clauses  que,  dans  l'intention  commune  des  parties,  la  valeur 
de  300,000  francs,  attribuée  aux  droits  successifs  laissés  en  commun 
par  chacun  des  héritiers  de  la  dame  Morel,  limitait  au  même  chiffre  le 
risque  de  perte  auquel  ils  devaient  être  exposés  par  le  résultat  des  affaires 
sociales;  qu'il  suit  de  là  que  ces  héritiers  ont  été  de  simples  comman- 
ditaires, rôle  compatible  avec  la  situation  légale  du  demandeur  en  cas- 
sation, lequel  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  depuis  4884  ; 

<«  Attendu  que  la  qualification  de  commandite,  donnée  à  la  Société 
dont  s'agit  par  les  juges  du  fond,  ne  rencontrait  aucun  obstacle  juridique 
dans  le  défaut  de  publicité  de  cette  Société,  circonstance  qui,  d'après 
l'article  56  de  la  loi  du  24  juillet  4867,  n'est  pas  susceptible  d'être 
opposée  aux  tiers  par  les  associés;  qu'ainsi  le  moyen  proposé  n'est  point 
justifié; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  articles  223,  502, 
613,  4865  du  Gode  civil  : 

«  Attendu  que,  s'agissant  d'une  Société  en  commandite  où  le  deman- 
deur en  cassation  ne  figurait  qu'en  qualité  de  bailleur  de  fonds,  le  juge- 
ment qui  l'a  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  n'a  pas  eu  pour  effet  d'em- 
pêcher la  continuation  de  cette  Société  pendant  la  durée  qui  lui  était 
assignée  par  Tacte  du  6  octobre  4880,  ni  son  renouvellement  par  l'acte 
du  4  novembre  4886,  auquel  le  demandeur  en  cassation  a  comparu  avec 
l'assistance  d'un  conseil  judiciaire  ad  hoc,  par  suite  de  l'opposition  de  ses 
intérêts  avec  ceux  de  son  père,  investi  des  mêmes  fonctions  par  un 
jugement  du  42  août  1881;  que  l'importance  de  l'affaire  dan?  laquelle 
était  engagé  pour  Emile  Morel  un  capital  de  300,000  francs  n'empêchait 
pas  qu'il  n'y  eût  là,  pour  les  commanditaires,  un  simple  placement  de 
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fonds  qui,  bien  qu'aléatoire,  a  pu  être  fait  par  ledit  Emile  Uorel,  avec 
le  concours  de  son  conseil,  et  qu'en  tenant  cette  opération  pour  valable, 
Tarrét  attaqué  n*a  violé  aucune  loi  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  et  fausse  application 
des  articles  803,  808,  883,  4  466,  2205  du  Gode  civil,  et  557,  559  et 
563  du  Gode  de  procédure  civile  : 

«  Attendu  que  Tarrèt  attaqué,  dans  son  dispositif,  n*à  pas  constitué 
les  défendeurs  éventuels  créanciers  du  demandeur  en  cassation,  comme 
étant  aux  droits  de  son  père  dont  la  succession  aurait  à  exercer  sur 
*Émile  Morel  une  répétition  de  24 ,300  francs;  que  la  chose  jugée  se  réduit 
à  maintenir  Topposition  que  les  défendeurs  éventuels  ont  formée  au 
partage  de  la  succession  de  Morel  père,  et  la  défense  par  eux  faite  à 
l'administrateur  de  Tindivision  Morel-Deffaux,  de  se  dessaisir  de  tous 
deniers  dont  il  serait  comptable  en  cette  qualité  ; 

<«  Attendu  que,  créanciers  personnels  d'Emile  Morel  à  concurrence  de 
sa  commandite  dans  la  Société  avec  laquelle  ils  avaient  traité,  les  défen- 
deurs éventuels  tenaient  de  l'article  882  du  Gode  civil  la  fiiculté  des'op- 
poser  au  partage  des  masses  de  communautés  et  de  successions  dans 
lesquelles  ledit  Emile  Morel  avait  des  droits  indivis,  sans  être  tenus  de 
suivre  les  formes  spéciales  de  la  saisie-arrêt; 

<e  Par  ces  motifs  :  —  Rejette  le  pourvoi  formé  par  Emile  Morel  et 
Allègre,  es  qualités,  contre  l'arrêt  de  la  Gour  d'appel  de  Douai  du  24  juin 
4890.  n 

OBSERVATION. 

V.  Gassation,  3  décembre  1850,  18  février  1862;  Paris,  22  dé- 
cembre 1862,  29  janvier  1863;  Angers,  10  février  1865. 

V.  aussi  Aubry  et  Rau,  Traité  de  Code  civil,  t.  IV,  |  384,  note  9, 
et  t.  VI,  I  626,  p.  597;  Paul  Pont,  Sociétés,  n»  723;  Alauzet,  Com- 
mentaire du  Code  de  commerce,  t.  II,  n*»  485;  Duvergier,  Sociétés, 
n«  444. 


12428.   COMPÉTENCE.    —    CONVENTION.    —    LIEU   DE    PAYEMENT.   — 
FACTURE.  —  TRAITE. 

(29  MARS  4892.  —  Présidence  de  M.  MANAU.) 

L'effet  attributif  de  juridiction  au  tribunal  de  commerce  du  domi- 
cile du  vendeur,  résultant  de  ce  que  les  parties  sont  convenues,  au 
moment  de  la  conclusion  du  marché,  que  le  prix  serait  payable  à  ce 
domicile,  n'est  pas  détruit  par  C envoi  ultérieur  à  l'acheteur  d'une 
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facture  contenant  à  la  fois  une  clause  imprimée  indiquant  ledit 
domicile  comme  lieu  de  payement,  et  une  clause  manuscrite  annon^ 
çant  l'envoi  d^une  traite  au  domicile  de  l'acheteur. 

Estrade  c.  Pradal  et  Dopour. 

Du  29  mars  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  MM.  Manau,  président;  Denis,  conseiller  rapporteur; 
Rbynaud,  avocat  général;  M*  Chaude,  avocat. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis,  pris,  le  preniier  de  la  vio- 
lation de  l'article  i434  du  Code  civil,  par  fausse  application  de  l'ar- 
ticle 420  du  Code  de  procédure  civile;  et  le  second  de  la  violation  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  4840  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  en  cassation,  assigné  en  exécution  d'un 
tnarché,  contestait  la  compétence  du  tribunal  de  Béziers,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  si  la  facture  portait  en  imprimé  que  les  marchandises  à  lui 
expédiées  étaient  payables  à  Béziers,  une  autre  clause  manuscrite  s'y 
trouvait  qui  annonçait  l'envoi  d'une  traite  payable  à  Ussel,  lieu  de  son 
domicile  ;  que  les  défendeurs  éventuels  invoquaient  au  contraire  la  con- 
vention par  laquelle  le  marché  s'était  formé  ;  qu'en  décidant  dans  cet 
état  du  débat  que,  lors  de  la  conclusion  du  marché,  Estrade  avait  accepté 
Béziers  comme  lieu  du  payement  et  que,  par  suite,  le  tribunal  de  com. 
merce  de  cette  ville  était  compétent  pour  statuer  sur  le  litige,  laCour  de  i 
Montpellier,  dont  la  décision  se  trouve  ainsi  suffisamment  motivée,  loin 
de  violer  ou  faussement  appliquer  les  articles  H  34  du  Code  civil  et  420  du 
Code  de  procédure  civile,  a  fait  de  ces  dispositions  de  loi  une  sage  et  saine 
application; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  par  le  sieur  Estrade  contre  l'arrôt  de  la 
Cour  de  Montpellier  du  2  février  4889.  » 


12429.  AVARIE.  —  frais  de  RELACHE.  —  DANGER  IMMINENT.  —  DÉ- 
LIBÉRATION. —  AVARIE  COMMUNE. 

(29  MARS  4892.  --  Présidence  de  M.  MAZEAU,  premier  président.) 

La  disposition  de  l'article  403,  w»  3,  du  Code  de  commerce,  qui  ré^ 
pute  avaries  particulières  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches 
occasionnées  soit  par  la  perte  des  agrès  du  navire,  soit  par  le  besoin 
d'avitaillement,  soit  par  voie  d'eau  à  réparer,  cesse  d'être  applicable 
ail  cas  extraordinaire  où,  à  la  suite  d'un  événement  dé  mer,  un 
danger  imminent  de  perte  totale  venant  à  menacer  à  la  fois  le 
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navire  et  le  chargement,  la  relâche  a  été  décidée  pour  leur  salut  com- 
mun. 

Les  frais  de  sauvetage  et  de  relâche  doivent  être,  en  pareil  cas, 
réputés  avaries  communes,  à  moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  le  péril 
commun  était  dû  à  une  faute  du  capitaine  ou  à  un  vice  propre  du 
navire. 

Sheader  c.  Compagnie  générale  d'assurances  maritimes. 

Du  29  mars  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  civile. 
MM.  Mazbau,  premier  président;  Durand,  conseiller  rapporteur; 
Desjardins,  avocat  général;  MM"  Gosset  et  Morillot,  avocats. 

«  LA  COUR  :  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi  : 

«  Vu  rarticle  400  du  Code  de  commerce  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  la  disposition  générale  qui  termine  el 
résume  cet  article,  les  dépenser  faites,  d'après  délibérations  motivées, 
pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  des  marchandises  sont 
avaries  communes  ;  que,  d'après  la  disposition  dernière,  également  géné- 
rale, de  l'article  403  du  Code  de  commerce,  les  dépenses  faites  pour  le 
navire  seul  ou  pour  le3  marchandises  seules  sont  avaries  particulières  ; 
que  les  autres  dispositions  desdits  articles  400  et  403  ne  sont  que  des 
applications  de  ces  règles,  qui  doivent  servir  à  en  déterminer  le  sens  el 
la  portée  ; 

<c  Attendu  que  si,  dans  le  n*"  3  de  l'article  403,  sont  réputées  avaries 
particulières  les  dépenses  résultant  de  toutes  relâches  occasionnées  soit 
par  la  perte  des  agrès  du  navire,  soit  par  le  besoin  d'avitaillement,  soit 
par  voie  d'eau  à  réparer,  cette  disposition,  interprétée  d'après  les  règles 
ci-dessus  rappelées,  doit  s'entendre  des  dépenses  qui  ont  pour  cause 
l'intérêt  de  pourvoir  aux  réparations  du  navire  ;  mais  que,  s'il  n'y  a  pas 
vice  propre  du  bâtiment  ou  faute  du  capitaine,  elle  cesse  d'être  appli- 
cable au  cas  extraordinaire  où,  à  la  suite  d'un  événement  de  mer,  un 
danger  imminent  de  perte  totale  venant  à  menacer  à  la  fois  le  navire  et 
le  chargement,  la  relâche  a  été  décidée  pour  leur  salul  commun; 

(c  Attendu,  en  fait,  que  des  déclarations  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte 
que,  le  47  mars  4889,  à  la  suite  d'un  fort  coup  de  vent,  l'eau  s'est  intro- 
duite dans  le  steamer  Yedmandule  et  a  éteint  les  feux,  mettant  ainsi 
la  machine  dans  l'impossibilité  de  fonctionner;  que  la  navire  ainsi  dés- 
emparé a  paru  hors  d'état  de  résister  aux  gros  temps  qu'il  essuyait,  et 
que,  le  49  mars,  la  relâche  a  été  décidée  par  l'équipage  dans  l'intérêt 
commun  du  navire  et  de  la  cargaison  ;  qu'il  est  constant  d'ailleurs  que 
VYedmandule  n'a  regagné  New- Port- News,  d'où  il  était  parti  le  46  mars 
et  où  il  est  rentré  le  26,  qu'en  se  faisant  remorquer  par  le  vapeur 
V  Effective: 
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a  Attendu  qu'en  l'état  de  ces  constatations,  les  frais  de  sauvetage  et. 
de  relâche  dudit  navire  devaient  être,  à  partir  du  19  mars  1889,  [réputés 
avaries  communes,  à  moins  que  la  Cour  d'appel  ne  déclarât  que  le  péril 
commun  était  dû  à  une  faute  du  capitaine  ou  à  un  vice  propre  du  navire; 
qu'elle  a  refusé  de  s'expliquer  sur  cette  question,  qui  lui  était  cependant 
soumise  par  les  conclusions  des  demandeurs,  et  qu'ainsi  elle  n'a  pas 
permis  à  la  Cour  de  cassation  de  vériOer  si  sa  décision  est  bu  non  con- 
forme à  la  loi  ;  .que,  dès  lors,  Tarrét  attaqué  doit  être  cassé  comme  ne 
justifiant  pas  le  refus  qu'elle  a  fait  d'appliquer  l'article  400  ci-dessus  visé 
du  Gode  de  commerce  ; 

«  Casse  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  d'appel  de  Rouen  le  8  août  4889.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  16  juillet  1861,  9  novembre  1868;  Rouen,  15  juil- 
let 1889;  Aix,  10  mars  1859;  Rennes,  28  décembre  1863;  Douai, 
24  mai  1886. 


12430.  LETTRE  DE  CHANGE.  —  PRESCRIPTION  QUINQUENNALE.  — 
CAUTION.  —  DÉBITEUR  PRINCIPAL.  —  FAILLITE.  —  CONCORDAT.  — 
PAYEMENT  DiE  DIVIDENDES. 

(5  AVRIL  1 892.  -^  Présidence  de  M.  MANAU.) 

La  reconnaissance  par  acte  séparé,  qui  a  pour  effet  de  substituer 
la  prescription  trentenaire  à  la  prescription  quinquennale,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  189  du  Code  de  commerce,  ne  peut  résulter 
que  d'un  titre  nouveau  émané  du  débiteur  et  opérant  novation. 

Le.  concordat  obtenu  par  le  souscripteur  failli  d'une  lettre  de 
change,  laissant  subsister  la  dette  primitive  vis-à-vis  de  ceux  qui 
l'avaient  cautionnée,  n'éteint  pas  cette  dette  et,  par  conséquent, 
n'opère  pas  novation. 

Les  cautions  restant  tenues  envers  le  créancier  de  la  totalité  de  ta  ^ 
dette  peuvent  donc,  après  comme  avant  le  concordat,   opposer  à 
l'action  du  créancier  toutes  les  exceptions  que  comportait  la  créance 
cautionnée  et  notamment  la  prescription  de  cinq  ans. 

En  outre,  les  cautions  du  failli  restant  tenues,  même  après  le 
payement  des  dividendes  concordataires,  du  surplut  de  la  dette.,  ce 
payement  ne  peut  rendre  leur  situation  pire  en  leur  enlevant  le 
bénéfice  de  la  prescription  quinquennale. 

C'est  donc  à  bon  droit,  par  suite,  que  f  exception  tirée  de  la  pres- 
cription quinquennale  ayant  été  admise  au  profit  de  la  caution  du 
souscripteur  failli^  les  juges  du  fond  ont  rejeté  le  moyen  opposé  à 
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cette  exception  et  fondé  sur  le  payement  des  dividendes  par  le  failli 
après  son  concordat, 

Letmarib  c.  Papin. 

Du  5  avril  1892,  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  chambre  des 
requêtes.  M&f.  Manau,  président;  Lepelletibr,  conseiller  rappor- 
teur: Ghévrier,  avocat générai  ;  M'  Sabatier,  avocat. 

M  LA  COUR  :  —  Sur  le  premier  moyen  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  1S9  du  Gode  de  commerce,  toutes 
actions  relatives  aux  lettres  de  change  ou  aux  billets  à  ordre  souscrits 
par  des  commerçants  se  prescrivent  par  cinq  ans,  s'il  n'y  a  eu  condam- 
nation ou  si  la  dette  n'a  pas  été  reconnue  par  acte  séparé; 

«  Attendu  que  la  reconnaissance  par  acte  séparé,  qui  a  pour  effet  de 
substituer  la  prescription  trentenaire  à  la  prescription  quinquennale,  ne 
peut  résulter  que  d'un  titre  nouveau  émané  du  débiteur  et  opérant 
novation  ; 

u  Attendu  que,  d'après  l'article  1281  du  Code  civil,  la  novation  opérée 
à  l'égard  du  débiteur  principal  libère  les  cautions; 

c(  Attendu  que  le  concordat  obtenu  par  le  souscripteur  failli  d'un  effet 
de  commerce  laissant,  au  contraire,  aux  termes  de  l'article  545  du  Gode 
de  commerce,  subsister  la  dette  primitive  vis-à-vis  de  ceux  qui  l'avaient 
cautionnée,  n'éteint  pas  cette  dette  et,  par  conséquent,  n'opère  pas 
novation  ;  que  les  cautions  restant  tenues  envers  le  créancier  de  la  tota- 
lité de  la  dette  peuvent  donc,  après  comme  avant  le  concordat,  opposer 
à  l'action  de  celui-ci  toutes  les  exceptions  que  comportait  la  créance 
cautionnée,  et  notamment  la  prescription  de  cinq  ans,  et  qu'en  le  déci- 
dant ainsi  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  visés  par  le  pourvoi, 
n'en  a  fait  qu'une  saine  application; 

M  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Attendu  que  les  cautions  du  failli  restant  tenues,  même  après  le 
payement  des  dividendes  concordataires,  du  surplus  de  la  dette,  ce 
payement  ne  peut  rendre  leur  situation  pire  en  leur  enlevant  le  bénéGce 
de  la  prescription  quinquennale  ;  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  l'arrêt 
attaqué,  en  déclarant  la  dame  Papin  bien  fondée,  comme  caution  de  son 


U  Gérant  s  A.  CHEVALIER. 
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mari,  à  opposer  la  prescription  de  cinq  ans  à  l'action  du  créancier,  a 
rejeté  le  moyen  invoqué  par  le  demandeur  contre  cette  prescription  et 
tiré  du  payement  par  le  failli  des  dividendes  fixés  par  le  concordat; 

«  Attendu  que  ce  rejet  trouve,  à  défaut  de  motif  spécial,  des  motifs 
implicites  dans  les  faits  que  l'arrêta  constatés  et  dont  la  décision  sur  ce 
chef  n'est  que  la  conséquence  juridique; 

«  Rejette  le  pourvoi  formé  contre  Tarrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bor- 
deaux du  40  décembre  4889.  » 

OBSERVATION. 

V.  Cassation,  7  mars  1866;  Paris,  20  juin  1870. 

V.  aussi  Lyon-Gaen  et  Renault,  Précis  de  droit  commercial, 
t.  II,  n**  2919;  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer- 
cial, y*  Lettre  de  change,  n*  815. 
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Abordage.  —  Pleine  mer.  Droit 
international.  Législation  appli- 
cable. Armateur,  Capitaine,  Man- 
dat, Abandon,  Responsabilité.  — 
La  responsabilité  du  propriétaire 
d*un  navire  étranger,  à  raison  des 
dommages  causés  à  un  navire 
ifrançais  par  suite  d*un  abordage 
en  pleine  mer  survenu  par  la  faute 
du  capitaine  du  navire  abordour, 
doit  être  réglée  par  la  loi  du  pays 
où  l'armement  s'est  effectué. 

Le  principe  de  cette  responsa- 
bilité dérivant  exclusivement  du 
mandat  conféré  par  l'armateur  au 
capitaine,  la  loi  sous  l'empire  de 
laquelle  ce  contrat  a  été  passé 
peut  seule  servir  à  en  déterminer 
la  portée  et  les  effets. 

Par  suite,  l'armateur  du  navire 
abordeur  ne  peut  se  soustraire  à 
la  responsabilité  qui  lui  incombe 
en  faisant  abandon  du  navire, 
alors  que,  dans  la  législation  du 
pays  d'armement,  il  n'existe  pas 
de  disposition  analogue  à,  celle  de 
l'article  216  du  Code  de  commerce 
français;  Casa.,  4  novembre  1891, 
n.  12374,  p.  612. 

Abordage.  — -  Vapeur,  Voilier,  Col- 
lision, Abordé t  Abordeur,  Respon- 


sabilité, Règlement  du  i**  sep^ 
tembre  1884,  Application,  Navire 
rattrapé ,  Feux  réglementaires , 
Faute,  Présomption.  —  En  matière 
d'abordage,  la  faute  ne  se  pré- 
sume pas,  et  s'il  survient  une 
collision  entre  deux  navires,  en 
dehors  d'un  cas  de  force  majeure, 
la  faute  commise  peut  aussi  bien 
être  le  fait  de  l'abordé  que  celui  de 
l'abordeur. 

Pour  déterminer  la  faute  résul- 
tant de  Tabordage,  il  y  a  lieu 
d'établir  la  situation  respective 
des  deux  navires  avant  et  au  mo- 
ment du  sinistre,  et  de  se  reporter 
aux  prescriptions  du  règlement 
annexé  au  décret  du  i*'  sep- 
tembre 1884. 

La  collision  survenue  en  Tab- 
sence  de  tout  cas  de  force  majeure 
doit  incomber  au  navire  rattrapé, 
lorsque  celui-ci  n'a  pas  allumé 
les  feux  prescrits  par  le  règlement 
de  1884. 

11  en  est  surtout  ainsi  lorsque 
le  capitaine  de  ce  navire  n'a  pas 
en  temps  utile  prévenu  de  sa 
présence  le  navire  qui  l'appro- 
chait et  qu'il  avait  aperçu;  Comm. 
Seine,  6  août  1890,  n.  12177,  p.  12* 
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Accident.  —  Responsabilité;  Voya- 
geur, Omnibus,  Conducteui%  Refu$ 
d*arrêter.  Blessure,  Dommages-inie'- 
réis.  Recevabilité.  —  Les  conduc- 
teurs d'omnibus  sont  obligés  d'ar- 
rêter leur  voiture  lorsqu'ils  en  sont 
requis  par  les  voyageurs  leur  de- 
mandant à  descendre. 

Par  suite,  la  Compagnie  est  res- 
ponsable des  accidents  survenus 
au  voyageur  par  le  fait  d'un  con- 
ducteur qui  aurait  refusé  d'arrêter 
malgré  l'injonction  dont  il  aurait 
été  l'objet;  Comm.'  Seine,  11  no- 
vembre 1890,  n.  12203,  p.  92. 
Agence  financière.  —  Sommes 
versées  sur  récépissé.  Demande  en 
restitution.  Participation  préten- 
due. Dépôt.  —  L'agence  financière, 
qui  succède  à  une  maison  de 
banque,  dont  le  directeur  lui  a 
fait  apport  de  son  actif  et  de  son 
passif,  sans  exception  ni  réserve, 
est  tenue  des  obligations  qui 
avaient  été  contractées  par  cette 
maison  de  banque  ;  il  en  est  ainsi, 
surtout,  lorsque  les  titres  de 
créance  ont  été  renouvelés  par  le 
directeur  de  la  maison  de  banque 
qui  avait  reçu  originairement  les 
fonds,  signant  de  nouveaux  récé- 
pissés en  qualité  de  directeur  de 
l'agence  financière  qui  a  repris  la 
suite  des  affaires  de  sa  première 
agence. 

Le  contrat  de  société,  de  quelque 
nature  que  soit  celle-ci,  suppose 
nécessairement  une  mise  en  com- 
mun avec  les  chances  de  perte  ou 
de  gain  qui  y  sont  inhérentes. 

En  conséquence,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  récépissés  délivrés  par 
une  agence  financière,  en  échange 
.des  sommes  qu'elle  reçoit  des  dé- 
posants,qu'clle  promet  à  ceux-ci  un 
intérêt  fixe  et  déterminé  d'avance, 
et  leur  donne  le  droit  de  réclamer 
le  remboursement  des  sommes 
versées,  quel  que  puisse  être  le 
sort  des  opérations  à  engager  par 
l'agence,  les  conventions  passées 
entre  le  déposant  et  l'agence  finan- 
cière sont,  malgré  les  termes  des 
reçus  qui  parlent  de  participation, 
exclusives  de  toute  idée  de  société 
'  '  ou  de  participation,  et  ne  peuvent 


constituer  qu'un  prêt  à  intérêt  de 
la  part  du  déposant. 

Le  taux  de  l'intérêt,  en  matière 
commerciale,  étant  libre  depuis  la 
loi  du  12  janvier  1882,  l'intérêt  de 
sommes  prêtées  pour  faciliter  les 
opérations  commerciales  d'une 
agence  financière  a  pu  être  vala- 
blement perçu,  depuis  cette  loi, 
à  un  taux  supérieur  à  6  pour  100 
par  an  ;  en  conséquence,  les  arré- 
rages dont  le  montant  excéderait 
ce  taux  ne  peuvent  être  réputés 
comme  indûment  payés,  lorsque 
leur  échéance  et  leur  perception 
ne  sont  survenues  que  depuis  la 
loi  nouvelle  ;  Paris,  21  février  1891, 
n.  12277,  p.  303. 

Agent  de  change.  —  Effets  pit- 
blics.  Négociation,  Intermédiaire 
sans  qualité.  Nullité,  Règlement  de 
compte.  Sommes  versées.  Répétition. 
—  L'action  en  répétition  des  som- 
mes employées  à  des  opérations 
de  Bourse  effectuées  sans  l'inter- 
médiaire d'agent  de  change,  sur 
des  valeurs  cotées,  ne  peut  être 
refusée  qu'au  mandant  qui,  par 
sa  participation  ou  son  adhésion 
consciente  À  ces  opérations,  s'est 
mis  en  faute  vis-à-vis  de  la  loi. 

Ladite  action  doit  donc  être 
accueillie,  nonobstant  tous  règle- 
ments de  compte  intervenus  entre 
le  mandant  et  l'intermédiaire  sans 
qualité,  lorsqu'il  est  constant  qu'au 
moment  où  il  a  consenti  ces  règle- 
ments, le  mandant  ignorait  que 
les  opérations  en  faisant  l'objet 
avaient  eu  lieu  sans  l'intermé- 
diaire d'un  agent  de  change  ;  Cass., 
20  juillet  1891,  n.  12365,  p.  599. 

Agent  de  change.  —  MonopoU, 
Valeurs  cotées.  Intermédiaire  sans 
qualité,  Règlement  de  compte,  — 
N'est  pas  fondée  à  demander  la 
nullité  d'opérations  de  Bourse  sur 
des  valeurs  cotées,  faites  sans 
l'entremise  d'un  agent  de  change, 
la  partie  qui  a  provoqué  ou  accepté 
l'intervention  d'un  intermédiaire 
sans  qualité,  a  touché,  après  exa- 
men préalable,  le  solde  du  compte 
détaillé  où  lesdites  opérations  figu- 
raient, et  en  a  donné  quittance 
entière  et  définitive  en  parfaite 
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connaissance  de  cause;  Cass., 
8  février  1892,  n.  12413,  p.  677. 
Agent  de  change.  —  Monopole, 
Valeurs  cotées,  Négociationy  Inter- 
médiaire sans  qualité,  Nullité,  Pro- 
vision, Restitution.  —  Les  opéra- 
tions de  Bourse  sur  valeurs  cotées, 
effectuées  par  l'entremise  d'un  in- 
termédiaire autre  qu'un  agent  de 
change,  sont  nulles  et  inexistantes 
au  regard  de  toutes  les  parties. 
En  conséquence,  l'intermédiaire 

•  sans  qualité  est  tenu  de  restituer 
les  sommes  qui  lui  ont  été  remises 
pour  être  employées  à  des  opéra- 
tions régulières;  Paris,  11  juil- 
let 1891,  n.  12311.  p.  430. 
Agent  de  change.  —  Société, 
Apport,  Cession  de  part,  Cession- 
naire.  Droit,  Obligations,  —  Si  le 
contrat  de  cession  d'une  part  de 
l'apport  d'un  agent  de  change  dans 
sa  charge  crée  au  cessionnaire  les 
mômes  droits  et  les  mêmes  obli- 
gations que  ceux  des  bailleurs  de 
fonds,  ces  obligations  et  ces  droits 
doivent  s'entendre  de  la  partici- 
pation aux  bénéfices  et  aux  pertes, 
du  commencement  à  la  fin  de  la 
société,  mais  non  de  la  nécessité 
de  concourir  à  constituer  un  fonds 
social  qui,  au  moment  où  ce  con- 
trat est  intervenu,  était  déjà  dé- 
claré constitué  et  dont  une  partie 
faisait  l'objet  de  la  cession. 

En  conséquence,  la  société,  pla- 
cée en  dehors  du  contrat  inter- 
venu entre  l'agent  de  change  et  le 
cessionnaire  d'une  part  de  son 
apport  dans  la  charge,  alors  môme 
qu'elle  aurait  connu  ce  contrat, 
n'a  aucune  action  soit  pour  l'obli- 
ger à  remplir  ses  obligations  en- 
vers l'agent  de  change  personnel- 
lement, soit  pour  lui  demander 
l'exécution  des  obligations  prises 
par  celui-ci  dans  l'acte  social  et 
qui  étaient  déclarées  remplies  ; 
Comm.  Seine,  8  avril  1891, n.  12262, 
p.  244. 

Agent  de  change.  —  Société, 
Apports ,  Réalisation ,  Novation , 
Compensation,  Opérations  à  terme. 
Liquidation,  Droit  du  client.  Fail- 
lite, Créance,  Passif  chirographaire. 
—  La  société  formée  entre  le  titu- 


laire et  les  bailleurs  de  fonds,  pour 
l'exploitation  d'une  charge  d'agent 
de  change ,  n'est  ni  une  société  en 
commandite,  ni  une  société  en  par- 
ticipation. C'est  une  association  de 
capitaux  sui  generis  régie  par  les 
règles  qui  ressortent  des  prescrip- 
tions légales  autorisant  sa  consti- 
tution. 

La  sincérité  et  l'exactitude  des 
énonciations  de  l'acte  de  société 
doivent  être  absolues.  Dès  lors, 
lorsque  l'acte  constate  que  les  som- 
mes formant  l'apport  des  associés 
ont  été  versées  par  chacun  d'eux, 
il  faut  que  les  fonds  aient  été  réel- 
lement mis  dans  la  caisse  sociale. 

Ne  satisfait  pas  à  cette  obligation 
le  bailleur  de  fonds  qui  fait  trans-  ' 
férer,  à  la  nouvelle  charge,  son 
compte  courant  créditeur  chez  le 
prédécesseur  de  l'agent,  pour  être 
ensuite  débité  du  montant  de  son 
apport,  alors  que  l'agent  qui  se 
retire  n'est  pas  in  bonis. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  ce  qui  est 
fourni  par  le  bailleur  de  fonds, 
c'est  une  créance  d'une  valeur 
incertaine  et  la  compensation  ne 
peut  s'opérer  entre  cette  créance 
et  l'apport,  d'abord  parce  qu'elle 
serait  contraire  au  pacte  social,  et 
ensuite  parce  qu'il  n'y  a  pas  iden- 
tité d'objet,  le  bailleur  de  fonds 
étant  débiteur  comme  associé  et 
créancier  comme  tiers. 

Il  en  est  de  même  pour  le  bail- 
leur de  fonds  fournissant  son 
apport  par  le  transport  de  ses 
droits  dans  la  société  exploitant  la 
charge  du  prédécesseur  du  nouvel 
agent. 

En  matière  d'opérations  à  terme 
exécutées  par  l'agent  de  change,  le 
client  vendeur  ou  acheteur  qui 
ignore  sa  contre-partie  n'a  pas  un 
droit  particulier  sur  les  sommes  ou 
titres  qui  pourront  être  versés  par 
elle.  Il  n'a  qu'un  droit  de  créance 
contre  l'agent. 

En  cas  de  faillite  de  l'agent,  cette 
créance  doit  être  rangée  dans  le 
passif  chirographaire  ;  Comm. 
Seine,  8  avril  1891,  n.  12261, 
p.  230. 
Agent  de  change.  —  Opérations 
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à  Urme,  Couverture,  Tiiret  au  por- 
teur y  Réeépûié,  Numéros,  Propriété, 
Gage,  Revendication.  —  Les  cou- 
vertures exigées  par  les  agents  de 
oJiange  comme  garantie  des  opéra- 
tions à  terme  qu'ils  acceptent  de 
faire  pour  leurs  clients,  ne  peu- 
vent consister  qu'en  espèces  ou  en 
valeurs  directement  négociables  et 
réalisables  à,  volonté ,  si  les  résul- 
tats de  l'opération  exigent  cette 
réalisation;  à  ces  seules  condi- 
tions, la  couverture  peut  être  con- 
sidérée comme  un  payement  anti- 
cipé appropriant  l'agent  des  va- 
leurs qui  lui  ont  été  ainsi  remises. 

On  ne  saurait  classer  parmi  les 
valeurs  de  Bourse  négociables  à 
volonté  le  récépissé  remis  à  un 
agent  de  change  par  son  client,  et 
constatant  le  dépôt  qui  a  été  fait  à 
un  tiers  d'un  certain  nombre  de 
titres  au  porteur  d'un  emprunt 
étranger  pour  être  convertis  en 
titres  nouveaux,  ni  les  titres  à 
convertir  mentionnés  à  ce  récé- 
pissé, par  le  double  motif  que  ces 
titres,  d'une  part ,  ne  sont  point  à 
la  disposition  du  détenteur  du  ré- 
cépissé, et  que,  d'autre  part,  étant 
indiqués  comme  en  voie  do  con- 
version, ils  se  trouvent,  par  cela 
même,  momentanément  non  négo- 
ciables. 

Ce  récépissé  ne  peut,  pour  l'agent 
de  change  k  qui  il  a  été  remis ,  ni 
entraîner  l'appropriation  des  va- 
leurs qui  y  sont  mentionnées,  ni 
constituer  un  gage ,  alors  qu'il 
s'agit  de  titres  au  porteur  non  spé- 
cifiés dans  leur  individualité  et 
auxquels  on  ne  peut  attribuer  le 
caractère  de  corps  certain,  faute  de 
désignation  de  leurs  numéros,  et 
que  d'ailleurs  les  formalités  exi- 
gées par  l'article  91,  {  4,  du  Code 
de  commerce ,  en  matière  de  gage 
commercial,  n'ont  pas  été  rem- 
plies. 

En  conséquence,  le  propriétaire 
des  titres  peut  les  revendiquer 
entre  les  mains  du  tiers  détenteur 
et  doit  être  préféré  à  l'agent  de 
change  porteur  du  récépissé: 
Cass.,  24  juin  1891,  n.  12357, 
p.  586. 


Agent  de  change.  — -  TiWet  faux. 
Négociation ,  Remplacement ,  Re- 
cours. —  L'agent  de  change  qui, 
sans  qu'aucune  faute  soit  relevée 
à  sa  charge,  a  négocié  des  titres 
dont  la  fausseté  a  été  plus  tard 
reconnue  et  a  dû  les  remplacer 
entre  les  mains  de  l'acquéreur  par 
des  titres  réguliers,  est  fondé  à,  en 
réclamer  la  valeur  à  celui  de  qui 
il  les  tenait  et  qui  l'avait  chajrgé 
d'en  effectuer  la  négociation;  Paris, 
14  janvier  1892,  n.  12340,  p.  534. 

Agent  de  change.  —  Valeurs  tno- 
bilières,  Titres  amortis.  Vente, 
Vice  rëdhibitoire.  Garantie,  Res- 
ponsabilité. —  Un  agent  de  change 
n'encourt  aucune  responsabilité 
pour  ses  faits  personnels  quand, 
en  livrant  à  un  confrère  des  titres 
non  négociables  par  suite  de  leur 
amortissement,  il  a  agi  en  vertu 
d'un  mandat  précis  et  lorsque, 
d'ailleurs,  les  listes  de  tirage 
n'étaient  pas  publiées  au  moment 
de  la  négociation,  et  lorsqu'il  s'est 
conformé  aux  instructions  données 
par  la  compagnie  des  agents  de 
change. 

Lorsqu'il  a  remboursé  son  ache- 
teur, il  est  londé  À  agir  contre  son 
mandant,  en  exécution  de  l'article 
2000  du  Gode  civil,  en  rembourse- 
ment des  sommes  par  lui  payées. 
Le  vendeur  de  valeurs  mobilières 
est  tenu,  par  application  de  l'arti- 
cle 1643  du  Code  civil ,  de  rempla- 
cer entre  les  mains  de  son  ache- 
teur, ou  de  l'agent  qui  s'est  substi- 
tué à.  celui-ci ,  les  valeurs  qu'il  a 
vendues  comme  productives  d'in- 
térêts réguliers  et  susceptibles  de 
remboursement  par  voie  de  tirage 
au  sort,  et  qui^  par  le  fait  d'un 
tirage  antérieur,  ne  peuvent  satis- 
faire à  cette  destination. 

On  opposerait  vainement  à  ces 
principes  la  tardiveté  du  recours 
en  présence  de  l'erreur  commune 
et  de  l'ignorance  du  fait  générateur 
de  l'action,  que  le  vendeur  seul  est 
non  recevable  à  invoquer,  aux 
termes  de  la  disposition  précise  de 
l'article  1643  du  Code  civil;  Paris, 
2juilletl891,n.  12310,  p.  425. 

Arbitre.   -—  Récusation,   Formes, 
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Mode  de  procéder.  Application  des 
articles  384  et  385  du  Code  de 
procédure  civile.  —  L,es  règles 
tracées  par  le  Code  de  procédure 
sur  le  mode  et  les  formes  de  la  ré- 
cusation des  juges  sont  applica- 
bles à  la  récusation  des  arbitres. 
Lorsque  ces  règles  n*ont  pas  été 
suivies,  la  récusatiou  est  inexis- 
tante; Comm.  Seine,  19  décembre 
1890,  n.  12231,  p.  156. 

Assurance.  —  Agent,  Contrai,  Bé- 
vocation,  Dommages-intéréti,  Rejet, 
Commission,  Indemnité.  —  Une 
compagnie  d'assurance  est  en 
droit  de  congédier  un  agent,  et  ce 
sans  dommages-intérêts,  lorsqu'il 
a  été  convenu  entre  les  parties  que 
la  compagnie  pourrait  remercier 
son  employé  après  préavis  d'un 
mois. 

Seulement,  lorsque  l'agent  n'est 
rémunéré  que  par  une  commission 
sur  les  affaires  procurées  par  lui  à 
la  compagnie,  il  a,  en  cas  de 
révocation,  droit  à  une  indem- 
nité pour  les  polices  qui  ont  pu 
être  préparées  par  lui,  bien  que 
leur  réalisation  n'ait  pas  eu  lieu 
avant  son  départ  de  la  compa- 
gnie; Paris,  25  novembre  1891, 
n.  12327,  p.  484. 

Assurances.  —  Agent  d'assu- 
rances. Mandat,  Révocation,  Dom- 
mages-intérêts. —  N'est  ni  prohibée 
par  la  loi,  ni  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  ni  inconciliable  avec  la 
nature  du  contrat  de  mandat,  la 
clause  par  laquelle  une  compagnie 
d'assurance  «  se  réserve  expres- 
sément le  droit,  pour  quelque 
motif  j  que  ce  soit,  et  sans  pouvoir 
être  tenue  d'aucun  avertissement 
préalable,  de  révoquer  ou  rem- 
placer un  agent  en  tout  temps  et 
en  tout  état  de  choses  et  sans  qu'il 
soit  dû  à  l'agent  ou  à  ses  ayants 
droit  aucune  indemnité  soit  pour 
le  fait  de  révocation  spontanée, 
soit  pour  ancienneté  de  services, 
soit  pour  perte  de  position ,  soit 
enfin  pour  quelque  autre  cause 
que  ce  puisse  être  »;  Cass.,  10  no- 
vembre 1891,  n.  12378,  p.  620. 

Assurance.  —  Agent,  Révocation, 
Mandat ,  Mandataire ,  Indemnité. 


T—  Un  agent  général  d'une  compa- 
gnie d'assurance  ne  peut,  en  cas 
4e  révocation  ,  réclamer  aucuns 
dommages-intérêts,  lorsque ,  dans 
le  contrat  intervenu  entre  lui  et  la 
compagnie,  il  a  été  expressément 
stipulé  qu'en  cas  de  cessation, 
pour  quelque  cause  que  ce  fût,  des 
fonctions  qui  lui  étaient  confiées, 
il  n'aurait  droit  à  aucune  indem- 
nité sur  les  primes  à  recouvrer  ou 
à  échoir. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  sa 
révocation  a  été  prononcée  pour 
des  motifs  légitimes;  Paris,  96 
avril  1891,  n.  12,290  p.  365. 

Assurance.  —  Mutualité,  Primes 
fixes,  Fonds  de  réserve.  Société 
civile.  Incompétence.  —  Une  com- 
pagnie d'assurances  mutuelles, 
bien  que  limitant  le  risque  de  ses 
adhérents  au  moyen  du  payement 
d'une  prime  fixe,  n'en  conservépas 
moins  un  caractère  essentiellement 
civil,  alors  surtout  que  le  fonds 
de  réserve  prévu  aux  statuts  est 
le  résultat  d'un  prélèvement  sur 
les  primes  et  qu'il  est  affecté 
d'abord  à  solder  les  sinistres  en 
cas  d'insuffisance  des  cotisations, 
et  ensuite  à  diminuer  s'il  y  a  lieu 
la  cotisation  de  l'année  suivante  ; 
Comm.  Seine,  21  février  1891, 
n.  12257,  p.  218. 

Assurances.  —  Primes,  Non-paye- 
ment ,  Portabilité ,  Quérabilité , 
Clause  spéciale,  Déchéance.  —  I^a 
prime  stipulée  portable  dans  une 
police  d'assurance  peut  être  rendue 
quérable  par  une  convention  même 
tacite  ;  et  par  suite,  en  ce  cas,  la 
déchéance  de  plein  droit,  stipulée 
pour  le  fait  du  non-payement  à 
l'échéance  et  au  lieu  convenus, 
cesse  d'être  applicable. 

La  convention  tacite  à  cet  égard 
peut  résulter  de  ce  que  la  compa- 
gnie a  pris  l'habitude  de  faire  ré- 
clamer les  primes  par  ses  agents 
au  domicile  des  assurés  postérieu- 
rement aux  échéances. 

Mais  la  dérogation  au  contrat 
résultant  de  cette  habitude  ne  sau- 
rait être  utilement  invoquée,  lors- 
que la  police,  précisément  pour  em- 
pêcher qu'elle  ne  puisse  être  oppo- 
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.  sée  à  la  compagnie,  déclare  que 
l'assuré  dont  la  prime  est  stiptdéc 
portable  a  expressément  renoncé 
à  se  prévaloir  de  l'usage  où  est  la 
compagnie  de  faire  réclamer  la 
prime  au  domicile  des  assurés,  et 
lorsque  d'ailleurs  l'assuré  ne  peut 
invoquer  aucun  fait  qui  lui  soit 
personnel  et  qui  soit  de  nature  à 
constituer  une  dérogation  tacite  à 
la  clause  de  renonciation  et  aux 
autres  clauses  de  la  police  qui  s'y 
rattachent;  Cass.,  4  novembre 
1891,n.  12375,  p.  614. 

Assurance.  —  Sociétéy  Disiolutioriy 
Autorisation  administrative,  Re- 
trait, Cession  de  portefeuille.  Con- 
signation, Contrat,  Résiliation,  — 
La  dissolution  d'une  compagnie 
d'assurance  votée  par  l'assemblée 
générale,  le  retrait  à  cette  compa- 
gnie de  l'autorisation  administra- 
tive, et  la  convention  par  laquelle 
elle  réassure  son  portefeuille  à  une 
autre  compagnie,  n'impliquent  pas 
son  annulation  au  point  de  vue 
de  ses  obligations. 

Elle  subsiste  pour  les  besoins 
de  sa  liquidation,  et  dans  ces  cir- 
constances, alors  qu'une  somme  a 
été  déposée  dans  une  maison  de 
banque  pour  assurer  l'accomplis- 
sement des  engagements  sociaux, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  résiliation 
des  contrats  d'assurance  à  la  charge 
de  la  compagnie;  Paris,  1"  juillet 
1891,  n.  12309,  p.  423. 

Assurance  contre  les  acci- 
dents. —  Attribution  de  juridic- 
tion. Police  individuelle,  Risques 
corporels,  Acte  de  prévoyance  et  de 
bienfaisance.  Cause  non  commer- 
ciale.  Incompétence  du  tribunal  de 
commerce.  —  L'assurance  contrac- 
tée en  vertu  d'une  police  indivi- 
duelle contre  les  risques  corporels 
pouvant  résulter  de  l'exercice  d'une 
profession  ou  d'un  métier  consti- 
tue, au  regard  de  l'assuré,  un  acte 
de  prévoyance  en  ce  qui  le  touche 
personnellement,  et  un  acte  de 
bienfaisance  à  l'égard  de  ses  pro- 
ches dans  le  cas  où  une  indemnité 
a  été  stipulée  en  cas  de  mort. 

En  conséquence,  la  cause  en  est 
purement  civile  et  il  y  a  lieu,  pour 


la  juridiction  commerciale,  de  se 
déclarer  d'office  incompétente.  H 
doit  en  être  ainsi,  même  dans  le 
cas  où  une  clause  de  la  police  at- 
tribue compétence  au  tribunal  de 
commerce;  Comm.  Seine,  9  jaxi- 
vierl891,  n.  12236,  p.  176. 

Assurance  contre  les  acci- 
dents. —  Déclaration,  Délai,  Dé- 
chéance, Ignorance,  Bonne  foi,  In- 
terprétation. —  La  déchéance 
édictée  par  une  clause  d'une  police 
d'assurance  contre  les  accidents 
causés  aux  tiers  parles  chevaux  et 
voitures  de  l'assuré,  contre  l'as- 
suré qui  n'a  pas,  dans  un  certain 
délai  (dans  l'espèce,  deux  jours  à 
partir  du  moment  où  il  a  eu  con- 
naissance d'un  accident),  déclaré 
cet  accidenta  l'assureur,  n'est  pas 
encourue  par  l'assuré  qui  a  fait  sa 
déclaration  plus  de  deux  jours,  il 
est  vrai,  après  l'accident,  mais 
moins  de  deux  jours  à  partir  du 
moment  où  la  réclamation  d'une 
indemnité  par  la  victime  dudit 
accident  a  été  portée  à  sa  connais- 
sance, lorsque,  jusque-là,  il  a  cru 
de  bonne  foi  que  l'accident  dont 
s'agissait  n'aurait  aucune  consé- 
quence dommageable. 

Cette  interprétation,  du  moins, 
qui  ne  dénature  pas  la  clause  sus- 
visée  de  la  police,  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation  ; 
Cass.,  21  décembre  1891,  n.  12399, 
p.  656. 

Assurance  contre  les  acci- 
dents. —  Police,  Clauses,  Carac- 
tère obligatoire.  —  La  clause  d'une 
police  d'assurance  contre  les  acci- 
dents qui  impose  à  l'assuré  ou  à, 
ses  ayants  droit  l'obligation  d'avi- 
ser la  compagnie,  dans  les  qua- 
rante-huit heures,  de  tout  accident 
pouvant  engager  sa  responsabilité, 
et,  dans  les  dix  jours  au  plus  tard, 
sous  peine  de  déchéance,  de  fournir 
par  écrit  les  détails  circonstanciés 
et  précis  concernant  l'accident, 
avec  un  certificat  du  médecin  qui 
a  été  appelé  à  donner  les  premiers 
soins  à  la  victime,  fait  la  loi  des 
parties. 

Par  suite,  viole  l'article  1134  le 
tribunal  qui,  pour  écarter  la  dé- 
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chéance  résultant  de  ce  que  l'as- 
suré n'avait  pas  rempli  les  obliga- 
tions imposées  par  sa  police, 
restreint  arbitrairement  la  portée 
des  clauses  de  cette  police;  Cass., 
21  octobre  1891,  n.  12372,  p.  610. 
Assurances  maritimes.  —  As- 
sureur^ Réassurances,  Police,  Inter- 
prétation, Sinistres,  Dol,  Fraude, 
Réticence,  Contrat  léonin.  —  Si, 
dans  la  généralité  des  [contrats  de 
réassurance,  le  réassureur  oblige 
l'assureur  à  conserver  une  partie 
des  risques  qu'il  lui  réassure,  le 
contrat  n'en  est  pas  moins  valable 
lorsqu'il  porte  sur  la  totalité  des 
risques.  En  effet,  rien  n'oblige 
l'assureur  à  conserver  à  sa  charge 
une  partie  des  risques  assurés. 

Un  contrat  de  cette  nature  ne 
pourrait  être  considéré  comme 
léonin  ni  comme  vicié  de  dol,  de 
fraude  ou  de  réticence,  en  l'absence 
de  faits  justifiés  dont  la  preuve 
incombe  aux  défendeurs. 

Il  est  de  règle  que  le  réassureur 
suit  la  fortune  de  l'assureur,  et,  à 
moins  de  conditions  contraires,  on 
doit  calculer  les  risques  et  inter- 
préter le  contrat  d'après  les  polices 
de  l'assureur. 

Toutefois^  dans  le  règlement  de 
compte  avec  l'assureur,  le  réassu- 
reur ne  peut  être  tenu  des  risques 
provenant  des  fautes  lourdes  de 
l'assureur. 

Spécialement,  on  ne  saurait 
mettre  à  sa  charge  les  risques 
résultant  de  l'assurance  de  navires 
sans  nouvelles,  mal  cotés  et  assu- 
rés à  de  grosses  primes;  Comm. 
Seine,  20  novembre  1890,  n.  12208. 
p. 105. 
Assurance  maritime.  —  Ava- 
'  ries.  Police  flottante.  Avenant, 
Droit  du  porteur.  —  Le  détenteur 
d'un  avenant  à  une  police  flottante 
qui  stipule  que  l'indemnité  sera 
payable  au  porteur  de  la  police 
est  en  droit,  alors  qu'il  ne  repré- 
sente que  l'avenant  sur  lequel  la 
mention  «  payable  au  porteur  » 
n'a  pas  été  reproduite,  d'invoquer 
le  bénéfice  de  l'assurance  et  de 
réclamer  l'indemnité  stipulée. 

Il  en  est  ainsi  lorsqu'il  ressort 


des  faits  de  la  cause  et  des  docu- 
ments versés  aux  débats,  que  le 
détenteur  de  l'avenant  était  le  des- 
tinataire et  le  propriétaire  des 
marchandises  assurées,  et  que 
l'avenant  a  été  créé  d'un  commun 
accord  entre  la  compagnie  assu- 
reur et  le  souscripteur  de  la  police 
«  agissant  pour  le  compte  de  qui 
il  appartiendra  »,  en  vue  de  cou- 
vrir des  risques  de  route  les  tiers 
auxquels  le  souscripteur  de  la 
police  vendrait  et  expédierait  la 
marchandise  antérieurement  assu- 
rée; Comm.  Seine,  31  mars  1891, 
n.  12260,  p.  227. 

Assurance  maritime.  —  Coas- 
surance.  Police,  Statuts,  Nullité,  Re- 
jet, Délaissement,  Validité',  Somme 
assurée.  Demande  en  payement.  Re- 
cevabilité. —  On  doit  considérer 
comme  un  contrat  de  coassurance 
l'assurance  dont  la  police  stipule 
que  d'autres  assurances  peuvent 
ou  pourront  exister  indépendam- 
ment de  celle  contractée  sur  île 
même  risque,  alors  surtout  qu'en 
fait  il  est  établi  qu'il  y  a  eu  des 
coassurance  s. 

Dans  ce  cas,  bien  que  la  com- 
pagnie ait  traité  directement  et  in- 
dépendamment des  autres  assu- 
reurs, il  n'y  a  pas  lieu  de  pro- 
noncer la  nullité  d'un  tel  contrat 
comme  anti statutaire,  au  profit 
d'une  compagnie  dont  les  statuts 
interdisent  les  assurances  sim- 
ples ;  Comm.  Seine,  24  septembre 
1890,  n.  1288,  p.  38. 

Assurance  maritime.  —  Nau- 
frage, Réticence,  Fausse  déclaration. 
Annulation,  Endossement,  Tiers 
porteur  de  bo7ine  foi.  —  D'après 
les  termes  et  l'esprit  de  l'article  348 
du  Code  de  commerce,  la  fausse 
déclaration  qui  rend  nul  le  contrat 
d'assurance  s'entend  de  toute  dé- 
claration inexacte,  même  faite  in- 
volontairement, qui  a  pour  effet  de 
modifier  chez  l'assureur  l'opinion 
du  risque. 

S'il  est  de  principe  que  les  excep- 
tions opposables  par  le  débiteur 
du  titre,  c'est-à-dire  par  l'assureur, 
au  bénéficiaire  direct,  c'est-à-dire 
au  souscripteur  de  la  police,  ne  le 
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sont  pas  au  tiers  porteur  en  vertu 
d'endos  ou  simple  porteur  de 
ladite  police,  ces  exceptions  ne 
s'entendent  que  de  celles  qui  con- 
stituent des  moyens  de  défense 
n'ayant  pas  leur  cause,  au  fond, 
dans  les  vices  originaires  du  con- 
trat lui-môme,  et  susceptibles  d'en 
entraîner  la  nullité  ;  Paris,  3  février 
1891,  n.  12271,  p.  288. 

Assurances  maritimes.  —  Na- 
vire, Certificats  de  visite  et  de  na- 
vigabilité ,  Présomption,  Preuve 
contraire.  Droit  de  mort -gage. 
Hypothèque,  Réticence,  Police,  Con- 
ditions, Validité,  Délaissement.  — 
Le  bon  état  d'un  navire  se  prouve 
par  les  certificats  de  visite  réguliè- 
rement délivrés  par  les  autorités 
compétentes. 

Ces  certificats  établissant  l'état 
de  navigabilité  du  navire  consti- 
tuent des  présomptions  dont  l'effet 
ne  peut  être  détruit  que  par  des 
preuves  contraires  à  la  charge  des 
compagnies  d'assurance  qui  pré- 
tendent contester  cet  état. 

Le  fait  qu'une  police  d'assu- 
rance a  été  souscrite  en  France 
n'a  pas  pour  effet  de  permettre  de 
suppléer  à  des  clauses  non  inscrites 
dans  cette  police,  sous  prétexte 
que  ces  clauses  résulteraient  des 
lois  françaises.  En  conséquence,  il 
n'y  a  pas  réticence  dans  le  fait  de 
n'avoir  pas  déclaré  un  droit  de 
mort-gage  existant  sur  un  navire 
assuré,  alors  que  l'assurance  est 
déclarée  faite  aux  conditions  im- 
primées de  la  police  de  Londres, 
et  que  cette  police  ne  renferme 
aucune  obligation  pour  l'assuré  de 
révéler  le  ou  les  mort-gage;  Comm. 
Seine,  28  août  1890,  n.  12179,  p.  18. 

Assurances  maritimes.  —  Po- 
lice flottante.  Connaissance  du  sinis- 
tre. Déclaration  d'aliment,  Délais- 
sement, Validité.  —  Lorsque  la 
police  d'assurance  stipule,  en  fa- 
veur de  l'assuré,  un  délai  de  huit 
jours  à  partir  de  la  réception  des 
connaissements  pour  faire  à  l'as- 
sureur la  déclaration  de  ses  expé- 
ditions, il  importe  peu  que  cette 
déclaration  ait  été  faite  avant  ou 
après  la  connaissance  du  sinistre, 


pourvu  qu'elle  parvienne  à  l'assu- 
reur dans  les  délais  impartis  par  la 
police;  Comm.  Seine,  9  décembre 
1890,  n.  12219,  p.  132. 

Assurances  mutuelles.  —  So- 
ciété à  primes  fixes.  Fonds  de  réserve. 
Emploi  pour  les  besoins  sociatix, 
Caractèii'e  commercial.  —  Si  les 
compagnies  d'assurances  mu- 
tuelles ne  doivent  pas  être  consi- 
dérées comme  des  sociétés  com- 
merciales lorsqu'elles  ont  pour 
objet  unique  la  répartition  des 
pertes  entre  les  assurés,  il  n'en 
est  pas  ainsi  de  celles  qui,  malgré 
leurs  titres,  sont  de  véritables  so- 
ciétés d'assurance  à  primes  ou 
cotisations  fixes,  dans  lesquelles 
l'excédent  des  primes  sur  le  mon- 
tant des  sinistres  et  des  frais  n'est 
pas  ristourné  aux  adhérents,  mais 
sert  au  contraire  à  constituer  un 
fonds  de  réserve  que  le  conseil 
d'administration  et  l'assemblée  gé- 
nérale ont  le  droit  d'affecter  aux 
besoins  de  la  société  ;  Paris,  22  dé- 
cembre 1891,  n.  12336,  p.  516. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Assuré, 
Questionnaire  y  Réponses,  Fausse 
déclaration.  Agent  de  la  compagnie. 
Réception  des  pi'imes.  Validité  de 
la  police.  —  Un  contrat  d'assu- 
rance sur  la  vie  dont  les  primes 
ont  été,  d'ailleurs,  régulièrement 
acquittées,  ne  peut  pas  être  argué 
de  nullité,  après  le  décès  de  l'as- 
suré, par  ce  motif  que  celui-ci 
aurait  commis  une  réticence  ou 
fausse  déclaration,  en  répondant 
négativement  à  la  question  à  lui 
posée  «  s'il  n'avait  jamais  fait  à 
aucune  autre  compagnie  d'assu- 
rance sur  la  vie  une  proposition 
non  suivie  d'effet,  alors  que  des 
pourparlers  sans  effet  avaient  eu 
lieu  précédemment  avec  une  autre 
compagnie,  lorsque  ces  pourparlers 
n'avaient  été  tentés,  en  réalité, 
que  par  un  intermédiaire,  et  sans 
proposition  précise  de  sa  part. 

Il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsqu'à 
raison  de  l'incapacité  de  l'assuré, 
illettré  et  n'ayant  aucune  connais- 
sance des  affaires,  les  réponses  au 
questionnaire  ont  été  remplies,  au 
nom  de  l'assuré,  par  l'agent  repré- 
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sentant  la  compagnie  assureur,  et 
qui  avait  été  lui-même  l'intermé- 
diaire des  pourparlers,  non  suivis 
d'effet,  auprès  de  la  première 
compagnie,  dont  il  était  également 
l'agent. 

En  pareille  hypothèse,  la  com- 
pagnie assureur  n'a  pu  ignorer  ce 
que  son  représentant  savait,  et 
rassuré  ne  peut  être  accusé  d'avoir 
rien  dissimulé  ou  caché,  ni  d'avoir 
commis  aucune  réticence  pouvant 
modiQer  l'appréciation  du  risque  ; 
Paris,  21  janvier  1891,  n.  12269, 
p.  281. 
Assurance  sur  la  vie.  —  Béné- 
ficiaire, Acceptation,  Créanciers  de 
Vassuré.  —  Le  contrat  d'assurance 
sur  la  vie,  lorsque  le  bénéfice  en 
est  attribué  à  une  personne  déter- 
minée, comporte  essentiellement 
l'application  de  l'article  1121  du 
Code  civil,  c'est-à-dire  des  règles 
qui  régissent  la  stipulation  pour 
autrui. 

La  conséquence  en  est  que,  jus- 
qu'à Tacccptation  par  le  bénéfi- 
ciaire désigné,  le  stipulant  peut 
révoquer  sa  promesse  et  disposer 
autrement  au  profit  d'autrui  ;  mais 
que  l'acceptation,  valable  même 
après  le  décès  de  l'assuré,  a  un 
effet  rétroactif  au  jour  du  contrat 
primitif,  et,  par  suite,  le  bénéficiaire 
est  investi  d'un  droit  personnel  et 
direct  qu'il  ne  recueille  pas  dans 
la  succession  et  qui  échappe  à 
l'action  des  créanciers  du  défunt. 

Et  il  en  est  ainsi  alors  même  que, 
dans  la  police,  le  stipulant  s'était 
réservé  le  droit  de  la  céder  par 
voie  d'endossement ,  de  la  ra- 
cheter après  payement  d'un  cer- 
tain nombre  de  primes,  ou  d'em- 
prunter sur  ladite  police  à  la  com- 
pagnie elle-même;  Cass.,  22  juin 
1891,  n.  12554,  p-  581. 
Assurance  sur  la  vie.  —  Certi- 
ficat médicaly  Refus  du  médecin. 
Secret  professionnel ,  Déchéance , 
Rejet.  —  Bien  qu'une  clause  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie  im- 
pose au  bénéficiaire  de  l'assurance 
l'obligation,  pour  en  réclamer  le 
montant,  de  produire  un  certificat 
de  médecin  constatant  le  genre  et 


la  durée  de  la  maladie  ou  l'accident 
qui  a  causé  la  mort,  le  défaut  de 
production  de  cette  pièce  n'en- 
traîne pas  la  déchéance  du  bé- 
néfice de  l'assurance,  si  le  bénéfi- 
ciaire a  fait  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  se  la  procurer,  et  si 
le  médecin  auquel  il  l'a  réclamée  a 
refusé  de  la  délivrer  en  se  retran- 
chant à  l'abri  du  secret  profes- 
sionnel; Paris,  4  février  1891, 
n.  12272,  p.  292. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Mala- 
die, Dissimulation,  Réticence,  Bonne 
foi,  Non-déchéance,  —  Un  contrat 
d'assurance  sur  la  vie  ne  peut  être 
annulé  pour  cause  de  réticence  ou 
fausse  déclaration  relative  à  l'état 
de  santé  de  l'assuré,  s'il  n'est  pas 
établi  que  celui-ci  ait  eu  connais- 
sance, au  moment  du  contrat,  de 
la  maladie  dont  il  est  mort  et  qu'il 
ait  sciemment  trompé  l'assureur 
par  sa  déclaration;  Paris,  29  jan- 
vier 1892,  n.  42343.  p.  547. 

Assurances  terrestres.  -^  Agent 
général ,  Révocation ,  Dommages- 
intérêts,  Clause  de  non-indemnité. 
Validité,  Rejet,  Extension  du  man- 
dat, A  bsenee  de  convention  spéciale. 
Conditions  originaires,  Cautionne- 
ment, Obligation  civile.  Attribution 
de  juridiction.  Ordre  public,  Incom- 
pétence du  tribunal  de  commerce,  -r- 
La  clause  par  laquelle  une  com- 
pagnie d'assurance  se  réserve  le 
droit  de  révoquer  sans  indemnité 
l'agent  général  qu'elle  institue  n'a 
rien  d'illicite  et  doit  être  respectée. 
En  conséquence,  l'agent  révoqué 
n'a  pas  droit  à  des  dommages-in- 
térêts, alors  surtout  qu'il  s'est  ré- 
servé lui-même  la  faculté  de  cesser 
ses  fonctions  sans  avoir  à  payer  à 
la  compagnie  aucune  indemnité. 
Lorsque  l'agent  général  d'une 
compagnie  d'assurance ,  après 
avoir  accepté  ses  fonctions  pour 
certains  cantons  déterminés,  con- 
,sent  postérieurement  à  les  exercer 
dans  un  nouveau  canton,  sans 
qu'aucune  condition  spéciale  ait 
été  stipulée,  il  y  a  lieu  de  décider 
que  ce  nouveau  mandat  sera  exé- 
cuté aux  conditions  convenues 
pour  le  premier. 
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Dès  lors,  si  l'agent  général  ne 
devait  recevoir,  en  vertu  du  con- 
trat primitif,  qu'une  commission 
variable  selon  la  nature  des  affaires 
traitées,  il  n'est  pas  fondé  à  ré- 
clamer des  honoraires  ni  le  rem- 
boursement de  ses  frais  et  avances 
pour  l'exécution  du  nouveau  man- 
dat. 

Le  cautionnement  étant  un  con- 
trat d'essence  civile,  et  les  juridic- 
tions étant  d'ordre  public,  nul  ne 
peut  s'y  soustraire. 

En  conséquence,  si  la  personne 
qui  a  cautionné  l'agent   général 
d'une  compagnie    d'assurance    à 
raison  de  ses  fonctions,  a  accepté 
la  juridiction  du  tribunal  de  com- 
merce, il  y  a  lieu,  pour  ce  tribunal, 
de  se  déclarer  incompétent  ;  Comm. 
Seine,  3  décembre  1890,  n.  12214, 
p.  121. 
Assurances  terrestres.  — Astu- 
rance  contre  Vincendie,  Immeuble, 
Police,    Clause,   Assuré,    Débiteur 
hypothécaire.  Non-déclaration,  Dé- 
chéance. —  L'assuré  qui,  contrai- 
rement à  une  clause  formelle  de  la 
police,  n'a  pas  déclaré  et  fait  men- 
tionner sur  la  police  sa  qualité  de 
débiteur  hypothécaire  est  déchu, 
en  cas  de  sinistre,  de  tout  droit 
à  une   indemnité;  Comm.  Seine, 
13  janvier  1891,  n.  12243,  p.  185. 
Assurances  terrestres.  —  Assu- 
rances muttielles.  Société  civile.  Tri- 
bunal de  commerce.  Incompétence. 
—  Présentent  le  caractère  de  la 
mutualité    les    opérations    d'une 
société  d'assurance    ayant    pour 
but  de  garantir  à  chacun  de  ses 
membres  une  indemnité  propor- 
tionnée aux  dommages  qu'il  peut 
éprouver  dans    le    cas  de  mort 
accidentelle  ou  naturelle  des  bes 
tiaux  assurés,  lorsque  les  statuts 
stipulent  : 

1»  Que  les  charges  sociales  se- 
ront supportées  par  les  sociétaires, 
suivant  un  tarif  déterminé  ; 

2»  Que  les  indemnités  des  si- 
nistres d'un  exercice  seront  pro- 
portionnellement réduites  en  cas 
d'insuffisance  de  la  masse  pro- 
duite par  le  maximum  de  la  con- 
tribution de  cet  exercice,  et  que 


le  sociétaire  qui  aura  reçu  plus 
que  sa  quote-part  sera  tenu  au 
rapport  de  la  différence  ; 

3®  Que   tout  sociétaire,    en    se 
retirant  à  l'expiration  de.  la  période 
quinquennale,  recevra  le  rembour- 
sement de  la  portion  du  fonds  de 
prévoyance   afférente   au    chiffre 
des  valeurs  restant  en  assurance, 
déduction  faite  de  sa  part  dans  les 
charges   sociales   de  la   dernière 
année  de  son  engagement  et  dans 
les  frais  de  premier  établissement. 
En  conséquence,  cette    société 
est  purement  civile,  et  le  tribunal 
de  commerce  est  incompétent  pour 
statuer   sur   les    difficultés    au>c- 
quelles    elle    peut    donner    lieu; 
Comm.   Seine,  2  décembre  1890, 
n.  12211,  p.  116. 
Assurances  terrestres.  —  Con- 
trat d'assurance.  Contrat  synallag- 
matique.  Résiliation,  Concours  des 
volontés.   Avenant  de  résiliation. 
Acceptation  tacite,   Primes  posté- 
rieures, Réclamation,  Rejet.  —  Le 
contrat  d'assurance,  étant  un  con- 
trat synallagmatique,  ne  peut  être 
résilié  que  par  le  consentement 
des  deux  parties;  mais  l'accepta- 
tion de  la  résiliation  signifiée  par 
la  compagnie  d'assurance   à   son 
assuré  peut  être  tacite  et  résulter 
implicitement   des    circonstances 
de  la  cause,  notamment  de  ce  que 
l'assuré  a  cessé  de  réclamer  à  la 
compagnie    le    montant    des    si- 
nistres  survenus,  et   de  ce  que 
celle-ci  ne  justifie  pas  avoir  con- 
tinué à  lui  réclamer  les  primes 
échues  depuis  cette  époque.  Dans 
ces  circonstances,  à  défaut  de  rési- 
liation écrite  du  contrat,  il  y  a 
lieu  de  déclarer  que  les  parties  ont 
considéré    comme  résiliées    d'un 
commun  accord,  à  partir  de  la 
signification  de  l'avenant  de  rési- 
liation, les   conventions    qui  les 
liaient,  et  qu'en  conséquence   la 
compagnie  ne  saurait  réclamer  le 
montant  des  primes  des  années 
postérieures  ;  Comm.  Seine,  2  dé- 
cembre 1890,  n.  12210,  p.  113. 
Assurance  terrestre.  —  Sinistre, 
Local,  Changement  de  distribution. 
Risques,    Explosion,    Détonation, 
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Gaz,  Exagération  prétendue.  Dé- 
chéance, Rejety  Indemnité,  Demande 
en  payement,  Recevabilité.  —  En 
matière  d'assurance  contre  l'in- 
cendie, un  simple  changement 
de  distribution  dans  un  local  ne 
saurait  entraîner  la  déchéance  du 
bénéfice  d'une  police  d'assurance, 
du  moment  qu'il  n'y  a  pas  aggra- 
vation de  risques. 

Lorsque,  dans  une  police  d'assu- 
rance, aucune  restriction  n'est 
faite  contre  l'emploi  du  gaz,  la 
compagnie  qui  n'établit  pas  que 
l'incendie  ait  été  occasionné  par 
l'explosion  du  gaz  ne  peut  se  refu- 
ser au  payement  du  sinistre  sur- 
venu. 

La  clause  insérée  dans  un  con- 
trat d'assurance  et  stipulant  que 
l'exagération  dans  l'estimation 
des  pertes  causées  par  un  incen- 
die entraîne  la  déchéance,  ne  peut 
recevoir  son  application  que  si 
l'assuré  a  été  de  mauvaise  foi,  ou 
si  volontairement  il  a  produit  des 
documents  frauduleux  en  vue 
d'obtenir  une  indemnité  plus  forte 
de  l'assureur;  Comm.  Seine,  11  dé- 
cembre 1890,  n.  12221,  p.  136. 
Assurance  terrestre.  —  Société, 
Primes,  Payement,  Associés,  Liqui- 
dation judiciaire.  Concordat,  Réso- 
lution, Prime,  Payement.  —  La 
société  assurée  n'est  pas  tenue  du 
payement  des  primes  personnelles 
des  associés. 

Les  liquidés  concordataires  qui, 
après  avoir  obtenu  leur  concordat, 
continuent  leurs  affaires,  sont  te- 
nus de  continuer  la  police  d'assu- 
rance, alors  surtout  qu'ils  n'ont 
pas  fait  à  la  compagnie  la  décla- 
ration, prescrite  par  la  police,  de 
leur  mise  en  liquidation. 

La  prime  payable  d'avance  et 
exigible  postérieurement  au  con- 
cordat n'est  pas  passible  des  ré- 
ductions concordataires,  et,  à  dé- 
faut de  payement,  l'assureur  peut 
demander,  conformément  à  la  po- 
lice, la  suspension  des  effets  de 
l'assurance  jusqu'au  payement; 
Comm.  Seine,  24  septembre  1890, 
n.  12187,  p.  36. 
Atermoiement.    —     Concordat 


amiable,  Assemblée  de  créanciers. 
Demande  ultérieure  de  faillite,  Re^ 
jet.  —  Le  négociant  qui  a  com- 
paru à  une  assemblée  dans  la- 
quelle les  autres  créanciers  et  lui- 
même  ont  accordé  à  un  débiteur 
commun  sa  libération  contre 
l'abandon  de  son  actif  à,  réaliser 
par  des  commissaires  nommés  à, 
cet  effet,  ne  peut  pas,  ultérieure- 
ment, demander  la  déclaration  de 
faillite  de  ce  même  débiteur,  sous 
prétexte  que  l'acte  auquel  il  a  par- 
ticipé lui-môme  serait  resté  à 
l'état  de  simple  projet,  faute 
d'avoir  été  signé  par  tous  les 
créanciers,  ou  obtenu  sur  indica- 
tions mensongères,  ou  après  paye- 
ment d'autres  créanciers  au  détri- 
ment de  la  masse,  alors  que  le 
demandeur  a  été  lui-même  com- 
plètement au  courant  de  la  situa- 
tion du  débiteur  et  est  intervenu 
de  la  manière  la  plus  active,  tant 
dans  la  préparation  de  l'acte  d'ater- 
moiement que  dans  sa  réalisation 
et  sa  signature  ;  Paris,  28  février 
1891,  n.  12279,  p.  311. 
Atermoiements  —  Remise  par- 
tielle de  dette,  Inexécution  des  con- 
ditions,  Mise  en  demeure, Déchéance, 
Droits  des  créanciers,  —  L'échéance 
du  délai  fixé  pour  l'exécution  d'un 
acte  d'atermoiement  ou  réduction 
de  créances  ne  suffit  pas,  à  défaut 
de  stipulation  expresse,  pour,  en 
cas  d'inexécution  par  le  débiteur 
des  obligations  par  lui  prises,  en- 
traîner déchéance,  à  son  égard, 
du  bénéfice  des  conventions  stipu- 
lées à  son  profit;  mais  la  dé- 
chéance est  encourue,  par  appli- 
cation de  l'article  1189  du  Gode 
civil,  lorsqu'il  n'a  pas  satisfait  à 
ces  obligations  après  mise  en 
demeure  régulière. 

En  matière  commerciale,  il  y  a 
mise  en  demeure  suffisante  et  ré- 
gulière, par  l'envoi  d'une  lettre 
chargée  contenant  injonction  au 
débiteur,  et  manifestant  suffisam- 
ment la  volonté  exprimée  par  le 
créancier  de  reprendre  la  plénitude 
de  ses  droits. 

En  conséquence,  sont  tardives 
et    insuffisantes    les    offres   que 
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fait  ultérieurement  le  débiteur, 
de  la  somme  ne  représentant  que 
le  montant  de  la  créance  réduite  ; 
Paris,  15  janvier  1891,  n.  12270, 
p.  285. 

Avarie.  —  Frais  de  relâche  y  Danger 
imminent,  Délibération  ^  Avarie 
commune.  —  La  disposition  de 
l'article  403,  8  3,  du  Code  de 
commerce,  qui  répute  avaries  par- 
ticulières les  dépenses  résultant 
de  toutes  relâches  occasionnées 
soit  par  la  perte  des  agrès  du 
navire,  soit  par  Je  besoin  d'avi- 
taillement,  soit  par  la  voie  d'eau  à 
réparer,  cesse  d'être  applicable  au 
cas  extraordinaire  où,  à  la  suite 
d'un  événement  de  mer,  un  danger 
imminent  de  perte  totale  venant 
à  menacer  à  la  fois  le  navire  et  le 
chargement,  la  relâche  a  été  déci- 
dée pour  le  salut  commun. 

Les  frais  de  sauvetage  et  de 
relâche  doivent  être,  en  pareil 
cas,  réputés  avaries  communes,  à 
moins  qu'il  ne  soit  constaté  que  le 
péril  commun  était  dû  à  une  faute 
du  capitaine  ou  à  un  vice  propre 
du  navire;  Gass.,  29  mars  1892, 
n.  12429,  p.  701. 

Banquier.  —  Compte  gagé.  Compte 
courant  non  gagé.  Prétendue  nova- 
tion,  —  La  novation  ne  se  pré- 
sume pas;  il  faut  que  la  volonté 
de  nover  résulte  clairement  de 
l'acte. 

Est  souveraine  l'appréciation 
d'un  arrêt  qui  constate  que  de  la 
correspondance  et  des  agissements 
des  parties  ressort  la  preuve  de 
leuf  commune  volonté  de  ne  pas 
nover  la  créance  d'un  compte 
gagé  par  virement  à  un  compte 
courant  non  gaigé,  mais  de  main- 
tenir toujours  la  séparation  de 
ces  deux  comptes,  afin  de  conser- 
ver à  la  créance  de  la  maison  de 
banque  résultant  du  compte  gagé 
son  caractère  et  son  privilège; 
Gass.,  3  février  1892,  n.  12411, 
p.  675. 

Banquier,  —  Émission,  Obliga- 
taires, Mandataire  negotiorum  ges- 
tor,  Demande  en  nullité  de  l'émis- 
sion. Rejet,  Séquestre.  —  Une 
société  financière  qui  consent  à 


effectuer  une  émission  de  titres 
devient  la  mandataire  de  la  société 
émetteur. 

Elle  est  sans  droit  ni  qualité 
pour  se  dire  negotiorum  gestor  des 
souscripteurs  et  demander  à  ce 
titre  la  nullité  de  l'émission  pour 
non-existence  des  garanties  pro- 
mises; Gomm.  Seine,  21  juillet 
4890,  n.  12174,  p.  5. 
Banquier.  —  Obligations,  Émis- 
sion, Souscription,  Nullité,  Fidéi- 
commissaires,  Craranties,  Validité. 
—  Le  banquier  qui  a  accepté  d'une 
société,  à  des  conditions  détermi- 
nées, de  prêter  ses  guichets  pour 
une  émission  d'obligations,  n'est 
que  le  mandataire  de  cette  société. 

11  ne  peut  se  refuser  à  effectuer 
le  versement  du  montant  de  la 
souscription  entre  les  mains  des 
fidéicommissaires  ad  hoc,  sous  le 
prétexte  qu'il  serait  le  negotiorum 
gestor  des  obligataires,  et  qu'en 
cette  qualité  il  serait  en  droit 
d'opposer  à  la  société  l'inexécution 
de  conditions  et  l'inexistence  de 
garanties  annoncées  par  la  société. 

Si  ces  conditions  et  ces  garan- 
ties n'ont  pas  été  portées  à  la 
connaissance  du  public  dans  le 
prospectus  de  l'émission,  les  obli- 
gataires eux-mêmes  ne  sont  pas 
fondés  à  se  baser  sur  leur  inexé- 
cution pour  demander  la  nullité 
de  la  souscription;  Paris,  11  août 
1891,  n.  12317,  p.  446. 
Banquier.  —  Titres  déposés.  Re- 
trait, Inobservation  des  formalités. 
Remise  à  un  liers.  Faute  lourde. 
Responsabilité,  —  L'établissement 
financier  qui  consent  le  retrait  de 
titres  qui  lui  ont  été  déposés  sans 
l'accomplissement  des  formalités 
indiquées  par  ses  imprimés  et  récé- 
pissés, commet  une  faute  lourde 
qui  engage  sa  responsabilité,  et 
cette  responsabilité  doit  être  d'au- 
tant plus  sévèrement  a|)préciée 
que  ledit  établissement  invite  le 
public  à  se  servir  de  ses  caisses 
pour  sauvegarder  sa  fortune  mobi- 
lière et  perçoit  des  droits  de  garde. 

En  conséquence,  et  au  cas  où, 
par  suite  de  l'inobservation  des 
formalités    requises,    des    titres 
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déposés  ont  été  livrés  à  un  tiers 
au  préjudice  du  déposant,  l'établis- 
sement dépositaire  peut  être  con- 
damné à  en  restituer  la  valeur  à 
ce  dernier. 

En  vain  le  dépositaire  préten- 
drait-il, pour  repousser  toute  res- 
ponsabilité, que  le  déposant  a 
parfois  négligé  d'observer  les  for- 
malités prescrites  pour  les  retraits 
et  qu'il  a  été  lui-même  imprudent, 
s'il  est  constant  pour  le  juge  que 
ces  circonstances  ne  sont  pas  de 
nature  à.  atténuer  les  fautes  lourdes 
du  dépositaire;  Paris,  13  janvier 
1891,  n.  12267,  p.  265. 
Billet  à  ordre.  —  Cause  civilSy 
Tiers  porteur  seul  commerçant. 
Compétence.  —  Lorsque  les  billets 
à  ordre  ont  rapport  à  de  simples 
prêts  d'argent  consentis  à  un  fils 
de  famille,  et  qu'aucune  justifica- 
tion n'est  produite  de  la  qualité  de 
commerçants  soit  du  tiré,  soit  du 
tireur,  soit  des  endosseurs,  la  qua- 
lité de  commerçant  prise  par  le 
tiers  porteur  de  ces  billets  ne 
saurait  seule  suffire  pour  attribuer 
juridiction  au  tribunal  de  com- 
merce à  raison  d'actes  non  com- 
merciaux, alors  que  le  tiré  décline 
cette  juridiction;  Paris,  30  juin 
1891,  n.  12308,  p.  421. 
Billet  à  ordre.  —  Échéance  condi- 
tionnelle^  Endos,  Cession,  Nullité, 
Tiers  porteur.  Demande  en  paye- 
ment. Rejet,  —  On  ne  peut  consi- 
dérer comme  un  billet  à  ordre 
cessible  par  un  simple  endos  un 
engagement  conditionnel  de  payer 
une  somme,  alors  surtout  que 
l'échéance  n'est  pas  fixée  et  est 
elle-même  conditionnelle. 

Un  tel  engagement  n'est  trans- 
missible  que  par  une  cession  régu- 
lière, et  le  tiers  porteur  irrégulière- 
ment saisi  par  endos  ne  peut  en 
réclamer  directement  le  payement 
au  souscripteur;  Gomm.  Seine, 
30  septembre  1890,  n.  12190,  p.  43. 
Billet  à  ordre.  —  Endos,  Tiers 
porteur.  Exigibilité,  Demande  en 
payement,  Rejet.  —  L'endossement 
d'un  billet  ne  confère  au  tiers  por- 
teur que  la  propriété  du  billet  et 
ne  lui  confère    pas  le    droit  de 


réclamer  l'exigibilité  totale  de  la 
dette  à  raison  du  non-payement 
du  billet. 

Il  en  est  ainsi  même  lorsque  les 
billets  portent  la  mention  d'exigi- 
bilité du  tout,  si  cette  mention 
n'est  pas  suffisamment  explicite 
pour  comporter  une  subrogation 
dans  l'acte  séparé  qui  a  stipulé 
l'exigibilité  ;  Gomm.  Seine,  31  octo- 
bre 1890,  n.  12201,  p.  87 
Billet  à  ordre.  —  Souscripteur  non 
commerçant,  Endosseurs  commer- 
çants. Article  637  du  Code  de  eomr 
merce.  Compétence.  —  Lorsqu'un 
billet  souscrit  par  un  non-commer- 
çant porte  la  signature  d'endos- 
seurs commerçants,  le  tribunal  de 
conmierce  est  compétent,  aux 
termes  de  Tarticle  637  du  Code  de 
commerce,  bien  que  la  poursuite 
soit  dirigée  uniquement  contre  le 
signataire  non  commerçant  ;  Paris , 
22  décembre  1891,  n.  12337,  p.  518. 
Billet  à  ordre.  —  Souscripteur 
non  conmerçant.  Payement,  Pres- 
cription, Protêt,  Dénonciation, 
Délai,  Endosseurs,  Recours.  — 
L'action  en  payement  d'un  billet 
à  ordre  souscrit  par  un  non-com- 
merçant, et  pour  des  causes  non 
commerciales,  se  prescrit  non  par 
cinq  ans,  mais  par  trente  ans. 

Les  billets  à  ordre,  quoique 
souscrits  entre  non-négociants,  ne 
sont  point  exemptés  des  règles 
ordinaires  relatives  aux  formalités 
à  remplir  dans  les  cas  de  non- 
payement. 

Ils  sont  notamment  soiunis  à 
l'observation  des  délais  déterminés 
par  la  loi  pour  pouvoir  exercer  le 
recours  contre  les  endosseurs; 
articles  164  et  165  du  Gode  de 
commerce. 

Les  garants,  en  efïet,  ont  un 
intérêt  manifeste  à  être  avertis  de 
ce  défaut  de  payement,  aussi  bien 
lorsque  le  billet  est  souscrit  par 
un  non-négociant  qu'au  cas  où  il 
porte  la  signature  de  commerçants. 

En  conséquence,  le  défaut  de 
diligence  et  la  déchéance  résultant 
du  retard  sont  opposables  au  tiers 
porteur  qui  n'a  dénoncé  le  protêt 
que  plusieurs  années  après,  et  font 
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obstacle   à  sa  poursuite  ;  Paris, 
12  mai  1891,  n.  12293,  p.  369. 

Brevet  d'invention.  —  Nullité, 
Déchéance,  Cession,  Exploitation, 
Bénéfices,  Annuités,  Restitution.  — 
Le  concessionnaire  d'un  brevet 
nul  à  raison  de  ce  qu'il  était  déjà 
tombé  dans  le  domaine  public,  ne 
peut  être  admis  à  réclamer  la  res- 
titution des  annuités  par  lui 
payées,  s'il  a  exploité  sans  trouble 
et  sans  concurrence  les  procédés 
brevetés,  et  si  le  contrat  récipro- 
quement exécuté  de  bonne  foi  a  eu 
un  effet  réel  et  utile  jusqu'au  jour 
de  la  déchéance. 

Un  arrêt  n'a  donc  pu  ordonner 
la  restitution  des  annuités  ver- 
sées par  le  concessionnaire  en  se 
fondant  uniquement  sur  la  nullité 
du  brevet,  sans  examiner,  comme 
le  demandait  le  cédant,  quels  avan- 
tages ledit  concessionnaire  avait 
retirés  de  l'exploitation  des  pro- 
cédés brevetés;  Cass.,  29  juillet 
1891,  n.  12368,  p.  604. 

Brevet  d'invention.  —  Moyen 
connu.  Application  nouvelle.  Résul- 
tat industriel.  Brevetabilité,  Contre- 
façon, Confiscation.  —  L'applica- 
tion nouvelle  d'un  moyen  connu 
constitue  une  invention  brevetable , 
lorqu'elle  réalise  l'obtention  d'un 
résultat  industriel  nouveau. 

La  règle  de  l'article  49  de  la  loi 
du  5  juillet  1844,  sur  les  brevets 
d'invention,  relative  à  la  confisca- 
tion des  objets  reconnus  contre- 
faits, et  à  celle,  le  cas  échéant, 
des  instruments  ou  ustensiles  des- 
tinés à  leur  fabrication,  est  géné- 
rale et  s'applique  à  l'État  contre- 
facteur lui-même  comme  à  tout 
autre;  Cass.,  1«'  février  1«92, 
n.  12409,  p.  672. 

Chemin  de  fer.  —  Bagages,  Voya- 
geur, Remise  au  facteur.  Perte, 
Responsabilité.  —  Aux  termes  du 
règlement  du  25  septembre  1866, 
sur  la  police  des  cours  des  gares 
de  chemin  de  fer,  les  facteurs 
seuls  chargés  de  prendre  et  porter 
les  bagages  des  voyageurs  sont 
les  employés  de  la  compagnie. 

Par  suite,  cette  dernière  est  res- 
ponsable   des    conséquences    de 


leurs  fautes.  Cette  responsabilité 
commence  non  pas  au  moment  où 
les  bagages  sont  enregistrés,  naais 
bien  à  celui  où  l'employé  en  a  pris 
possession. 

La  compagnie  est  tenue,  en  cas 
de  perte  des  objets  à  elle  confiés, 
d'en  payer  la  valeur  pour  l'appré- 
ciation de  laquelle  les  juges  peu- 
vent prendre  pour  base  la  situa- 
tion de  fortune  du  voyageur,  le 
but  de  son  voyage  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  il  l'effectuait. 
Mais  commet  une  imprudence 
grave  le  voyageur  qui  ne  garde 
pas  à  la  main  un  sac  léger  conte- 
nant des  bijoux  précieux  et  le 
laisse  déposer  sur  un  chariot  sans 
informer  le  facteur  de  la  compa- 
gnie des  valeurs  contenues  dans 
ce  sac. 

Conséquemment,  si  la  faute  '  de 
la  partie  lésée  ne  fait  pas  dispa- 
raître la  responsabilité  de  l'auteur 
de  cette  faute,  elle  la  diminue 
dans  une  certaine  mesure  ;Conini. 
Seine,  9  octobre  1890,  n.  12194, 
p.  56. 

Chemin  de  1er.  —  Compagnies 
différentes,  Petite  vitesse.  Tarifs 
spéciaux.  Délais,  Cumul.  —  Lors- 
que diverses  compagnies  de  che- 
mins de  fer  coopèrent  au  transport 
en  petite  vitesse  d'une  marchan- 
dise sur  des  réseaux  différents, 
chacune  d'elles  peut  profiter  dis- 
tinctement de  l'augmentation  fa- 
cultative des  délais  réglementaires 
qu'elle  s'est  réservée  dans  un 
tarif  spécial,  en  vertu  de  l'autori- 
sation de  l'article  12  de  l'arrêté 
ministériel  du  12  juin  1866. 

L'expéditeur  qui  a  demandé  un 
transport  à  prix  réduit  est  réputé 
avoir  accepté  les  conditions  des 
tarifs  spéciaux  de  chacune  des 
compagnies  substituées;  Cass., 
9  décembre  1891,  n.  12394,  p.  648. 

Chemin  de  1er.  —  Compagnie 
étrangère.  Tarifs,  Violation,  Inter- 
prétation souveraine.  —  La  viola- 
tion des  tarifs  d'une  compsignie 
étrangère  de  chemin  de  fer,  qui 
ne  sont  eux-mêmes  que  des  lois 
étrangères,  ne  saurait  à  elle  seule 
motiver  la  cassation  d'un  juge- 
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ment,  s'il  n*y  a  pas  en  môme 
temps  atteinte  portée  à  un  texte 
de  la  loi  française;  Gass.,  10  fé- 
vrier 1892,  n.  12414,  p.  678. 

Chemin  de  fer.  —  Délai,  Grande 
vitesse.  Livraison,  Prétendu  retard. 
Transport,  Prix,  Demande  enpaye- 
ment.  Recevabilité,  —  Les  compa- 
gnies de  cliemins  de  fer  ont  le  droit 
de  totaliser  les  délais  qui  leur  sont 
accordés  par  l'arrêté  ministériel 
du  12  juillet  1886  pour  recevoir  les 
marchandises, en  effectuer  le  trans- 
port et  les  livrer.  Dès  lors,  il 
importe  peu  que  le  wagon  qui 
contient  ces  marchandises  par- 
vienne à  destination  avec  un  cer- 
tain retard  sur  l'heure  réglemen- 
taire d'arrivée  du  train  par  lequel 
il  a  été  expédié,  si  d'autre  part  le 
départ  de  ce  wagon  a  eu  lieu  avec 
assez  d'avance  sur  le  délai  d'expé- 
dition pour  que,  malgré  le  retard 
éprouvé  en  cours  de  route,  la 
livraison  des  marchandises  puisse 
avoir  lieu  avant  l'expiration  de  la 
totalité  des  délais  fixés;  Comm. 
Seine,  30  août  1890,  n.  12180,  p.  22. 

Chemin  de  fer.  —  Détaxe,  Mar- 
chandises, Réception,  Payement, 
Faute,  Transport,  Recevabilité, 
Tarif  commun,  Tarif  intérieur. 
Déclaration,  Expéditeur,  —  Si,  aux 
termes  de  l'article  105  du  Code  de 
commerce,  la  réception  des  objets 
transportés  et  le  payement  du 
prix  de  la  lettre  de  voiture  étei- 
gnent toute  action  contre  le  voitu- 
rier,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de 
cette  disposition  n'est  opposable, 
par  le  voiturier  à  l'action  en  détaxe, 
que  lorsque  cette  action  se  fonde 
sur  une  faute  commise  dans  l'exé- 
cution du  contrat. 

Ne  constitue  pas  une  faute  com- 
mise dans  l'exécution  du  contrat 
de  transport ,  susceptible  d'être 
couverte  par  là  réception  des  mar- 
cliandises  et  le  payement  du  prix 
du  transport,  le  fait  par  une  com- 
pagnie de  chemin  de  fer  d'avoir 
fait  l'application  d'un  tarif  en  place 
d'un  autre,  sans  toutefois  que  cette 
substitution  ait  en  aucune  façon 
modifié  l'itinéraire  à  parcourir. 
Lorsqu'il  résulte  des  dispositions 


formelles  du  tarif  commun  à  di- 
verses compagnies  de  chemins  de 
fer  que  ledit  tari!  ne  doit  être 
appliqué  qu'autant  que  l'expédi- 
teur en  aura  fait  la  demande 
expresse  dans  sa  déclaration,  les 
compagnies  peuvent  valablement 
taxer  les  marchandises  expédiées 
au  prix  de  leur  tarif  intérieur  le 
plus  réduit  sans  être  obligées  à. 
employer  le  tarif  commun,  lorsque 
les  expéditeurs  se  sont  bornés  à 
réclamer  les  tarifs  spéciaux,  l'em- 
ploi de  cette  formule  générale  ne 
pouvant  équivaloir  à  la  réquisition 
expresse  exigée  par  le  tarif  com- 
mun dont  s'agit;  Comm.  Seine, 
9  octobre  1890,  n.  12193,  p.  54. 
Chemin  de  fer.  —  Employé, 
Louage  de  services.  Règlement,  In- 
demnité, Révocation,  Faute  grave, 
Appréciation.  —  Lorsqu'un  règle- 
ment d'une  compagnie  porte  que 
les  retenues  eÛ'ectuées  sur  le  salaire 
des  employés  sont  intégralement 
restituées  aux  employés  révoqués 
ou  congédiés,  c'est  avec  raison  que 
cette  clause  est  déclarée  applicable 
à  un  employé,  lorsque  les  juges  du 
fond  constatent  que  les  faits  qui 
lui  sont  reprochés  ne  le  consti- 
tuaient pas  à  l'état  de  démission- 
naire, auquel  cas  il  n'aurait  point 
eu  droit  à  la  restitution  desdites 
retenues. 

Lorsque  le  même  règlement 
refuse  toute  indemnité  à  l'employé 
révoqué  pour  faute  grave  ,  c'est 
avec  raison  qu'il  est  fait  applica- 
tion de  cette  disposition  à.  celui 
qui  a  refusé,  sans  motifs,  de  pren- 
dre son  service  malgré  l'invitation 
réitérée  qui  lui  a  été  faite.  Un 
pareil  acte,  que  la  Cour  de  cassa- 
tion a  le  droit  d'apprécier  au  point 
de  vue  de  la  qualification  de  la 
faute,  a  pu  à  bon  droit  être  consi- 
déré comme  faute  grave. 

L'employé  régulièrement  mis  en 
demeure  de  reprendre  son  service 
ne  peut  prétendre  au  payement  de 
son  salaire  jusqu'au  jour  de  sa  ré- 
vocation, sous  prétexte  qu'il  atten- 
dait que  la  compagnie  eût  pris  une 
décision  à  son  égard;  Gass.,  13  jan- 
vier 1892,  n.  12406,  p.  666. 

46 
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Chemin  de  fer.  —  Marchandises, 
Avaries,  Refus,  Expertise,  Dépôt 
publie.  —  La  disposition  de  l'arti- 
cle 106  du  Code  de  commerce,  aux 
termes  de  laquelle  le  transport 
dans  un  dépôt  public  des  objets 
refusés  à  l'arrivée  peut  êti'e  or- 
donné par  justice,  ouvre  au  voitu- 
rier  une  simple  faculté  qu'on  ne 
saurait  arbitrairement  convertir 
en  obligation. 

Ne  commet  aucune  faute  de 
nature  à  engager  sa  responsabilité, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui,  après  une  expertise  établis- 
sant l'existence  d'une  avarie  anté- 
rieure au  transport,  fait  camionner 
d'offîce  dans  un  magasin  public 
une  marchandise  laissée  dans  une 
de  ses  gares  après  l'expiration  du 
délai  réglementaire  imparti  pour 
la  retirer  ;  Cass.,  10  novembre  1891, 
n.  12377,  p.  618. 

Chemin  de  fer.  —  Marchandises, 
Expédition  franco.  Domicile,  Arri- 
vée, Tiers  camionneur.  Prix  retenu, 
Action  directe  en  payement,  StipU' 
lation  pour  auti'ui.  —  L'article  52 
du  cahier  des  charges  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  réserve 
expressément  le  droit  du  destina- 
taire d'effectuer  par  lui-même,  ou 
par  un  agent  de  son  choix,  le 
camionnage  de  ses  marchandises 
de  la  gare  d'arrivée  à  son  domicile, 
alors  même  que  la  lettre  de  voiture 
porte  :  «  Livrable  à  domicile  »  et 
que  l'expéditeur  a  payé  à  la  gare 
de  départ  les  frais  de  ce  camion- 
nage. 

Lorsque  le  destinataire,  usant  de 
ce  droit,  à  fait  prendre  livraison  à 
la  gare  d'arrivée  par  son  camion- 
neur, le  prix  versé  à  la  compagnie 
pour  le  transport  des  marchan- 
dises à  domicile  doit  être  consi- 
déré comme  ayant  été  stipulé,  dans 
les  termes  de  l'article  1121  du  Code 
civil,  par  l'expéditeur  pour  le  voi- 
turierqui  effectuerait  ce  transport; 
et,  par  suite,  le  camionneur  du 
destinataire  peut  se  prévaloir  de 
cette  stipulation  et  réclamer  direc- 
tement à  la  compagnie  le  payement 
de  la  taxe  du  camionnage  qu'il  a  fait 
en  son  lieu  et  place;  Cass.,  2  dé- 


cembre  1891,  n.    12388,  p.  637. 

Chemin  de  fer.  —  Marchandises, 
Transport,  Délai,  Retard,  Juge- 
ment, Constatations  insuffisantes, 
Nullité.  —  Un  jugement  qui  con- 
damne une  compagnie  de  chemin 
de  fer  pour  retard  de  livraison  doit 
mettre  la  Cour  de  cassation  dans 
la  possibilité  d'exercer  son  con- 
trôle en  indiquant  le  jour  et  l'heure 
de  la  réception  des  colis  à  la  gare 
de  départ  et  l'heure  où  ils  ont  été 
mis  à  la  disposition  du  destina- 
taire ;  Cass.,  4  août  1891,  n.  12369, 
p. 605. 

Chemin  de  fer.  —  Retard,  Préju- 
dice, Faute,   Connexité  nécessaire. 

—  Pour  justifier  une  condamnation 
à  des  dommages  -  intérêts  contre 
une  compagnie  de  chemin  de  fer 
pour  retard  dans  la  livraison,  un 
jugement  doit  non  seulement  con- 
stater le  préjudice,  mais  encore 
l'existence  du  lien  qui  rattache  ce 
préjudice  à  la  faute  de  la  compa- 
gnie. 

Par  suite,  manque  de  base  légale 
la  sentence  qui  ne  contient  pas 
cette  constatation;  Cass.  14  mars 
1892,  n.  12422,  p.  690. 

Chemin  de  fer.  —  Succursale, 
Exploit,  Signification  de  jugement, 
Appel,  Délai. —  Une  compagnie  de 
chemin  de  fer  qui  possède,  en 
dehors  du  lieu  où  elle  a  son  siège 
social,  une  succursale  constituant 
un  domicile,  peut  y  être  valable- 
ment touchée  par  les  exploits  et 
significations  qui  lui  sont  adres- 
sés relativement  aux  opérations 
de  cette  succursale. 

Dès  lors,  la  signification  qui  lui 
est  faite,  en  parlant  à  un  chef  de 
section  dans  les  bureaux  de  la 
gare  dudit  lieu,  d'une  ordonnance 
de  référé  relative  à  l'exécution  de 
travaux  d'agrandissement  de  cette 
gare,  est  valable,  régulière  et  suffi- 
sante pour  faire  courir  contre  ladite 
compagnie  le  délai  de  l'appel  ;  Cass, 
30  juin  1891.  n.  12361,  p.  594. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  le  plus 
réduit ,  Tarif  spécial ,  Demande 
expresse.  Fausse  direction.  Faute- 

—  On  ne  saurait  considérer  l'indi- 
cation «  tarif  le  plus  réduit  »,  por- 
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tée  dans  une  déclaration,  comme 
étant  réquivalent  de  la  demande 
expresse,  exigée  par  les  tarifs  ho- 
mologués, d'un  tarif  spécial  com- 
mun à  deux  ou  plusieurs  compa- 
gnies. 

En  conséquence,  la  clause  du 
transport  «  au  tarif  le  plus  réduit  » 
ne  se  référant  par  elle-même  à 
aucun  tarif  légalement  obligatoire 
pour  la  compagnie  et  astreignant 
seulement  cette  dernière  à  assurer 
au  transport  les  conditions  les 
plus  économiques,  il  s'ensuit  que 
si  la  compagnie  a  manqué  à.  cette 
obligation  en  imprimant  aux  mar- 
chandises une  fausse  direction, 
elle  a  en  cela  commis,  non  une 
erreur  dans  le  calcul  de  la  taxe 
perçue  ou  dans  l'application  des 
tarifs,  mais  une  faute  dans  l'exé- 
cution du  contrat  de  transport  de 

.  nature  à  être  couverte  par  l'article 
105  du  Code  de  commerce  (ancien 
texte);  Cass.,  20  octobre  1891, 
n.  12371,  p.  608. 

Chemin  de  fer.  —  Tarif  spécial. 
Marchandise  non  dénommée.  Bois 
de  cormier  en  grume,  Assimila- 
tiofiy  Application.  —  Si,  dans  un 
tarif  spécial  de  transports  par  che- 
min de  fer,  aucune  dénomination 
ne  s'applique  formellement  aux 
marchandises  transportées ,  la 
compagnie  chargée  d'effectuer  le 
transport  doit  assimiler  ces  mar- 
chandises à.  celles  qui,  dans  ses 
tarifs,  s'en  rapprochent  le  plus, 
sans  avoir  à  rechercher  quel  pour- 
rait par  la  suite  en  être  l'usage  ; 
Comm.  Seine,  17  janvier  1891, 
n.  12247,  p.  193. 

Chemin  de  fer.  —  Tanf  spécial. 
Tarif  général.  Marchandises,  Clas- 
sification, Analogie.  —  Les  tarifs 
spéciaux  des  compagnies  de  che- 
mins de  fer  doivent  être  appliqués 
à  la  lettre,  et  ne  peuvent  être  éten- 
dus en  dehors  des  cas  qui  y  sont 
prévus  ;  dès  lors,  lorsqu'une  mar- 
chandise ne  figure  dans  aucune  des 
catégories  d'objets  énumérés  aux 
tarifs  spéciaux  d'une  compagnie, 
il  n'appartient  pas  à  cette  compa- 
gnie de  la  fairer  entrer  dans  l'un  de 
ces  tarifs  par  voie  d'assimilation. 


Et  lorsque  ladite  marchandise 
ne  figure  pas  non  plus  expressé* 
ment  au  tarif  général  de  ladite 
compagnie,  il  y  a  lieu  de  la  ranger 
dans  la  catégorie  à  laquelle  elle  se 
rattache  le  plus  naturellement,  ou 
dans  laquelle  elle  est  contenue  in 
génère;  Cass.,  8  décembre  1891, 
n.  12392.  p.  645. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Avarie,  Protestation, 
Lettre  recommandée.  —  Les  seules 
formes  de  protestation  admises 
par  l'article  105  du  Code  de  com- 
merce sont  Tac  te  extrajudiciaire  et 
la  lettre  recommandée. 

A  défaut  de  l'une  d'elles,  l'extinc- 
tion de  l'action  en  responsabilité 
contre  le  voiturier  est  la  sanction 
de  leur  inobservation  textuelle* 
ment  écrite  dans  la  loi;  Cass., 
23  décembre  1891,  n.  12401,  p.  659. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Clause  de  non-garant 
tié.  Effets,  Wagon  découvert.  Bê- 
chage.  —  La  clause  de  non-garan» 
tie  des  déchets  et  avaries  de  route, 
dans  un  tarif  d'une  compagnie  de 
chemin  de  fer,  a  pour  effet  de 
mettre  à.  la  charge  des  demandeurs 
en  dommages-intérêts  la  preuve 
des  fautes  soit  de  la  compagnie, 
soit  de  ses  agents  ;  mais  elle  n'af* 
franchit  point  la  compagnie  de  la 
responsabilité  qui  lui  incombe 
comme  transporteur,  lorsque  la 
preuve  est  faite  contre  elle  d'un 
fait  précis  et  déterminé  ayant  le 
caractère  d'une  faute  civile. 

Le  b&chage  des  wagons  décou- 
verts, lorsqu'il  est  nécessaire  pour 
assurer  la  conservation  de  la  chose 
transportée,  à  raison  de  la  nature 
de  cette  chose  et  de  l'état  de  l'at- 
mosphère, rentre  dans  les  soins 
généraux  imposés  au  transporteur, 
et  qu'il  ne  peut  se  dispenser  de 
prendre  lorsqu'ils  ne  sont  pas  in- 
compatibles avec  les  nécessités  du 
service;  Cass.,  29  février  1892, 
n.  12420,  p.  687. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Clause  de  non-garan- 
tie.  Incendie,  Cas  fortuit.  Preuve, 
Responsabilité.  —  Aux  termes  de 
l'article  103  du  Code  de  commerce. 
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le  voiturier  est  garant  de  la  perte 
des  objets  à  transporter,  hors  les 
ras  de  force  majeure. 

Il  en  résulte  qu'en  cas  d'incendie, 
il  ne  lui  suffit  pas  d'établir  que  les 
objets  ont  péri  dans  cet  incendie; 
il  doit,  en  outre,  justifler  que  l'in- 
cendie est  le  résultat  d'un  fait  pu- 
rement fortuit,  qu'il  n'a  pu  ni  pré- 
voir ni  empêcher,  ou  au  moins 
prouver  qu'il  n'a  pas  eu  pour 
cause  une  faute,  une  imprudence 
ou  une  négligence  de  sa  part. 

Les  clauses  de  non-garantie, 
dans  les  tarifs  de  transport  des 
compagnies  de  chemins  de  fer, 
étant  dérogatoires  au  droit  com- 
mun, doivent  être  strictement  ap- 
pliquées suivant  la  lettre  même 
des  tarifs  et  rigoureusement  res- 
treintes aux  cas  qu'elles  prévoient; 
Cass.,  6  janvier  1892,  n.  12405, 
p.  664. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 

.  marchandises.  Colis,  Réception, 
Avaries,  Vice  propre.  Cas  fortuit. 
—  Si,  en  principe,  le  voiturier  est 
responsable  des  pertes  ou  avaries 
survenues  pendant  le  transport, 

•  cette  responsabilité  cesse  lorsqu'il 
est  établi  qu'elles  proviennent  du 
vice  propre  de  la  chose  ou  du  cas 
fortuit. 

La  réception  du  colis  par  le  voi- 
turier» sans  observations  ni  ré- 
serves de  sa  part,  ne  lui  enlève 
pas  le  droit  de  prouver  que  l'ava- 
rie ou  la  perte  ont  eu  pour  cause 
le  vice  propre  de  la  chose  expé- 
diée. 

Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  n'étant  tenues  de  donner  aux 
marchandises  qui  leur  sont  con- 
fiées que  les  soins  ordinaires  et 
compatibles  avec  les  nécessités  de 
leur  service  réglementaire,  elles 
ne  sont  dès  lors  pas  obligées,  au 
moins  en  principe  et  d'une  manière 
absolue,  de  réparer  en  cours  de 
route  les  vices  propres  de  l'expé- 
dition; Cass.,  9  décembre  1891, 
n.  12393,  p.  646. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Compagnie  étran- 
gère, Compagnie  française.  Livrai- 
son postérieure  à  l'application  de 


nouveaux  tarifs  douaniers.  De- 
mande en  responsabilité.  —  Lors- 
que des  marchandises  ont  été 
transportées  sur  réseaux  succes- 
sifs, spécialement  de  l'étranger  en 
France,  le  dernier  transporteur  ne 
peut  être  rendu  responsable  des 
retards  dans  la  livraison  des  mar- 
chandises à  lui  confiées,  et  des 
conséquences  préjudiciables  en  ré- 
sultant pour  le  destinataire,  lors- 
que ces  retards  s'étaient  produits 
antérieurement  au  moment  où  les 
marchandises  lui  ont  été  trans- 
mises, à  moins  que  ce  dernier 
transporteur  ne  se  soit  substitué 
aux  obligations  du  ou  des  trans- 
porteurs précédents  dans  l'exécu- 
tion du  contrat. 

Il  n'y  a  pas  eu  substitution  de 
ce  dernier  transporteur  aux  obli- 
gations du  transporteur  précédent, 
et  il  n'y  a  pas,  en  conséquence, 
solidarité  de  leurs  obligations,  par 
ce  fait  seul  que  le  transport  des 
marchandises  a  été  effectué  sui- 
vant un  tarif  commun,  et  avec  une 
seule  lettre  de  voiture,  lorsque,  les 
marchandises  ayant  été  remises 
par  l'expéditeur  au  premier  trans- 
porteur et  expédiées  au  destina- 
taire en  franchise  de  port,  le  con- 
trat de  transport  ne  s'est  formé 
qu'entre  l'expéditeur  et  le  premier 
transporteur,  lequel  seul  a  reçu  le 
prix  total  du  transport. 

La  compagnie  française,  dernier 
transporteur,  n'a  été  que  le  man- 
dataire de  ce  premier  transpor- 
teur; son  mandat  n'a  pu  com- 
mencer qu'au  moment  où  les  mar- 
chandises lui  ont  été  remises  par 
le  transporteur  précédent,  et  elle 
ne  peut  être  responsable  d'un  fait 
qui  s'est  produit  avant  qu'elle  eût 
pris  les  marchandises  en  charge. 

11  importe  peu  à  cet  égard  que, 
la  marchandise  devant  être  voi- 
turée  sur  plusieurs  réseaux  suc- 
cessifs, un  accord  ait  pu  intervenir, 
pour  l'exécution  du  transport, 
entre  les  compagnies,  la  solidarité 
et  la  confusion  dans  les  obligations 
de  chacune  des  compagnies  n'ayant 
pu  se  former  en  l'absence  de  sti- 
pulation formelle. 
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Le  destinataire  des  marchan- 
dises ne  peut  pas  se  prévaloir  des 
conventions  par  lesquelles  les 
compagnies  règlent  entre  elles, 
dans  des  conditions  spéciales,  les 
pertes  à  encourir  en  cas  de  res- 
ponsabilité; ces  conventions  ne 
peuvent  s'appliquer  qu'entre  celles 
des  parties  qui  y  figurent,  et  ne 
prouvent  pas  qu'une  obligation 
solidaire  en  résulte  vis-à-vis  des 
expéditeurs  ou  destinataires  des 
marchandises. 

Le  fait  par  la  compagnie  fran- 
çaise d'avoir  acquitté  les  droits  de 
douane  pour  la  marchandise  trans- 
portée ne  rend  pas  cette  compa- 
gnie responsable  des  fautes  qu'a 
pu  commettre  la  compagnie  étran- 
gère, premier  transporteur,  dont 
elle  n'a  reçu  elle-même  la  livraison 
que  tardivement;  Paris,  11  dé- 
cembre 1891,  n.  12334,  p.  511. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises.  Itinéraire,  Tarif  spé- 
cial. Réquisition.  —  Si,  en  principe, 
une  compagnie  de  chemin  de  fer 
qui  reçoit  des  marchandises  à 
expédier,  sans  que  l'expéditeur 
désigne  l'itinéraire  à  suivre,  doit 
transporter  ces  marchandises  par 
la  voie  la  plus  courte,  cette  règle 
reçoit  exception  lorsque  l'expédi- 
teur a  requis  l'application  d'un 
tarif  spécial  déterminé  ou  à  prix 
réduit  qui  implique  l'emploi  d'un 
itinéraire  plus  long;  Cass.,  22  dé- 
cembre 1891,  n.  12400,  p.  657. 

Chemin  de  fer.  —  Transport  de 
marchandises,  Rognures  de  peauXs 
Avaries  de  mouille,  Gare  expédi- 
trice. Prise  en  charge,  Wagon  ou- 
vert. Chemins  de  fer  franco-alle- 
mands. Décharge  de  responsabilité. 
Expéditeur,  Chargement,  Bâchage, 
Destinataire,  Refus,  Marchandises, 
Vente,  Expéditeurs,  Risques  et  pé- 
rils. Transporteur,  A  bsence  de  faute. 
Responsabilité,  Rejet,  Lettre  de 
voiture.  Tarifs  spéciaux.  Demande 
de  l'expéditeur.  Application  d'office. 
Rectification,  Différence  de  taxe, 
Remboursement.  —  Une  compagnie 
de  chemin  de  fer  n'est  pas  res- 
ponsable de  l'avarie  des  marchan- 
dises transportées  lorsque,  d'une 


part,  l'expéditeur  a  demandé  que 
l'expédition  fût  faite  en  wagon 
ouvert,  et  que,  d'autre  part,  le 
contrat  de  transport  a  été  formé 
sous  l'empire  des  règlements  des 
chemins  de  fer  franco-allemands 
qui  stipulent  une  décharge  de  res- 
ponsabilité relativement  aux  mar- 
chandises transportées  en  v^agon 
ouvert.  Il  en  doit  être  ainsi  alors 
surtout  qu'il  est  établi  en  fait  que 
l'avarie  s'est  produite  avant  la 
prise  en  charge  des  marchandises 
dans  la  gare  expéditrice,  que  l'ex- 
péditeur a  lui-môme  opéré  le  char- 
gement de  sa  marchandise  et  lé 
bâchage  du  wagon,  en  dehors  de 
tout  concours  de  la  compagnie,  et 
qu'aucune  faute  ne  peut  être  rele- 
vée contre  cette  dernière. 

Lorsque  la  lettre  de  voiture  porte 
la  mention  que  les  tarifs  spéciaux 
ne  sont  appliqués  qu'autant  que 
l'expéditeur  en  fait  la  demande 
expresse  sur  sa  déclaration  d'expé- 
dition, et  qu'à  défaut  de  cette  de- 
mande l'expédition  est  soumise 
aux  prix  et  conditions  du  tarif 
général,  s'il  est  établi  que  cette 
demande  n'a  pas  été  faite  et  que 
néanmoins  les  marchandises  ont 
été  transportées  sous  l'empire  d'un 
tarif  spécial,  il  appartient  à  la 
compagnie  de  demander  la  rectifi- 
cation des  tarifs  et  le  payement  de 
la  différence  résultant  de  l'insuffi- 
sance de  la  perception;  Comm. 
Seine,  6  décembre  1890,  n.  12217, 
p.  127. 
Chemin  de  fer.  —  Transport, 
Tarif,  Dérogation,  Nullité.  —  11 
ne  peut  être  dérogé  aux  disposi- 
tions du  tarif  général,  à  l'occasion 
du  transport  des  marchandises  par 
chemin  de  fer,  que  dans  la  mesure 
exacte  où  des  modifications  ont 
été  régulièrement  apportées  par 
des  dispositions  ultérieures. 

Ainsi,  un  tarif  destiné  à  régir 
exclusivement  le  transport  de  cer- 
taines marchandises  désignées  ou 
expédiées  de  gares  dénommées,  à 
destination  d'autres  gares  égale- 
ment dénommées,  ne  saurait,  à 
moins  d'indications  dérogatoires, 
être  appliqué  à   des  expéditions 
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faites  dans  des  gares  placées  com- 
plètement en  dehors  des  parcours 
ainsi  limités  ;  Cass.,  17  février  1892, 
n.  12416,  p.  682. 
Chemin  de  fer.  —  Transport, 
Tarif  réduit.  Soudure,  Compagnie 
voisine.  Tarif  commun.  —  Si,  lors- 
qu'une marchandise  transportée 
emprunte  les  réseaux  de  deux  ou 
plusieurs  compagnies,  et  que  l'ex- 
péditeur se  borne  à  requérir  l'appli- 
cation du  tarif  le  plus  réduit,  on 
ne  saurait  exiger  de  la  première 
compagnie  qu'elle  recherche  parmi 
les  tarifs  étrangers  à  son  propre 
réseau  celui  qui  procurerait  le  plus 
d'économie  à  l'expéditeur,  il  n'en 
est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  uni- 
quement pour  la  compagnie  expé- 
ditrice d'appliquer  un  tarif  de  son 
réseau  en  le  combinant  par  une 
soudure  avec  un  tarif  commun 
entre  elle  et  une  compagnie  voi- 
sine; Cass.,  29  juin  1891,  n.  12358, 
p.  589. 
Chemin  de  fer.  ^  Voyageur,  Ba- 
gages, Facteur,  Consigne,  Perte, 
Responsabilité,  Demande  en  dom- 
mages-intérêts. Rejet,  —  En  prin- 
cipe, les  compagnies  de  chemins  de 
fer  ne  sont  responsables  que  des 
objets  qui  leur  sont  confiés. 

Spécialement,  le  fait  par  un 
voyageur  de  déposer  ses  bagages 
sur  un  chariot  dans  la  salle  des  Pas 
perdus  d'une  gare,  sans  en  confier 
la  garde  à  un  facteur  de  la  com- 
pagnie, ne  saurait  engager  la  res- 
ponsabilité de  cette  dernière; 
Comm.  Seine.  29  juillet  1890, 
n.  12175,  p.  iO. 
Commerçant.  —  Prêt  d'argent, 
Mensualités,  Non-payement,  Mise 
en  demeure.  Déchéance  du  tei^me. 
Dommages 'intérêts.  Défaut  de  de- 
mande en  justice.  Rejet.  —  Le  fait 
par  un  commerçant,  auquel  il  a 
été  consenti  un  prêt  d'argent  pour 
les  besoins  de  son  commerce,  de 
n'avoir  pas  payé  au  prêteur  les 
mensualités  prévues  au  contrat, 
ne  sufiît  pas,  en  l'absence  de  sti- 
pulation formelle  à  cet  égard  et 
malgré  une  mise  en  demeure  res- 
tée sans  effet,  pour  rendre  exigible 
les  sommes  prêtées;  alors  surtout 


qu'il  n'est  pas  justifié  que  le  débi- 
teur soit  en  état  de  faillite  ou  qu'il 
ait,  par  son  fait,  diminué  les  sû- 
retés données  par  le  contrat.  En 
conséquence,  la  demande  en  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée 
doit  être  repoussée  comme  préma- 
turée. 

N'est  pas  recevable,  faute  par 
le  créancier  d'avoir  introduit  une 
demande  en  payement  des  men- 
sualités devenues  exigibles,  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  fon- 
dée par  lui  Sur  le  préjudice  pro- 
venant du  défaut  de  payement 
desdites  mensualités  ;  Comm. 
Seine,  17  janvier  1891,  n.  12250, 
p.  200. 
Commissionnaire  de  trans- 
ports. —  Avaries,  Intermédiaire. 
lAen  de  droit.  Connaissement,  Clause 
de  non  -  responsabilité ,  Retard, 
Grève,  Dommages-intérêts,  Admis- 
sion, Demande  en  garantie.  Chefs 
distincts.  Appréciation.  —  Le  com- 
missionnaire intermédiaire  qui 
s'est  substitué  au  commission- 
naire originaire,  est  passible  d'une 
action  directe  de  la  part  du  desti- 
nataire. Il  ne  saurait  donc  opposer 
aux  réclamations  de  ce  dernier  le 
défaut  de  lien  de  droit,  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'aurait  traité  qu'avec 
le  voiturier  précédent. 

La  clause  inscrite  dans  le  con- 
naissement, supprimant  la  respon- 
sabilité du  transporteur  pour  les 
marchandises  expédiées  en  vrac, 
ne  peut  l'autoriser  à  embarquer, 
arrimer  et  débarquer  ces  mar- 
chandises avec  négligence  et  un 
défaut  absolu  de  soin.  Il]  est,  au 
contraire,  tenu  de  veiller  à  la 
conservation  de  la  chose  d'autrui 
aussi  longtemps  qu'elle  reste  entre 
ses  mains,  en  vertu  du  contrat 
qu'il  exécute. 

A  moins  de  conventions  spé- 
ciales, une  grève  ne  saurait  être 
considérée  comme  un  cas  de  force 
majeure;  Comm.  Seine,  29  octobre 
1890,  n.  12199,  p.  78. 
Commissionnaire  en  mar- 
chandises établi  à  Paris.  — 
Commettant  domicilié  en  province. 
Droits  de  commission  et  avances 
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Règlement^  Article  420  du  Code  de 
procédure  civile,  Compétence.  — 
Lorsque  les  conventions,  interve- 
nues entre  un  négociant  de  pro- 
vince et  un  commissionnaire  en 
marchandises  établi  à  Paris,  ont 
stipulé  que  le  montant  des  droits 
de  commission  et  des  avances  dont 
celui-ci  peut  être  créancier  sera 
prélevé  sur  le  prix  dont  il  peut  être 
tenu  à  raison  des  ventes  réalisées 
par  son  intermédiaire,  le  lieu  du 
payement  de  ces  droits  de  com- 
mission et  avances  se  trouve  ainsi 
fixé  à  Paris,  et  c'est  avec  raison 
que,  par  application  du  para- 
graphe 3  de  l'article  420  du  Code 
de  procédure  civile,  le  commis- 
sionnaire poursuit,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine,  le 
recouvrement  de  ses  droits  de 
commission  et  de  ses  avances  et 
l'exécution  des  conventions  vis-à- 
vis  de  son  commettant,  encore 
bien  que  celui-ci  soit  domicilié  en 
dehors  du  ressort  de  ce  tribunal  ; 
Paris,  31  octobre  1891,  n.  12320, 
p.  456. 

Compétence.  —  Acte  de  commerce. 
Convention,  Exploitation  acces' 
soire.  Article  420  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  —  Alors  même  qu'une 
convention  n'aurait  pas,  par  sa 
nature  propre,  un  caractère  com- 
mercial, il  suffit  qu'elle  se  rattache 
à  l'exploitation  d'un  commerce  et 
en  soit  l'accessoire  ou  le  moyen, 
pour  qu'elle  affecte  le  caractère 
commercial  et  que  les  contesta- 
tions auxquelles  elle  donne  lieu 
soient  de  la  compétence  des  tribu- 
naux de  commerce  ;  Cass.,  21  mars 
1892,  n.  12426,  p.  697. 

Compétence.  —  Article  420  du 
Code  de  procédure  cieile.  Lieu  de  la 
promesse  et  de  la  livraison.  Lieu 
du  payement.  Convention  déniée. 
Preuve,  Enquête.  —  La  disposition 
de  l'article  420  du  Gode  de  procé- 
dure civile  attributive  do  compé- 
tence, en  matière  commerciale,  au 
tribunal  du  lieu  de  la  promesse  et 
de  la  livraison,  ou  du  lieu  du  paye- 
ment, ne  cesse  pas  d'être  applicable 
par  cela  seul  que  le  défendeur  dé- 
nie la  convention;  en  pareil  cas. 


le  tribunal  saisi  peut  autoriser, 
avant  dire  droit,  la  preuve  offerte 
par  le  demandeur  des  faits  géné- 
rateurs de  sa  compétence;  Pa- 
ris, 16  novembre  1891,  n.  12325, 
p.  474. 

Compétence.  —  Contrat  commer- 
cial. Contrat  civil.  Corrélation,  In- 
terprétation, Exception  d'incompé' 
tenee.  Admission,  —  Échappe  à  la 
compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce l'interprétation  d'un  enga- 
gement commercial  subordonné  & 
celle  d'un  contrat  purement  civil, 
spécialement  d'une  clause  d'un 
contrat  de  mariage. 

Dans  ce  cas,  les  tribunaux  civils, 
qui  ont  plénitude  de  juridiction, 
sont  compétents  pour  l'examen  et 
l'interprétation  des  deux  actes; 
Comm.  Seine,  24  septembre  1890, 
n.  12186,  p.  35. 

Compétence.  —  Convention,  Lieu 
de  payement.  Facture,  Traite.  — 
L'effet  attributif  de  juridiction  au 
tribunal  de  commerce  du  domicile 
du  vendeur,  résultant  de  ce  que 
les  parties  sont  convenues,  au  mo- 
ment de  la  conclusion  du  marché, 
que  le  prix  serait  payable  à  ce 
domicile,  n'est  pas  détruit  pair 
l'envoi  ultérieur  à  l'acheteur  d'une 
facture  contenant  éi  la  fois  une 
clause  imprimée  indiquant  ledit 
domicile  comme  lieu  de  payement, 
et  une  clause  manuscrite  annon- 
çant l'envoi  d'une  traite  au  domi- 
cile de  l'acheteur.  — Cass.,  29  mars 
1891,  n.  12428, p.  700. 

Compétence.  —  Femme  veuve.  As- 
signation, Instance  liée  au  fond. 
Second  mariage.  Mari  étranger. 
Exception  d*extranéité,  Bejet,  Noti- 
fication du  mariage.  Mari,  Mise  en 
cause.  Ordre  public.  Sursis.  —  Le 
changement  d'état  de  la  partie  dé- 
fenderesse, en  cours  d'instance, 
est  sans  influence  sur  la  compé- 
tence du  tribunal  saisi  et  devant 
lequel  il  a  déjà  été  conclu  au  fond. 
En  effet,  c'est  par  l'état  de  la  de- 
mande et  des  parties  au  moment 
où  l'instance  ost  liée  que  la  com- 
pétence  se  détermine. 

L'obligation  de  mettre  en  cause 
le  mari  dans  toute  instance  difi- 
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gée  contre  une  femme  mariée  est 
d'ordre  public,  et  la  femme  est  ad- 
mise à  s'en  prévaloir  en  tout  ôtat 
de  cause,  alors  surtout  que,  s'étant 
mariée  au  cours  de  la  procédure, 
elle  a  notifié  son  mariage  à  son 
adversaire;  Comm.  Seine,  8  oc- 
tobre 4890,  n.  12192,  p.  51. 

Compétence.  —  Fournitures  d'im- 
pression. Circulaires  électorales. 
Cause  non  commerciale.  Incompé- 
tence du  tribunal  de  commerce.  — 
Le  tribunal  de  commerce  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  de- 
mande en  payement  de  fournitures 
d'impression  ayant  pour  objet  une 
propagande    électorale  ;    Comm. 

.  Seine,  9  janvier  1891,  n.  12240, 
p.  182. 

Compétence.  —  Navigation,  Ava- 
ne.  Exploit,  Article  419  du  Code 
de  procédure  civile.  Application, 

—  L'article  419  du  Gode  de  procé- 
dure civile  s'applique  aux  navires 
de  mer  et  ne  peut  être  étendue  aux 
bateaux  fluviaux,  qui  sont  meubles 
par  nature. 

Spécialement,  le  marinier  doit 
être  assigné  devant  le  tribunal  de 
son  domicile  légal,  alors  surtout 
que  l'avarie  pour  laquelle  il  est 
recherché  n'est  pas  survenue  dans 
le  ressort  du  tribunal  du  lieu  où 
se  trouve  le  bateau;  Comm.  Seine, 
9  janvier  1891,  n.  12241,  p.  183. 
Compétence.  —  Reconnaissance, 
Non -commerçant.  Article  637  du 
Code  de  commerce  non  applicable. 

—  L'article  637  du  Code  de  com- 
merce ne  s'applique  qu'aux  billets 
à  ordre  ou  aux  lettres  de  change 
réunissant  toutes  les  énonciations 
prescrites  pour  la  validité  de  ces 
titres.  Il  ne  saurait  être  étendu 
aux  titres  ne  constituant  pas  de 
véritables  billets  à  ordre.  Dans  ce 
cas,  la  compétence  se  règle  sépa- 
rément pour  chaque  signataire, 
selon  le  droit  commun,  d'après  sa 
qualité  ou  la  cause  do  son  engage- 
ment; Comm.  Seine,  4  décembre 
1890,  n.  12215,  p.  123. 

Compétence. — Règlement  déjuges. 
Article  420  du  Code  de  procédure 
civile.  Pluralité  de  tribunaux  saisis. 
Etendue  de  la  demande  —  Lorsque  I 


deux  tribunaux  saisis  simultané- 
ment d'un  litige  et  ressortissant  à 
des  Cours  différentes  se  sont  dé- 
clarés compétents  en  vertu  de 
deux  jugements  confirmés  en  ap- 
pel, il  y  a  lieu  à  règlement  de  juges. 
Lorsque  chacun  des  deux  tribu- 
naux est  compétent  aux  termes 
de  l'article  420  du  Gode  de  procé- 
dure civile,  l'affaire  doit  être  ren- 
voyée devant  le  tribunal  qui  est 
saisi  de  la  demande  la  plus  géné- 
rale et  la  plus  compréhensi ve  ; 
Cass.,  30  novembre  1891.  n.  12386, 
p.  634. 

Compte  courant.  —  Faillite,  Li- 
quidation judiciaire.  Règlement, 
Exigibilité,  Contre-passement.  — 
La  survenance  de  la  faillite  ou  de 
la  liquidation  judiciaire  de  parties 
en  compte  courant  ou  de  l'une 
d'elles  met  fin  à  ce  compte,  sans 
toutefois  modifier  rétroactivement 
les  règles  du  contrat.  Cet  état  de 
faillite  ou  de  liquidation  judiciaire 
arrête  le  compte  courant,  en  ce 
sens  que  les  parties  ne  pourront 
plus  se  faire  de  nouvelles  remises 
de  valeurs,  mais  il  laisse  subsis- 
ter, poqr  le  règlement  des  valeurs 
entrées  antérieurement  en  compte, 
les  conditions  préexistantes. 

La  sortie  du  crédit  du  compte 
courant  de  valeurs  qui  y  étaient 
entrées  est  subordonnée  à  la 
condition  résolutoire  de  leur  non- 
payement  à  leur  exigibilité  ;  et  le 
fait  seul  de  la  mise  en  faillite  ou 
en  liquidation  judiciaire  d'un  ti- 
reur ne  fait  pas  naître  l'exigibilité 
des  valeurs  que  ce  tireur  a  émises 
sur  des  tiers  à  l'égard  de  ces  tiers  ; 
Paris,  18  juin  1891,  n.  12300,  p.  392. 

Concordat  amiable.  —  Loi  du 
22  avril  1871,  Immeuble,  Vente 
amiable,  Articles  572  et  573  du 
Code  de  commerce.  —  L'article  2 
de  la  loi  du  22  avril  1871  ayant 
conservé  au  débiteur,  qui  a  obtenu 
un  concordat  amiable,  l'adminis- 
tration de  ses  affaires,  et  le  char- 
geant de  la  liquidation  concurrem- 
ment avec  le  syndic,  l'application 
des  autres  dispositions  du  Code 
de  commerce  relatives  aux  con- 
séquences de  la  faillite  ne  peut 
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être  admise  qu'autant  qu'elle  est 
conciliable  avec  la  dispense  de 
dessaisissement  accordée  au  débi- 
teur. 

Cette  conciliation  étant  impos- 
sible en  ce  qui  concerne  les  ar- 
ticles 572  et  573  du  Code  de  com- 
merce relatifs  à  la  vente  des  im- 
meubles du  failli,  il  y  a  lieu  de 
valider  la  vente  de  ces  immeubles 
lorsqu'elle  a  été  effectuée  par  le 
débiteur  avec  le  concours  du  syn- 
dic et  sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire;  Cass.,  29  juin  4891, 
n.  42359,  p.  591. 

Concurrence  déloyale.  —  Em- 
ployé, Création  d'un  établissement 
similaire.  Circulaires  et  annonces. 
Titre  d'ancien  employé,  Usage  licite. 
—  C'est  au  point  de  vue  de  la 
liberté  de  l'industrie  et  de  la  con- 
currence loyale  qu'il  faut  appré- 
cier le  fait  de  l'ancien  employé 
qui,  en  invoquant  ses  propres 
antécédents  professionnels  pour 
s'en  faire  un  titre  à  la  confiance 
publique,  ne  viole  par  là  aucun 
des  principes  du  contrat  de  louage 
d'ouvrage. 

Par  suite,  ne  constitue  pas  un 
acte  de  concurrence  déloyale  le 
fait,  par  un  ancien  employé  d'une 
maison  de  sommerce,  de  porter  à 
la  connaissance  du  public,  en 
s'établissant  pour  son  propre 
compte,  la  situation  qu'il  occu- 
pait dans  la  maison  qu'il  vient  de 
quitter,  lorsque  d'ailleurs  la  façon 
dont  cette  indication  est  présentée 
n'est  pas  do  nature  soit  à  faire 
naître  une  confusion  quelconque 
entre  la  maison  nouvellement  créée 
et  l'ancienne,  soit  à  faire  penser 
que  celle-ci  ait  cessé  ses  affaires, 
se  soit  modifiée,  ou,  pour  une 
cause  quelconque,  ait  démérité  de 
sa  clientèle,  et  lorsque  enfln  aucun 
engagement  n'avait  été  pris  par 
ledit  employé  envers  ses  anciens 
patrons;  Cass.,  23  juin  4891. 
n.  12355,  p.  583. 

Concurrence  déloyale.— Fonds 
de  commerce.  Vente,  Interdiction 
de  s'intéresser  à  une  profession 
analogue.  Infraction,  Dommages- 
intérêts.  —  L'interdiction  imposée 


au  vendeur  d'un  fonds  de  com- 
merce de  s'intéresser  directement 
ou  indirectement  à  l'exploitation 
d'une  profession  déterminée  dans 
Paris  n'a  rien  d'illicite  ni  de  con- 
traire à  la  liberté  du  commerce  ou 
à  celle  du  travail. 

En  conséquence,  se  rend  cou- 
pable de  concurrence  déloyale  le 
vendeur  qui,  au  mépris  d'une  pa- 
reille clause,  continue  à  exercer 
personnellement,  et  môme  sans  le 
concours  d'aucun  ouvrier,  la  pro- 
fession interdite;  Paris,  7  dé- 
cembre 1891,  n.  12333,  p.  509. 
Concurrence  déloyale.  —  Fonds 
de  commerce,  Vente^  Rétablisse- 
ment du  vendeur.  Nom,  Usage, 
Circulaire,  —  Ne  constitue  pas  un 
acte  de  concurrence  déloyale  le 
fait,  par  le  vendeur  d'un  fonds  de 
commerce,  d'avoir  créé  plus  tard 
une  société  pour  l'exploitation  du 
même  produit  et  d'avoir  fait  figu- 
rer son  nom  dans  la  raison  sociale 
de  cette  société,  si  le  contrat  ne 
contient  pour  le  vendeur  aucune 
interdiction  de  se  rétablir  et  si 
l'usage  de  son  nom  n'a  été  con- 
cédé à  l'acquéreur  que  pour  une 
durée  déterminée. 

Peu  importe  môme  que  le  siège 
de  la  société  nouvelle  ait  été  éta- 
bli dans  le  voisinage  du  fonds 
vendu,  s'il  s'agit  d'une  industrie 
s'exerçant  au  dehors  et  ne  tirant 
aucun  avantage  de  la  situation  du 
local. 

Constitue,  au  contraire,  un  fait 
de  concurrence  déloyale  l'envoi 
par  la  nouvelle  société  de  pro- 
spectus et  de  circulaires  indiquant 
à  titre  de  références  les  noms  des 
anciens  clients  du  fonds  vendu. 

11  en  est  de  même  du  fait  de 
présenter  dans  la  correspondance 
certains  avantages  do  la  nouvelle 
maison,  notamment  sous  le  rap- 
port du  prix  de  ses  produits,  de 
manière  à  lui  attribuer  la  clientèle 
au  détriment  de  l'ancienne  en 
présentant  au  public  cette  der- 
nière sous  un  jour  défavorable  ; 
Paris,  5  août  1891,  n.  12316,  p.  443. 
Concurrence  déloyale.  —  Mai- 
sons de  commerce,  Traité,  Fourni- 
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tures  aeeeisoireSj  Recommanda- 
tion,  Bupture,  Circulaire,  Dom- 
mageS'intéréU ,  —  Alors  qu'un 
traité  a  existé  entre  deux  maisons 
de  commerce  dont  Tune  devait 
être  recommandée  pour  la  fourni- 
ture des  accessoires  nécessaires  à 
l'exploitation  de  l'industrie  de 
l'autre,  si  celle-ci,  après  la  rup- 
ture du  traité,  se  substituant  à 
l'autre  maison,  décrie  les  produits 
précédemment  fournis  et  déclare 
par  des  circulaires  qu'elle  fournira 
elle-même  les  produits  accessoires 
de  bonne  qualité  au  lieu  des  pro- 
duits de  mauvaise  qualité  fournis 
jusqu'à  ce  moment,  il  en  résulte 
une  concurrence  déloyale  et  un 
préjudice  donnant  ouverture  à  des 
dommages-intérêts;  Paris,  3  dé- 
cembre 1891,  n.  12332,  p.  S06. 

Concurrence  déloyale.  —  Nom 
patronymiqtie.  Société  en  nom  col- 
lectif. Apport,  Usage  du  nom.  Dis- 
solution de  la  société.  Séparation 
des  associés.  Liquidateur,  Conti- 
nuation des  affaires.  Suppression 
du  nom.  Dommages-intérêts,  Rece- 
vabilité, Chose  jugée.  Faits  nou- 
veaibx.  Rejet.  —  La  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  de  la  chose  jugée  ne 
peut  être  admise,  alors  même  qu'il 
y  aurait  identité  entre  les  deux 
demandes,  s'il  n'y  a  point  identité 
quant  à  la  cause. 

Une  société  en  nom  collectif  peut 
emprunter  aux  associés,  parmi 
leurs  noms,  celui  qui  lui  convient 
le  mieux  pour  sa  raison  sociale, 
mais  la  société  commet  un  acte  de 
concurrence  déloyale  lorsque,  dis- 
soute et  l'associé  dont  le  nom  con- 
stituait la  raison  sociale  s'étant 
retiré,  elle  ne  liquide  pas  sérieu- 
sement et  continue  les  affaires 
pour  user  abusivement  du  nom 
qui  lui  sert  d'enseigne;  Gomm. 
Seine.  25  septembre  1890,  n.  12189, 
p.  40. 

Connaissement.  —  Clause,  Attri- 
bution de  compétence.  Avarie,  Des- 
tinataire, —  Les  stipulations  du 
contrat  intervenu  entre  le  char- 
geur et  le  transporteur  s'imposent 
au  destinataire  qui,  agissant  en 
justice  en  vertu  du  counaissem^t. 


est  soumis  à  l'exécution  des  clauses 
licites  qui  y  sont  insérées. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de 
la  clause  du  connaissement  fai- 
sant attribution  de  juridiction, 
pour  toutes  les  contestations  aux- 
quelles son  exécution  pourra  don- 
ner lieu,  au  tribunal  de  commerce 
du  lieu  où  il  a  été  créé;  Gass., 
30  nov.  1891,  n.  12385,  p.  633. 

Conseil  des  prud'hommes.  — 
Entrepreneur  général.  Sous-trai- 
tant, Ouvrier  embauché,  Non-paye- 
ment.  Responsabilité,  Propriétaire, 
Habitation  pei'sonnelle.  Incompé- 
tence, —  Gelui  qui  a  traité  avec  un 
tiers  pour  des  travaux  ayant  pour 
objet  l'édiûcation  d'une  habitation 
à  usage  personnel  n'a  pas  agi  en 
qualité  d'entrepreneur  général, 
mais  en  qualité  de  propriétaire. 
Par  suite,  l'action  en  responsa- 
bilité introduite  contre  lui  par 
l'ouvrier  embauché  par  ce  tiers 
pour  l'exécution  desdits  travaux 
est  purement  civile  et  n'est  pas  de 
la  compétence  du  conseil  des 
prud'hommes  ;  Gomm.  Seine, 
9  janv.  1891,  n.  12239,  p.  181. 

Contrat.  —  Cessionnaire,  Compa- 
gnie des  omnibus,  ExploilcUion  des 
lignes.  Administration,  Compte, 
Cession.  —  La  Compagnie  des  om- 
nibus qui  a  traité  avec  une  autre 
compagnie  concessionnaire,  à  des 
prix  déterminés  et  fixes  pour  l'ex- 
ploitation, n'est  pas  soumise  aux 
modifications  de  tarifs  demandées 
par  l'administration,  dans  son  rè- 
glement de  compte  entre  elle  et  la 
compagnie  concessionnaire. 

Mais  elle  doit  subir  ces  modifi- 
cations dans  son  règlement  de 
compte  pour  les  lignes  ou  réseaux 
qui  lui  ont  été  directement  con- 
cédés ou  qui  ont  été  concédés  aux 
deux  compagnies;  Paris,  26  fé- 
vrier 1891,  n.  12278,  p.  308. 

Éditeur.  —  Dictionnaire,  Publica- 
tion, Fascicules,  Abonné,  Souscrip- 
tion, Prix,  Payement,  Interruption, 
Prix,  Restitution,  Dommages-inté- 
rêts, Fascicules  parus.  Restitution, 
Offres, — L'abonné  qui  a  souscrit  à 
un  dictionnaire  que  l'éditeur  s'était 
engagé  à  terminer  dans  un  délai 
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fixé  à  l'avance  et,  qui,  sur  la  foi 
de  cette  promesse,  a  payé  le  prix 
de  l'ouvrage  complet,  est  fondé, 
en  cas  d'interruption  de  la  publi- 
cation pendant  plus  d'une  année, 
à  considérer  cette  interruption  non 
comme  une  *  suspension  momen- 
tanée, mais  comme  un  abandon 
réel  de  la  publication,  et,  par  suite, 
il  est  en  droit  de  réclamer  à  l'édi- 
teur le  remboursement  des  sommes 
à  lui  payées  pour  le  prix  du  dic- 
tionnaire, avec  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu,  et  aux  offres  qu'il  fait 
de  restituer  la  fraction  de  l'ouvrage 
qui  lui  a  été  livrée  ;  Comm.  Seine, 
6  décembre  d890,  n.  12216,  p.  126. 

Effets  à  odre.  —  Femme  non  com- 
merçante^ Aceeptation,  Simple  pro- 
misse. Défaut  de  «  bon  »  ou  «  ap- 
prouvé »,  Validité.  -—La  signature, 
apposée  par  une  femme  non  com- 
merçante, sur  des  mandats  tirés 
sur  elle  et  acceptés  par  elle,  ne 
vaut  à.  son  égard,  aux  termes  de 
l'article  113  du  Code  de  commerce, 
que  comme  simple  promesse; 
conséquemment  son  engagement 
tombe  sous  l'application  de  l'ar- 
ticle 1236  du  Gode  civil, 

Mais  si  les  titres  dont  s'agit  ne 
portent  point  le  «bon  et  approuvé», 
en  toutes  lettres,  de  la  somme  due, 
les  juges  peuvent  cependant  les 
déclarer  valables,  alors  que  des 
preuves  extrinsèques  ou  des  pré- 
somptions graves  écartant  toute 
supposition  de  fraude  établissent 
que  le  souscripteur  a  connu  l'im- 
portance de  l'obligation  par  lui 
contractée  ;  Paris,  13  février  1891, 
n.  12274,  p.  295. 

Exploit.  —  Original,  Copie,  Con- 
clusions, Signification,  Liquidation 
judiciaire,  Concordat,  Opposition, 
Créancier  nanti.  Droit  de  vote. 
Rejet,  Homologation.  —  En  prin- 
cipe, le  défendeur  assigné  n'est 
tenu  de  répondre  à  la  demande 
que  dans  les  termes  dans  lesquels 
elle  lui  a  été  signifiée.  Spéciale- 
ment, lorsque  l'original  de  l'exploit 
contient  des  conclusions  qui  ne 
figurent  pas  sur  la  copie,  il  n'y  a 
lieu  de  retenir  aux  débats  que  les 
demandes  régulièrement  signifiées 


et  figurant  aussi  bien  sur  l'original 
que  sur  la  copie. 

Le  créancier  gagiste  qui  n'a  af- 
firmé sa  créance  que  pour  mémoire, 
n'est  pas  en  droit  do  concourir  au 
concordat  et  n'est  pas  recevable  à. 
y  former  opposition  ;  Comm.  Seine, 
17  janvier  1891,  n.  12248,  p.  196. 
Facteur  aux  halles.  —  Faillite, 
Acte  de  commerce,  Office,  Achat, 
Prix,  Défaut  de  payement.  Demande 
en  faillite.  Rejet.  —  Les  facteurs 
aux  halles  qui  se  bornent  à  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  ne  se 
livrent  pas  à  des  opérations  étran- 
gères à  leurs  attributions,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  com- 
merçants. 

Spécialement,  la  convention  par 
laquelle  ils  acquièrent  leur  charge 
ne  présente  aucun  caractère  com- 
mercial. 

En  conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  les  déclarer  en  état  de  faillite 
en  raison  du  non-payement  des 
billets  souscrits  en  représentation 
du  prix  d'acquisition  de  ladite 
charge;  Comm.  Seine,  25  novem- 
bre 1890,  n.  12209,  p.  111. 
Faillite.  —  Agent  de  change.  Opé- 
rations pour  le  compte  d'un  con- 
frère de  province.  Rétention  des 
titres.  Gage,  Validité.  —  L'agent 
de  change  ne  pouvant,  par  suite 
du  secret  professionnel  dont  il  est 
tenu,  révéler  le  nom  de  ses  clients, 
il  doit  être  considéré,  dans  ses 
rapports  avec  le  confrère  auquel  il 
a  transmis  les  ordres  pour  exécu- 
tion, comme  ayant  agi  en  son 
propre  et  privé  nom. 

En  conséquence,  l'agent  de 
change  qui  a  exécuté  les  ordres  a 
un  droit  de  gage  sur  les  titres,  et 
la  faillite  de  l'autre  agent  de 
change,  donneur  d'ordres,  ne  sau- 
rait lui  opposer  qu'il  ne  pouvait 
ignorer  que  les  titres  n'apparte- 
naient pas  à  celui-ci,  pour  en  de- 
mander la  remise  à  la  masse  de  la 
faillite. 

Le  syndic  de  la  faillite  n'est  pas 
davantage  fondé  à  se  prévaloir  de 
l'article  1382  du  Code  civil,  sous  le 
prétexte  que  le  crédit  accordé  au- 
rait indûment  prolongé  l'existence 
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commerciale  du  failli  et  augmenté 
son  passif,  alors  que  dans  les  rela- 
tions échangées,  Tagent  de  change 
nanti  des  valeurs,  tout  en  obéis- 
sant à  des  sentiments  d'une 
louable  confraternité,  ne  s'est 
jamais  départi  do  ses  devoirs  pro- 
fessionnels et  s'est  constanmient 
renfermé  dans  l'exercice  légitime 
de  ses  prérogatives  et  de  ses  droits  ; 
Paris,  17  mars  1891,  n.  12284, 
p.  327. 
Faillite.  —  Agent  de  change.  Société 
en  commandite.  Gérant,  Manda- 
taire.  Faute,  Privilège,  Demande 
en  admission.  Recevabilité,  Caution- 
nement, Garantie,  Ordre  du  client, 
Opérations,  Cession  de  la  charge. 
Défaut  d'inventaire,  Besponsabi' 
lité.  -—  Le  gérant  d'une  société  en 
.  commandite  est  le  représentant 
autorisé  et  légal  de  la  société,  qu'il 
personniûe  dans  ses  rapports  avec 
les  tiers  qui  lui  font  confiance. 

Par  suite,  si  le  gérant  a  abusé 
de  son  mandat,  la  société  doit,  au 
regard  des  tiers  de  bonne  foi,  sup- 
porter les  conséquences  des  fautes 
commises  par  son  mandataire 
opérant  dans  la  limite  de  l'objet 
social. 

Le  cautionnement  déposé  par 
l'agent  de  change  entre  les  mains 
du  Trésor  public  est  affecté  à  la 
garantie  des  opérations  par  lui 
traitées  en  sa  qualité  d'agent. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  en- 
p:ager  la  responsabilité  de  l'agent 
de  change,  que  l'opération  ait  été 
consommée;  il  suffît  de  l'ordre 
donné  par  le  client  et  de  l'accep- 
tation de  cet  ordre  par  l'agent 
pour  donner  naissance  à  la  res- 
ponsabilité; Comm.  Seine,  25  fé- 
vrier 1891,  n.  12256,  p.  212. 
Faillite.  —  Banquier,  Opérations 
de  bourse.  Société  en  participation. 
Intérêts,  Bénéfices,  Admission  au 
passif.  —  Les  conventions  aux 
te,rmes  desquelles  un  banquier 
s'engage  à  payer  à  des  bailleurs 
de  fonds  qui  lui  ont  confié  un  ca- 
pital destiné  à  des  opérations  de 
bourse  déterminées,  un  tantième 
de  ce  capital  à  titre  de  rémunéra- 
tion mensuelle,  constituent  une 


véritable  société  en  participation. 

Dans  ces  conditions,  les  mensua- 
lités versées  par  le  banquier  aux 
bailleurs  de  fonds  n'ont  pas  le 
caractère  d'intérêts  qui  seraient 
payés  à  un  taux  convenu  à  des 
préteurs  d'argent  et  leur  seraient 
à  ce  titre  définitivement  acquis, 
mais  de  bénéfices  répartis  entre 
les  coparticipants. 

Les  sommes  touchées  de  ce  chef 
par  les  bailleurs  de  fonds  doivent 
être  considérées,  si  la  participa- 
tion n'a  réalisé  aucun  bénéfice, 
comme  des  prélèvements  effectués 
sur  le  capital  dont  ils  constituent 
un  remboursement  partiel. 

En  cas  de  faillite  du  banquier, 
les  bailleurs  de  fonds  sont  tenus 
de  déduire  du  montant  de  leurs 
créances  les  mensualités  par  eux 
indûment  touchées  à  titre  de  bé- 
néfices, et  ne  peuvent  être  admis 
au  passif  que  pour  la  différence. 

Le  banquier  assurant  à  ses  bail- 
leurs de  fonds,  outre  le  payement 
des  mensualités,  le  remboursement 
intégral  du  capital,  l'association 
qui  s'est  formée  entre  eux  est 
nulle  comme  affranchissant  les 
bailleurs  de  fonds  de  toute  contri- 
bution aux  pertes. 

Les  bailleurs  de  fonds  ne  sau- 
raient, en  conséquence,  exciper  do 
l'existence  de  la  participation  pour 
prétendre  conserver  les  bénéfices 
qui  leur  auraient  été  attribués  en 
leur  qualité  d'associés. 

De  telles  opérations  présentent, 
au  surplus,  un  caractère  délic- 
tueux, et  tous  ceux  qui  y  ont  par- 
ticipé doivent  être  traités  sur  le 
pied  d'une  parfaite  égalité;  Paris, 
16  juillet  1891,  n.  123i2,  p.  432. 
Faillite.  —  Capital,  Payement,  Li- 
quidation, Sommes  admises  au  pas- 
sif de  la  faillite,  Intérêts  conven- 
tionnels moratoires.  Demande  en 
payement.  Admission.  —  L'arti- 
cle 445  du  Code  de  commerce  n'im- 
plique pas  que  remise  soit  faite  au 
débiteur  des  intérêts  afférents  aux 
créances  produites  à  la  faillite. 

Dès  lors,  lorsque  le  syndic  a 
payé  intégralement  le  passif,  en 
capital,  les  créanciers  ont  le  droit 
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de  réclamer  au  débiteur  les  intérêts 
qui  peuvent  leur  être  dus;  Comm. 
Seine,  12  décembre  1890,  n.  12223, 
p.  139. 

Faillite.  —  Cessation  de  payements. 
Demande  en  report.  Articles  493 
et  58 i  du  Code  de  commerce,  —  La 
loi  n'ayant  pas  fixé  le  délai  dans 
lequel  doivent  être  terminées  les 
opérations  de  la  vérification  des 
créances,  ce  délai  ne  prend  fin  que 
par  la  fclôture  définitive,  pronon- 
cée par  le  juge-commissaire,  du 
procès-verbal  de  vérification  ;  et 
l'exception  de  forclusion  tirée  des 
dispositions  de  l'article  581  du 
Code  de  commerce,  opposée  à 
l'action  du  syndic  tendant  au  re- 
port de  la  date  de  la  cessation  des 
payements,  doit  être  rejetée  si  le 
demandeur  à  l'exception  ne  rap- 
porte pas  la  preuve  que  la  clôture 
des  opérations  de  vérification  ait 
été  prononcée,  et  que  l'action  soit 
tardive. 

L'acte  par  lequel  un  commer- 
çant a  sollicité  et  obtenu  de  ses 
créanciers  des  délais  pour  se  libé- 
rer, en  déclarant  être  dans  l'im- 
possibilité de  remplir  ses  engage- 
ments, constate  suffisamment  son 
insolvabilité  à  cette  date,  et,  adve- 
nant ultérieurement  sa  déclaration 
de  faillite,  la  date  de  la  cessation 
de  payements  doit  être  reportée 
au  jour  môme  de  cet  acte,  quel 
que  soit  le  long  temps  écoulé  entre 
ce  moment  et  le  jour  où  la  faillite 
a  été  déclarée,  s'il  n'est  pas  dé- 
montré que,  dans  cet  intervalle  de 
temps,  le  failli  se  soit  libéré  des 
créances  qu'il  avait  déclaré  ne 
pouvoir  acquitter,  et  s'il  est  re- 
connu, au  contraire,  que  son  in- 
solvabilité a  continué  sans  inter- 
ruption; Paris,  24  juillet  1891, 
n.  12313,  p.  435. 

Faillite.  —  Cessation  de  payements, 
Dépôt  de  bilan.  Jugement  déclara^ 
tif.  Appel,  Payement  des  créanciers. 
Rapport.  —  Un  commerçant  dont 
la  faillite  a  été  prononcée  sur  sa 
propre  déclaration  de  cessation  de 
payements  et  sur  le  dépôt  de  son 
bilan,  et  qui  a  volontairement 
exécuté  sans  protestation  ni  ré-  | 


serve  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  contre  lequel  il  n'a  pendant 
plusieurs  années  élevé  aucun  grief, 
est  non  recevable,  même  après 
avoir  désintéressé  ses  créanciers, 
à  attaquer  ce  jugement  par  la  voie 
de  l'appel;  Paris,  13  août  1891, 
n.  11319,  p.  455. 
Failite.  —  Changeur,  Titres  épin- 
gles au  nom  d'un  client.  Mention 
sur  les  livres  du  failli,  Revendica» 
tion.  —  Quand,  au  cours  des  opé- 
rations de  la  faillite  d'un  chan- 
geur, le  syndic  trouve  dans  la 
caisse  de  celui-ci  des  valeurs  mo- 
bilières auxquelles  est  épinglée 
une  fiche  au  nom  d'un  client,  cette 
mention  ainsi  faite  par  le  failli, 
sans  qu'aucun  soupçon  de  fraude 
s'élève  contre  sa  sincérité,  tend  à 
établir  le  droit  de  propriété  du 
client  qui  revendique  lesdits  titres. 

Quoique  la  lettre  d'avis  adres- 
sée par  le  changeur  à  son  client, 
ensuite  de  l'achat  de  ces  titres, 
ne  mentionne  pas  les  numéros  des 
titres  qu'il  déclare  mettre  à  la  dis- 
position de  ce  dernier,  qui  néglige 
d'ailleurs  de  les  retirer,  tout  doute 
sur  l'identité  de  ces  titres  dispa- 
raît si  les  mentions  relevées  sur 
les  livres  du  failli  démontrent  avec 
évidence  que  ces  titres  ont  été 
attribués  audit  client,  d'une  ma- 
nière distincte  et  individuelle,avant 
la  déclaration  de  faillite. 

Dans  ces  conditions,  s'il  est  con- 
staté que  le  changeur  a  reçu,  avant 
sa  faillite,  les  fonds  nécessaires 
pour  l'achat  des  valeurs  en  litige, 
et  que  l'achat  de  ces  titres,  comme 
leur  attribution  à  son  client,  n'a 
été  que  l'exécution  d'une  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties 
antérieurement  à  la  faillite,  cette 
attribution  n'a  d'autre  caractère 
que  celui  du  payement  d'une  dette 
échue  et  exigible  et  ne  peut  tom- 
ber sous  l'application  des  arti- 
cles 446  et  447  du  Gode  de  com- 
merce, alors  qu'il  n'apparaît  pas 
qu'à  l'époque  où  elle  a  eu  lieu,  le 
changeur  fût  en  état  de  cessation 
de  payements,  ni  que  son  client 
en  ait  eu  connaissance. 

Dans  le  cas  où  ces  valeurs,  bien 
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que  cotées,  auraient  été  reçues 
par  le  changeur  des  mains  de  per- 
sonnes autres  qu'un  agent  de 
change,  l'article  76  du  Code  '  de 
commerce  ne  saurait  être  opposé 
au  revendiquant,  s'il  n'est  pas  éta- 
bli qu'il  ait  autorisé  cette  irrégu- 
larité, ni  qu'il  en  ait  connu  l'exis- 
tence ;  Paris,  5  mars  1892,  n.  12350, 
p.  569. 

Faillite.  —  Clôture  pour  insuffi^ 
sance  d'actif.  Appel  du  jugement 
déclaratif.  Demande  en  rapport. 
Rejet.  —  Lorsqu'une  faillite  ayant 

•  été  déclarée  sur  la  poursuite  d'un 
créancier,  il  est  constant  qu'il  exis- 
tait au  bilan  un  grand  nombre 
d'autres  créanciers,  et  que(  l'insuf- 
fisance d'actif  a  été  constatée  par 
un  jugement  qui,  faute  de  fonds, 
a  dû  clôturer  les  opérations  de  la 
faillite,  il  n'y  a  pas  lieu  pour  la 
Cour  de  faire  cesser  l'état  de  fail- 

.  lite  par  arrêt  infirmatif  du  juge- 
ment qui  l'a  prononcée;  Paris, 
19  février  1891.  n.  12276,  p.  300. 

Faillite.  —  Clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif.  Dessaisissement,  Sai-. 
sie-arrét.  Caractère  alimentaire, 
Validité. —  Le  dessaisissement  du 
failli  subsiste  même  après  la  clô- 
ture de  la  faillite  pour  insuffisance 
d'actif. 

Mais  comme  ce  dessaisissement 
n'a  été  établi  par  la  loi  que  dans 
l'intérêt  de  la  masse,  il  s'ensuit 

-  que  le  failli,  dans  cette'*  situation, 
n'est  pas  absolument  incapable  de 
faire  valoir  les  droits  qui  lui  appar- 

.  tenaient  dès  avant  le  jugement 
déclaratif  de  faillite,  droits  que  le 
syndic  n'a  pas  exercés. 

Spécialement,  la  femme,  dont  la 
failhte  a  été  clôturée  pour  actif 
insuffisaaat,  peut  seule  intenter 
une  action  de  validité  de  ssusie- 
arrêt  pour  assurer  le  payement 
d'une  pension  aJimentaire  à  elle 
accordée  par  le  jugement  qui  a 
prononcé  la  séparation  de  corps 
d'entre  elle  et  son  mari  ;  elle  peut 
seule  aussi  contester  la  déclara- 
tion affirmative  faite  par  le  tiers 
saisi,  sans  que  ces  deux  défendeurs 
puissenî  valablement  lui  opposer 
la  non-recevabilité  de  son  action; 
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Paris,    13    août   1891,    n.   12318, 
p.  433, 

Faillite.  —  Clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif.  Syndic,  Créancier. 
Saisie-arrét ,  Nullité. — Si  la  clôture 
d'une  faillite  pour  insuffisance 
d'actif  fait  rentrer  chaque  créan- 
cier dans  l'exercice  de  ses  actions 
individuelles,  le  jugement  qui  la 
prononce  laisse  subsister  l'état  de 
faillite  et  ne  met  pas  fin  aux  fonc- 
tions du  syndic,  qui  a  le  droit  et 
le  devoir  de  faiie  les  diligences 
nécessaires  pour  recouvrer  l'actif 
dans  l'intérêt  de  la  masse. 

Spécialement,  elle  n'enlève  pas 
au  syndic  le  droit  de  demander  la 
nullité  d'une  saisie-arrét  pratiquée 
par  un  créancier  entre  les  mains 
d'un  débiteur  du  failli. 

La  disposition  de  l'article  528 
du  Code  de  commerce  vise  unique- 
ment le  failli  ou  autre  intéressé 
sans  droit  aucun  à  l'administra- 
tion de  la  faillite;  elle  ne  saurait 
s'appliquer  au  syndic,  dont  les 
fonctions  continuent  de  subsister 
dans  l'intérêt  de  tous  les  créan- 
ciers: Paris,  4  juin  1891,  n.  12296, 
p.  381. 

Faillite.  —  Commerçant,  Qualifi- 
cation, Question  de  droit.  Cour  de 
cassation.  Contrôle.  —  La  question 
de  savoir  si  un  individu  a  la  qua- 
lité de  commerçant  est  une  ques- 
tion de  droit  sur  la  solution  de 
laquelle  la  Cour  de  cassation  doit 
pouvoir  exercer  son  contrôle. 

En  conséquence,  un  individu  ne 
peut  être  déclaré  en  faillite  par  ce 
seul  motif  qu'il  résulte  des  docu- 
ments soumis  au  tribunal  que  cet 
individu  est  commerçant,  sans  que 
les  éléments  qui  constituent  cette 
qualité  soient  précisés  par  les 
juges  du  fait:  Cass.,  27  juillet  1891, 
n.  12367,  p.  603. 

Faillite.  —  Compte,  Éléments  di- 
vers. Indivisibilité f  Beliquat,  Com- 
pensation. —  En  matière  de 
compte,  les  principes  qui  régissent 
la  compensation  sont  inapplicables 
lorsque  le  compte  comprend  des 
éléments  divers  qui,  au  point  de 
vue  du  règlement  auquel  ils  doi- 
vent aboutir,  forment  un  ensemble 
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.  doat  aucun  ne  doit  être  isolé  et 
qui,  tous,  doivent  concourir  à 
l'établissement  du  reliquat  déter- 
minant seul  les  obligations  et  les 
droits  de  chacun  des  intéressés. 

L'état  de  faillite  de  l'une  des 
parties  ne  saurait  modifier  l'appli- 
cation des  règles  qui  tiennent  à  la 
nature  môme  du  compte;  Gass., 
16  mars  1892,  n.  12424,  p.  694. 

Faillite.  —  Concordai,  Créancier, 
Traité  particulier ,  Tiers,  Caution- 
nement, Nullité,  Article  597  du 
Code  de  commerce.  Ordonnance  de 
non-lieu,  Action  civile,  Chose  jugée, 
—  L'ordonnance  de  non-lieu  rendue 
par  le  juge  d'instruction,  à  raison 
de  l'insuffisance  des  charges,  ne 
peut  créer  une  exception  de  chose 
jugée  contre  l'action  civile. 

Le  créancier  qui,  tout  en  appo- 
sant sa  signature  au  bas  d'un  con- 
cordat amiable  par  lequel  les 
créanciers  donnent  au  failli, 
moyennant  un  dividende  déter- 
miné, quittance  pour  solde  de 
l'intégralité  de  leurs  droits,  s'est 
fait  par  un  traité  secret  garantir 
même  par  un  tiers  le  rembourse- 
ment entier  de  sa  créance,  tombe 
sous  l'application  de  l'article  598 
du  Code  de  commerce. 

Gonséquemment,  le  cautionne- 
ment ainsi  consenti  doit  suivre  le 
sort  de  la  convention  principale, 
et  être  comme  elle  frappé  de  nul- 
lité; Paris,  13  novembre  1891, 
n.  12322,  p.  462. 

Faillite.  —  Concordat,  Fonds  de 
commerce.  Vente,  Prix,  Saisie-arrét, 
Saisie  non  validée.  Résolution  du 
concordat.  Syndic,  Demande  en  nul- 
lité de  la  saisie-arrét.  Action  née  de 
la  faillite.  Compétence  du  tribunal 
de  commerce.  Dessaisissement,  Som- 
mes arrêtées.  Masse,  Nullité  de  la 
saisie-arrêt,  Mainlevée.  —  La  de- 
mande en  nullité  d'une  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  un  créancier 
sur  le  prix  de  la  vente  d'un  fonds 
de  commerce  consentie  par  le  failli 
après  l'obtention  de  son  concordat 
et  antérieurement  à  sa  résolution 
est  une  action  née  de  la  faillite  et, 
à  ce  titre,  est  de  la  compétence 
de  tribunal  du  commerce. 


Lejugement  déclaratif  de  faillite 
ayant  opéré  le  dessaisissement  du 
failli,  le  créancier  saisissant  qui 
n'a  pas  fait  valider,  par  un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose 
jugée,  la  saisie-arrêt  opérée  par 
lui,  n'a  pas  de  droit  acquis  sur  les 
sommes  saisies-arrôtées,  qui  dès 
lors  appartiennent  à  la  masse  et 
doivent  être  partagées  au  marc  le 
franc  entre  tous  les  créanciers. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de 
déclarer  nulle  la  saisie-arrêt  ainsi 
pratiquée  et  d'en  ordonner  la  main- 
levée pure  et  simple  ;  Gomm.  Seine, 
9  janvier  1891,  n.  12238  p.  179. 
Faillite.  —  Créanciers,  Mandat, 
Mévocation,  'Jug£ -commissaire.  Dé- 
bat, Audience,  Assistance,  Tierce 
opposition.  Délai,  Intérêt,  Rejet, 
Femme  mariée.  Mari,  Failli,  Ac- 
tion, Fonds  de  commerce.  Vente, 
Prix,  Modifications,  Acte  d^admi- 
nistration.  Défaut  d'homologation. 
Validité,  Syndic,  Révocation,  Inju- 
res, Dommages-intérêts,  Recevabi- 
lité, Mandataire,  Mandant,  Pou- 
voirs, Garantie,  Préjudice,  Dom- 
mages-intérêts. —  Le  mandat 
donné  à  un  agent  d'affaires  par 
plusieurs  créanciers,  pour  intro- 
duire une  demande  contre  le  syndic 
de  la  faillite  de  leur  débiteur,  ne 
constitue  pas  un  mandat  collectif 
irrévocable.  Chaque  créancier  agit 
en  effet  dans  un  intérêt  distinct  et 
peut  révoquer  le  mandat  par  lui 
donné. 

Aucun  texte  de  loi  n'interdit 
aux  juges-commissaires  d'assister 
aux  débats  des  affaires  qui  inté- 
ressent les  faillites  dont  ils  ont  la 
surveillance.  Au  contraire,  l'obli- 
gation pour  les  juges-commissaires 
de  faire  un  rapport  sur  ces  con- 
testations nécessite  leur  présence 
aux  débats. 

Le  syndic  d'une  faillite  repré- 
sente tous  les  créanciers,  et  ces 
derniers  ne  sont  pas  recevables, 
alors  qu'ils  ne  justifient  d'aucun 
intérêt  particulier  et  différent  de 
celui  de  la  masse,  à  former  tierce 
opposition  à  un  jugement  auquel 
le  syndic  était  partie.  Il  y  a  lieu, 
dans  ce  cas,  de  les  condamner  à 


Digitized  by  VjOOQ  IC 


736 


FAILLITE. 


FAILLITE. 


l'amende  de  Taxticle  479  du  Gode 
de  procédure  civile. 

Le  mari  d'une  femme  en  faillite 
ne  peut  intervenir  dans  une  in- 
stance comme  exerçant  les  droits 
et  actions  de  sa  fcnmic.  Le  syndic 
de  la  faillite  a  seul  qualité  pour  ce 
faire. 

La  simple  modification  de  cer- 
taines conditions  d'une  vente  de 
fonds,  alors  que  cette  modiûcation 
a  été  autorisée  par  le  juge-com- 
missaire, ne  constitue  pas  une 
transaction  qui  doive  être  homo- 
loguée par  le  tribunal  conformé- 
ment à  l'article  487  du  Gode  de 
commerce,  mais  bien  un  acte  de 
simple  administration. 

La  demande  en  révocation*  for- 
mée contre  un  syndic,  sans  le 
moindre  fondement  et  par  un 
exploit  qui,  conçu  en  termes 
injurieux  et  diffamatoires,  porte 
atteinte  à  son  honneur  personnel 
et  à  son  honorabilité  profession- 
nelle, donne  ouverture  à  une 
demande  en  dommages-intérêts, 
sans  préjudice  de  la  suppression 
des  passages  injurieux  et  diffa- 
matoires. 

Le  mandataire  qui,  en  outre- 
passant ses  pouvoirs,  a  entraîné 
la  condamnation  de  son  mandant 
à  des  dommages-intérêts,  doit  ^tre 
tenu  à  garantir  ce  dernier,  s,ans 
préjudice  de  tous  autres  dommages 
intérêts;  Gomm.  Seine,  29  décem- 
bre 1890,  n.  12234,  p.  165. 
Faillite.  —  Débiteur,  Admisàion  au 
passif  y  Concordat,  Résolution^ 
RéouverturCy  Clôture  pour  insuffi- 
sance d'actif  y  Créance  du  failli. 
Jugement  de  condamnation.  Cause 
antérieure  à  la  faillite.  Compensa- 
tion. —  Lorsqu'un  failli  dont  le 
concordat  avait  été  résolu  et  dont 
la  faillite  rouverte  avait  été  close 
pour  insufflsance  d'actif,  a  obtenu 
une  condamnation  contre  un 
créancier  admis  au  passif,  pour 
des  faits  antérieurs  à  la  faillite,  la 
compensation  est  possible  entre  la 
créance  résultant  do  cette  condam- 
nation et  celle  pour  laquelle  ce 
créancier  avait  été  admis  au  passif 
de  la  faiUite;  Gomm.  Seine,  6  dé- 


cembre  1890,    n.   12218,  p.    130. 

Faillite. — Demande  en  déclaration. 
Créance  inférieure  à  i  ,500  francs. 
Recevabilité  de  Vappel,  Cessation 
de  payements.  Dette  litigieuse.  Bil- 
let à  ordre,  Prescription  quinquen- 
nale. Payement  partiel.  Interrup- 
tion. —  Le  jugement  qui  statue  à 
la  fois  sur  une  demande  en  décla- 
ration de  faillite  et  sur  une  de- 
majide  subsidiaire  en  payement 
d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr., 
est  rendu  en  premier  ressort  seu- 
lement; l'appel  en  est  donc  rece- 
vable. 

Le  refus  de  payer  une  dette  liti- 
gieuse ne  saurait  suffire  pour  ca- 
ractériser l'état  de  cessation  de 
payements  du  prétendu  débiteur, 
et  motiver  sa  déclaration  de  faillite. 
La  souscription  sur  des  billets  à 
ordre  d'un  engagement  de  garan- 
tie, avec  dispense  de  protêt  et  de 
dénonciation  de  protêt,  ne  peut 
être  assimilée  à  la  reconnaissance 
de  la  dette  par  acte  séparé  qui, 
d'après  l'article  189  du  Gode  de 
commerce,  a  pour  effet  d'affran- 
chir la  créance  de  la  prescription 
quinquennale  édictée  par  cet  ar- 
ticle pour  la  soumettre  à  la  pres- 
cription ordinaire  de  trente  ans. 

Un  payement  partiel  effectué  sur 
le  montant  de  billets  à  ordre  an- 
térieurement échus  constitue  une 
reconnaissance  de  la  dette,  inter- 
ruptive  de  la  prescription  quin- 
quennale de  l'article  189  du  Gode 
de  commerce  ;  Paris,  14  novembre 
1891,  n.  12323,  p.  469. 

Faillite.  —  Dessaisissement,  Mar- 
ché, Non-assistance  du  syndic.  Rejet 
de  la  demande.  —  Doit  être  rejetée 
d'office  et  sans  qu'il  y  ait  même 
lieu  d'examiner  le  bien  fondé  des 
moyens  de  défense  opposés  par  le 
défendeur,  la  demande  intentée 
par  un  failli  en  exécution  d'un 
marché  conclu  par  lui  en  dehors 
de  son  syndic,  avajit  que  les  opé- 
rations de  la  faillite  aient  été  clô- 
turées; Gomm.  Seine,  29  janvier 
1891,  n.  12255,  p.  211. 

Faillite.  —  Double  déclaration  prO' 
noncée  simultanément  par  detix  tri- 
bunaux   différents.    Règlement   de 


Digitized  by  VjOOQ  iC 


FAILLITE. 


FAILLITE. 


737 


juges.  —  Si  deux  faillites  peuvent 
être  déclarées  simultanément  par 
deux  tribunaux  différents,  vis-à- 
vis  d'un  commerçant  à  la  tête 
d'opérations  distinctes,  il  y  a, 
néanmoins,  intérêt  à  concentrer, 
lorsqu'il  est  possible,  en  une  seule 
faillite  les  opérations  à  faire,  pour 
en  diminuer  les  frais. 

La  déclaration  de  faillite,  en 
semblable  hypothèse,  doit  être 
maintenue  au  lieu  où  le  failli  a  son 
principal  établissement  au  jour 
où  la  faillite  est  prononcée  et  où 
se  trouvent  les  intérêts  les  plus 
considérables  des  créanciers. 

Il  en  est  ainsi,  surtout,  lorsque 
la  faillite  personnelle  d'un  com- 
merçant n'a  été  que  la  conséquence 
d'une  entreprise  par  lui  suivie  en 
commun  avec  d'autres,  et  que 
cette  association,  après  avoir 
donné  lieu  à  une  déclaration  de 
faillite  commune,  se  liquide  par  la 
déclaration  de  faillite  personnelle 
des  associés,  avec  distinction  à 
faire  entre  le  passif  et  l'actif  de  cha- 
cun d'eux;  Paris,  4  mars  d891, 
n.  12280,  p.  313. 

Faillite.— Dou&2«  déclaration.  Tri- 
bunaux différents,  Règlement  de 
juges.  —  Il  y  a  lieu  à  règlement  de 
juges  par  la  Cour  de  cassation 
lorsque  la  faillite  d'un  commer- 
merçant  a  été  déclarée  en  même 
temps  par  deux  tribunaux  de  com- 
merce différents,  ressortissant  à 
des  cours  d'appel  différentes. 

Il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  double 
déclaration  de  faillite  d'un  même 
commerçant  en  deux  endroits  diffé- 
rents que  pour  des  opérations  de 
commerce  entièrement  distinctes. 
Gass.,  28  décembre  1891,  n.  12403, 
p.  661. 

Faillite.  —  Femme  du  failli,  Deniers 
personnels.  Immeubles,  Acquisition, 
Prescription,  Preuve  contraire. 
Mode  de  preuve.  Article  559  du 
Code  de  commerce.  Actif,  Masse, 
Demande  en  réunion.  Rejet.  —  Si, 
aux  termes  de  l'article  559  du  Gode 
de  commerce,  les  biens  acquis  par 
la  femme  du  failli  sont  présumés 
appartenir  au  mari  et  avoir  été 
payés  de  ses  deniers,  et  comme 

T.  XLI. 


tels  doivent  être  réunis  à  la  masse 
de  son  actif,  cette  présomption 
tombe  devant  la  preuve  contraire. 

Gette  preuve  peut  être  établie 
par  tous  les  modes  admissibles  ;  la 
disposition  de  l'article  559  du  Gode 
de  commerce  n'implique  pas  la 
justification  par  acte  notarié; 
Gomm.  Seine,  10  septembre  1890, 
n.  12183,  p.  29. 
Faillite.  —  Femme  du  failli.  Im- 
meubles, Acquisition,  Mari,  Pro- 
priélé.  Présomption  légale.  Preuve 
contraire.  —  La  présomption  éta- 
blie par  l'article  559.  du  Gode  de 
commerce,  que  les  biens  acquis 
par  la  femme  du  failli  appartien- 
nent au  mari  et  ont  été  payés  des 
deniers  de  celui-ci,  peut  être  com- 
battue par  la  femme  non  pas  seu- 
lement à  l'aide  d'actes  authen- 
tiques, mais  dans  les  termes  du 
droit  commun. 

Toutefois,  à  raison  des  facilités 
que  Ic^  loi  accorde  à  la  femme  pour 
cette  preuve  contraire,  les  tribu- 
naux doivent  se  montrer  sévères 
sur  son  admission;  Paris,  16  no- 
vembre 1891,  n.  12324,  p.  472. 
Faillite.  —  Femme  du  failli.  Im- 
meuble, Article  559  du  Code  de 
commerce.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 559  du  Gode  de  commerce,  la 
présomption  légale  est  que  les 
biens  acquis  par  la  femme  du  failli 
appartiennent  à  son  mari  et  ont 
été  payés  de  ses  deniers. 

Par  suite,  à  défaut  par  la  femme 
de  fournir  la  preuve  contraire, 
lesdits  biens  doivent  être  réunis  à 
la  masse  de  l'actif  du  failli  ;  Gomm. 
Seine,  3  octobre  1891,  n.  12264, 
p.  250. 
Faillite.  —  Force  majeure,  Em- 
ployé.  Appointements,  Commis- 
sions, Résiliation  du  contrat.  In- 
demnité, Privilège.  —  La  faillite  ne 
saurait  être  considérée  comme  un 
cas  de  force  majeure  dans  les  ter- 
mes de  l'article  1148  du  Gode  civil. 

La  faillite  ne  résolvant  pas  les 
contrats  passés  antérieurement, 
leur  défaut  d'exécution  par  le  syn- 
dic peut  donner  ouverture  à  des 
dommages-intérêts,  conformément 
à  l'article  1184  du  Code  civil. 

47 
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En  ce  qui  concerne  le  contrat  de 
louage  de  services,  aucune  déro- 
gation au  principe  général  et  ab- 
solu de  l'article  4184  n'ayant  été 
édictée  par  le  Code  de  commerce 
ni  expressément,  ni  tacitement, 
la  rupture  du  contrat  par  la  fail- 
lite peut  donner  droit  à  une  indem- 
nité, et,  le  cas  échéant,  aucune 
distinction  n'est  à  établir  pour  la 
réparation  dû  préjudice  éprouvé, 
que  cette  réparation  soit  deman- 
dée au  débiteur  in  bonif  ou  à  la 
masse  des  créanciers. 

Mais  les  privilèges  étant  de 
droit  étroit,  Tindemnité  allouée  à 
l'employé  ne  constitue  qu'une 
créance  chirographaire  ;  Paris , 
47  février  4892,  n.  42346,  p.  558. 
Faillite.  —  Immeuble,  Cestation  de 
payements.  Vente  antérieure.  Dé- 
faut de  transcription,  Tiers,  Créan- 
ciers hypothécaires.  Masse  chiro- 
graphaire. Syndic.  —  Si  la  cession 
de  biens  immeubles  opère  entre 
les  parties  contractantes  une  trans- 
mission de  propriété  immédiate, 
il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard 
des  tiers. 

Vis-à-vis  d'eux,  le  bien  vendu 
est  censé  continuer  à  faire  partie 
du  patrimoine  du  vendeur  jusqu'à 
la  transcription  de  l'acte  consta- 
tant cette  mutation. 

Sous  la  dénomination  de  tiers, 
au  point  de  vue  de  la  loi  du 
23  mars  4855,  on  doit  comprendre 
les  créanciers  hypothécaires  qui, 
avant  la  transcription,  ont  acquis 
des  droits  sur  lesdits  immeubles 
et  les  ont  rendus  publics  sur  les 
registres  de  la  conservation  des 
hypothèques,  et  notamment  la 
masse  des  créanciers  d'un  failli, 
au  nom  de  laquelle  les  syndics 
ont  requis  l'inscription  de  l'hypo- 
thèque conférée  par  l'article  490 
du  Gode  de  commerce  sur  l'actif 
immobilier  du  failli. 

Par  suite,  les  syndics  sont  fon- 
dés à  écarter  les  actes  d'aliénation 
même  accomplis  de  bonne  foi  à 
une  époque  antérieure  à  la  cessa- 
tion de  payements,  mais  non 
transcrits  avant  l'inscription  re- 
quise conformément  à  l'article  490 


du    Code   de    commerce;   Gass., 
43  juillet  4894,  n.  42363,  p.  596. 

Faillite.  —  Instance  antérieure, 
Titres  confiés.  Remise,  Reprise 
d'instance.  Adjudication  des  eon^ 
elusions  originaires.  Causes  non  en 
état.  Rejet,  —  Lorsqu'une  instance 
a  été  introduite,  si,  avant  que  le 
débat  soit  lié,  le  défendeur  tombe 
en  faillite,  le  demandeur  ne  peut 
avoir  que  les  droits  qui  sont  con- 
férés par  la  loi  aux  créanciers 
d'une  faillite.  En  conséquence,  s'il 
s'agit  de  remise  de  titres,  le  de- 
mandeur doit  justifier,  conformé- 
ment à  l'article  574  du  Code  de 
commerce,  que  ces  titres  se  trou- 
vent en  nature  dans  le  portefeuille 
du  failli;  s'il  s'agit  au  contraire 
du  payement  en  espèces  de  ces 
mêmes  titres,  le  droit  du  créancier 
se  résume  en  une  production  à  la 
faillite  avec  titres  et  pièces  à 
l'appui;  Cass.,  43  janvier  4891, 
n.  42242,  p.  484. 

Faillite.  -—  Jugement  déclaratif, 
Appel,  Payement  des  créanciers, 
Confirmation,  —  Un  commerçant 
qui  était  réellement'  en  état  de 
cessation  de  payements  au  mo* 
ment  où  est  intervenu  le  juge- 
ment qui  l'a  déclaré  en  faillite, 
n'est  pas  fondé  à  demander  par 
voie  d'appel  la  réformation  de  ce 
jugement  par  le  motif  qu'il  a  de- 
puis lors  désintéressé  ses  créan- 
ciers; Paris,  3  août  4891,  n.  42315, 
p.  442. 

Fs^illite.  —  Jugement  déclaratif. 
Cessation  de  payements.  Date,  Fixa- 
tion, Modification.  —  Aux  termes 
des  articles  440  et  444  du  Code  de 
commerce,  il  appartient  au  tri- 
bunal de  commerce  qui  a  déclaréla 
faillite  d'un  commerçant,  de  déter- 
miner l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu 
la  cessation  de  ses  payements. 

En  cette  matière,  la  date  fixée 
par  une  première  décision  peut, 
jusqu'à  l'expiration  de  la  huitaine 
qui  suit  la  clôture  de  la  vérifica- 
tion des  créances,  être  modifiée 
par  des  décisions  ultérieures  ba- 
sées sur  de  nouveaux  documents; 
Cass.,  26  octobre  4894,  n  42373^ 
p.  644* 
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Faillite.  —  Lettre  de  change^  Endos 
régulier  y  Valeur  en  compte,  Pré- 
somption  de  propriété.  Preuve  con- 
traire. Compte  arrêté.  Preuve,  Va- 
lidité, Admission  au  passif,  —  Le 
cessionnaire  d'une  lettre  de  change 
envertu  d'un  endos  régulier  causé 
valeur  en  compte,  n'est  pas  tenu 
de  fournir  à  son  cédant,  préalable- 
ment à  l'exercice  de  son  droit  de 
tiers  porteur,  un  compte  détaillé 
établissant  la  propriété  des  valeurs 
passées  à  son  ordre. 

L'endos  régulier  qui  Ta  saisi  a 
eu  pour  effet  de  créer  à  son  profit 
une  présomption  légale  de  pro- 
priété qu'il  appartient  exclusive- 
ment au  cédant  de  détruire.  Il  doit 
en  être  surtout  ainsi  lorsque  les 
traites,  objet  du  procès,  ont  été 
remises  au  demandeur  à  la  suite 
d'un  règlement  de  compte  libre- 
ment intervenu  entre  les  parties 
et  reconnu  exact.  En  conséquence, 
le  tiers  porteur  de  ces  traites  doit 
être  admis  au  passif  de  la  faillite; 
Gomm.  Seine,  18  décembre  1890, 
n.  12228,  p.  150. 

Faillite.  —  Liquidation  judiciaire. 
Cessation  de  payements,  Report  y 
Payements  postérieurs.  Demande 
en  nullité.  Articles  446  et  447  du 
Code  de  commerce,  Créancier,  Syn- 

'  die.  Liquidateur,  Qualités  pour 
agir.  —  La  nullité  des  actes  ou 
payements  faits  par  le  débiteur 
après  la  cessation  de  ses  paye- 
ments ne  pouvant  être ,  aux 
termes  des  articles  446  et  447  du 
Code  de  commerce,  prononcée  que 

[-  relativement  à  la  masse,  qui  doit 
seule  profiter  de  cette  nullité,  il 
en  résulte  que  le  syndic  a  seul 
qualité  pour  demander  cette  nul- 
lité et  le  rapport  à  la  faillite  des 
payements  indûment  faits  par  le 
failli. 

La  loi  du  5  mars  1889  ne  con- 
tenant aucune  disposition  qui  soit 
de  nature  à  modifier  les  règles  des 
articles  446  et  447  du  Code  de 
commerce  et  l'article  24  de  cette 
loi  conservant  toute  leur  auto- 
rité aux  dispositions  du  Code  de 
commerce  qu'elle  n'a  point  modi- 
fiées, ce  principe   est    applicable 


i  en  cas  de  liquidation  judiciaire* 
Le  créancier  ne  saurait  davan- 
tage puiser  un  droit  d'action  indi- 
viduel dans  l'article  1166  du  Code 
civil,  cet  article  n'accordant  au 
créancier  que  l'exercice  des  droits 
qui  appartiennent  au  débiteur,  et 
ce  dernier  ne  pouvant  avoir  la 
prétention  de  faire  annuler  des 
actes  auxquels  il  a  coopéré  et 
dont  la  nullité,  si  elle  était  pro- 
noncée, aurait  pour  conséquence 
de  le  faire  déclarer  en  état  de  fail- 
lite par  application  de  l'article  19 
de  la  loi  du  5  mars  1889. 

Les  conclusions  par  lesquelles 
un  syndic  déclare  s'en  rapporter  à 
la  justice  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  im  acquiescement  à  _ 
la  prétention  du  demandeur;  Pa- 
ris, 13  novembre  1890,  n.  12265, 
p.  251. 
Faillite.  —  Liqtiidation  judiciaire. 
Droits  des  créanciers.  Déchéance, Ces- 
sation de  payements.  Date,  Report, 
Délai.  —  La  faillite  d'un  commer- 
çant admis  au  bénéfice  de  la  liqui- 
dation judiciaire  peut  être  déclarée 
sur  la  demande  d'un  créancier, 
lorsqu'il  est  constaté  que  ce  com- 
merçant n'a  pas  présenté  sa  re- 
quête à,  fin  de  liquidation  dans  la 
quinzaine  de  la  cessation  des  paye- 
ments, ou  qu'il  a  dissimulé  son 
actif  ou  commis  une  fraude  quel- 
conque. 

Les  créanciers  ne  sont  déchus 
du  droit  de  demander  le  report  de 
la  date  de  la  faillite  qu'à  l'expira- 
tion du  délai  de  huitaine  à  partir 
du  procès-verbal  de  vérification; 
Gass.,  11  novembre  1890,  n.  12379, 
p.  622. 
Faillite.  —  Nantissement,  Posses* 
sion  effective.  Appréciation  souve^ 
raine.  Cessation  de  payements,  Ar- 
ticle  447  du  Code  de  commerce. 
Demande  en  nullité.  Pouvoir  du 
juge.  —  La  constitution  d'un  gage 
sur  les  marchandises  formant  la 
cargaison  d'un  navire,  s'opère  ré- 
gulièrement par  la  remise  qui  est 
faite  au  créancier  gagiste  du  con- 
naissement et  des  autres  docu- 
ments relatifs  à  ces  marchandises^ 
et  par  le  dépôt  qui  est  fait  desdites 
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marchandises  elles-mêmes  dans  un 
local  appartenant  au  débiteur, 
mais  donné  par  lui  à  bail  à  un 
tiers,  qui  doit  rester  ainsi  déposi- 
taire du  gage  jusqu'à  sa  réalisa- 
tion. 

L'art.  447  du  Code  de  commerce 
ne  prononce  pas  la  nullité  des  actes 
à  titre  onéreux  passés  par  un  dé- 
biteur, par  cela  seul  que  le  créan- 
'  cier  qui  a  traité  avec  lui  savait 
qu'il  était  en  état  de  cessation  de 
payements;  ledit  article  se  borne 
à  conférer  aux  juges  ïa  faculté 
d'annuler  ou  de  maintenir  les  actes 
susdits  suivant  les  circonstances; 
Cass.,  25  novembre  1891,  n.  12384, 
p.  631. 

Faillite.  —  Procès-verbal  d'affir- 
maiion.  Clôture,  Créance  non  ré- 
vélée. Demande   de  rapport  de  la 
clôture.  Rejet,    Dette,    Reconnais- 
sance, Passif,  Admission.  —  C'est 
seulement  à  l'égard  des  créanciers 
dont  la  créance  est  révélée,  que  le 
mode  de  convocation  par  lettres 
du  greffier  est  possible.  Les  autres 
intéressés  ne  peuvent  être  avertis 
que  par  les  moyens  de  publicité 
prévus  par  la  loi.  En  conséquence, 
lorsque   les    insertions  dans    les 
journaux   ont   été   régulièrement 
faites,  le  créancier  qui  ne  figure 
pas  au  bilan  déposé  par  le  failli  et 
auquel  aucun  compte  n'est  ouvert 
dans  la  comptabilité,  n'est  pas  re- 
cevable  à  demander  le  rapport  de 
la  clôture   du  procès-verbal  des 
affirmations    de    la    faillite    afin 
.    d'être  admis  à  affirmer  sa  créance 
et  à  prendre  part  à  la  délibration 
sur  le  concordat. 
Toutefois,  s'il  est  porteur  d'un 
„  titre  contre  lequel  il  n'est  produit 
.    aucun   élément  de  nature   à  lui 
.    faire  échec,  il  y  a  lieu  d'accueillir 
sa  demande  en  admission  au  pas- 
sif de  la  faillite;   Comm.   Seine, 
,    19  décembre  1890,  n.  12229,  p.  152. 
Faillite.  —  Société  anonyme,  Clô' 
.   ture  des  opérations.   Liquidateur, 
Pouvoirs,  Appel  de  fonds,  Action- 
.   naires.  Egalité,  Comptes.  —  Les 
pouvoirs   ordinaires  et    de    droit 
conférés  au  liquidateur  d'une  so- 
ciété^ par  le  mandat  même  qu'il 


reçoit  et  sans  qu'il  soit  besoin  que 
!  ces  pouvoirs  soient  autrement  dé- 
terminés, sont  ceux  qiii  doivent 
lui  permettre  de  réaliser  Tactif, 
d'éteindre  le  passif,  et,  ce  passif 
éteint,  d'établir  le  compte  des  as- 
sociés entre  eux.  Le  liquidateur 
d'une  société  dissoute  représente 
la  société  teUe  qu'elle  a  existé  jus- 
qu'à sa  dissolution,  encore  bien 
que  l'augmentation  du  capital  ait 
été  déclarée  nulle. 

En  cas  de  situations  particu- 
lières créées  entre  les  diverses 
catégories  d'actionnaires  d'une  so- 
ciété, il  appartient  au  liquidateur 
de  régler  ces  situations  respec- 
tives, sans  qu'elles  puissent  pré- 
judicier  aux  droits  des  tiers. 

La  clôture  des  opérations  de  la 
faillite  d'une  société  en  liquidation 
a  pour  effet  de  placer  la  société  et 
son  liquidateur  dans  la  même  si- 
tuation que  si  l'état  de  faillite 
n'avait  pas  existé. 

Le  liquidateur  ayant  encore  un 
passif  à  payer  est  fondé  à  conjti- 
nuer  l'appel  de  fonds. 

Le  liquidateur  doit,  en  outré,  si 
des  inégalités  ont  été  produites, 
rétablir  l'équilibre  entre  les  action- 
naires avant  d'établir  leurs  comptes 
suivant  leurs  droits  respectifs; 
Comm.  Seine,  17  mars  1891, 
n.  12259,  p.  220. 
Faillite.  —  Sociétés  anonymes. 
Créances  respectives.  Arrêté  de 
compte.  Souscriptions  d'actions^  Ap- 
pel de  fonds,  Compensation  impos- 
sible. —  La  dette  contractée  par 
les  actionnaires  pour  la  libération 
des  titres  ne  devient  exigible  qu'à 
partir  du  jour  de  l'appel  de  fonds 
et  dans  la  mesure  des  versements 
appelés. 

En  conséquence,  lorsque  de 
deux  sociétés  en  faillite  l'une  est 
créancière  de  l'autre  pour  sônmies 
résultant  d'un  compte  courant 
arrêté  avant  toute  faillite,  cette 
seconde  société  ne  peut  pas  pré- 
tendre opposer  à  cette  créance 
celle  résultant,  en  sa  faveur,  de 
souscription  d'actions,  sur  les- 
quelles les  versements  à  faire 
n'ont  été  appelés  que  postérieure- 
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ment,  sa  créance,  de  ce  chef, 
n*étant  pas  liquide  et  exigible, 
comme  celle  résultant  du  compte 
courant,  du  jour  où  la  compensa- 
tion légale  eût  pu  s'opérer  (ar- 
ticles 1290,  1291  du  Code  civil); 
Paris,  11  février  1891,  n.  12273, 
p.  295. 
Faillite.  —  Société  étrangère,  Tri- 
'  hunav^  français.  Compétence.  Ces- 
sation de  payements^  Poursuite,  — 
Les  tribunaux  français  sont  com- 
pétents pour  prononcer  même 
d'office  la  faillite  d'une  société 
étrangère,  à  raison  de  l'inexécution 
d'obligations  commerciales  par 
elle  contractées  en  France  avec 
des  Français. 

Ne  peut  être  déclarée  en  faillite 
une  société  en  nom  collectif  léga- 
lement dissoute,  sans  que  des 
poursuites  aient  été  dirigées  contre 
le  liquidateur;  les  poursuites  contre 
un  associé  non  liquidateur  ne  sau- 
raient suffire  pour  constituer  la 
société  en  état  de  cessation  de 
payements;  Paris,  19  juin  1891, 
n.  12302,  p.  406. 
Faillite.  —  Société,  Obligataires, 
'  Intérêts,  Production,  Prime,  Rési- 
liation, Renonciation.  —  En  cas  de 
faillite  d'une  société,  les  obliga- 
taires ont  droit  aux  intérêts  de 
leur  créance  courus  depuis  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  jus- 
qu'au jour  du  payement. 

La  stipulation  d'une  prime  de 
remboursement  ne  saurait  donner 
à  la  société  en  faillite  le  droit  de 
résilier  son  contrat. 

De  ce  que  les  obligataires  ont 
produit  au  passif  de  la  faillite 
pour  le  montant  du  prix  d'émis- 
sion, pour  une  part  de  la  prime  et 
les  intérêts  échus  au  jour  du  juge- 
ment déclaratif,  il  n'est  pas  per- 
mis d'induire  qu'ils  ont  reconnu 
que  le  contrat  était  résilié  et  qu'ils 
ont  renoncé  aux  intérêts  courus 
depuis  le  jugement. — Gass.,25  mai 
1891,  n.  12353,  p.  579. 
Faillite.  —  Syndic,  Commerçant, 
Malversations,  Opérations  commer- 
ciales. Cessation  de  payements.  — 
La  qualification  de  commerçant, 
donnée  à  un  syndic  de  faillites  par 


le  jugement  qui  le  déclare  en  fail- 
lite, est  justifiée  lorsqu'il  résulte 
implicitement  des  constatations 
des  juges  du  fait  que  les  opéra- 
tions de  nature  commerciale  aux- 
quelles le  syndic  se  livrait  ont  été 
considérées  par  eux  comme  assez 
répétées  pour  avoir  constitué  l'oc- 
cupation principale  et,  par  suite, 
la  profession  habituelle  du  failli. 

L'état  de  cessation  de  payements 
peut  être  déduit,  par  une  appré- 
ciation souveraine  des  juges  du 
fait,  de  l'insuffisance  des  ressources 
du  débiteur  pour  faire  face  à  son 
passif,  et  notamment  de  ce  qu'il 
était  en  demeure  de  combler  un 
déficit  laissé  par  ses  malversations 
dans  la  caisse  des  faillites  dont  il 
avait  eu  la  gestion;  Cass.,  8  juillet 
1891,  n.  12362,  p.  595. 
Faillite.  —  Syndic,  Fonds  de  com^ 
mer  ce,  Vente,  Cahier  des  charges. 
Interprétation,  Interdiction  de  se 
rétablir.  Usage  du  nom.  -^  Par  l'ef- 
fet du  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite, l'exercice  des  droits  du  failli 
est  dévolu  au  syndic,  qui,  pour  cet 
exercice,  agit,  non  comme  repré- 
sentant la  masse,  mais  comme 
mandataire  légal  du  failli. 

Par  suite,  lorsqu'il  s'agit  de  la 
vente  du  fonds  de  commerce  ex- 
ploité par  le  failli,  le  syndic  a  qua- 
lité pour  insérer  dans  le  cahier 
des  charges  les  conditions  jugées 
les  plus  utiles  pour  faciliter  la 
vente,  et  notamment  l'interdiction 
imposée  au  vendeur  de  se  rétablir 
dans  un  rayon  ou  dans  un  délai 
déterminés. 

Une  pareille  interdiction  insérée 
au  cahier  des  charges  par  le  syn- 
dic n'est  qu'une  promesse  de  gor 
rantie,  du  fait  personnel  du  ven- 
deur, et  lie  le  failli,  qu'elle  soit 
expressément  formulée  ou  qu'elle 
résulte  implicitement  de  l'ensem- 
ble des  dispositions  du  cahier  des 
charges. 

Au  cas  de  cession  d'un  fonds  de 
commerce,  il  appartient  aux  tri- 
bunaux de  faire  respecter  l'enga- 
gement pris  par  le  vendeur  de  ne 
pas  établir  une  maison  rivale  de 
celle  par  lui  vendue. 
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Si,  à  la  vérité,  les  pouvoirs  des 
tribunaux  ne  sauraient  aller  jus- 
qu'à priver  le  vendeur,  par  une 
interdiction  abiolue,  de  la  faculté 
de  se  servir  du  nom  qui  lui  appar- 
tient, dans  les  faits  et  actes  de  son 
commerce,  ils  peuvent  néanmoins 
imposer  cette  interdiction  en  la 
limitant  à  un  lieu  déterminé, 
quand,  dans  ce  lieu,  le  nom  s'iden- 
tifie tellement,  aux  yeux  de  la 
clientèle,  avec  le  fonds  de  com- 
merce lui-même,  qu'une  pareille 
défense  peut  être  considérée  comme 
le  seul  moyen  d'empêcher,  de  la 
part  du  vendeur,  la  continuation 
d'un  commerce  qui  constituerait 
une  rivalité  abusive  et  une  viola- 
tion des  principes  de  la  garantie  ; 
Cass.,  21  juillet  1891,  n.  12366, 
p.  600. 

Faillite.  —  Vente,  Marchandises, 
Tei-me,  Rétention,  Revendication, 
Expédition  pour  le  compte  de  V ache- 
teur, —  Lorsqu'un  délai  de  paye- 
ment a  été  accordé  en  cas  de  vente 
de  marchandises,  le  vendeur  ne 
peut  exercer  ni  rétention  ni  re- 
vendication contre  l'acheteur  qui 
n'est  pas  en  état  de  faillite. 

C'est  donc  avec  raison  qu'mi 
arrêt  déclare  que  le  vendeur  n'a 
pu  exercer  ni  l'un  ni  l'autre  de 
ces  deux  droits,  lorsqu'il  constate 
qu'au  moment  de  la  vente  à  terme 
l'acquéreur  était  in  bonis,  et  qu'au 
surplus  la  marchandise  avait  été 
expédiée  pour  le  compte  de  l'ache- 
teur; Cass.,  23  juin  1891,  n.  12356. 
p.  584. 

Femme  mariée.  —  Contrat  de 
mariage.  Communauté  réduite  aux 
acquêts.  Valeurs  constituées  en  dot. 
Estimation,  Vente,  Mari,  Emploi, 
Société,  Liquidation  judiciaire.  Ad- 
mission aupassif, Rejet. — La  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté réduite  aux  acquêts,  qui 
s'est  constitué  en  dot  des  titres 
nominativement  désignés ,  avec 
stipulation  que  les  évaluations 
portées  au  contrat  vaudraient 
vente  à  la  communauté,  ne  peut, 
à  la  dissolution  de  ladite  commu- 
nauté, exercer  ses  reprises  sur  ies- 
dits  titres   autrement  que  pour 


leur  valeur.  Par  suite,  si  le  mari, 
administrateur  des  biens  de  la 
communauté  et  des  biens  de  sa 
femme,  a  mobilisé  les  titres  dési- 
gnés au  contrat  et  fait  emploi  des 
sommes  et  valeurs  apportées  en 
dot,  en  les  versant  dans  les  caisses 
d'une  société  actueUement  en  état 
de  liquidation  judiciaire,  c'est  de 
lui  seul,  et  non  de  ladite  société, 
que  la  femme  est  créancière,  et  il 
y  a  lieu,  dès  lors,  de  repousser  la 
demande  de  cette  dernière  en  ad- 
mission au  passif  de  la  liquidation 
judiciaire;  Comm.  Seine,  19  dé- 
cembre 1890,  n.  12230,  p.  154. 

Femme  mariée.  —  Marchands 
publique.  Billet  à  ordre,  iitttoma- 
tion  tacite  du  maH,  Validité,  Mari 
non  commerçant.  Chef  de  la  eom' 
munauté,  THbunal  de  commerce. 
Incompétence.  —  Le  billet  à  ordre 
souscrit  par  une  femme  mariée, 
marchande  publique,  sans  l'auto- 
risation de  s(Hi  mari,  n'est  pas  nul 
lorsque  les  opérations  commer- 
ciales qui  y  ont  donné  lieu  ont  été 
faites  au  domicile  même  du  mari, 
et  qu'il  est  constant  que  celui-ci 
les  a  connues  et  tacitement  auto- 
risées. 

Le  mari  non  commerçant  n*est 
pas  tenu,  comme  chef  de  la  com- 
munauté, de  procéder  devant  le 
tribunal  do  commerce  où  il  est 
assigné  coi\)ointement  avec  sa 
femme,  marchande  publique»  pour 
le  payement  des  billets  souscrits 
par  elle,  la  responsabilité  en  rai- 
son de  laquelle  il  est  recherché 
tirant  son  principe  d'une  obliga- 
tion essentiellement  civile  ;  Comm. 
Seine,  13  janvier  1891»  n.  12245, 
p.  188. 

Fonds  de  commerce.  -^  Débit 
de  tabae.  Vente,  Gérance,  Refus  de 
Vapprobation  administrative,Débit, 
Validité.  —  Le  contrat  de  vente 
de  la  gérance  d'un  bureau  de  tabac 
est  valable  sous  réserve  de  l'ap- 
probation administrative. 

L'acquéreur  est  passible  du  dé- 
dit stipulé,  si  le  contrat  n'a  pu  être 
exécuté  faute  par  lui  d'avoir  été 
agréé  par  l'Administration,  alors 
que,  d'après  les  instructions  en 
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.  vigueur,  il  savait  ne  pas  pouvoir 
l'être;  Paris,  25  juin  1891,  n.  12305, 
p.  412. 
Fonds  de  commerce.  —  Nom 
eommereial.  Propriété,  Successeur, 
Enseigne t  Nom  personnel.  Indica- 
tion. —  Si  l'acquéreur  d'un  fonds 
de  commerce  a  le  droit  de  conser- 
ver sur  son  enseigne  le  nom  de 
son  prédécesseur,  c'est  à  la  con- 
dition que  ce  nom  ne  puisse  causer 
aucune  confusion  entre  la  maison 
de  commerce  par  lui  acquise  et 
une  autre  maison  portant  le  même 
nom  et  exerçant  la  même  industrie. 

Par  suite,  le  commerçant  qui, 
exerçant  le  même  négoce,  porte  le 
même  nom^  est  en  droit  d'exiger 
que  l'acquéreur  de  l'autre  fonds 
ajoute  son  propre  nom  comme 
successeur  à  l'enseigne  antérieu- 
rement existante;  Paris,  9  mars 
1891,  n.  12282,  p.  319. 
Fonds  de  commerce.  —  Pro- 
messe de  vente  y  Demande  en  rési- 
liation des  conventions.  Acheteur 
non  commerçant,  Compétence,  — 
L'acceptation,  par  un  non -com- 
merçant, d'une  promesse  de  vente 
de  fonds  de  commerce  ne  consti- 
tue pas  par  elle-même  un  acte  de 
commerce  attribuant  compétence 
à  la  juridiction  commerciale  pour 
connaître  du  litige  ayant  pour  objet 
la  résiliation  des  conventions  in- 
tervenues à  cet  égard  entre  le 
commerçant  vendeur  et  l'acheteur 
non  commerçant,  alors  que  la  réa- 
lisation des  conventions  est  refu- 
sée par  ce  dernier. 

Mais  lorsque  la  cause  est  en  état 
de  recevoir  solution  définitive,  il 
appartient  à  la  Cour,  saisie  de 
l'appel  et  infirmant  la  décision  du 
tribunal  de  commerce  pour  incom- 
pétence, d'évoquer  et  de  statuer  au 
fond. 

En  conséquence,  l'acheteur  dont 
le  refus  de-  prendre  possession  du 
fonds  dont  il  a  accepté  la  vente  est 
reconnu  mal  fondé,  doit  être  con- 
danmé  à  payer  le  dédit  stipulé  par 
les  conventions. 

Mais  les  frais  et  honoraires  de 
l'intermédiaire  qui  avait  conclu  la 
vente>  et  dont  le  montant  devait 


être  supporté  par  l'acquéreur,  doi- 
vent être  appréciés  par  le  juge  et 
réduits  à  raison  môme  de  l'inexé- 
cution de  la  vente,  et  les  dépens 
faits  par  le  demandeur,  qui  s'était 
mal  à  propos  pourvu  devant  une 
juridiction  incompétente  pour  con- 
naître de  sa  demande,  doivent  être 
laissés  à  sa  charge  jusqu'au  jour 
de  l'arrêt  qui  a  admis  ses  préten- 
tions au  fond;  Paris,  14  mars  1891, 
n.  12283,  p.  322. 
Fonds  de  commerce.  —  Société, 
Liquidation,  Vente  du  fonds.  Cahier 
des  charges.  Associés,  Interdiction 
de  se  rétablir.  Limite  de  cette  inter* 
diction.  —  En  matière  de  liquida- 
tion de  société,  la  jurisprudence  a 
décidé  que  l'intérêt  social  doit  pri- 
mer l'intérêt  personnel  des  asso- 
ciés. 

Spécialement,  lorsqu'au  cours 
de  la  liquidation  d'une  société,  il 
y  a  lieu  de  procéder  à.  la  licitation 
du  fonds  de  commerce  en  dépen- 
dant, à  défaut  d'accord  entre  les 
associés,  il  appartient  aux  tribu- 
naux de  limiter  la  durée  et  l'éten- 
due des  restrictions  devant  être 
indiquées  dans  le  cahier  des  char- 
ges, pour  éviter  de  mettre  les  an- 
ciens associés  dans  l'impossibilité 
absolue  d'exercer  le  commerce  en 
rapport  avec  leurs  aptitudes  pro- 
fessionnelles; Comm.  Seine,  14  août 
1890,  n.  12178,  p.  16. 
Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Agent  d'affaires.  Commission,  Prix, 
Opposition,  Rétention,  PHvilège, 
—  L'agent  d'affaires  chargé  de  la 
venir  d'un  fonds  de  commerce  ne 
saurait,  au  cas  d'oppositions  frap- 
pant le  prix  de  vente,  retenir  la 
commission  stipulée  à  son  profit, 
sur  le  montant  du  prix  qu'il  a 
encaissé. 

Il  est  mal  fondé  à  soutenir  que 
les  soins  par  lui  apportés  à  la  con- 
clusion de  la  vente  constituent  des 
frais  par  lui  faits  dans  l'intérêt  des 
créanciers,  pour  la  conservation 
du  fonds  de  commerce  gage  des 
créanciers. 

11  ne  peut  avoir  de  privilège 
pour  le  payement  de  sa  commis- 
sion, et  doit  venir  concurremment 
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avec  les  autres  créanciers  du  ven- 
deur; Paris,  3  février  1892,  n.  12344, 
p.  549. 
Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Chiffre  d'affaires.  Garantie^  Réso- 
lution^ Livres,  Propriété,  Rachat 
par  le  vendeur.  Clientèle^  Indemnité. 
—  L'acquéreur  d'un  fonds  de  com- 
merce ne  peut  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente  sous  le  prétexte 
.  qu'il  aurait  été  induit  en  erreur 
sur  la  valeur  du  fonds  par  des 
indications  inexactes  au  sujet  du 
chiffre  d'affaires  et  des  bénéfices, 
si  l'acte  de  vente  ne  contient 
aucune  garantie  quant  aux  béné- 
fices et  au  chiffre  d'affaires  à  réa- 
liser dans  l'avenir,  et  ne  présente 
même  aucune  indication  des  chif- 
fres antérieurement  réalisés  par  le 
vendeur. 

Le  fait  par  le  vendeur  d'un  fonds 
de  commerce  de  s'être,  à  la  suite 
de  poursuites  exercées  contre  l'ac- 
quéreur, rendu  adjudicataire  du 
matériel  et  des  marchandises,  d'en 
être  rentré  en  possession  et  d'avoir 
repris  l'exploitation  du  fonds,  ne 
peut  être  considéré  comme  une 
acceptation  par  lui  de  la  résiliation 
de  la  vente. 

Il  a  le  droit,  malgré  cette  reprise 
de  possession,  de  conserver  les 
sommes  par  lui  touchées  et  de  ré- 
clamer celles  encore  dues  sur  le 
prix  de  la  vente  du  fonds. 

Mais  si  l'adjudication  consentie 
à  son  profit  n'a  eu  pour  objet  que 
le  matériel  et  les  marchandises,  il 
doit,  en  reprenant  possession  du 
fonds,  une  indemnité  à  l'acquéreur 
pour  la  clientèle  qui,  en  fait,  doit 
lui  revenir  en  partie;  Paris,  25  juin 
1891,  n.  12306,  p.  413. 
Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Interdiction,  Revente,  Action  di- 
recte. —  La  stipulation  contenue 
dans  un  acte  de  vente  d'un  fonds 
de  commerce,  que  le  vendeur  ne 
pourrait  se  rétablir  en  des  lieux 
déterminés,  mais  qu'il  aurait  le 
droit  d'exercer  son  industrie  en 
tous  autres  endroits,  autorise  l'ac- 
quéreur à  invoquer  le  bénéfice  de 
cette  stipulation  à  rencontre  de 
celui  ou  de  ceux  qui  ont  acquis  du 


vendeur  le  droit  d'exploiter  dans 
les  lieux  qui  lui  étaient  réservés. 
Conséquemment,  en  cas  d'infrac- 
tion, cet  acquéreur  a  une  action 
directe  contre  le  contrevenant; 
Comm.  Seine,  4  novembre  1890, 
n.  12202,  p.  88. 

Fonds  de  commerce.  —  Vente, 
Prix  insuffisant.  Cessation  de  paye- 
ments. Faillite,  Report  d'ouverture. 
Acquéreur,  Cessation  de  payements. 
Connaissance,  Concert  frauduleux, 
Nullité,  Dommages-intérêts,  Expul- 
sion. —  Le  fait  par  le  propriétaire 
d'un  fonds  de  commerce  de  vendre 

.  ce  fonds,  qui  était  son  seul  actif,  à 
un  prix  insuffisant  pour  désinté- 
resser ses  créanciers,  le  constitue 
ipso  facto  en  état  de  cessation  de 
payements.  Dès  lors ,  il  y  a  lieu  de 
reporter  à  la  date  de  la  vente 
l'ouverture  des  opérations  de  la 
faillite. 

Lorsque  l'acquéreur  a  eu  con- 
naissance, lors  de  l'acquisition  du 
fonds,  de  l'état  de  cessation  de 
payements  du  vendeur,  et  que  la 
vente  lui  en  a  été  consentie  à  un 
prix  sensiblement  inférieur  à  sa 
valeur  réelle ,  il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer la  nullité  de  ladite  vente  et 
de  la  cession  du  bail ,  comme  étant 
le  résultat  d'un  concert  organisé 
pour  porter  atteinte  aux  droits  des 
créanciers  et  d'ordonner  l'expul- 
sion de  l'acquéreur,  sans  préjudice 
des  dommages-intérêts  auxquels  il 
doit  être  condamné,  si,  par  ses  agis- 
sements, il  a  compromis  et  dimi- 
nué la  valeur  du  fonds,  et  causé 
ainsi  un  préjudice  à  la  masse  des 
créanciers;  Comm.  Seine,  13  dé- 
cembre 1890,  n.  12225,  p.  143. 

Gage.  —  Privilège,  Pierres  et  plan- 
ches gravées.  Matériel  industriel. 
Tiers  possesseur.  Défaut  de  publi- 
cité. Validité.  —  Le  gage  peut  être 
valablement  constitué  aussi  bien 
sur  le  matériel  industriel  d'un  com- 
merçant que  sur  des  marchandises. 
Il  est  valable  lorsque  ce  matériel  a 
été  mis  et  est  resté  en  la  posses- 
sion du  créancier  gagiste. 

Aucune  publicité  n'est  obliga- 
toire en  matière  de  nantissement 
en  dehors  des  significations  pres- 
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crites  lorsqu'il  s'agit  de  créances  ; 
Comm.  Seine,  3  septembre  1890, 
n.  12182,  p.  28. 
Hôtelier.  —  Voyageur,  Valise,  Vol, 
Responsabilité,  Étendue,  Domma- 
ges-intérêts, Femme  mariée,  Fonds 
de  commerce.  Exploitation,  Con- 
cours, Non -responsabilité,  —  La 
femme  mariée  qui  prête  habituel- 
lement comme  employée  son  con- 
cours â  son  mari ,  chef  de  la  com- 
munauté, pour  l'exploitation  de 
son  fonds  de  commerce ,  n'est  pas 
responsable  envers  les  tiers  à 
raison  de  la  gestion  dudit  fonds. 

Aux  termes  des  articles  1952  et 
1953  du  Code  civil,  les  hôteliers 
sont  responsables  du  vol  des  effets 
apportés  par  les  voyageurs  qui 
logent  chez  eux.  Toutefois,  en  ce 
qui  concerne  les  espèces  mon- 
nayées non  déposées  réellement 
entre  leurs  mains,  leur  responsa- 
bilité est  limitée  à  1,000  francs. 

L'hôtelier  est  en  outre  passible, 
envers  le  voyageur,  de  dommages- 
intérêts  à  raison  des  frais  et  des 
retards  qui  ont  été  pour  lui  la  con- 
séquence directiB  du  vol;  Comm., 
Seine,  3  décembre  1890,  n.  12213, 
p.  119. 
Jugement  par  défaut.  —  Pé- 
remption, Codébiteurs  solidaires. 
Exécution,  Rejet,  Billet  à  ordre.  Si- 
gnatures de  commerçants  et  de  non- 
commerçants.  Protêt,  Absence  de 
poursuites  pendant  plus  de  cinq  ans. 
Prescription,  Article  189  du  Code 
de  commerce.  Rejet,  —  La  péremp- 
tion d'un  jugement  par  défaut  por- 
tant condamnation  solidaire  contre 
plusieurs  codébiteurs,  est  inter- 
rompue par  l'effet  des  poursuites 
d'exécution  suivies  contre  l'un  de 
ces  codébiteurs. 

La  prescription  quinquennale 
inscrite  dans  l'article  189  du  Code 
de  commerce  ne  s'applique  qu'aux 
lettres  de  change  et  aux  billets  à 
ordre  souscrits  par  des  négociants, 
marchands  ou  banquiers,  ou  pour 
faits  de  commerce. 

L'obligé  au  titre  qui  oppose  cette 
prescription  doit  justifier  qu'il  est 
commerçant  et  que  le  billet  a  une 
cause  commerciale;  Comm.  Seine, 


23  septembre  1890 ,  n.  12185,  p.  33, 

Jugement  par  défaut.  —  Tri- 
bunal de  commerce.  Opposition, 
Péremption.  —  La  péremption 
d'instance,  alors  même  qu'elle  est 
demandée  après  l'obtention  d'un 
jugement  par  défaut  frappé  d'op- 
position, a  pour  effet  d'éteindre 
toute  la  procédure,  jusques  et  y 
compris  l'exploit  introductif  d'in- 
stance. 

Spécialement,  le  demandeur  ori- 
ginaire n'est  pas  recevable  à  de- 
mander la  péremption  de  l'opposi- 
tion formée  par  le  défendeur,  au 
jugement  par  défaut  rendu  contre 
lui,  les  parties  restant  dans  l'in- 
stance avec  leurs  qualités  primi- 
tives de  demandeur  et  de  défen- 
deur; Comm.  Seine,  18  octobre 
1890,  n.  12196,  p.  67. 

Lettre  de  change.  —  Accepta^ 
tion ,  Provision ,  Présomption , 
Preuve  contraire ,  Subrogation , 
Tireur,  Tiré,  Porteur.  —  Le  prin^ 
cipe  de  l'article  117  du  Code  de 
commerce,  aux  termes  duquel 
l'acceptation  de  la  lettre  de  change 
suppose  la  provision,  n'est  pas 
violé  par  l'arrêt  qui,  s'appuyant 
sur  des  documents  produits  par  le 
tiré,  en  conclut  que  la  provision 
n'existait  pas  et  repousse  l'action 
du  porteur  de  la  lettre  de  change 
qui  prétend  faire  valoir  les  droits 
du  tireur  contre  le  tiré;  Cass., 
11  novembre  1891,  n.  12380, 
p.  623. 

Lettre  de  change.  —  Accepta^ 
tion.  Provision,  Preuve,  Tiers  por- 
teur. Mauvaise  foi,  —  La  disposi- 
tion de  l'article  117,  J  2,  du  Code  de 
commerce,  aux  termes  de  laquelle 
l'acceptation  d'une  lettre  de  change 
établit  la  preuve  de  la  provision  à 
l'égard  des  endosseurs,  ne  peut 
être  invoquée  que  par  les  tiers 
porteurs  sérieux  et  de  bonne  foi; 
Cass.,  2  février  1892,  n.  12412, 
p.  676. 

Lettre  de  change.  —  Accepta- 
tion, Rature,  Tireur,  Tiré,  Compte 
courant.  Provision,  —  Le  tiré  qui, 
ayant  accepté  primitivement  une 
traite,  se  ravise  et  biffe  son  accep- 
tation  avant  tout   avis   et  déli- 
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.  vrance  aux  tiers  porteurs,  ne 
commet  aucune  irrégularité. 
.  Pour  qu'il  y  ait  provision,  au 
sens  juridique,  il  faut  qu*à 
l'échéance  les  remises  échues  et 
encaissées  soient  au  moins  égales 

.  à  la  traite. 

En  conséquence,  les  remises 
faites  par  un  tireur  et  portées  à 
son  crédit,  sauf  encaissement, 
ne  forment  pas,  lorsque  leurs 
échéances  sont  postérieures  à 
celle  de  la  traite,  la  somme  liquide 
et  libre  qui  seule  constitue  la  pro- 
vision. 

Ces  remises  font  corps  avec  le 
compte  courant,  lequel  ne  con- 
stitue les  parties  respectivement 
créancières  et  débitrices  qu'après 
la  fixation  définitive  de  la  balance; 
Paris,  30  novembre  4891,  n.  12330, 
p.  491. 

Lettre  de  change.  —  Fraude, 
Campéienee,  Subrogation,  Appel, 
Intervention,  Recevabilité,  —  La 
juridiction  commerciale  a  pu  va- 
lablement statuer  sur  une  demande 
en  payement  d'une  traite,  lorsque 
le  débiteur  ayant  simplement  sou- 
tenu en  appel  que  la  traite  avait 
été  souscrite  en  blanc  et  remplie 
abusivement  après  coup  en  son 
absence,  et  ne  pouvait  constituer 
une  lettre  de  change  régulière,  les 
juges  du  fait  n'ont  pas  eu .  à  véri- 
fier d'office  si  l'effet  litigieux  con- 
tenait ou  non  supposition  du  lieu 
où  il  avait  été  tiré,  et  que  des 
constatations  de  l'arrêt  ne  résulte 
la  preuve  d'aucune  fraude. 

Celui  qui  vient  d'être  légalement 
subrogé  aux  droits  du  possesseur 
d'une  créance  dans  le  cours  d'une 
instance  d'appel  suivie  entre  le 
créancier  et  le  débiteur  du  droit, 
à  l'occasion  de  la  créance  objet 
de  la  subrogation,  est  recevable 
k  intervenir  dans  cette  instance 

,  d'appel,  soit  pour  y  prendre  le 
lieu  et  place  du  cédant,  soit  pour 
concourir  avec  celui-ci  à  la 
défense  de  ce  qui  avait  été  l'objet 
même  de  la  cession;  Cass.,  14  mars 
1892,  n.  12423,  p.  691. 

Lettre  de  change.  —  Prescrip- 
tion quinquennaie,  Cc^ution,  Débi- 


teur principal.  Faillite,  Concordat, 
Payement  de  dividendes.  —  La 
reconnaissance  par  acte  séparé, 
qui  a  pour  effet  de  substituer  la 
prescription  trentenaire  à  la  pres- 
cription quinquennale,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  189  du 
Code  de  commerce,  ne  peut 
résulter  que  d'un  titre  nouveau 
émané  du  débiteur  et  opérant 
novation. 

•  Le  concordat  obtenu  par  le  sous- 
cripteur failli  d'une  lettre  de  change 
laissant  subsister  la  dette  primi- 
tive vis-à-vis  de  ceux  qui  l'avaûent 
cautionnée,  n'éteint  pas  cette  dette 
et,  par  conséquent^  n'opère  pas 
novation. 

Les  cautions,  restant  tenues 
envers  le  créancier  de  la  totalité 
de  la  dette,  peuvent  donc,  après 
comme  avant  le  concordat,  opposer 
à  l'action  du  créancier  toutes  les 
exceptions  que  comportait  la 
créance  cautionnée»  et  notamment 
la  prescription  de  cinq  ans. 

En  outre,  les  cautions  du  failli 
restant  tenues,  même  après  le 
payement  des  dividendes  concor- 
dataires, du  surplus  de  la  dette, 
ce  payement  ne  peut  rendre  leur 
situation  pire  en  leur  enlevant  le 
bénéfice  do  la  prescription  quin- 
^quennale. 

C'est  donc  à  bon  droit,  par 
suite,  que  l'exception  tirée  de  la 
nrescription  quinquennale  ayant 
été  admise  au  profit  de  la  caution 
du  souscripteur  failli,  les  juges  du 
fond  ont  rejeté  le  moyen  opposé  à 
cette  exception  et  fondé  sur  le 
payement  des  dividendes  par  le 
failli  après  son  concordat;  Cass., 
5  avril  1892,  n.  12430,  p.  703. 
Lettre  de  change.  —  Tiers  por- 
teur. Faillite  du  bénéficiaire,  PrO' 
duction.  Recours  contre  l'aeeip' 
teur ,  Prescription  quinquennale, 
—  Lorsque  le  tiers  porteur  d'une 
lettre  de  change  a  produit  à  la 
faillite  du  bénéficiaire,  son  cédant, 
et  que  cinq  années  se  sont  écou- 
lées depuis  cette  production  sans 
qu'il  ait  exercé  aucune  poursuite 
contre  l'accepteur,  ni  que  ce  der- 
nier se  soit  reconnu  débiteur  envsrs 
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lui,  par  acte  séparé,  du  montant  de 

.  ladite  lettre  de  change,  l'accepteur, 
qui  était  commerçant  au  moment 

.  de  son  acceptation,  est  fondé  à 
lui  opposer  la  prescription  quin- 
quennale de  l'article  189  du  Gode 
de  commerce  ;  Gomm.  Seine,  9  jan- 
vier 1891,  n.  12237,  p.  178. 

tiiherté  du  commerce  et  de 
l'industrie.  —  Nom  patrony- 
mique,  Nom  commercial,  Uturpa- 
tion.  Concurrence  déloyale,  PoU' 
voir  du  juge,  —  Si,  aux  termes  de 
la  loi  du  7  mars  1791  et  de  l'ar- 
ticle 544  du  Code  civil,  chacun  a 
le  droit  personnel  d'exercer  sous 
le  nom  patronymique  qui  est  sa 
propriété  tout  commerce  qu'il 
juge  convenable,  il  appartient  ce- 
pendant aux  tribunaux  de  réprimer 
l'abus  qui  serait  fait  de  ce  droit 
pour  usurper,  k  l'aide  d'une  con- 
fusion frauduleuse,  les  avantages 
du  crédit  et  de  la  réputation  acquis 
à  un  tiers  ou  à  un  produit  déjà 
connus  sous  le  même  nom  ;  Paris, 

.   19  juin  1891,  n.  12301,  p.  394. 

Liberté  du  commerce  et  de 
rindustrie.  —  Producteurs,  Pro- 

■  duits.  Ecoulement,  Syndicat,  Coa- 
lition prétendue.  Validité.  —  L'ar- 
ticle 419  du  Code  pénal  ne  trouve 
son  application  que  lorsqu'il  y  a 
réunion  ou  coalition  entre  les 
principaux  détenteurs  d'une  même 
marchandise  ou  denrée,  tendant  à 
ne  pas  vendre  ladite  marchandise, 
ou  à  ne  la  vendre  qu'à,  un  prix  dif- 
férent de  celui  qu'aurait  déterminé 
la  libre  concurrence. 

En  conséquence,  l'article  419  ne 
saurait  être  applicable  à  un  syn- 
dicat de  phosphatiers,  uniquement 
formé  pour  assurer  l'écoulement 
de  leurs  produits  et  leur  exporta- 
tion, ainsi  que  pour  défendre  leurs 
intérêts  communs  et  lutter  sans 
désavantage  avec  la  concurrence 
des  nombreux  marchés  tant  de  la 
France  que  de  l'étranger;  alors 
surtout  qu'on  n'articule  contre  le- 
dit syndicat  ni  accaparement  ni 
tentative  d'accaparement  de  phos- 
phates, que  la  consommation  a 
toujours  eu  toute  facilité  de  s'a- 
dresser à  d'autres  fournisseurs,  et 


qu'il  n'est  en  rien  justifié  que  ce 
syndicat  ait  eu  quelque  influence 
sur  les  cours  de  phosphates  et  y 
ait  déterminé  une  hausse  ou  une 
baisse  factice  ;  Paris,  14  avril  18Ô1, 
n.  12287,  p.  345. 
Liquidation  de  société.  —  Dis- 
solution, Nomination  de  liquida- 
teur. Actionnaire,  Tierce  opposi- 
.  tion.  Forme,  Recevabilité,  Moyens 
de  fond,  Rejet,  Liquidation  judi- 
ciaire. Requête,  Loi  du  4  mars 
1889,  Jugement,  Tierce  opposi^ 
tion.  —  Le  jugement  prononçant 
la  dissolution  d'une  société  et  la 
nomination  d'un  liquidateur  à  la 
requête  de  l'un  des  intéressés, 
peut  être  frappé  de  tierce  opposi- 
tion ;  mais  les  dispositions  de  ce 
jugement  doivent  être  maintenues 
lorsque  les  circonstances  de  la 
cause  révèlent  que  la  marche  des 
opérations  sociales  était  absolu- 
ment paralysée  par  des  événe- 
ments d'une  ex»;eptionnelle  gravité, 
et  que  l'intégralité  du  capital  social 
était  perdue. 

Le  jugement  déclaratif  de  liqui- 
dation judiciaire  ne  peut,  aux 
termes  de  l'article  4  de  la  loi  du 
4  mars  1889,  être  attaqué  par  la 
voie  de  la  tierce  opposition. 

En  conséquence,  la  tierce  oppo- 
sition formée  à  ce  jugement  est  non 
recevable;  Comm.  Seine,  5  janvier 
1891,  n.  12235,  p.  173. 
Liquidation  judiciaire.  —  Actes 
frauduleux.  Cessation  de  payements. 
Loi  du  4  mars  1889,  Conversion, 
Faillite,  Opérations  communes.  — 
Les  tribunaux  doivent  prononcer 
la  faillite  d'un  commerçant  mis  en 
état  de  liquidation  judiciaire,  lors- 
que ce  commerçant  a  consenti  Tua 
des  actes  mentionnés  dans  les  ar- 
ticles 446,  447  et  suivants  du  Code 
de  commerce. 

Et  il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  à 
distinguer  entre  le  débiteur  dont 
la  cessation  de  payements  est  an- 
térieure à  la  loi  du  4  mars  1889  et 
celui  dont  la  cessation  de  paye- 
ments est  postérieure  à  ladite  loi. 

Si,  aux  termes  de  l'article  19  de 
la  loi  du  4  mars  1889,  pour  abréger 
les  délais  et  économiser  les  frais. 
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il  est  défendu  de  recommencer, 
lorsque  la  faillite  est  déclarée,  les 
opérations  qui  lui  sont  communes 
avec  la  liquidation  judiciaire  et 
qui  ont  été  accomplies,  cette  dis- 
position ne  fait  point  obstacle  aux 
mesures  qui  sont  la  conséquence 
nécessaire  de  la  déclaration  de  fail- 
lite, ou  qui  n'ont  pas  été  accom- 
plies dans  le  cours  de  la  liquida- 
tion judiciaire  ;  Cass.,  18  novembre 
1891,  n.  12383,  p.  629. 

Liquidation  judiciaire.  —  £n- 
trepreneun  pour  le  compte  de 
VÉtat^  Fournisseurs^  Décrets  du 
JB 6  pluviôse  an  II  et  du  12  décem- 
bre 1806,  Passifs  Demande  en 
admission,  Piivilège,  Rejet.  —  Le 
décret  du  26  pluviôse  an  II,  éta- 
blissant un  privilège  pour  le  salaire 
des  ouvriers  employés  aux  tra- 
vaux exécutés  pour  TEtat,  et  aussi 
pour  les  fournitures  des  matériaux 
servant  à  la  construction  des  ou- 
vrages, ne  s'applique  qu'en  matière 
de  travaux  publics. 

Le  décret  du  12  décembre  1806 
n'établit  de  privilège  qu'au  proât 
des  sous-traitants,  préposés  ou 
agents  d'un  entrepreneur  d'ou- 
vrages pour  le  compte  de  l'État. 
En  conséquence,  aucune  des  dis- 
positions de  ces  décrets  ne  peut 
être  invoquée  pour  justifier  la  de- 
mande d'admission  par  privilège 
au  passif  de  la  liquidation  judi- 
ciaire d'une  société  ayant  eu  pour 
objet  la  confection  d'équipements 
militaires  pour  le  compte  de  l'État, 
au  profit  de  fabricants  qui,  sans 
avoir  été  sous-traitants,  agents  ou 
employés  de  l'entreprise,  n'en  sont 
créanciers  qu'à  raison  de  la  four- 
niture par  eux  faite  de  marchan- 
dises dont  une  partie  seulement  a 
été  employée  dans  la  confection 
des  équipements  militaires;  Paris, 
2  mai  1891,  n.  12291,  p.  367. 

Liquidation  judiciaire.  —  Fail- 
lite, Cessation  de  payements,  De- 
mande en  report.  Article  4  de  la  loi 
du  4  mars  1889,  Transport,  Nul- 
lité, Article  446  du  Code  de  corn- 
merce,  —  Si  l'article  4  de  la  loi  du 
4  mars  1889  dispose  que  le  juge- 
ment qui  déclare  ouverte  la  liqui- 


dation judiciaire  n'est  susceptible 
d'aucun  recours,  il  n'indique  nul- 
lement que  l'époque  de  la  cessa- 
sion  de  payements  est  irrévoca- 
blement déterminée. 

On  ne  saurait  attribuer  à  cette 
partie  du  jugement  un  caractère 
définitif  et  sans  recours  possible, 
et  le  report  à  une  date  antérieure 
peut  toujours  être  demandé  par 
les  intéressés,  pourvu  que  cette 
demande  soit  formulée  dans  les 
délais  impartis  par  la  loi. 

Il  y  a  lieu  d'annuler,  par  appli- 
cation de  l'article  446  du  Code  de 
commerce,  le  transport  consenti 
par  le  failli  postérieurement  à  la 
date  de  la  cessation  de  ses  paye- 
ments pour  la  garantie  de  dettes 
antérieures;  Comm.  Seine,  13  mai 
1891.  n.  12263,  p.  247- 
Liquidation  judiciaire.  —  Fail- 
lite, Société  en  nom  collectif.  Asso- 
cié, Banqueroute  simple.  Demande 
de  conversion,  CesscUion  de  paye- 
ments. Dépôt  du  bilan.  Retard.  — 
La  condamnation  pour  banque- 
route simple  prononcée  par  défaut 
contre  l'un  des  associés  seulement 
d'une  société  en  nom  collectif,  ad- 
mise précédemment  au  bénéficç  de 
la  liquidation  judiciaire,  n'est  pas 
de  nature  à  entraîner  la  faillite  de 
cette  société. 

Si  la  requête  à  fin  de  liquidation 
judiciaire  n'a  pas  été  présentée 
dans  les  quinze  jours  de  la  cessa- 
'  tion  des  payements,  ce  retard  doit 
être  apprécié  par  la  justice  et  n'en- 
traîne pas  la  nécessité  de  pronon- 
cer la  faillite;  Paris,  5  juin  1891, 
n.  12297,  p.  384. 
Liquidation  judiciaire.  —  Li- 
vres de  commerce.  Communication, 
Article  14  du  Code  de  commerce. 
Pouvoir  du  juge.  —  Aux  termes  de 
l'art.  24  de  la  loi  du  4  mars  1889, 
toutes  les  dipositions  du  Code  de 
commerce  qui  ne  sont  pas  modi- 
fiées par  ladite  loi  doivent  rece- 
voir leur  application  en  cas  de 
liquidation  judiciaire  comme  en 
cas  de  faillite. 

L'article  14  du  Code  de  com- 
merce, dont  les  dispositions  n'ont 
pas  été  touchées  par  ladite  loi,  doit 
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donc  recevoir  son  application  en 
matière  dô  liquidation  judiciaire. 
Si  la  loi  de  1889  autorise  les 
créanciers  à  élire  des  contrôleurs 
pour  vérifier  les  livres  et  surveiller 
les  opérations  des  liquidateurs,  il 
n'apparaît  pas  que,  par  cette  me- 
sure, la  loi  ait  voulu  apporter  une 
restriction  aux  droits  des  créan- 
ciers, lesquels  doivent  être  en  me- 
sure de  protéger  leurs  intérêts 
contre  les  périls  que  le  rôle  laissé 
au  liquidé  judiciaire  peut  leur  faire 
courir,  mais  il  appartient  au  juge 
d'apprécier  si  la  communication 
demandée  est,  ou  non,  utile,  et  de  la 
refuser  si  l'utilité  de  cette  commu- 
nication ne  lui  est  pas  démontrée; 
Paris,  28  novembre  1891,  n.  12329, 
p.  489. 

Liquidation  judiciaire.  —  Re- 
fus de  conversion  en  faillite,  De- 
mande  nouvelle,  Non-recevabilité. 
—  En  l'absence  de  justification 
d'un  passif  nouveau  créé  depuis 
la  date  à  laquelle  un  jugement  a 
déclaré  n'y  avoir  lieu  de  convertir 
la  liquidation  judiciaire  en  faillite, 
la  demande  nouvelle  en  déclara- 
tion de  faillite  formée  contre  le 
commerçant  au  profit  duquel  a  été 
rendu  ce  jugement  doit  être  re- 
poussée; Paris,  19  décembre  1891, 
n.  12335,  p.  515. 

Liquidation  judiciaire.  —  Re- 
quête, Bilan,  Dépôt,  Administra- 
teurs, Qualités,  Article  3  de  la  loi 
du  4  mars  1889,  Application,  Re- 
cevabilité. —  L'article  3  de  la  loi 
du  4  mars  1889  trace  les  règles  re- 
latives à  la  requête  qui  doit  être 
présentée  par  les  sociétés  en  état 
de  cessation  de  payements,  de- 
mandant à  jouir  du  bénéfice  de  la 
liquidation  judiciaire. 

Spécialement,  pour  les  sociétés 
anonymes,  la  requête  doit  être  si- 
gnée par  le  directeur  ou  l'adminis- 
trateur qui  en  remplit  les  fonctions. 
A  défaut  de  cette  formalité,  elle  ne 
peut  être  admise.  11  y  a  lieu,  dans 
ce  cas,  pour  le  tribunal,  de  pro- 
noncer d'office,  en  tant  que  de  be- 
soin, la  mise  en  faillite  de  cette 
société;  Comm.  Seine,  11  décem- 
bre 1890,  n.  12222,  p.  138. 


Liquidation  judiciaire.  —  Sai- 
sie-airét,  AttHbtUion,  Jugement  de 
validité.  Masse  créancière.  Gage 
commun.  —  La  saisie-arrêt  n'em- 
porte attribution  définitive  au  sai- 
sissant des  sommes  saisies -arrê- 
tées qu'à  partir  du  jour  où  il  a  été 
rendu  un  jugement  de  validité  et 
où  ce  jugement  est  passé  en  force 
de  chose  jugée.  Jusqu'à  ce  mo- 
ment, tous  les  créanciers  du  saisi 
peuvent  former  opposition  et  ve- 
nir à  contribution  sur  le  montant 
de  la  créance  saisie. 

Par  suite  lorsque,  avant  même 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité 
de  la  saisie-arrêt,  le  débiteur  saisi 
est  déclaré  en  état  de  liquidation 
judiciaire,  les  sommes  saisies-ar- 
rêtées  forment  le  gage  commun  de 
ses  créanciers. 

Les  créanciers  chirographaires 
ne  sont  pas  représentés  par  leur 
débiteur  dans  les  instances  où  il 
s'agit  d'un  débat  à  régler  entre 
eux.  Par  suite,  les  jugements  qui 
reconnaissent  un  droit  de  privilège 
au  profit  d'un  créancier  n'ont  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  à 
l'égard  des  créanciers,  qui  n'y  ont 
pas  été  parties;  Cass.,  17  février 
1892,  n.  12417,  p.  683. 
Livres  de  commerce.  —  Repré- 
sentation, Communication,  Com- 
mission rogatoire.  —  La  commis- 
sion rogatoire  donnée  par  un  tri- 
bunal de  commerce  au  président 
d'un  autre  tribunal,  à  l'effet  d'exa- 
miner les  livres  d'un  commerçant, 
avec  précision  du  point  sur  lequel, 
d'après  le  litige,  devront  porter  les 
investigations  de  ce  magistrat,  ne 
perd  point  le  caractère  d'une 
simple  représentation  de  ces  livres 
autorisée  dans  tous  les  cas  par  les 
articles  15  et  16  du  Code  de  com- 
merce pour  prendre  celui  de  com- 
munication de  ces  mêmes  livres, 
ne  pouvant  avoir  lieu  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  14  du 
même  Code,  par  cela  seul  que  le 
jugement  qui  a  ainsi  ordonné  cette 
mesure  ajoute  que  le  magistrat 
commisrecherchera  sur  lesdits  livres 
toutes  indications  utiles  et  fera  toutes, 
constatations  voulues;  ces  termes 
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devant  être  réputés  ne  s'impliquer 
qu'à  des  indications  et  constata- 
tions se  rapportant  à  l'objet  déter- 
miné de  la  commission  rogatoire 
et  concernant  le  différend  porté 
devant  le  tribunal;  Gass.,  17  no- 
vembre 1891,  n.  12381,  p.  625. 

Livres  de  commerce.  —  Repré- 
iêntation,  ConteiUUion  en  cours. 
Pouvoir  du  juge.  —L'article  15  du 
Gode  de  commerce,  portant  que, 
dans  le  cours  d'une  contestation, 
la  représentation  des  livres  peut 
être  ordonnée  par  le  juge,  suppose 
l'existence  d'une  contestation  en 
cours,  et  en  tout  cas  consacre, 
non  une  obligation,  mais  une  fa- 
culté dont  le  juge  peut  user  ou 
non, suivant  les  besoins  de  la  cause, 
d'après  son  appréciation  souve- 
raine ;  Gass.,  16  mars  1892,  n.  12425, 
p.  695. 

Magasins  généraux.  —  Tarifs, 
Taxes  y  Réduction,  Traité  de  faveur, 
Préjudice,  Dommages-intérêts,  Ad- 
mission, Poids,  Différence,  Avaries, 
Défaut  de  justification.  Rejet.  *— 
Les  magasins  généraux,  obligés 
par  les  règlements  et  décrets  d'ap- 
pliquer les  mêmes  tarifs  à  tous  les 
déposants,  sont  passibles,  à  l'égard 
de  ceux  de  ces  derniers  qui  n'ont 
pas  bénéficié  d'un  tarif  réduit  ap- 
pliqué à  d'autres,  de  dommages- 
intérêts  pour  réparation  du  préju- 
dice causé,  lequel  est  exactement 
représenté  par  la  différence  des 
taxes  perçues. 

Le  déposant  qui  a  retiré  des  en- 
trepôts ses  marchandises,  sans 
protestation  ni  réserve,  ne  peut 
ultérieurement  réclamer  le  paye- 
ment de  dommages-intérêts  pour 
avaries  ou  différences  de  poids,  s'il 
ne  fait  pas  la  preuve  que  ces  faits 
soient  imputables  au  dépositaire, 
tout  moyen  de  contrôle  et  d'exa- 
men étant  devenu  impossible; 
Comm.  Seine,  1"  octobre  1890, 
n.  12191,  p.  45. 

Magasins.  —  Marchandises  consi- 
gnées, Warrant,  Défaut  de  payement 
à  Véchéance,  Protêt,  Réalisation, 
Délai,  Lotissement,  —  Le  porteur 
du  vrarrant  non  payé  à  l'échéance 
peut  faire  procéder  à  la  vente  de 


la  marchandise  warrantée,  huit 
jours  francs  après  la  sommation 
de  payer  demeurée  infructueuse. 
(Article  7  de  la  loi  du  28  mai  1858.) 

11  n'est  pas  tenu  d'attendre  l'ex- 
piration de  ce  délai  de  huit  jours 
pour  commencer  la  publicité  pres- 
crite par  rarticle  21  du  décret  du 
30  mai  1863,  et  en  conséquence  le 
délai  de  huit  jours  imparti  par 
l'art.  7  de  la  loi  du  28  mai  1858 
ne  doit  pas  être  prolongé  du  délai 
de  trois  jours  qui  doit  s'écouler 
entre  les  publications  légales  de 
la  vente  et  la  vente  elle-même. 

Le  lotissement  de  la  marchan- 
dise mise  en  vente  n'est  pas  obli- 
gatoire. 

L'article  23  du  décret  du  30  mai 
1863,  en  décidant  que  la  formation 
préalable  de  lots  distincts  n'était 
pas  obligatoire  pour  les  marchan- 
dises en  grenier  ou  en  chantier, 
n*a  pas  eu  pour  objet  de  rendre 
le  lotissement  obligatoire  pour 
toutes  les  autres  marchandises. 

Il  dispose  seulement  que  pour 
ces  derniers  la  formation  des  lots, 
quand  il  en  est  formé,  doit  être 
préalable  à  la  vente  et  à  la  rédac- 
tion du  catalogue,  alors  que,  poiur 
les  marchandises  en  grenier  ou  en 
chantier,  elle  peut  avoir  lieu  au 
moment  même  de  la  vente;  Paris» 
27  mai  1891,  n.  12295,  p.  376. 
Mandat  à  ordre.  —  Tireur  et  ac- 
cepteur non  commerçants.  Cause 
non  commerciale.  Protêt^  Assigna- 
tion, Jugement  d'incompétence.  En- 
dossements postérieurs^  SigncUur-es 
de  commerçants.  Caractère  civil  à 
l'égard  de  Vaecepteur^  Exception 
.  d'incompétence.  Recevabilité,  —  Si, 
aux  termes  de  l'article  637  du 
Code  de  commerce,  les  tribunaux 
consulaires  sont  compétents  pour 
connaître  des  demandes  en  paye- 
ment d'effets  qui  portent  en  même 
temps  des  signatures  de  commer- 
çants et  de  non -commerçants, 
même  lorsque  les  signatures  de 
commerçants  proviennent  d'endos- 
sements postérieurs  à  l'échéance, 
cette  règle  ne  saurait  être  admise, 
lorsqu'une  décision  de  justice  fixant 
la  nature  de  la  créance  est  intér^ 
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venue  antérieurement  à  ces  en- 
dossements. 

Dans  ce  cas,  en  effet,  le  tiers 
porteur  est  devenu  propriétaire 
avec  les  qualités  et  vices  attachés 
au  titre,  et  se  trouve  ainsi  exposé 
à  se  voir  opposer  toutes  les  excep- 
tions pouvant  être  invoquées  con- 
tre le  tireur  ;  Comm.  Seine,  14  no- 
vembre 1890,  n.  12204,  p.  94. 

Mandat.  —  Banquier,  Emprunt  de 
la  ville  de  Paris,  Souscription  d*obli' 
gationsy  Promesse  dHrréduetibilité, 
Non- exécution.  Faute,  Dommages- 
irUéréts.  —  Commet  une  faute  qui 
engage  sa  responsabilité  le  ban- 
quier qui,  parla  voie  de  prospectus 
et  d'afBches,  s*est  engagé  à  obtenir 
pour  ses  clients  un  certain  nombre 
d'obligations  irréductibles,  et  qui 
n*a  pas  fait  aux  guichets  des  éta- 
blissements indiqués  les  diligences 
nécessaires  pour  recevoir  ces  obli- 
gations. 

En  conséquence,  il  doit  être  con- 
damné à  remettre  à  ses  clients  les 
obligations  qu*il  s'est  engagé  à 
souscrire  pour  eux,  et  il  est,  en 
outre,  passible  de  dommages-inté- 
rêts à  raison  du  préjudice  qu'il  a 
pu  leur  causer  en  les  empêchant 
d'avoir  la  libre  disposition  des 
titres  dont  ils  étaient  propriétaires  ; 
Comm.  Seine,  13  décembre  1890, 
n.  12226,  p.  145. 

Marchandises  neuves.  —  Vente 
aux  enchères^  Cessation  de  paye- 
ments. Tierce  opposition,  Recevabi- 
lité, Retrait  de  Vautorisation  ac- 
cordée par  le  tribunal,  — La  faculté 
accordée  aux  tribunaux  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  lo^  du  25  juin  1841, 
d'autoriser  la  vente  aux  enchères 
de  marchandises  neuves,  ne  saurait 
profiter  aux  commerçants  se  trou- 
vant en  état  de  cessation  de  paye- 
ments. 

Dès  lors,  s'il  est  établi  que  l'au- 
torisation de  vendre  a  été  donnée 
pair  le  tribunal  sur  des  informa- 
tions inexactes,  l'autorisation  ac- 
cordée par  lui  doit  être  rapportée  ; 
Comm.  Seine,  24  janvier  1891, 
n.  12253,  p.  206. 

Marché  de  iournitures.  —  In- 
exécution, Grève,  Épidémie,  Force 


majeure.  Résiliation,  Dommages" 
intérêts.  —  En  matière  de  marché, 
lorsqu'à  l'appui  d'une  inexécution 
totale  ou  partielle  l'une  des  parties 
invoque  la  force  majeure,  ce  moyen 
ne  constitue  une  excuse  utile  que 
s'il  est  prouvé  que  la  force  majeure 
invoquée  a  rendu  l'exécution  du 
contrat  véritablement  impossible. 
Si  la  prétendue  force  majeure 
n'a  fait  que  rendre  le  contrat  plus 
onéreux  pour  l'une  des  parties, 
cette  circonstance  ne  constitue  ptis 
une  excuse  suffisante,  et  c'est  avec 
raison  que  la  partie  lésée  demande 
la  résihation  avec  dommages-inté- 
rêts; Paris,  14  mai  1891,  n.  12294, 
p.  373. 

Modèle  de  fabrique.  —  Dépôt, 
Prétendue  contrefaçon.  Compétence, 
Étendue  du  droit  privatif.  —  Les 
tribunaux  de  commerce  sont  com< 
pétents  pour  statuer  sur  une  pré- 
tendue usurpation  d'un  modèle  de 
fabrique  déposé  en  conformité  de 
la  loi  du  18  mars  1806. 

L'article  15  de  cette  loi  ne  laisse 
aucun  doute  à  cet  égard. 

Le  dépôt  d'un  dessin  ou  d'un 
modèle  déterminé  ne  peut  créer  de 
droit  privatif  que  sur  le  dessin  ou 
le  modèle  déposé. 

Spécialement,  le  dépôt  d'un  mo- 
dèle de  boite  à  bonbons  dite  «  boite 
brochure  »  ne  peut  constituer,  en 
faveur  du  déposant,  un  droit  de 
propriété  sur  tous  dessins  ou  modè- 
les consistant  dans  l'adaptation  de 
livres  quelconques  à  des  boîtes  de 
dragées;  Paris,  12  juin  1891, 
n.  12299,  p.  389. 

Navire.  —  Connaissement.  Fret, 
Perte  du  navire.  Fret  acquis.  Clause 
licite.  —  La  clause  d'un  connais- 
sement portant  que  le  fret  non 
avancé  des  marchandises  chargées 
sur  un  navire  sera  dû  à.  ce  na- 
vire, môme  en  cas  de  sinistre,  est 
parfaitement  licite  et  valable  ;  elle 
n'est  contraire  à  aucune  loi,  et  doit 
recevoir  son  exécution  entre  les 
parties  contractantes;  Cass.,25jan* 
vierl892,  n.  12408,  p.  671. 

Navire. — Sauvetage,  Frais,  Échoue- 
ment.  Cargaison,  Chargeuts,  Con- 

^    tributions.  —  Lorsqu'à  partir  de 
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réchouement  toute  la  cargaison 
s'est  trouvée  en  péril,  le  sauvetage 
commence  aussitôt  après  et  con- 
stitue une  opération  unique  aux 
frais  de  laquelle  tous  les  char- 
geurs doivent  contribuer  au  pro- 
rata de  leur  intérêt  dans  le  charge- 
ment, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer si  tel  ou  tel  objet  a  été  sauvé 
avant  que  le  navire  ait  coulé  ;  Cass., 
24  février  1892,  n.  12418,  p.  685. 

Nom  commercial.  —  Bail,  Nom 
du  bailleur  y  Usage,  Autorisation 
tacite.  —  Le  commerçant  qui  a  pris 
à  bail  des  locaux  où  son  bailleur 
exerçait,  peu  de  temps  aupara- 
vant, le  même  commerce  que  lui, 
ne  commet  pas  d'usurpation  en 
faisant  usage  du  nom  de  ce  der- 
nier dans  son  enseigne  et  sur  ses 
factures,  etc.,  alors  d'ailleurs  qu'il 
a  agi  ainsi  avec  l'autorisation  tacite 
dudit  bailleur  et  qu'aucun  fait  de 
concurrence  déloyale  n'est  relevé 
contre  lui;  Paris,  29  juin  1891, 
n.  12307,  p.  418. 

Nom  industriel  et  commer- 
cial. —  Dénomination  de  fantaisie. 
Priorité,  Propriété.  —  Si  les  mots 
«  chemins  de  fer  économiques  » 
peuvent,  dans  une  certaine  me- 
sure, désigner  l'objet  de  l'exploi- 
tation, il  est  néanmoins  manifeste 
qu'ils  ne  sont  point  nécessaires 
pour  qualifier  l'industrie  sociale. 
Ils  constituent,  par  suite,  en  réa- 
lité, une  dénomination  de  fantai- 
sie sur  laquelle  une  société  a  un 
droit  privatif  de  propriété  comme 
en  ayant  fait  usage  la  première  et 
s'en  étant  servie  d'une  façon  inin- 
terrompue depuis  sa  constitution. 
Cette  société  est  en  conséquence 
en  droit  d'en  revendiquer  la  pro- 
priété et  de  demander  qu'il  soit 
fait  défense  à  une  nouvelle  société 
de  comprendre  cette  dénomination 
dans  son  titre;  Comm.  Seine, 
20  novembre  1890,  n.  12207,  p.  102. 

Nom  patronymique.  —  Pro- 
priété industrielle  ,  Usage ,  Com- 
merce identique.  Concurrence  dé- 
loyale. Dénomination,  Notification, 
Dommages-intérêts,  Recevabilité.  — 
S'il  est  vrai  que  l'usage  du  nom 
patronymique  soitun  droit  absolu. 


il  appartient  toutefois  aux  tribu- 
naux, en  cas  de  confusion  pos- 
sible, d'ordonner  les  mesures  né- 
cessaires pour  distinguer  l'une  de 
l'autre  des  maisons  de  conmierce 
exploitées  sous  le  même  nom'; 
Comm.  Seine,  11  octobre  1890, 
n.  12195,  p.  57. 

Obligations.  —  Vente  à  tempéra- 
ment. Société,  Acquéreur,  Mise  en 
liquidation.  Vendeur,  Réalisation 
avant  l'échéance.  Faillite,  Produit 
de  la  vente.  Différence,  Demande  en 
payement,  IiTecevabilité.  —  Le 
créancier,  gagiste  ou  non,  ne  peut 
se  prévaloir  de  la  déchéance  du 
terme  qu'au  cas  de  faillite  du  dé- 
biteur, ou  si  ce  dernier  a  diminué 
les  sûretés  données  par  le  contrat. 
La  dissolution  d'une  société  et 
sa  mise  en  liquidation  n'impli- 
quent en  elles-mêmes  aucune  con- 
statation d'insolvabilité  et  ne  sau- 
raient modifier  les  droits  acquis 
par  les  tiers;  Comm.  Seine. 
28  janvier  1891,  n.  12254,  p.  207. 

Opérations  de  bourse.  —  Cou- 
lissiers,  Valeurs  cotées,  Correspon- 
dance, Mention  imprimée.  Déroga- 
tion, Courtage,  Perception  réduite. 
Article  76  du  Code  de  commerce. 
Rejet.  —  Le  coulissier  qui  ne  jus- 
tifie pas  que  son  client  l'ait  auto- 
risé à.  exécuter  en  coulisse  les 
ordres  de  bourse  qui  lui  sont 
adressés,  n'est  pas  fondé,  lorsqu'il 
s'agit  de  valeurs  cotées,  à  se  pré- 
valoir de  l'article  76  du  Code  de 
commerce. 

C'est  vainement  qu'il  invoque- 
rait la  perception  à  son  profit  de 
courtages  inférieurs  à  ceux  des 
agents  de  change,  ce  fait  ne  con- 
stituant qu'une  simple  présomp- 
tion, insuffisante  pour  permettre  de 
considérer  les  opérations  comme 
entachées  de  nullité  ;  Comm.  Seine, 
31  octobre  1890.  n.  12200,  p.  85. 

Opérations  de  bourse.  —  Traite 
acceptée,  Défaut  de  date.  Cause, 
Jeu,  Compétence  civile.  Tiers  por- 
teur. Mauvaise  foi.  Tireur,  Ar- 
ticle 76  du  Code  de  commerce.  — 
La  juridiction  consulaire  est  in- 
compétente pour  statuer  sur  ime 
demande  en  payement  d'une  traite 
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•  acceptée,  non  datée  et  par  suite 
dégénérée    en    simple  promesse, 

'  lorsqu'il  n'est  point  justifié  d'ail- 
leurs que  Taccepteur  soit  commer- 
çant, ni  qu'il  ait  fait  en  Tespèce 
acte  de  commerce,  et  qu'il  est  con- 

.:  staté  que  ladite  traite  a  été  créée 
en  représentation  d'opérations  de 
jeu  qui  ne  constituent  pas  par 
elles-mêmes  des  actes  de  com- 
merce. 

L'accepteur  d'une  traite  qui  n'a 
d'autre  cause  que  des  opérations 
faites  sur  des  valeurs  cotées  en 
bourse,  en  contravention  à  l'ar- 
ticle 76  du  Gode  de  commerce,  est 

■  recevable  à  opposer  au  tiers  por- 
teur qui  n'est  pas  sérieux  et  de 
bonne  foi  les  exceptions  qu'il 
pourrait  opposer  au  tireur,  telles 
que  l'exception  fondée  sur  ledit 
article  76,  en  vertu  duquel  les  né- 
gociations  de    titres    cotés    à  la 

'  Bourse  sont  frappées  de  nullité  si 
elles  ne  sont  pas  faites  par  l'entre- 
mise d'un  agent  de  change. 

L'accepteur  qui  a  versé  un 
acompte  n'est  pas  davantage  rece- 
vable à  exercer  contre  le  tiers  por- 
teur une  action  en  répétition,  ni  à 

'  puiser  dans  la  violation  de  la  loi, 
à  laquelle  il  a  participé,  un  droit  à 
des  dommages-intérêts. 

La  négociation  de  titres  cotés  à 
la  Bourse  étant  frappée  de  nullité, 
par  application  de  l'article  76  du 
Code  de  commerce,  si  elles  ne  sont 
pas    faites   par  l'entremise    d'un 

a  agent  de  change,  l'intermédiaire 
sans  qualité  et  le  client  qui  a  pro- 
voqué ou  accepté  l'intervention  de 

-  celui-ci  sont  respectivement  non 
•  recevables,  le  premier,  à  pour- 
"  suivre  en  justice  le  payement  d'une 

traite  qui  n'est  que  la  représenta- 
tion des  opérations  ainsi  faites,  le 
second,  à  former  une  action  en 
répétition  des  sommes  qu'il  a  pu 
'  verser  à  compte  sur  ladite  traite  ; 
Paris,  9  février  1892,  n.  12345, 
p.  552. 
Opérations  de  bourse.  ^  Va- 

-  leurs  cotées.  Marchés  à  terme.  Né- 
gociation, Contre-partie,  Vente  di- 

*ree(e.  Titres,  Levée,  Liquidation, 
Différence,  Article  76  dv^  Code  de  \ 

T.  XU- 


commerce.  Application.  —  Doivent 
être  déclarées  nulles,  par  applica- 
tion de  l'article  76  du  Code  de 
commerce,  les  opérations  à  terme 
faites  d'accord  et  directement  entre 
les  parties,  sans  ministère  d'agent 
de  change,  sur  des  valeurs  cotées, 
si  les  contractants  ne  sont  pas 
propriétaires  des  titres  et  lors- 
qu'au lieu  de  se  liquider  au  terme 
convenu,  par  la  tradition  pure  et 
simple  des  titres  contre  payement 
de  leur  prix,  elles  sont  réglées  par 
de  simples  comptes  de  liquidation, 
dans  le  but  d'établir  le  montant 
des  différences  d'après  le  cours  de 
compensation  ou  d'effectuer  les 
reports  d'une  liquidation  sur  une 
autre. 

Il  importe  peu  que  la  contre- 
partie n'ait  pas  porté  de  courtages 
dans  son  compte,  alors  surtout  que 
ce  courtage  est  compensé  par  di- 
vers avantages  dans  l'évaluation 
du  cours  de  compensation  ;  Comm, 
Seine,  19  septembre  1890,  n.  12184, 
p.  31. 
Opérations  de  bourse.  —  Va- 
leurs cotées.  Négociation  irrégu" 
Hère,  Coulissier,  Couverture,  Resti" 
tution.  —  Lorsque  des  coulissiers, 
pour  se  refuser  à  la  restitution  de 
sommes  et  valeurs  à  eux  remises 
à  titre  de  couverture,  en  vue 
d'opérations  de  Bourse  à  faire  sur 
valeurs  cotées,  et  dont  le  montant 
aurait  été,  suivant  eux  absorbé 
par  des  opérations  faites  sans  mi- 
nistère d'agent  de  change,  sou- 
tiennent que  la  nullité  résultant 
de  l'article  76  du  Code  de  com- 
merce est  opposable  aux  donneurs 
d'ordres  comme  à  eux-mêmes,  il 
leur  incombe  de  faire  la  preuve 
que  les  opérations  dont  ils  exci- 
pent  ont  été  réellement  faites,  et 
que  leurs  mandants  ont  connu  et 
approuvé  l'irrégularité  de  ces  opé- 
rations. 

^  A  défaut  par  les  coulissiers  de 
faire  cette  double  preuve,  ils  doi- 
vent être  condamnés  à  restituer  et, 

K  leurs  mandants  les  sommes  et  va- 
leurs déposées  par  ceux-ci  en  cou- 

'  verture  de&  opérations  à  faire^  et 
.    qui  se  trouvent  sans  cause -entre 

48 
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leurs  mains;  Paris,  11  <et  12  no- 
vembre 1891,  n.  12321,  p.  458. 

Patron.  —  Employé,  Jeux  de 
boune.  Intermédiaire ,  Connai»- 
iance   de    la  situation,  Détoume- 

.  ment.  Responsabilité,  —  Lorsqu'un 
commis  s'est  livré  à  des  opéra- 
tions de  jeu  à  l'aide  de  fonds 
détournés  par  lui  au  préjudice  de 
son  patron,  l'intermédiaire  qui, 
connaissant  sa  situation  modeste 
de  fortune,  ne  lui  en  a  pas  moins 
accordé  toutes  facilités  pour  ces 
opérations  dont  il  profitait  par  les 
courtages  qu'il  prélevait,  et  l'a 
ainsi  encouragé  à.  continuer  les 

.  détournements  dont  il  se  rendait 
coupable,  encourt  à  l'égard  du 
patron  une  responsabilité  dont  les 
juges  ont  à  apprécier  l'étendue. 

Mais  il  y  a  lieu  de  tenir  compte 
du  peu  de  surveillance  exercée 
par  le  patron  sur  son  employé; 
Paris,  10  janvier  1891,  n.  12266, 

.  p.  259. 

JPharmacien .  —  Office,  Vente, 
Condition    suspensive.    Défaut   de 

.  diplôme.   Nullité,  Compte,   Règle- 

.  menty  Admission,  —  La  conven- 

.  tion  par  laquelle  un  pharmacien 
vend  son  office  à  une  personne 
non  diplômée,  mais  sous  condi- 
tion suspensive  de  l'obtention  du 
diplôme,  est  nulle  si  la  prise  de 
possession  devait  avoir  lieu  avant 
l'obtention  du  diplôme. 

Toutefois,  la  nullité  de  cette 
convention  ne  fait  pas  obstacle  au 

.  règlement  des  intérêts  auxquels  les 

.  rapports  des  parties  ont  donné  lieu. 
Spécialement»  le  vendeur  doit 

.  restituer  à  l'acheteur  les  sommes 
que  celui-ci  a  versées,  de  même 
que  l'acheteur  qui  a  exploité  doit 

.  rendre  compte  au  vendeur  des 
résultats  de  son  exploitation; 
Comm.     Seine,    30    août     1890, 

.  n.  12181,  p.  21. 

Pharmacien.  —  Substance  phar- 
maceutique, PropHétés  non  cura- 

.  tives.  Remède  secret,  Qualification 
inexacte.  Demande  recevable,  Con- 

.  eurrence  déloyale,  «  la  Lupérine  », 

.  Marque déposée,Dépositaire,Traite, 
Vente,  Interdiction,  Rupture,  «  la 
Rub&ine  »,  Vente,  Annonces,  Confu- 


sion, Dommages-intérêts,  Inser- 
tions, —  Un  produit  annoncé  au 
public  non  comme  un  remède 
contre  une  maladie  déterminée, 
mais  comme  une  substance  n'ayant 
d'autre  vertu  que  de  provoquer  le 
dégoût  des  boissons  alcooliques, 
ne  saurait  être  considéré  conmie 
ayant  le  caractère  d'un  remède 
secret  proprement  dit. 

Commet  un  acte  de  concurrence 
déloyale,  qu'il  convient  de  faire 
cesser,  l'ancien  dépositaire  d'une 
substance  désignée  sous  le  nom 
de  «  Lupérine  »,  qui»  par  la  voie  des 
journaux,  annonce  la  vente,  sous 
le  nom  de  «  Rubérine  »,  d'un  pro- 
duit analogue  auquel  il  attribue  la 
même  propriété,  et  qui  le  met 
effectivement  en  vente.  En  éta- 
blissant ainsi,  dans  l'esprit  des 
acheteurs,  une  confusion  entre  ce 
produit  et  celui  dont  il  était  dépo- 
sitaire, et  en  profitant  de  la  publi- 
cité faite  par  l'inventeur  pour 
vulgariser  son  invention,  il  cause 
à  ce  dernier  un  préjudice  dont  il 
lui  doit  réparation. 

En  conséquence,  il  y  a  lieu  de 
lui  faire  défense  de  se  servir  à 
l'avenir,  pour  la  vente  de  ce  pro- 
duit, du  nom  de  «  Rubérine  »  au  de 
tout  autre  pouvant  être  confondu 
avec  la«  Lupérine  »,  et  de  le  condam- 
ner à  des  dommages-intérêts  et  à 
l'insertion  du  jugement  dans  les 
journaux;  Comm.  Seine,  22  jan- 
vier 1891,  n.  12252,  p.  203. 
Pharmacie.  —  Propriété^  Gérance, 
Diplôme,  Tiers,  Revendication.  — 
Aux  termes  de  l'article  25  de  la 
loi  du  21  germinal  an  XI,  la  gé- 
rance et  la  propriété  d'une  phar- 
macie doivent,  sous  peine  de  con- 
travention, résider  dans  les  mêmes 
mains. 

Le  propriétaire  d'une  pharmacie 
doit  être  muni  d'un  diplôme;  il  ne 
suffirait  pas  qu'il  la  ftt  gérer  par 
im  individu  pourvu  lui-même  de 
ce  diplôme. 

Le  matériel  d'une  pharmacie, 
devant  appartenir  au  pharma- 
cien, ne  peut  être  revendiqué  par 
im  tiers;  Paris,  17  février  1891, 
n.  12275,  p.  298. 
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Propriété  industrielle.  —  Dé- 
nomination, Droit  privatif  acquis 
par  l'usage.  Concurrence  déloyale. 
—  Lorsqu'une  société  industrielle 
a  acquis,  par  l'usage,  le  droit  pri- 
vatif d'une  dénomination  indi- 
quant l'objet  môme  de  son  exploi- 
tation, elle  a  le  droit  de  s'opposer 
à  ce  qu'une  société  nouvelle,  se 
constituant  pour  une  exploitation 
similaire,  prenne  la  même  dé- 
nomination et  vienne,  notam. 
ment  au  point  de  vue  financier 
et  en  vue  d'actions  à  émettre,  lui 
faire  une  concurrence  préjudi- 
ciable et  créer  une  confusion  avec 
elle. 

Elle  peut,  en  conséquence,  de- 
mander que  la  société  nouvelle 
soit  tenue  de  cesser  la  concur- 
rence déloyale  qui  lui  est  faite  par 
l'usurpation  de  la  dénomination, 
et  soit  condamnée  à  réparer,  par 
des  dommages-intérêts,  le  préju- 
dice qui  lui  a  été  causé  par  la 
confusion  résultant  de  la  simili- 
tude d'appellation;  Paris,  28  no- 
vembre 1891,  n.  12328,  p.  487. 

Propriété  industrielle,  —  En- 
seigne, Dénomination  commerciale, 
Droit  exclusif,  Concurrence  dé- 
loyale. —  Le  mot  «  Veritas  »,  em- 
ployé depuis  1828,  sans  interrup- 
tion, comme  enseigne  par  une 
Société  dite  Bureau  Veritas,  n'est 
pas  un  vocable  nécessaire  pour  le 
genre  d'industrie  que  ladite  Société 
exerce,  consistant  à  renseigner  le 
public  sur  la  valeur  et  la  navigabi- 
lité des  bâtiments  de  mer,  mais 
bien  une  appellation  de  fantaisie, 
susceptible  en  conséquence  de 
constituer  une  propriété  privée. 

Ayant  été  la  première  à  se  l'at- 
tribuer, la  Société  dite  Bureau  Ve- 
ritas est,  par  suite,  fondée  à  se 
prévaloir  de  ce  chef  d'un  droit  ex- 
clusif à  rencontre  d'une  agence 
d'informations  commerciales  s'in- 
titulant  Agence  Veritas,  alors  sur- 
tout qu'il  existe  une  certaine  ana- 
logie entre  les  genres  d'industries 
exploités  par  l'une  et  par  l'autre, 
et  qu'il  apparaît  manifestement 
qu'en  usurpant  partie  du  titre  de 
.  la  première,  la  seconde  n'a  pour- 


suivi qu'un  but,  celui  de  profiter, 
à  la  faveur  d'une  confusion  provo- 
quée pai'  elle,  de  la  notoriété  indis- 
cutable dont  jouit  le  Bureau  Veri- 
tas dans  le  monde  commercial;! 
Paris,  24  février  1892,  n»  12349, 
p.  566. 

Propriété  industrielle.  —  Mar^ 
que  de  fabrique,  Accessoire,  Dépôt, 
Usage,  Produits  similaires.  De* 
mande  en  suppression.  Compétence. 
—  Ne  constitue  pas  une  simple  de- 
mande en  concurrence  déloyale, 
mais  bien  une  demande  tendant  à 
faire  cesser  une  usurpation  de 
marque,  l'action  par  laquelle  un 
fabricant,  propriétaire  de  marque 
déposée,  demande,  en  se  basant 
sur  les  droits  résultant  à  son  pro- 
fit du  dépôt  de  cette  marque,  qu'il 
soit  interdit  à  un  fabricant  de  pro- 
duits similaires  de  faire  usage 
d'une  dénomination  et  de  toutes 

.  autres  désignations  distinctes  fai- 
sant partie  des  marques  et  éti- 
quettes déposées  par  le  deman- 
deur. 

En  conséquence,  c'est  à  là  juri- 
diction civile  qu'il  appartient  de 
connaître  de  cette  action  (article  16 
de  la  loi  du  23  juin  1857);  Paris, 
6  mars  1891,  n.  12281,  p.  316. 

Propriété  industrielle.  —  Mar^ 
que  de  fabrique.  Usurpation,  Imi- 
tation frauduleuse.  Éléments,  Signe» 
distinctifs.  Appréciation.  —  Ne 
viole  pas  la  loi  du  23  juin  1857 
l'arrêt  qui  refuse  d'admettre  une 
action  en  usurpation  de  marque 
de  fabrique  par  le  motif  de  fait 
que  si,  dans  la  marque  incriminée, 
se  retrouvent  les  éléments  princi- 
paux et  caractéristiques  de  la 
marque  déposée,  il  existe  en 
même  temps  des  différences,  si- 
gnalées par  l'arrêt,  qui  ne  permet- 
tent pas  de  confondre  l'une  avec 
l'autre. 

Motive  régulièrement  son  refus 
de  considérer  une  marque  comme 
étant  une  imitation  frauduleuse 
d'une  autre  l'arrêt  qui,  après  avoir 
comparé  les  divers  éléments  des- 
dites marques,  et  relevé  leurs  dif- 
férences ,déclare  que  ces  différences 
sont  telles  que  l'acheteur  ne  peut* 
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/à  moins  d'une  erreur  grossière, 

-  constituant  une  faute  lourde,  con- 
^  fondre  les  deux  marques  ;  Cass., 

9  novembre  1891,  n.  12376,  p.  616. 
Propriété  industrielle.  -—  Nom 
^  commercial,  Inventeur^  Homonyme^ 

Cession,  Concurrence  déloyale.  — 

-  Le  fabricant  d'un  produit,  dont  la 
.  marque  consiste  dans  l'emploi  du 
•  nom  patronymique  de  l'inventeur, 
.  auquel  il  a  succédé,  est  fondé  à 
.  faire  interdire  l'emploi  de  ce  nom 

môme  à  un  concurrent  qui,  ne  le 
portant  pas,  non  plus  que  son 
prédécesseur,  en  a  acheté  la  pro- 
priété, pour  une  somme  minime 
et  dans  une  intention  de  concur- 
rence déloyale,  à  un  ancien  fabri- 
cant d'un  produit  analogue  dont 
l'exploitation  avait  cessé  au  mo- 
ment où  s'accomplissait  cette 
cession;  Paris,  10  mars  1892, 
n,  12351,  p.  572. 

Société    anonyme.    —   Actions, 

'  Conversion  au  porteur.  Libération, 

^  Appel  de  fonds.  Détention  des 
titres.  Aliénation,  Preuve.  —  L'obli- 

'  gation  de  libérer  les  actions  au 
porteur  incombe  à  celui  qui  dé- 
tient les  titres,  non  pas  à  l'époque 

,  de  l'appel  de  fonds,  ni  à.  l'époque 
fixée  pour  le  payement,  mais  au 

'  moment  où  il  a  été  personnelle^ 
ment  mis  en  demeure  dans  les 
termes  du  droit  commun.  Par 
suite,  l'actionnaire  qui  justifie 
avoir  aliéné  ses  actions  à  une 
époque  antérieure  à  l'assignation 
en  payement  qui  lui  aura  été 
signifiée  doit  être  considéré  comme 

.,  afiEranchi  de  toute  obligation  en  ce 

-  qui  concerne  les  versements  ap- 
pelés. 

Le  syndic  de  la  faillite  d'une 
société  réclamant  d'un  actionnaire 

-  prétendu  l'intégralité  de  la  somme 
.  restant  due  sur  chacune  des  ac- 
tions dont  le  syndic  soutient  que 
cet  actionnaire  aurait  été  déten- 
teur, et  dont  le  versement  est 
rendu  exigible  par  l'ouverture  de 
la  faillite,  doit  prouver  que  le  dé- 
fendeur est  encore  détenteur  des 
titres  au  moment  où  la  dette  est 
devenue  exigible. 

Ce  n'est  pas   au  défendeur. à 


prouver  que  s'il  a  possédé  des 
actions,  elles  ont  été  aliénées  par 
lui;  Cass.,  16 février  1892,n.  12415, 
p.  679. 

Société  anonyme.  ^~  Action,  Li- 
bération, Retard,  Exécution  en 
bourse.  Gage  commercial,  —  Est 
licite  et  valable  la  clause  des  sta- 
tuts d'une  société  anonyme  en 
vertu  de  laquelle,  en  cas  d'appel 
d'un  versement  à  une  date  déter- 
minée, les  actions  des  retarda- 
taires peuvent  être  vendues,  sur 
duplicata,  à  la  Bourse,  après  une 
mise  en  demeure. 

Une  telle  clause  ne  donne  d'ail- 
leurs pas  à  rechercher  si  les  pres- 
criptions de  l'article  93  du  Code  de 
commerce,  relatives  à.  la  vente  du 
gage,  ont  été  remplies,  mais  seu- 
lement à  examiner  si  la  vente  a  eu 
lieu  dans  les  conditions  prévues 
par  les  statuts,  c'est-à-dire  à  la 
Bourse  et  suivant  les  usages  de  la 
Bourse. 

Le  reproche  que  ces  action- 
naires font  à  certains  administra- 
teurs seulement,  de  combinaisons 
dolosives  qui  auraient  eu  pour  but 
de  faire  vendre  leurs  titres  et  de 
les  racheter  à  vil  prix,  ne  fait 
point  obstacle  à  l'action  intentée 
par  la  société  contre  ces  mômes 
actionnaires,  qui  n'avaient  pas 
rempli  leurs  engagements;  Cass., 
8  décembre  1891,  n.  12390,  p.  641. 

Société  anonyme.  —  Actions, 
Mise  au  porteur.  Nullité^  Ordre 
publie.  Libération.  —  Les  disposi- 
tions de  l'article  3  de  la  loi  du 
24  juillet  1867  concernant  les  con- 
ditions exigées  pour  la  conversion 
des  actions  nominatives  en  actions 
au  porteur  sont  d'ordre  public  ;  il 
ne  peut  y  être  dérogé  par  aucune 
délibération  de  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  fût-elle  prise 
à  l'unanimité  de  tous  les  action- 
naires et  en  conformité  des  prévi- 
sions des  premiers  statuts. 

Les  actions  mises  en  apparence 
au  porteur  en  violation  de  ces  dis- 
positions n'ont  jamais  cessé,  en 
réalité,  d'être  nominatives,  et  tous 
ceux  qui  en  ont  été  propriétaires 
sont    tenus    à .  leur    libération, 
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sauf,  en  cas  de  cession,  leurs  re- 
cours contre  leurs  cessionnaires  ; 
Paris,  11  juin  1891,  n.  12298,  p.  387. 

Société  anonyme.  —  Actions, 
Beporty  Commission,  Prêt,  Usure, 
Validité.  —  Le  prêt  conventionnel 

.  est  le  seul  contrat  auquel  soient 
applicables  les  prescriptions  des 
lois  de  1807  et  1850,  prohibitives 
de  l'usure. 

S'il  est  vrai  de  dire  que  les  per- 
ceptions usuraires  peuvent  être 
recherchées,  atteintes  et  réprimées 
sous  quelque  contrat  qu'elles  se 
dissimulent,  il  est  de  toute  néces- 
sité qu'il  soit  reconnu  par  les  tri- 
bunaux que  la  convention  qui  les 
renferme,  quelle  que  soit  la  dé- 
nomination qu'elle  ait  reçue  des 
parties,  est  bien  réellement  un 
prêt  conventionnel  ;  Paris,  20  jan- 
vier 1892,  n.  12342,  p.  544. 

Société  anonyme.  —  Actions, 
Souscripteur  primitif,  Cession- 
naire.  Libération,  Novation,  Paye- 
ment réel.  Convention  contraire, 
Nullité.  —  Tout  actionnaire  d'une 
société  anonyme  ou  en  comman- 
dite, tenu  d'acquitter  le  montant 
des  actions  qu'il  a  souscrites  ou 
acquises,  ne  peut,  à  moins  de  se 
trouver  protégé  par  l'exception 
consacrée  par  l'article  3  de  la  loi 
du  24  juillet  1867.  être  affranchi 
de  cette  obligation  en  invoquant 
la  novation  résultant  de  la  substi- 
tution d'un  cessionnaire  à  son  lieu 
et  place. 

Il  ne  peut  être  libéré  de  ses  enga- 
gements qu'autant  que  le  paye- 
ment a  eu  lieu  d'une  façon  ejffec- 
tive  et  réelle  soit  par  lui-même, 
soit  par  son  cessionnaire. 

Aucune  convention  contraire  ne 
saurait  prévaloir  en  pareille  ma- 
tière; Gass.,  30  juin  1891,  n.  12360, 

.     p.  592. 

Société  anonyme.  —  Adminis- 
trateurs, Démission,  Actionnaire, 
Mesures  provisoires.  —  Lorsqu'une 
société  anonyme  ne  se  trouve 
plus  représentée  par  suite  de  la 
démission  de  tous  les  membres  du 
conseil  d'administration,  il  y  a 
lieu  de  nommer  des  administra- 

.    teurs  provisoires,  avec  la  mission 


spéciale  de  convoquer  les  action- 
naires en  assemblée  générale  ex- 
traordinaire pour  leur  soumettre 
les  résolutions  que  l'intérêt  social 
peut  exiger  ;  Gomm.  Seine,  14  mars 
1891,  n.  12258,  p.  219. 
Société  anonyme.  —  Administra- 
teurs, Responsabilité,  Solidarité, 
Appel,  Délai,  Régularité,  Tardiveté, 
Déchéance.  —  Bien  qu'un  arrêt  ait 
déclaré  recevable  un  appel  reconnu 
tardif  par  le  motif  que  l'appel 
formé  contre  deux  autres  débi- 
teurs solidaires  était  recevable, 
cet  arrêt  a  pu  ne  pas  fournir  d'ex- 
plications sur  ce  point,  en  l'absence 
de  conclusions  prises  par  les  par- 
ties sur  la  recevabilité. 

Mais  le  mandat  que  les  débiteurs 
solidaires  sont  réputés  se  donner 
entre  eux,  s'il  leur  permet  d'amé- 
liorer la  condition  de  tous,  n'a  pas 
pour  effet  de  pouvoir  nuire  à  la 
condition  d'aucun  d'eux. 

En  conséquence,  ceux  des  débi- 
teurs solidaires  contre  lesquels  un 
appel  était  recevable  n'ont  pas  pu 
représenter  celui  d'entre  eux  con- 
tre lequel  l'appel  était  tardif,  de 
façon  que  la  décision  ait  pu 
être  rendue  également  contre  lui 
sur  le  fond.  L'appel  reste  donc 
irrecevable  à  l'égard  de  ce  dernier, 
et  l'arrêt  qui  l'a  déclaré  recevable 
doit  être  cassé. 

Gette  cassation  doit  être  totale 
et  s'appliquer  également  aux 
autres  débiteurs  solidaires,  à  rai* 
son  du  lien  de  dépendance  et  de 
subordination  qui  existe  entre  la 
condamnation  prononcée  contre 
eux  et  celle  qui  a  été  prononcée 
contre  le  débiteur  bénéficiant  de 
l'irrégularité  de  l'appel;  Gass., 
16  décembre  1891,  n.  12396,  p.  651. 
Société  anonyme.  —  Adminis- 
trateurs, Traité  secret,  Dissimula- 
lion,  Fautes,  Responsabilité,  Soli- 
darité, Infraction  aux  statuts. 
Assemblée  générale.  Ratification.  — 
Si  la  solidarité  peut  être  prononcée 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
1382  et  1383  du  Gode  civil,  contre 
les  auteurs  d'un  fait  dommageable, 
il  faut  que  les  causes  du  dommage 
soient    indivisibles    et    que    les 
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auteurs  de  la  faute  l'aient  commis e 
conjointement,  chacun  d'eux  étant 
censé  la  cause  unique  du  dommage. 

Spécialement,  lorsque  les  mem- 
bres des  divers  conseils  d'adminis- 
tration d'une  société  sont  recher- 
chés non  pas  à  raison  de  la  nullité 
de  ladite  société,  mais  bien  de 
responsabilités  nées  soit  de  la 
violation  des  statuts,  soit  de 
fautes  de  mandat,  il  n'échet  de 
prononcer  entre  eux  la  solidarité, 
s*il  est  établi  que  les  fautes  com- 
mises par  les  uns  n'entraînaient 
pas  fatalement  les  derniers  à 
commettre  celles  qui  leur  sont 
reprochées. 

Commet  une  faute  qui  entraine 
sa  responsabilité  le  directeur  d'une 
société  qui,  après  avoir  conclu 
une  convention  qui  engage  les 
finances  de  cette  société,  en  laisse 
ignorer  l'existence  à  l'assemblée 
générale,  et  ce  en  vue  do  1  ;.  r  si.s- 
site  de  combinaisons  à  lui  person- 
nelles dont  la  société  va,  à  son 
insu  et  à.  ses  risques  et  périls, 
assurer  l'exécution. 

Commettent  une  faute  qui  en- 
gage leur  responsabilité  les  mem- 
bres d'un  conseil  d'administration 
qui,  sachant  l'état  déplorable  de  la 
société,  s'efforcent  de  prolonger 
son  existence  par  une  publicité 
blâmable  destinée  à  tromper  les 
tiers  et  arrivent  ainsi,  de  faute  en 
faute,  à  une"  augmentation  du 
passif  social. 

Une  société  est  responsable  des 
actes  frauduleux  commis  par  le 
président  de  son  conseil  d'admi- 
nistration alors  qu'il  est  constant 
que  celui-ci  a  agi  en  cette  qualité 
et  dans  le  cercle  de  ses  attributions. 

Elle  est,  en  conséquence,  tenue 
de  réparer  le  préjudice  causé  par 
son  préposé  ;  Paris,  9  janvier  1892, 
n.  12339,  p,  527. 
Société  anonyme.  —  Apports  en 
nature^  Vérification,  Assemblée 
générale,  Apporteurs,  Souscrip- 
teurs, Délibérationy  Vote,  Nullité, 
Majorité,  Calcul.  —  La  disposition 
de  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  aux  termes  duquel  les  action- 
naires qui  ont  fait  l'apport  n'ont 


pas  voix  délibérative  dans  l'assem- 
blée générale  ayant  pour  objet  la 
vérification  et  l'appréciation  des 
apports,  est  applicable  alors  même 
que  les  actionnaires  joignent  à  leur 
qualité  d'apporteurs  celle  de  sous- 
cripteurs d'actions  en  numéraire. 

Toutefois,  la  délibération  à 
laquelle  ont  pris  part  les  action- 
naires qui  ont  fait  l'apport  n'est 
pas  entachée  d'une  nullité  absolue, 
par  la  seule  participation  au  vote 
des  actionnaires  apporteurs.  Une 
telle  sanction  ne  peut  être  appli- 
quée qu'au  cas  où  il  est  constaté 
que  le  vote  d'un  ou  de  plusieurs 
actionnaires  apporteurs  en  nature 
a  dû  entrer  en  ligne  de  compte 
pour  constituer  la  majorité  exigée 
par  la  loi. 

Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de 
prononcer  la  nullité,  malgré  la 
participation  au  vote  des  action- 
naires apporteurs,  lorsque  la  déli- 
bération a  été  prise  à  l'unanimité. 

La  majorité  exigée  par  l'article 
4  de  la  loi  de  1867,  pour  vérifier  et 
apprécier  les  apports,  doit  être 
calculée  à  raison  du  nombre  des 
associés  souscripteurs  d'actions 
payables  en  numéraire,  abstrac- 
tion faite  du  nombre  des  associés 
joignant  à  cette  dernière  qualité 
collf^  ù'actionnaires  apporteurs. 

li  en  est  de  môme  pour  le  calcul 
du  quart  du  capital  social  en 
numéraire. 

N'entraîne  pas  la  nullité  de  la 
société  la  convocation  à  la  pre- 
mière assemblée  constitutive,  faite 
par  les  statuts  eux-mêmes,  alors 
qu'il  n'est  pas  établi  que  le  dépôt 
de  la  déclaration  du  versement  a 
été  postérieur  à  la  convocation 
insérée  dans  les  statuts. 

Il  en  est  surtout  ainsi  quand  les 
fondateurs  ont  souscrit  l'intégra- 
lité du  capital  social,  qu'aucune 
fraude  no  saurait  leur  être  repro- 
chée, qu'ils  n'ont  fait  aucun  appel 
au  crédit,  et  que  tous  les  associés 
indistinctement  ont  pris  part  à 
tous  les  actes  qui  ont  précédé  la 
première  assemblée  générale  et  à 
cette  assemblée  elle-même;  Paris, 
17  novembre  1891,  n.  12326,  p.  477. 
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Société  anonsnne.  —  Apports, 
Vérification,  Fiision,  Passif,  Paye- 
ment, Augmentation  de  capital 
Émission  d*actions^  Irrégularités, 
Administrateurs,  Bonne  foi.  — 
Lorsqu'une  société  anonyme  est 
formée  entre  ceux-là  seulement 
qui  sont  propriétaires  par  indivis 
des  apports  en  nature  qui  consti- 
tuent le  fonds  social,  et  qu'il  n'y  a 
pas  d'actionnaires  faisant  un 
apport  en  numéraire,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  vérification  des  apports  en 
nature. 

Et  lorsque,  dans  ces  conditions, 
la  forme  apparente  donnée  à  une 
société  dispense  les  fondateurs  de 
faire  procéder  à  la  vérification  des 
apports  en  nature,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  de  rechercher  si  la  véri- 
fication aurait  dû  avoir  lieu,  lors- 
qu'il n'est  pas  établi  que  les  fon- 
dateurs auraient  agi,  en  procé- 
dant comme  ils  l'ont  fait,  pour  se 
soustraire  frauduleusement  à  une 
vérification  de  nature  à  leur  être 
préjudiciable.  Il  en  est  ainsi  notam- 
ment lorsqu'il  est  établi,  en  fait, 
que  les  apports  n'ont  pas  été 
majorés. 

Deux  sociétés  qui  fusionnent 
pour  constituer  une  société  nou- 
velle peuvent,  soit  mettre  leur 
passif  à  la  charge  de  la  société 
nouvelle,  soit  l'éteindre  elles- 
mêmes  avant  la  fusion. 

Le  fait  que  le  second  moyen  a 
été  choisi  en  laissant  le  passif  à  la 
charge  d'un  certain  nombre  d'ad- 
ministrateurs, moyennant  l'attri- 
bution d'un  certain  nombre  d'ac- 
tions des  anciennes  sociétés,  rem- 
placées ensuite  par  des  actions  de 
la  société  nouvelle  qu'ils  ont 
cédées  à  des  tiers,  ne  constitue 
pas  ces  tiers  souscripteurs  d'ac- 
tions de  numéraire  dans  la  nou- 
velle société,  alors  que  l'engage- 
ment des  administrateurs  de  payer 
le  passif  des  anciennes  sociétés  est 
réel  et  que  l'opération  n'est  enta- 
chée d'aucune  fraude. 

Les  statuts  peuvent  prévoir  que 
le  capital  sera  ou  pourra  être 
augmenté  à  l'aide  d'une  émission 
d'actions  laissée  à  l'initiative  du 


conseil  d'administration,  posté- 
rieurement à  la  constitution  de  la 
société  et  sous  approbation  de 
l'assemblée  générale. 

Et  l'émission  ainsi  faite,  au  len- 
demain de  la  constitution  de  la 
société,  en  vue  de  procurera  celle- 
ci  un  fonds  de  roulement,  ne  sau- 
rait entraîner  la  nullité  de  la 
société  s'il  n'est  pas  établi  que  la 
combinaison  adoptée  aurait  eu 
pour  but  de  faire  fraude  aux  dis- 
positions légales  qui  prescrivent 
la  vérification  des  apports  en 
nature. 

Lorsque  des  irrégularités  ont 
été  commises  dans  une  augmenta- 
tion de  capital,  sans  que  ces  irré- 
gularités puissent  faire  annuler  la 
société,  et  qu'il  n'y  a  aucun  lien 
entre  les  irrégularités  commises  et 
les  causes  qui  ont  amené  la  liqui- 
dation, il  n'y  a  pas  lieu  à  respon- 
sabilité à  la  charge  des  adminis- 
trateurs qui  se  sont  trompés  de 
bonne  foi  sur  les  chances  de  succès 
que  présentait  l'entreprise,  alors 
surtout  que  les  actionnaires  et  les 
obligataires  qui  agissent  contre 
eux  ont  partagé  les  mêmes  illu- 
sions que  ces  administrateurs  ; 
Paris,  14  janvier  1891,  n.  12268, 
p.  269. 

Société  anonyme.  —  Assemblée 
générale  extraordinaire.  Dissolu- 
tion anticipée,  Pacte  social.  Nullité, 
—  L'article  31  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1867  ne  confère  pas  aux  assem- 
blées générales  extraordinaires  le 
droit  illimité  de  modifier  les  sta- 
tuts en  dehors  des  prévisions  du 
pacte  social. 

Spécialement,  la  dissolution  anti- 
cipée de  la  société  ne  peut  être 
comprise  parmi  les  modifications 
que  la  loi  permet  d'apporter  ainsi 
aux  statuts. 

En  conséquence,  cette  disposi- 
tion ne  s'applique  qu'aux  cas  de 
dissolution  prévus  par  les  statuts  ; 
hors  lesdits  cas,  la  dissolution  ne 
peut  être  prononcée  que  par  l'una- 
nimité des  actionnaires  ou  par  jus- 
tice; Paris,  30  juillet  1891,  n.  12314, 
p.  438. 

Société  anonyme.  —  Augmenta- 
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tion  de  capital.  Fondateur ^  Admi- 
nisiraieuvy  Nullité,  Responsabilité, 
PresciHption,  Obligataire^  Obliga- 
tions, Dépréciation,  Préjudice  ^ 
Demande  en  dommages-intérêts , 
Recevabilité.  —  L'article  64  du 
Code  de  commerce  n'est  pas  oppo- 
sable à  l'action  en  responsabilité 
civile  intentée  aux  fondateurs  et 
administrateurs  d'une  société  ano- 
nyme. Il  ne  vise  seulement  que 
les  associés  non  liquidateurs  à 
raison  des  dettes  sociales. 

Cette  responsabilité  civile,  pre- 
nant sa  source  dans  les  disposi- 
tions du  droit  civil,,  n'est  pas 
couverte  par  la  prescription  cor- 
rectionnelle de  trois  ans,  ni  par 
celle  de  dix  ans  (article  1304  du 
Code  civil).  Elle  ne  peut  être  cou- 
verte que  par  la  prescription  de 
droit  commun  de  trente  ans. 

En  cas  d'augmentation  du  ca- 
pital d'une  société,  l'émission  des 
nouvelles  actions  est  soumise, 
comme  celle  des  actions  origi- 
naires, aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  de  1867,  c'est-à- 
dire  au  versement  du  premier 
quart  sur  le  montant  de  cette 
augmentation. 

Si,  en  principe,  les  fondateurs 
et  administrateurs  en  fonction  au 
moment  de  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  la  loi  en 
cas  d'augmentation  de  capital, 
doivent  être  déclarés  solidairement 
responsables  du  préjudice  résul- 
tant pour  les  tiers  de  la  nullité  des 
augmentations  de  capital,  cette 
responsabilité  doit  cependant  être 
limitée  au  préjudice  réellement 
causé;  Gomm.  Seine,  23  octobre 
1890,  n.  12198,  p.  74. 
Société  anonyme.  —  Caisse  de 
prévoyance.  Employés,  Liquida^ 
tion.  Revendication  de  fonds.  —  La 
création  par  une  société  anonyme 
d'une  caisse  de  prévoyance  au 
profit  de  ses  employés  ne  saurait 
constituer  à  ces  derniers  un  droit 
acquis  et  certain  à  une  créance 
obligatoire  pour  la  société,  celle-ci 
s'étant  uniquement  proposé  par 
cette  création  d'allouer  généreu- 
sement '  des    secours    annuels  et 


renouvelables  &  certains  de  ses 
employés. 

Par  suite,  lorsque  la  société  a 
été  mise  en  liquidation,  lesdits 
employés  sont  sans  droit  pour 
revendiquer  contre  les  liquida- 
teurs les  fonds  de  la  caisse  de  pré- 
voyance; Paris,  24  février  1892, 
n.  12348,  p.  565. 

Société  anon3nne.  —  Capitol 
social.  Augmentation,  Assemblée 
générale.  Vote,  Conseil  d'adminis- 
tration. Mandat.  —  Lorsque  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires 
d'une  société  anonyme  a  autorisé 
le  conseil  d'administration  à  aug- 
menter le  capital  social,  les  juges 
du  fond  peuvent,  par  interpréta- 
tion du  mandat  donné  à  ce  conseil 
d'administration,  décider  que  l'ac- 
croissement simplement  partiel  du 
capital  social,  réalisé  en  vertu  dudit 
mandat,  n'entache  d'aucune  nul- 
lité la  société,  et  exonérer  les  admi- 
nistrateurs de  toute  responsabilité 
sous  ce  rapport. 

Lorsque,  malgré  son  augmen- 
tation, le  capital  social  ne  dé- 
passe cependant  pas  la  somme  de 
200, 000  francs,  les  actions  peuvent 
régulièrement  rester  d'une  valeur 
inférieure  k  500  francs;  Cass., 
2  février  1892,  n.  12410,  p.  673. 

Société  anon3nne.  —  Constitu- 
tion, Augmentation  de  capital. 
Nullité,  Ratification,  Ordre  public. 
—  Les  conditions  essentielles  à  la 
formation  des  sociétés  anonymes, 
telles  qu'elles  résultent  des  ar- 
ticles 24  et  25  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  et  comprenant  :  1®  la  sous- 
cription de  la  totalité  du  capital 
social  ;  2»  le  versement,  par  chaque 
actionnaire  souscripteur,  du  quart 
au  moins  des  actions  souscrites; 
3»  la  constatation  de  ces  souscrip- 
tion et  versement  par  une  décla- 
ration des  fondateurs  dans  un  acte 
notarié;  4®  la  vérification,  avec 
pièces  à  Tappui,  de  la  sincérité  de 
cette  déclaration  par  une  première 
assemblée  générale;  5®  la  vérifi- 
cation et  l'approbation,  dans  les 
termes  de  l'article  4,  des  apports 
en  nature  et  des  avantages  sti- 
pulés; 6*»  la  réunion  d'une  autre 
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assemblée  générale  pour  la  nom!- 
,  nation  des  premiers  administra- 
teurs» s'ils  n'ont  point  été  nommés 
par  les  statuts,  sont  d'ordre  public  ; 
la  sanction  de  nullité,  qui  s'attache 
à  leur  non -accomplissement  ne 
peut,  par  suite,  être  couverte  par 
aucune  ratification  expresse  ou 
tacite,  et  spécialement  par  l'exé- 
cution volontaire  que  le  contrat  a 
pu  recevoir  de  la  part  des  asso- 
ciés. 

D'ailleurs,  en  cas  d'augmenta- 
tion du  capital  social,  la  souscrip- 
tion et  l'émission  des  actions, 
auxquelles  donne  lieu  cette  aug- 
mentation, sont  soumises  aux 
mêmes  règles  que  la  constitution 
originaire  de  la  société. 

Et    tous  les   actionnaires,  tant 
primitifs  que  nouveaux,  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  appelés 
aux    assemblées  générales  char- 
gées de  contrôler  la  sincérité  de  la 
déclaration  de  souscription  et  de 
.   versement  du  premier  quart,  rela- 
tive à  cette  augmentation;  Paris, 
20  juin  1891,  n.  12303,  p.  408. 
Société   anonyme,  —  Constitu- 
tion,  Nombre  det  associés.  Sous- 
cripteurs fictifs.  Nullité.    —    La 
déclaration  de  nullité  d'une  so- 
ciété  constituée   sous    la    forme 
anonyme  par   sept  associés  est 
justifiée  lorsqu'il  est  constaté  par 
les  juges  du  fond  que,  parmi  les 
sept  prétendus  fondateurs  de  la 
société,   plusieurs   n'étaient   pas 
propriétaires  des  actions  souscrites 
sous  leur  nom,  lesquelles  appar- 
tenaient   en    réalité    à    d'autres 
actionnaires;  Cass.,  28  décembre 
1891,  n.  12404,  p.  662. 
Société  anonyme.  —  Documents 
sociaux.    Communication,   Action- 
naire,  Actions   remises  en  gage, 
Droits,  Statuts,  Pouvoir  des  tribu- 
naux,   Liquidation,  —    L'action- 
naire qui  n'est  détenteur  d'actions 
qu'à  titre  de  créancier  nanti  ne 
peut,  en  cette  qualité,  exercer  les 
droits  qui  pourraient  appartenir 
au  propriétaire  de  ces  titres.   11 
n'est  donc  pas  fondé  à  exiger  de 
la  société  la  communication  des 
documents  sociaux. 


En  principe^  les  actionnaires  ne 
sauraient  individuellement  exiger 
la  communication  des  pièces  de  la 
société  autres  que  celles  dont  la 
loi  ou  les  statuts  autorisent  cette 
communication.  Il  en  est  ainsi 
surtout  lorsque  les  commissaires 
de  surveillance  ont  régulièrement 
procédé  à  leur  missiqn,  et  que  les 
assemblées  générales  ont  approuvé 
les  comptes  qui  leur  ont  été  pré- 
sentés. Il  appartient  d'ailleurs  aux 
tribunaux,  au  cas  où  un  action- 
naire prétendrait  à  la  communica- 
de  pièces  déterminées  pour  sauve- 
garder son  intérêt  particulier,  de 
décider  si,  à  titre  exceptionnel,  il 
convient  d'ordonner  la  communi- 
cation sollicitée. 

En  cas  de  liquidation  de  la  so- 
ciété, le  droit  des  actionnaires  con- 
siste, en  fin  de  liquidation,  à  véri- 
fier le  compte  du  liquidateur  et  à 
le  critiquer  s'il  y  a  lieu;  Comm. 
Seine,  19  décembre  1890,  n.  12232, 
p.  157. 
Société  anonyme.  —  Emission 
d'actions.  Administrateur,  Affiches, 
Prospectus,  Démission,  Préjudice, 
Responsabilité ,  Dommages-intérêts, 
Recevabilité.  —  En  principe,  l'ad- 
ministrateur d'une  société  ano- 
nyme a  le  droit  de  se  démettre  de 
ses  fonctions,  mais  sa  retraite  doit 
avoir  lieu  sans  qu'il  puisse  en 
résulter  aucun  préjudice  pour  la 
société. 

Spécialement,  l'administrateur 
qui,  ayant  eu  connaissance  d'un 
projet  d'émission  d'actions  de  la 
société  dont  il  fait  partie,  et 
n'ayant  formulé  contre  le  projet 
aucune  objection,  se  retire  pour 
des  motifs  d'ordre  privé  au  cours 
de  l'émission,  est  responsable  du 
préjudice  causé  à  la  société. 

Toutefois,  ce  préjudice  doit  être 
limité  et  apprécié  par  les  tribu- 
naux. En  effet,  c'est  beaucoup 
moins  la  notoriété  de  tel  ou  tel 
membre  du  conseil  d'administra- 
tion que  l'opportunité  et  la  valeur 
de  l'entreprise  elle-même  qui  dé- 
terminent l'entrée  des  tiers  dans 
la  société,  et  par  conséquent  le 
succès    d'une   émission;   Comm. 
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Seine,  23  octobre  1890,  n.  12197, 
p.  69. 

Société  anon3nne.  — Fondateurs, 
Apport,  Avantages  particuliers. 
Approbation,  Assemblée  générale, 
Vote.  —  Si,  dans  les  assemblées 
constitutives  des  sociétés  en  com- 
mandite par  actions  et  des  sociétés 
anonymes,  les  associés  dont  les 
apports  sont  vérifiés  ou  auxquels 
doivent  profiter  les  avantages  sta- 
tutaires dont  la  légitimité  est  dis- 
cutée n'ont  pas  le  droit  de  voter, 
cette  incapacité  ne  comporte,  pour 
chacune  de  ces  catégories  d'ac- 
tionnaires, la  nécessité  de  s'abste- 
nir que  dans  le  scrutin  auquel  elle 
est  spécialement  intéressée. 

Ainsi  l'associé  qui  s'est  abstenu, 
en  qualité  de  fondateur  avantagé, 
de  voter  sur  l'approbation  des 
avantages  auxquels  il  avait  part, 
peut  concourir  au  vote  relatif  à 
l'approbation  des  apports  auxquels 

.   il  est  étranger. 

Le  souscripteur  d'actions  en  nu- 
méraire peut  valablement  donner 

,  mandat  pour  le  représenter  et  pour 
voter  la  vérification  des  apports  à 
un  associé  qui  est  lui-môme  ap- 
porteur;  Cass.,  30  janvier  1892, 
n.  12407,  p.  668. 

Société  anonyme,  —  Infractions 
à  la  loi  du  24  juillet  1867,  Obli- 
gataires, Fondateurs  et  adminis- 
trateurs. Responsabilité,  Etendue, 
Prescription,  Articles  637  et  638 
du  Code  d'instruction  criminelle, 
64  du  Code  de  commerce  et  1304 
du  Code  civil.  —  L'action  en  res- 
ponsabilité dirigée  contre  des  fon- 
dateurs et  administrateurs  d'une 
société  anonyme,  pour  infractions 
à  la  loi  du  24  juillet  1867,  ayant 
sa  source  dans  les  dispositions  du 
Gode  civil,  ne  saurait  être  périmée 
par  un  délai  de  trois  ans,  aux 
termes  des  articles  637  et  638  du 
Code  d'instruction  criminelle,  con- 
cernant les  délits. 

Les  dispositions  de  l'article  1304 
du  Code  civil,  d'après  lequel  l'ac- 
tion en  nullité  ou  rescision  d'un 
contrat  se  prescrit  par  dix  ans,  ne 
sauraient  non  plus  s'appliquer  à 
une  demande  tendant  à  faire  dé- 


clarer nulle  raugmentation  du  ca- 
pital social  d'une  société  anonyme. 

Si,  aux  termes  de  l'article  64  du 
Code  civil,  toutes  actions  contre 
les  associés  non  liquidateurs  se 
trouvent  prescrites  cinq  ans  après 
la  fin  ou  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, il  ne  saurait  en  être  ainsi  en 
cas  de  faillite  de  la  société  débi- 
trice, non  plus  qu'à  celui  où,  la 
société  étant  arguée  de  nullité, 
son  existence  de  fait  n'aurait  en- 
gendré entre  elle  et  les  tiers  que 
des  obligations  soumises  aux  pres- 
criptions de  droit  commun. 

Si  les  porteurs  d'actions  d'une 
société,  achetées  par  eux  à  vil 
prix,  alors  qu'ils  connaissaient  la 
situation  précaire  où  se  trouvait 
la  société,  ne  peuvent,  dans  la 
plupart  des  cas,  se  plaindre  du 
préjudice  auquel  ils  se  sont  volon- 
tairement exposés,  il  ne  saurait 
en  être  de  même  de  ceux  qui,  en 
achetant  des  obligations  d'une  so- 
ciété, se  sont  rendus  ainsi  cession- 
naires  d'une  créance  résultant  d'un 
prêt.  Investis  qu'ils  sont  de  droits 
qui  sont  attachés  au  même  titre 
que  ceux  qui  les  leur  ont  cédées, 
ils  peuvent  les  faire  valoir  dans  la 
même  mesure  et  la  même  étendue 
qu'auraient  pu  les  exercer  leurs 
cédants. 

Si,  au  cas  où  une  société  [ano- 
nyme est  déclarée  nulle  pour  in- 
fractions à  la  loi  du  24  juillet  1867, 
les  fondateurs  et  administrateurs 
alors  en  fonction  peuvent  être 
déclarés  responsables  de  tout  le 
passif  social,  cette  responsabilité 
ne  saurait  être  prononcée  lorsque 
la  nullité  n'atteint  pas  la  vie  so- 
ciale elle-même,  mais  seulement 
certains  actes  par  lesquels  elle 
s'est  manifestée. 

Les  fondateurs  et  administra- 
teurs ne  peuvent  être  rendus  res- 
ponsables que  du  préjudice  résul- 
tant de  la  nullité  des  actes  aux- 
quels ils  ont  pris  part;  Paris, 
28  décembre  1891,  n.  12338,  p.  519. 
Société  anonyme. — Liquidation, 
Passif,  Banquier,  Ouverture  de  cré- 
dit, OpéiYitions  illieiies.  Fait  de 
l'emprunteur.  Validité,  Créanciers, 
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Intervention,  Non-recevabilite'.  — 
Le  banquier  qui  fait  une  ouverture 
de  crédit  à  un  client,  n*ayant  pas 
à  se  faire  l'arbitre  des  opérations 
de  celui-ci,  sur  lesquelles  il  n'a 
aucun  droit  d'appréciation  ou  de 
contrôle,  ne  saurait  suivre  la  for- 
tune dudit  client,  quant  aux  con- 
séquences d'ordre  public  desdites 
opérations. 

Dès  lors,  doit  être  déclarée  bonne 
et  valable  l'ouverture  de  crédit 
consentie  par  un  banquier  en  Vue 
d'opérations  depuis  déclarées  nul- 
les, d'une  nullité  d'ordre  public, 
alors  qu'il  est  constant  qu'il  n'avait 
aucune  part  dans  la  direction  des 

.  affaires  faites  avec  les  capitaux 
qu'il  avançait,  ni  dans  les  avan- 
tages et  profits  qu'elles  rappor- 
taient, et  que  la  nullité  des  opéra- 
tions a  été  non  pas  son  fait,  mais 
celui  des  agissements  propres  de 
l'emprunteur. 

Le  créancier  d'une  société  est 
non  recevable  à  intervenir  dans 
ui^e  instance  intéressant  la  société, 

.  et  où  la  masse  des  créanciers  se 
trouve  déjà,  représentée  par  le  li- 
quidateur social  et  le  liquidateur 

,  judiciaire  de  cette  dernière,  alors 
qu'il  n'allègue  pas  que  lesdits  liqui- 

.  dateurs  aient  compromis  ou  veuil- 
lent compromettre  par  collusion 
ou  fraude  les  intérêts  qui  leur  sont 
confiés.  La  subrogation  légale  éta- 
blie par  l'article  1251  du  Code  civil 
n'existe  pas  au  profit  de  celui  qui 
s'est  borné  à  mettre  sa  signature 
sur  un  effet  de  commerce  pour  en 
faciliter  la  négociation. 

Dès  lors,  ne  pouvant  être  consi- 
déré comme  créancier,  ayant  été 
payé  au  moyen  de  cet  effet,  il  ne 
peut,  après  avoir  personnellement 

.  remboursé  le  porteur,  s'abriter 
derrière  l'autorité  de,  la  ^chose  ju- 
gée, résultant  au  profit  de  ce  der- 
nier d'une  admission  régulière  à 
la  faillite  ou  à  la  liquidation  du 
tireur  ou  d'un  prétendu  endosseur, 
pour  revendiquer  les  avantages  de 
sa  subrogation  dans  les  droits  et 
actions  dudit  porteur;  Paris,  2  dé- 
cembre 1891,  n.  12331,  p.  497. 

Société  anonyme.  •—  Membres 


du  conseil  d'administration,  Assi- 
gnation^  Validité,  Renseignements 
commerciaux.  Agence,  Indications 

.  inexacteSy  Légèreté,  Responsabilité, 
Préjudice,  Dommages-intérêts,  Re- 
cevabilité. —  Une  société  anonyme 
est  valablement  assignée  par  la 
mise  en  cause  de  tous  les  membres 
de  son  conseil  d'administration, 
pris  conjointement  et  avec  de- 
mande de  condamnation  solidaire. 
Une  agence  de  renseignements 
commerciaux  qui,  par  négligence 
ou  légèreté,  donne  des  renseigne- 
ments inexacts,  est  responsable 
du  préjudice  causé  ;  Comm.  Seine, 
19  novembre  1890,  n.  12206,  p.  99. 

Société  anonyme.  —  Obligations, 
Émission,  Titre  au  porteur.  Titre 
nominatif.  Souscription,  Établisse- 
ment de  crédit.  Mandataire,  Option, 
Délai,  Droit  de  transfert.  Payement, 
Demande  en  restitution.  Rejet.  — 
Tout  souscripteur  qui,  lors  d'une 
émission,  désire  des  titres  nomi- 
natifs, est  tenu  d'en  faire  la  de- 
mande à  la  société  dans  le  délai 
imparti  à  cette  dernière,  par  la  loi 
du  23  juin  1857,  pour  la  remise  au 
receveur  de  l'enregistrement  de 
l'état  des  actions  et  obligations 
soumises  à  la  taxe  annuelle. 

Faute  par  le  souscripteur  de 
justifier  d'une  semblable  demande 
dans  ledit  délai,  il  est  tenu  d'ac- 
quitter le  droit  de  transfert  des 
titres  au  porteur  en  titres  nomina- 
tifs; Comm.  Seine,  12  décembre 
1890,  n.  12224,  p.  141. 

Société  anonyme.  —  Souscrip- 
tions, Versement  du  quart.  Actions 
nominatives.  Mise  au  porteur,  Nul- 
lité. —  On  ne  saurait  considérer 
comme  des  complaisants  et  de 
simples  prête-noms  les  souscrip- 
teurs d'actions  d'une  société  qui, 
au  lieu  d'être  des, inconnus,  des  em- 
ployés subalternes  ou  des  hommes 
d'une  solvabilité  douteuse,  sont  des 
capitalistes  jouissant  d'un  large 
crédit,  indépendants,  expérimen- 
tés, et  qui  tous  ont  assisté  aux 
premières  assemblées  générales  et 
apposé  leurs  signatures  sur  les 
feuilles  de  présence,  en  regard  du 
nombre  d'actions  par  eux  sous- 
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cri  tes,  et  qui  ont  ainsi  contracté 
les  engagements  les  plus  formels 
et  les  plus  sérieux. 

Si  une  société  en  formation, 
n'ayant  pas  de  caisses  propres  le 
jour  où  elle  a  été  constituée,  ne 
s'est  pas  trouvée  détenir  directe- 
ment à  cette  date  les  sommes  ver- 
sées sur  ses  actions,  il  ne  s'ensuit 
pas  que  ces  sommes  n'aient  pas 
été  versées,  lorsqu'elles  figurent 
au  crédit  de  son  compte  chez  un 
banquier,  et  que  celui-ci  les  a  te- 
nues à  sa  disposition  dans  des 
conditions  telles  qu'elle  pouvait 
en  user  de  la  même  manière  que 

-  si  lesdites  sommes    avaient   été 

-  dans  ses  propres  mains. 

Les  actions,  avant  d'être  mises 
au  porteur,  doivent  avoir  été  no- 
minatives, et  l'on  ne  peut  consi- 
dérer comme  telles  que  celles  qui 
ont  été  individualisées,  immatri- 
culées d'une  façon  quelconque  au 
nom  d'un  ayant  droit  déterminé, 
et  non  celles  qui,  n'ayant  été  attri- 
buées à  personne  en  particulier, 
sont  demeurées  comprises  dans  la 
masse. 

Il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  nulle 
la  délibération  qui  a  mis  les  ac- 
tions au  porteur,  lorsqu'il  n'appa- 
raît pas  que  des  actions  détermi- 
nées aient  jamais  été  inscrites  au 
nom  d'aucun  des  souscripteurs, 
et  qu'il  est  avéré,  au  contraire, 
que  la  mise  au  porteur  a  suivi 
purement  et  simplement  la  recon- 
naissance faite  par  l'assemblée 
générale  que  le  capital  a  été  sous- 
crit et  les  actions  libérées  de  moitié. 

Et  il  importe  peu  que  les  statuts, 
prévoyant  les  conditions  de  mise 
au  porteur  des  actions,  aient  dit 
que  ces  titres  étaient  nominatifs  ; 
l'insertion  d'une  pareille  clause  ne 
suffit  pas  pour  donner  satisfaction 
à.  la  loi,  si  les  titres  n'ont  pas  été 
rendus  effectivement  nominatifs  ; 
Paris,  22  avril  1891,  n.  12289,  p.  357. 
Société,  —  Commandite  simple.  Dé- 
faut de  publicité.  Commanditaire 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
Prorogation,  Partage.  —  La  qua- 
lification de  commandite,  donnée 
à  une  société,  ne  rencontre  aucun 


obstacle  juridique  dans  le  défaut 
de  publicité  de  cette  société.  Cette 
circonstance,  d'ailleurs,  n'est  pas 
susceptible  d'être  opposée  aux 
tiers  par  les  associés. 

Le  jugement  qui  pourvoit  d'un 
conseil  judiciaire  l'un  des  associés, 
simplement  bailleur  de  fonds  dans 
une  société  en  commandite,  n'a 
pas  pour  effet  d'empêcher  la  con- 
tinuation de  cette  société  pendant 
le  temps  fixé  par  l'acte  social  pour 
sa  durée. 

Ledit  associé  pourvu  d'un  con- 
seil judiciaire  peut,  même,  avec 
l'assistance  de  ce  conseil,  renou- 
veler la  commandite,  qui,  bien 
qu'aléatoire  quant  à  ses  résultats, 
constitue  un  simple  placement  de 
fonds. 

Le  créancier  personnel  d'un  co- 
partageant,  qui  entend  user  du 
droit  que  lui  reconnaît  l'article  882 
du  Code  civil  de  former  opposition 
au  partage,  n'est  pas  tenu,  pour 
former  régulièrement  ladite  oppo- 
sition, de  suivre  les  formes  spé- 
ciales de  la  saisie-arrêt  ;  Cass., 
28  mars  1892,  n.  12427,  p.  698. 
Société  en  commandite.  —  As- 
socié commanditaire.  Pacte  social. 
Surveillance  personnelle.  Substitu- 
tion d'un  mandataire.  Prohibition, 
Acte  de  dissolution.  Gérant,  Liqui- 
dateur, Surveillance  du  commandi- 
taire. Modification  au  pacte  social. 
Substitution  d'un  mandataire.  Vali- 
dité, Communication,  Livres,  As- 
treinte, —  Bien  que  les  statuts 
d'une  société  en  commandite  dis- 
posent que  l'associé  commandi- 
taire devra  exercer  par  lui-même 
les  droits  de  contrôle  et  de  surveil- 
lance qui  lui  appartiennent,  si, 
dans  l'acte  de  dissolution  de  cette 
société,  il  a  été  stipulé  que  la  liqui- 
dation en  serait  effectuée  par  le 
gérant  sous  le  contrôle  et  la  sur- 
veillance de  l'associé  commandi- 
taire, sans  spécifier  que  cette 
faculté  de  vérification  n'appartien- 
drait qu'à  ce  dernier  personnelle- 
ment, les  parties  ont  par  là  même 
modifié  les  énonciations  du  pacte 
social  qui  faisait  primitivement 
leur  loi. 
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En  conséquence,  on  ne  saurait 
refuser  à  l'associé  commanditaire 
le  droit  de  se  substituer  un  man- 

.  dataire  pour  la  vérification  des 
écritures  et  du  bilan  de  la  liquida- 
tion, cette  immixtion  d'un  tiers 
n'oiïrant    plus    d'ailleurs    aucun 

.  danger  pour  les  intérêts  d'une 
société  qui  a  cessé  d'exister  ;  et  il 
y  a  lieu  d'obliger  le  gérant  liqui- 
dateur à  soumettre  à  ce  manda- 
taire toutes  les  pièces  se  ratta- 
chant aux  opérations  de  la  liquida- 

-  tion;  Gomm.  Seine,  H  décembre 

.  1890,  n.  12220,  p.  134. 

Société  en  commandite.  —  Com- 
manditaire et  gérant.  Réunion  de 
ces  deux  qualités.  Liquidation,  In- 
ventaire de  l'actif.  Non-publication, 
Validité  des  conventions  à  l*égard 
des  intéressés.  —  Une  société  en 
commandite,  composée  d'un  gérant 
et  d'un  seul  commanditaire,  prend 

^  fin  par  le  fait  de  la  cession  au  gé- 

.  rant  de  la  part  du  commanditaire, 

.  les  qualités  de  commanditaire  et 
de  gérant  se  trouvant  dès  lors 
réunies  en  la  personne  de  ce  der- 
nier. 

Et  il  n'y  a  pas  lieu  à  nomination 

d'un  liquidateur  lorsque  les  droits 

respectifs  des  parties  ont  été  fixés 

lors  de  cette  cession. 

Si  cette  liquidation  n'a  pas  été 

'  portée  régulièrement  à  la  connais- 
sance des  tiers  par  la  publication, 
elle  n'en  est  pas  moins  valable 

.  entre  associés,  sous  réserve  des 

.  droits  des  tiers;  Comm.  Seine, 
18  novembre  1890,  n.  12205,  p.  96. 

Société- en  commandite.  —  Gé- 
rant, Banquier,  Ouverture  de  crédit, 
Engagement  personnel  ,  Hypo^ 
thèque.  Bénéfice  de  discussion,  — 
Le  gérant  d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  qui,  en  se 
faisant  consentir  par  un  banquier 
une  ouverture  de  crédit,  a  déclaré 
ainsi  agir  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  comme  gérant  de  la 
société  par  lui  représentée,  et  a, 

.  en  outre,  par  le  même  acte,  affecté 

.  hypothécairement  un  de  ses  im- 
meubles propres   au   rembourse- 

. .  ment   de  toutes  sommes  qui  lui 

:  seraient  remises  en  exécution  de 


ladite  ouverture  de  crédit  soit  sur 
sa  signature  personnelle  ,  soit  sur 
la  signature  sociale,  doit  être  con- 
sidéré comme  s'étant  ainsi  engagé 
personnellement  envers  ledit  ban- 
quier à  titre  principal.  L'arrêt  qui 
déclare  en  pareil  cas  que  le  gérant 
ne  s'est  engagé  que  comme  caution 
de  la  société,  et  qu'avant  d'agir 
contre  lui  personnellement  pour 
être  remboursé  de  ses  avances,  le 
banquier  doit  être  tenu  de  discuter 
d'abord  la  société  elle-même,  déna- 
ture la  convention  des  parties  et 
doit  être  cassé  ;  Cass.^  21  décem- 
bre 1891,  n.  12398,  p.  655. 

Société  en  commandite.  —  Gé~ 
rant.  Conseil  de  surveillance ,  Res- 
ponsabilité, Solidarité,  Actionnai- 
res, Action  sociale,  —  Les  gérants 
ou  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance d'une  société  en  com- 
mandite par  actions  n'encourent 
pas  une  responseibilité  personnelle 
dans  l'exercice  de  leur  mandat  col- 
lectif, alors  qu'on  ne  justifie  à  leur 
égard  d'aucune  connivence,  d'au- 
cun concert  frauduleux. 

Les  actionnaires  d'une  société 
qui  ne  justifient  ni  d'un  grief,  ni 
d'un  préjudice  particuliers,  ne  sont 
pas  fondés  à  exercer  une  action 
personnelle  et  distincte,  alors  que 
leur  demande  se  confond  avec 
l'action  sociale  déjà  exercée  par  le 
liquidateur  ;  Paris,  12  avril  1892, 

,  n.  12352,  p.  576. 

Société  en  commandite  par 
actions.  —  Souscripteurs,  Apports 
en  nature,  Avantages  particuliers. 
Vérification,  Assemblée  générale. 
Vote,  Majorité,  Calcul,  Article  4  de 
la  loi  de  1867,  Nullité.  —  Les 
souscripteurs  du  capital  en  numé- 
raire qui  font  en  même  temps  des 
apports  en  nature  ou  ont  reçu,  par 
convention  antérieure,  promesse 
ferme  d'actions  d'apport,  ne  peu- 
vent prendre  part  aux  délibéra- 
tions des  assemblées  générales 
dans  lesquelles  ces  apports  sont 
appréciés  et  ces  avantages  sti- 
pulés. 

Si,  néanmoins,  ils  y  prennent 

part,  il  y  a  lieu  de  les  retrancher. 

En  ce  cas,  il  peut  arriver  qu'il 
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reste  un  nombre  d'actions  insuffi- 
sant et  qu'il  y  ait  lieu,  aux  termes 
de  l'article  4  de  la  loi  du  24  juillet 
1867,  de  déclarer  nulles  lesdites 
assemblées  générales  et,  par  suite, 
la  société;  Paris,  17  février  1892, 
n.  12347,  p.  561. 
Société  en  nom  collectif.  — 
Défaut  de  publication.  Nullité,  Fail- 
lite.  Associés  en  nom  collectif.  Com- 
manditaires, Passif  social.  Respon- 
sabilité, —  Le  syndic,  n'étant  pas 
partie  au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  a  qualité,  comme  représen- 
tant la  masse,  pour  former  tierce 
opposition  à  ce  jugement  et  en 
faire  rectifier  les  énonciations. 

La  commandite  constitue  june 
exception  au  droit  commun,  lequel 
oblige  solidairement  et  in  infini- 
tum  au  regard  des  tiers  tous  les 
membres  d'une  société  pour  tous 
les  engagements  de  cette  société. 

Elle  ne  se  présume  pas  et  doit 
faire  l'objet  d'une  stipulation  for- 
melle dûment  publiée. 

En  conséquence,  à  défaut  de 
publication  de  l'acte  constitutif 
d'une  société  en  nom  collectif 
(lequel,  dans  l'espèce,  ne  mention- 
nait pas  d'ailleurs  que  le  capital 
n'était  fourni  qu'à  titre  de  com- 
mandite), tous  les  coïntéressés  du 
gérant  sont  tenus  solidairement 
avec  lui  et  in  infinitum  du  passif 
social,  alors  surtout  qu'ils  se  sont 
immiscés  d'une  façon  apparente 
pour  les  tiers  dans  la  gestion  de  la 
société. 

Toutefois,  en  cas  de  faillite  de  la 
société,  le  syndic  n'est  pas  fondé 
à  faire  déclarer  que  la  société  se 
composait,  en  outre  du  gérant, 
dont  le  nom  figure  dans  la  raison 
sociale,  des  associés  en  nom  col- 
lectif, afin  d'étendre  la  faillite  à 
ces  derniers,  avant  d'avoir  fait 
constater  leur  insolvabilité  et  leur 
impuissance  à  payer  le  passif  ; 
Paris ,  22  juin  1891 ,  n.  12304 , 
p.  411. 
Société  en  nom  collectif.  —  Pu- 
blication, Délai,  Article  55  de  la 
loi  du  24  juillet  1867,  Inobser- 
vation, Nullité,  Rejet.  —  S'il  est 
vrai  que  l'article  55  de  la  loi  du 


24  juillet  1867  fixe  un  délai  d'un 
mois  pour  la  publication  des  actes 
de  société,  l'inobservation  de  cette 
formalité  n'entraîne  pas  fatale- 
ment la  nullité  de  la  société. 

Lorsqu'il  n'est  pas  justifié  que 
les  tiers  ne  se  sont  pas  prévalus 
du  défaut  de  publicité  pour  de- 
mander la  nullité  de  la  société,  la 
publication  peut  être  faite  et  pro- 
duire son  effet  légal;  Comm. 
Seine,  15  janvier  1891,  n.  12246, 
p.  191. 

Société  en  nom  collectif.  —  Pu- 
blicaliorif  Délai,  Demande  en  nul- 
lité. Rejet.  —  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 55  de  la  loi  du  24  juillet  1867, 
les  formalités  essentielles  de  dépôt 
et  de  publication  d'un  acte  de  so- 
ciété sont  exigées  dans  le  mois, 
non  de  la  date  de  l'acte  de  société, 
mais  de  celle  où  la  société  peut 
être  considérée  comme  constituée, 
c'est-à-dire  du  jour  où  elle  a  réel- 
lement commencé  ses  opérations. 
En  conséquence,  le  défaut  de  dé- 
pôt et  de  publication  de  l'acte  dans 
le  mois  de  sa  date  n'est  pas  de  na- 
ture à  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  société  ;  Comm.  Seine,  2  dé- 
cembre 1890,  n.  12212,  p.  118. 

Société  en  participation.  — 
Associé,  Fournitures,  Travaux^ 
Gérant,  Faillite, Propriété  à  l'égard 
des  tiers.  Syndic,  Revendication.  — 
Les  membres  d'une  association 
en  participation  n'ont  aucun  droit 
de  préférence  ou  de  privilège, 
quant  aux  objets  qu'ils  ont  appoi^ 
tés  dans  la  participation,  pouvant 
faire  échec  aux  droits  des  créan^ 
ciers  du  gérant. 

Et  la  stipulation  d'une  reprise  en 
nature,  par  l'un  des  participants, 
de  son  apport  dans  la  participa- 
tion,, ne  saurait  produire  effet 
qu'autant  que,  le  gérant  restant  in 
bonis,  Tassociation  se  liquiderait 
à  son  terme  dans  les  conditions 
prévues  aux  conventions  par  les 
parties. 

Les  mesures,  même  prises  à  tort 
par  les  associés  au  moment  de  la 
dissolution  de  la  participation,  ne 
sauraient  avoir  pour  eflfet  de  chan- 
ger la  nature  d'un  contrat  passé 
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avec  des  tiers  au  cours  d'une 
association  que  ces  tiers  n'ont  pas 
connue,  et  à  laquelle  ils  n'ont  pas 
fait  confiance;  Comm.  Seine, 
24  décembre  4890,  n.  12233, p.  160. 

Société.  —  Défaut  de  publicité ,  Li" 
quidation.  Associé ^  Avances,  Fail~ 
îitey  Créanciers,  Demande  en  nul- 
lité. Défaut  d'intérêt.  Irrecevabilité, 
—  Les  créanciers  d'une  faillite  sont 
sans  intérêt  et  par  conséquent  ir- 
recevables à  demander  la  nullité, 
pour  défaut  de  publicité,  d'une  so- 
ciété formée  entre  le  failli  et  un 
tiers,  dans  le  but  de  faire  rentrer 
dans  la  caisse  de  la  faillite  les 
sommes  que  le  coassocié  a  reçues 
en  vertu  de  la  liquidation  de  ladite 
société,  alors  que,  même  si  l'on 
prononçait  cette  nullité,  le  tiers 
aurait  le  droit  de  répéter,  comme 
les  ayant,  en  fait,  avancées,  les 
sommes  par  lui  reçues  ensuite  de 
cette  liquidation,  réalisée  d'ail- 
leurs antérieurement  à  la  période 

.  suspecte  qui  a  précédé  la  faillite  ; 
Cass.,  7  décembre  1891,  n.  13S89, 

.  p.  639. 

Sociétés.  —  Fusion,  Apports,  Non- 
vérification,  Immeubles,  Défaut  de 
transcription,  ^-  Lorsque  deux  so- 
ciétés fusionnent  ensemble  après 
un  vote  des  assemblées  générales 
régulièrement  émis  et  publié,  et  se 
groupent  sous  une  dénomination 
nouvelle,  et  que  le  contrat  de  fu- 
sion n'a  été  précédé  ni  de  la  disso- 
lution, ni  de  la  liquidation  de  l'une 
d'elles,  celle-ci  n'a  fait  en  réalité 
que  confondre  son  patrimoine 
avec  celui  de  la  société  dans  la- 
quelle elle  s'est  fondue  et  qui  les  a 
continuées  sous  une  nouvelle  déno- 
mination. 

Et  comme  il  n'y  a  eu  aucun  ap- 
pel 'par  voie  de  souscription  pu- 
blique au  concours  de  capitaux 
étrangers,  une.  telle  fusion  ne  peut 

.  donner  matière  à  Une  vérification 
d'apports,  puisque  ce  sont  ceux 
mêmes  qui  ont  effectué  les  apports 
qui  auraient  eu  mission  de  les 
vérifier. 

L'acquéreur  d'un  immeuble  ne 

saurait  se  plaindre  de  ce  que  son 

.  vendeur  n'aurait  pjas,transcrit  son 


acte  d'acquisition  lorsqu'il  est 
constant  qu'il  ne  peut  de  ce  chef 
être  exposé  à  aucun  recours  ;  Pa- 
ris, 24  mars  1891,  n.  12286,  p.  340. 

Société.  —  Liquidation,  Fonds  so» 
eial.  Associés,  Liquidation,  Par^ 
tage.  Créanciers  sociaux.  Action  en 
restitution.  —  Lorsqu'une  société 
en  commandite  ou  anonyme  est 
mise  en  liquidation,  aucune  frac- 
tion de  l'actif  social,  qui  est  le  gage 
des  créanciers  de  la  société,  ne 
peut  être  distraite  de  sa  destina- 
tion. 

Les  commanditaires  ou  action- 
naires qui  se  seraient  réparti  l'ac- 
tif social  avant  le  payement  inté- 
gral du  passif,  sont  obligés  de  ré- 
tablir dans  la  caisse  sociale  ce  qu'ils 
en  ont  prématurément  retiré,  ou 
de  subir,  chacun  pour  le  tout,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme 
qu'ils  ont  indûment  retirée,  l'ac- 
tion des  créanciers;  Cass.,  2  dé- 
cembre 1891,  n.  12387,  p.  636. 

Société,  —  Société  entre  épov>x. 
Nullité.  — '  Deux  époux  ne  peuvent 
contracter  entre  eux  une  société 
proprement  dite,  régie,  non  par 
les  principes  auxquels  est  soumise 
l'association  conjugale,  mais  par 
ceux  qui,  en  matière  de  société 
ordinaire,  sont  applicables  aux 
associés,  soit  dans  leurs  rapports 
respectifs,  soit  dans  leurs  rapports 
avec  les  tiers. 

Une  telle  société  existant  entre 
époux  conférerait  à  chacun  de  ses 
membres  une  égalité  de  droits  in- 
compatible avec  la  puissance  ma- 
ritale; Cass.,  8  décembre  1891, 
n.  12391,  p.  644. 

Société.  —  Société  française.  So- 
ciété anglaise.  Apparence,.  Consti- 
tution irrégulière.  Nullité,  Rejet. 
—r  Une  société  constituée  en  An- 
gleterre (dans  l'espèce,  the.  Su- 
resnes  Race-Course  Company  Limi- 
ted) ,  sous  le  régime  de  la  loi  an- 
glaise, ayant  son  siège  social  en 
Angleterre,  ne  doit  pas  être  con- 
sidérée comme  une  société  fran- 
çaise, soumise  aux  prescriptions 
de  la  loi  de  1867,  par  cela  seul  que 
ses  fondateurs  avaient  antérieure- 

,    ment  constitué  en  France  une  so- 
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ciété  ayant  le  môme  but,  et  que  ses 
bureaux  ont  été  établis  au  siège 
de  cette  dernière. 

Cette  circonstance  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  les  mômes  per- 
sonnes aient  pu  fonder  en  Angle- 
terre, sous  le  régime  de  ce  pays, 
une  deuxième  société;  de  sorte 
.  qu'il  s*agit  d'une  société  constituée 
à.  la  fois  en  France  et  en  Angle- 
terre, en  tout  cas  légalement  en 
Angleterre  et  ayant,  sinon  son  siège 

•  social,  du  moins  une  succursale 
efifective  en  France,  société  pour 
la  constitution  de  laquelle  ses  fon- 
dateurs n'étaient  pas  tenus  de  se 
conformer  aux  prescriptions  de 
la  loi  de  1867.  Il  y  a  donc  lieu  de 
rejeter  la  demande  en  nullité  de 

.  cette  société  et  en  nomination  de 
liquidateur;  Comm.  Seine,  17 jan- 
vier 1891,  n.  12249,  p.  198. 
Théâtre.  —  Acteur,  Engagement, 
Dédit,  JRépétitiont,  Insuffisance  de 
l'artiste.  Clause  de  résiliation.  Pièce 
du  répertoire.  Répétitions,  Absence 
de  reproches.  Appointements,  Direc- 
teur, Convenance  personnelle,  Rup- 
'.  ture,  Dédit,  Attribution,  Dommages- 
:  intérêts,  Rejet,  —  La  clause  par 
-.  laquelle  un  directeur  de  théâtre 
s*est  réservé  le  droit  de  mettre  fin 
.  à  rengagement  d'un  artiste,  au 
;  cours  des  répétitions,  s'il  jugeait 
.  celui-ci  insuffisant,  ne  l'autorise 
pas  à  rompre  le  contrat  par  sa 
i  seule  volonté,  alors  qu'il  est  éta- 
.  bli  que,  pendant  près  de  deux  mois, 

•  l'acteur  a  répété  d'une  façon  con- 
-tinue  diverses  pièces  du  réper- 
,  toire,  sans  qu'aucun  reproche  lui 

ait  été  adressé  relativement  à  sa 

•  prétendue  insufiisance  ;  et  qu'en 
:  outre  le  directeur  lui  a  versé  di- 
.. verses  sommes  à.  valoir  sur  ses 
>  appointements,  qui  ne  devaient 
->.  commencer  à  courir  que  du  jour 
'.de  la  première  représentation  de 

-  la  pièce  en  répétition.  Dans  ces 
:  conditions,  c'est  sans  motifs  légi- 

-  times  et  pour  sa  propre  conte- 
nance que  le  directeur  a  rompu  le 

.  traité  ;  et  il  doit  payer  à.  l'artiste 

.  le  dédit  stipulé,  déduction  faite  de 

.  la  somme  versée .  en  acompte  sur 

ses  appointements,  auxquels  l'ar- 


tiste, par  suite  de  la  rupture  des 
conventions,  n'aura  pas  droit.  Il 
n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  l'artiste 
d'autres  dommages-intérêts  que  le 
montant  du  dédit,  lorsqu'il  ne  jus- 
tifie d'aucun  dommage  &  lui  causé 
en  dehors  de  celui  résultant  de  la 
rupture  du  contrat;  Comm.  Seine, 

.  13  janvier  1891,  n.  12244,  p.  186. 

Transport  de  marchandises. — 
Voiturier,  Destinataire,  Réception, 
Protestation,  Délai,  Forme.  —  Si 
le  nouvel  article  105  du  Code  de 
commerce  accorde  un  délai  de 
trois  jours  au  destinataire  de  la 
marchandise  pour  faire  les  pro- 
testations et  prescrit  les  formes 
dans  lesquelles  elles  doivent  être 
faites,  ces  formes  ne  sont  pas  obli- 
gatoires dans  le  cas  où  les  protes- 
tations ont  eu  lieu  d'une  manière 
formelle,  au  moment  môme  de  ia 
réception  de  la  marchandise. 

La  constatation  que  c'est  par  ia 
faute  du  voiturier  que  le  dom- 
mage a  été  causé  aux  marchan- 
dises et  que  le'procès  a  eu  lieu  jus- 
tifie la  condamnation  de  cette  par- 
tie à  la  totalité  des  dépens  ;  Gass., 
16  juillet  1891,  n.  12364,  p.  598. 

Transport  maritime.  —  Con- 
naissement, Clauses,  Attribution  de 
compétence.  Destinataire.  —  Les 
stipulations  du  contrat  intervenu 
entre  le  chargeur  et  le  transpor- 
teur profitent  et  s'imposent  au 
destinataire  qui,  agissant  en  jus- 
tice en  vertu  du  connaissement,  est 
soumis  à.  l'exécution  des  clauses 
licites  qui  y  sont  insérées. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  de 
la  clause  du  connaissement  faisant 
attribution  de  juridiction,  pour 
toutes  les  contestations  auxquelles 
son  exécution  pourra  donner  lieu, 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  il  a  été  créé;  Cass.,  19  octobre 
1891,  n.  12370,  p.  606.  - 

Transport  par  eau.  —  Bateau, 
Perte,  Force  majeure.  Cas  fortuit, 
Faute,  Responscibilitéé  —  Le  desti- 

.  nataire  doit  être .  déclaré  respon- 
sable de  la  perte  du  bateau  et  de 
la  marchandise,  môme  si  la  perte 

.  est  arrivée  par  cas  fortuit,  lorsque 

..le  sinistre  >a.pu  se  produire  par 
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suite  d*uii  retard  contraventionuel 
apporté  au  déchargemeat  et  impu- 
table à  ce  destinataire;  Gass., 
16  décembre  1891,  n.  12397,  p.  663. 
Transport  par  eau.—  Vieepropre 
des  .^marchandises^  Connaissement, 
Transporteur,  Armateur,  Respon- 
sabilité,  Vente  de  marchandises. 
Échantillon,  Non-conformité,-  (ié-^ 
siliation,  —  Le  transporteur  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  qui 
résulte  du  vice  propre  de  la  mar- 
chandise. 

Mais  le  destinataire  a  le  droit 
de  refuser  la  marchandise  si  celle 
qui  lui  est  offerte  n'est  pas  con- 
forme aux  mentions  du  connais- 
sement, lequel  forme  la  loi  des 
parties  et  engage  la  responsabilité 
du  transporteur  qui,  faisant  ^ien 
le  document  dont  il  est  porteur, 
a  déclaré  avoir  reçu  la  marchan-| 
dise  dans  l'état  qui  y  est  indiqué, 
est  tenu  de  la  livrer  dans  le  même 
état,  et  ne  satisfait  pas  à  Cette 
obligation. 

Et  si  une  partie  seulement  dé  la 
marchandise  répond  aux  énoncia- 
tions  du  connaissemept,  le  desti-' 
nataire  n'est  pas  obligé  d'en  pren- 
dre livraison,  alors  surtout  qu'il  a 
un  intérêt  légitime  à  ne  pas  se 
livrer  d'une  quantité  inférieure  à' 
celle  pour  laquelle  i)  a  traité. 

Les  réserves  insérées  au  con- 
naissement ne  dégagent  la  respon- 
sabilité de  l'armateur  qu'au  re- 
gard des  fautes  imputables  au 
capitaine,  soit  au  point  de  vue 
ûautique,  soit  au  point  de  vue 
commercial,  mais  elles  ne  sau-j 
raient  rendre  l'armateur  indemnet 
_  pour  sa  faute  personnelle.  ' 

Lorsque  des  marchandises  '  doi- 
vent être  livrées  suivant  uq.  mode 
convenu  d'emballage  et  conforjné- 
jgaent  A  un  échantillon,  il  y  a  lieu 
de  déclarer  la  yçnte  résilié^  ei; 
d'obliger  les  vendeurs  à  restituer 
le  prix  qu'ils  ont  déjà  reçu,  si  \e^ 
conditions  d'emballage  n'ont  pas 
éjlépt^aervées,  et  si  lanueurcbandis^ 
n'est  pas  coaforme  à  réchantlUon 
qui  a  seryide  base  A  )a.  conyen<» 
tion:  Pari«,' ^  mar^s  1891,  n.  12^85» 


Travaux  publics.  —  Cahier  Âes 
eKargfs,  Entrepreneur,  Sous-traùr 
tant.  Faillite,  Fournisseurs  ;  de 
.  matériaux.  Action  directe  et  person- 
nelle. Banquier,  Cession,  Interven- 
tion, Règlement.  —  Les  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  char|;es 
de  travaux  adjugés  à  un  entrepre* 

;  neur  général,  et  spécialement  de 
travaux  de  voirie  de  la  ville  de 
Pans,  en  stipulant  que  «  l'entre^ 
preneur  général  qui  cède  à  de» 
sous-traitants  une  ou  plusieurs 
parties  de  son  entreprise,,  demeure 
personnellement  responsable^  tant 
envers  l'adininistration  qu*ei3iy;ers 
les  ouvriers  et  les  tiers  » ,  ,con^ti- 

.  tuent  une  stipulation  pour  autrui, 
inscrite  au  contrat  dans  les  terme» 
de  l'article  1121  du  Gode  civile 
comme  condition  dès  stipu^atipns 
que  le  rédacteur  du,  cahier  des 
charges  fait  pour  lui-même. 

En  conséquence,  les.  ouvriers  et 
fournisseurs  de  matériauif  liyré» 

i,  au  âous-traitant  peuvent,  en  vertu 
de  cette  stipulation,  et  à  défaut  de 
payement  par  celui-ci,  exercer  au 
regard  de  l'entrepreneur  général 
ime  action  directe  et  personnelle 
pour  leurs  salaires  ou  fournitures 
impayés. 

Mais  cette  action- ne  peut  avoir 
pour  objet  que, les  fournitures  çpé-- 
Ciaiement  faites  pour  l'entreprise, 
et  ne  pe\it  s'exercer  vis-à-vis  de 
l'entrepreneur  général  que  pour  le 
reliquat  des  sommes  dues  par  le 
sous-traitant,  et  sous  déduction 
des  divideni^es  que  les  fournisseurs 
dpr  matériaux  peuvent  touç^^r  éi 
sa  faillite. 

:  Lorsque  des  banquiers,  à  Ùtre 
de  garantie  des  avances  par  eux 
faites,  ont  obtenu  la  cession  .des 
sommes  pouvant  être  dues,  au 
sous-traitant  par  l'entrepreneur 

.,  général  et  o.nt  fait  régulièrement 
signifier  ce  transport  à  cèl^ii-ci, 
ils  i^'bnt  obtenu  d'autres  uV.plus 
.IB^mples  droits  que    leur  cédput, 

.  ,c*est;-à-  dire  le.sous  -  traitafit,  p*eiï 
avait  vis-à-vis  de  l'entrepreneur 

.  ,gérfcéral.  liin  conséquence,  ils  ne 

peuvent  réclamer,  (je  celui-ç^les 

,,    jsqnunes^^  restant  jdueis  a u  spu$rj(rat- 
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tant,  teuf  cééssii,  qtie  sons  la  ié- 1 
AiTclJon  de  ceHes  payée»  par  r«n- 
traprenenr  général  aux  ourners 
€ft  fournisseurs  de  matériaux  li- 
vrés an  sous-traitant,  à  défaut 
par  celui-ci  de  les  avoir  payées, 
et  par  imputation  sur  le  solde 
dik  par  l'entrepreneur  général; 
Paris.  16  janvier  1S92,  n.  423H. 
p.  537. 
Travaux  publice.  —  Entrepre- 
neur générai^  Sous-traitant,  Tiert, 
Fourniture,  Lien  de  droit.  Action 
directe,  Oppvtition,  Mainkvée, 
Droit  de  créance.  Quitus.  —  Les 
entrepreneurs  de  travaux  publics 
demeurent  responsables  envers 
les  tiers  des  fournitures  faites  par 
ceux-ci  à  leurs  sous-traitants. 

En  conséquence,  les  fournisseurs 
engagés  avec  les  sous-traitants 
ont  une  action  personnelle  et  di- 
recte contre  l'entrepreneur  géné- 
ral, considéré  comme  caution  soli- 
daire pour  le  payement  des  four- 
nitures faites  dans  l'intérêt  de 
l'entreprise. 

Le  fait  par  un  fournisseur  d'avoir 
donné  mainlevée  de  l'opposition 
formttî  par  lui  entre  les  mains 
de  Tentrepreneur  général,  sur  les 
Bommes  dues  par  celui -ci  h  un 
sous-traitunt,  n'emporte  pas  re- 
ficfnciation  à  son  droit  de  créatice 
coatre  cet  entrepreneur  et  n'établit 
pas  qu'il  lui  ait  donné  quitus; 
Comm.  Seine,  1-8  décembre  4890, 
n.  42227,  p.  448: 
Tribunaux  de  commerce.  — 
Commerçant,  Héritier,  Qualité  ^ 
Contestation,  Compétence,  Appel, 
Évocation.  —  Lorsqu'une  partie 
assignée  devant  le  tribunal  de 
commerce^,'  en  qualité  d'héritière 
d'un  commerçant  décédé,  dénie 
cette  qualité,  il  y  a  lieu  de  la  dé- 
terminer au  préalable. - 
"Lé  débat  soulevé  sur  cette  ques- 
^  tton  sort  dés;  liibites  de  la  compé- 
téDCe  exceptionnelle  du  tribunal 
de  commerce,  et  il  appartient 
exèfusivement  au  tribunal  civil  de 
statuer  à' cet' égard. 

'Mais  la-  Côui*;' saisie  de  ra;ppel, 
vp^ut'évoqûei*  si  là  procédure  est 
"  €fn  état'  de*  recevoir  une  solution 


déAmtivc;  ^aris,  21   avril    MOI, 
a.  42288,  p.  35i. 

Tribunaux  de  commerM.  — 
Éteciions  consulaires.  LisiÈe  -éietto- 
raie,  hirecteur  de  société  «n^T^ym^e. 
—  Le  directeur  d'une  conipa:;çmie 
française  anonyme  ae  peut  être 
électeur  consulaire  dans  le  ressort 
d'un  tribunal  que  si,  k  la  dat-c  du 
i^  septembre  de  l'année  où  la.  1rs  te 
est  dressée,  il  remplissait  déjà  les- 
dites  fonctions  depuis  cinq  ans  et 
était  domicilié  depuis  le  nrême 
temps  dans  ce  ressort. 

Spécialement,  le  directeur  d'une 
société  anonyme,  exerçant  ses 
fonctions  et  domicilié  dans  an  res- 
sort depuis  le  l"  septembre  1886 
seulement,  n'était  pas  fondé  à 
requérir,  en  4894,  son  inscription 
sur  la  liste  électorale  consulaire 

•de  ce  ressort  pour  l'année  1894- 
4892;  Cass.,  n.  42402,  p.  660. 

Tribunaux  de  commerce.  — 
Élections  consulaires.  Pourvoi,  Dé- 
pôt de  la  requête.  Dénonciations  an- 
térieure. Nullité.  "=-  Le  pourvoi  en 
cassation  qui,  en  matière  d'élec- 
tions consulaires,  doit  être  dénoncé 
au  défendeur  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  ce  pourvoi,  ne  peut  être 
notifié  avant  l'arrivée  dudit  recours 
au  greffe  de  la  Cour  de  cassation. 
Cette  notification  prématurée 
rend  le  pourvoi  irrecevable,  quand 
bien  mêm«  elle  contiendrait  copie 
de  la  requête,  datée  du  jour  où  le 
recours  a  été  dénoncé,  cette  date 
étant  d'ailleurs  la  môme  que  celle 
qui  figure  dans  la  requête  adressée 
à  la  Cour  suprême;  Cass.,  29' fé- 
vrier 4892,  n.  42419,  p.  086. 

Tribunaux  de  commerce.  — 
Élections .  Électeurs ,  Associés  en 
nom  collectif,  Société  de  fait.  —  Les 
dispositions  de  l'article  i"  de  la 
loi  du  8  décembre  1883,  concernant 
les  commerçants  appelés  à  prendre 
part  à  l'élection  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce,  qui  doi- 
vent être  ou  patentés  ou  as*ofciés 
depuis  cinq  ans  tiu  nioihâ  dlans  "une 
société  en  nom  collectif,  sorit'im- 
pératives,  et  sont  inapplicables  à 
l'individu  non  patenté  qui;^  ferait 
partie  d'une  simple  société  ike  îfait. 
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Les  conifîfîoas  léa^Jiftes  qui  per- 
metteiït  de  danner  àime  soeiètë  la 

•  qualification  de  société  en  nom; 
collectif  ne  peuvent  être  établies 
parla  notoriété  publique,  en  dehors 
'd'un  acte  de  société  ou  .de  tout 

'  autre  document  probant;  Cass.,; 
16  décembre  4891, n.  12395,  p.  649. 

Tribunaux  de  commerce.  — 
Instance  commerciale.  Renvoi  de- 
vant arbitre,  Ouverture  de  rapport. 
Défaut,  Opposition,  Délai.  —  Lors- 
que, dans  une  instance  commer- 
ciale, les  parties  ont  été,  par  un 

•  jugement      contradictoire,      ren- 
■   noyées  devant  un  '  arbitre  et  se 

soflit  expliquées  devant  lui,  si  en- 
suite l'une  d'elles  ne  comparait 
pas  sur  l'assignation  en  ouverture 
du  rapport  de  l'arbitre,  le  juge- 
ment par  défaut  rendu  sur  cette 
assignation  n'est  qu'un  jugement 
par  défaut  faute  de  conclure  qui 
n'est  susceptible  d'opposition  que 
dans  la  huitaine  de  sa  significa- 
tion, aux  termes  de  l'article  436 
du  Gode  de  procédure  civile  ;  Paris, 
4  mai  1891.  n.  12292,  p.  368. 

Vente  commerciale.  —  Livrai- 
son.  Marchandises  avariées.  Paye- 
ment, Traites,  Acceptation  res- 
treinte. Expertise,  Preuve,  Réduc- 
tion du  prix.  —  Les  juges  du  fait, 
après  avoir  constaté,  en  fait,  que 
la  marchandise  livrée  à  l'acquéreur 
était  en  mauvais  état  et  n'avait 
pas  la  valeur  convenue  au  marché, 
ont  pu  légalement  déclarer  que 
l'acheteur  était  relevé  de  l'obliga- 
tion qu'il  avait  prise  d'accepter  des 
traites  en  échange  du  connaisse- 
ment pour  le  montant  intégral  de 
la  facture  et  décider,  par  suite, 
que  l'acceptation  réduite  à  la  va- 
leur réelle  des  marchandises  était 
suffisante  et  libératoire. 

Aux  termes  de  l'article  106  du 
Code  de  commerce,  «  en  cas  de 
refus  ou  contestation  pour  la  ré- 
ception des  objets  transportés,  leur 
état  ^st  vériOé  et  constaté  par  des 
experts  nommés  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce,  au  pied 
d'une  requête  ». 

L'objet  de  l'expertise  pst  légaler, 

ment  une  simple,  consta^ion  ite^ 


l'étBlt  d'objets  tra»9p«rlés  cfm  «ont 
rèïnsés  par  le  detf^Brataire.  Toute- 
fois, tien  que  cette  expertise,  or- 
donnée sur  sîBEiple  requête  eft  par 
ordonnance  du  président,  hors  la 
présence  des  parties,  «oit  une  fne- 
STxre  exceptionnelle,  bien  qu'elle 

•  soit  édictée  uniquement  en  faveur 
du  voiturier,  auquel  on  ne  peut 
imposer  une  attente  indéfinrie,  elle 
peut  néanmoins  servir  de  base  à 
une  décision  qui  touche  au  débat 
entre  l'expéditeur  et  le  destinataire . 
C'est  ainsi  que  les  juges  du  fait 
ont  pu  légalement  en  faire  état 
sans  recourir  aux  formalités  de 
l'expertise  ordinaire,  pour  fixer  la 
réduction  de  prix  qu'il  convenait 
de  faire  supporter  au  vendeur  sur 
la  marchandise  vendue;  Cass., 
17  novembre  1891,  n.  12382,  p.  627, 

Vente  de  marchandises.  —  Dé- 
faut de  retirement.  Demande  en  ré- 
siliation du  marché.  Dommages- 
intérêts,  Marchandises  livrables 
dans  les  magasins  du  l'acheteur.  — 
Article  1657  du  Code  ciiil  non 
applicable.  —  L'article  46.57  du 
Code  civil  n'est  pas  applicable 
lorsque  la  marchandise  était  li- 
vrai)le  dans  les  magasins  de  l'ache- 
teur. 

En  conséquence,  le  vendeur  ne 
saurait  invoquer  le  défaut  de  reti- 
rement pour  demander  la  résilia- 
tion de  la  vente  en  exécution  de 
l'article  précité,  alors  surtout  qu'il 
ne  justifie  pas  avoir  fait  offre  à 
l'acheteur  de  la  marchandise  et 
l'avoir  mis  en  demeure  de  la  rece- 
voir ;  Gomm.  Seine,  20  janvier  1891 , 
n.  12251,  p.  201. 

Vente  de  marchandises.  — 
Échantillon^  Non-'conformité,  Réso- 
lution, Payement  du  prix.  Exper- 
tise, —  La  livraison  des  marchan- 
dises vendues,  même  accompagnée 
du  payement  du  prix,  ne  suffit 
pas,  tant  que  l'acheteur  ne  les  a 
pas  vérifiées  et  acceptées,  pour 
engendrer  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  en  résolution  fondée 
sur  ce  qu'elles  ne  seraient  pas  de 
la  nature  stipulée  au  contrat. 

Spécialement, .  dans  une.. .  vjante 

sur  ^échantillon:;:  l'acheteur  a  le 
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droit,  malgré  la  ca^se  pprtant  que 
la  marchandise  est;  vendue  franco 
bord  éC embarquement,  payement 
comptant,  de  faire  vérifier  ladite 
marchandise  après  son  arrivée 
dans  le  port  de  débarquement, 
lorsque  la  vérification  n'a  pas  eu 
lieu  au  moment  de  la  mise  à  bord, 
et  de  demander  la  résiliation  du 
contrat  quand  elle  n*est  pas  con- 
forme à  l'échantillon. 

L'exception  qu'apporte  l'ar- 
ticle 106  du  Gode  de  commerce  au 
principe  qu'une  expertise'  n'est 
opposable  à  une  partie  qu'autant 
que  celle-ci  y  a  été  présente  ou 
appelée,  ne  régit  que  les  rapports 


du  destinataire  avec  le  voiturier, 
et  non  ceux  du  vendeur  avec 
l'acheteur;  Gass.«  !•'  mars  1892, 
n.  12421,  p.  688. 
Voitures  de  place.  —  Cocher^ 
Voyageur,  Contrat,  Transport,  Exé- 
cution, Refus,  Dommages-intérêts^ 
Admission.  —  Une  compagnie  de 
voitures  publiques  est  responsable 
des  agissements  du  cocher  qu'elle 
emploie  et  doit  être  tenue  de  répa- 
rer le  préjudice  causé  au  voyageur 
par  son  refus  de  continuer,  sans 
motif  légitime,  le  transport  au- 
quel il  s'était  engagé;  Gomm. 
Seine,  1*^  août  1890»  n.  12176, 
p,  11. 


FIN   OU  TOME    QUARANTE   ET   UN 
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